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L'AFFAIRE DREYFUS 


Deuxième Revision 


Les Débats de la Cour 
de Cassation 


15 Juin 1906 — 12 Juillet 1906 


Rapport de M. le Conseiller Moras° 


Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 


À l’une des audiences du Conseil de guerre que vous aviez 
chargé de se prononcer sur l'accusation de trahison dirigée 
contre Alfred Dreyfus, M. le général Zurlinden, appelé en témor- 
gnage, s’est exprimé en ces termes : 


Comme la Nation, l'Armée n'a qu’un intérêt ici, mais un intérêt bien 
haut : c'est de voir la lumière éclater, c'est de voir les débats planer 
au-dessus des colères et des passions et de savoir enfin si, oui ou non, 
le Conseil de Guerre a devant lui un officier qui a trahi sa patrie. 


Le vœu formé au nom de la Nation et de l'Armée par M. le 
général Zurlinden sera réalisé ici. La modération, l'impartialité, 


(1) La deuxième Revision du procès Dreyfus est venue le 15 Juin devant 
la Cour de Cassation, chambres réunies, sous la présidence de M. Ballot- 
Beaupré, Premier Président. Les audiences du vendredi15et du samedi16juin 
ont été consacrées à l’examen du dossier secret. C’est à l’audience du lundi 
18 juin que M. le Conseiller Moras a commencé la lecture de son rapport. 
Il l’a terminée le 22 Juin. 
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l'indépendance trouveraient au besoin devant votre haute juri- 
diction leur dernier refuge. Quant aux colères et aux passions, 
elles n’ont jamais troublé vos délibérations. 

Au moment où la première demande de revision de la condam- 
nation prononcée contre À. Dreyfus vous fut soumise, de graves 
incidents venaient de se produire qui avaient soulevé au dehors 
une agitalion violente ; ses échos pouvaient arriver Jusqu'à vous. 

Aujourd'hui, cette agitalon s’est éteinte ou s'éteint. Le temps 
a accompli son œuvre d’apaisement et d’oubli, favorisée d’ail- 
leurs par la loi d’amnisuie du 27 décembre 1900. 

L'affaire Dreyfus, trop longtemps égarée dans la politique, 
en a été exclue par un vote de la Chambre des Députés du 
7 avril 1903. Elle appartient désormais au seul domaine judi- 
claire. 

Il me sera donc aisé de suivre l'exemple de mes prédéces- 
seurs, d'éviter, comme eux, les questions irritantes qui peuvent 
survivre encore autour de cette affaire, de poursuivre la solution 
du problème judiciaire qu’elle soulève, sans autre souci que de 
rechercher la vérité à l’aide de nos méthodes habituelles de 
critique impartiale et rigoureuse. 


Nous exposerons d’abord les principales phases des procé- 
dures qui ont précédé la demande de revision dont vous êtes 
aujourd’hui saisis, les circonstances dans lesquelles elle a été 
formée et déclarée recevable et le but auquel elle tend. | 

Par un premier arrêt des Chambres réunies du 3 juin 1899, 
vous avez ordonné la revision du Jugement du premier Conseil 
de guerre du Gouvernement mülitaire de Paris qui avait, le 
22 décembre 1894, condamné à l'unanimité Alfred Dreyfus, alors 
âgé de 35 ans, capitaine brevelé au 14° régiment d'artillerie, 
stagiaire à l’Etat-Major général de l'Armée, à la déportation 
dans une enceinte fortifiée et à la dégradation militaire comme 
coupable d’avoir, en 1894, à Paris, livré à une puissance étran- 
gère ou à ses agents un certain nombre de documents secrets ou 
confidentiels intéressant la défense nationale et avoir ainsi 
entretenu des intelligences avec celte puissance ou ses agents 
pour lui procurer le moyen de commettre des hostilités ou 
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d'entreprendre la guerre contre la France, crime prévu et puni 
par les art. 76 du Code pénal, 7 de la loi du 8 octobre 1830, 
5 de la Constitution du 4 novembre 1848, 1 de la loi du 
8 juin 1850, 17 du livre 1% du Code pénal, 189 et 267 du Code 
de justice militaire. 

Par le même arrêt, vous avez, conformément aux disposi- 
tions de l’art. 445 du Code d'instruction criminelle, renvoyé 
Alfred Dreyfus devant le Conseil de guerre de Rennes pour 
être jugé sur la question fixée par vous. 

Le 9 septembre 1899, le Conseil de guerre de Rennes, à la 
majorité de 5 voix contre 2, et après avoir admis l'existence de 
circonstances atténuantes, a condamné Alfred Dreyfus à dix ans 
de détention et à la dégradation militaire par application des 
art. 76 et 463 du Code pénal et 1 de la loi du 8 juin 1850. 

Le condamné s’est pourvu contre cette décision devant le 
Conseil de revision ; mais 1l s’est désisté de son recours et ce 
désistement a été suivi de sa grâce, qui lui a été accordée par 
décret du 19 septembre 1899. 

A. Dreyfus n’a pas abandonné cependant l'espoir de faire 
proclamer son innocence et il s’est efforcé de réunir les éléments 
d'une nouvelle revision. 

Le 21 avril 1903, il s’adressait à M. le Ministre de la Guerre, 
en qualité de chef suprême de la Justice militaire et lui demandait 
de faire procéder à une enquête 

1° Sur l'usage qui avait été fait contre lui au procès de Rennes 
d’un prétendu bordereau annoté de la main du souverain d’une 
nation voisine, document qui était faux ; 

2° Sur le caractère mensonger et frauduleux du témoignage 
du sieur Cernusky, l’un des témoins entendus par le Conseil de 
guerre de Rennes. 

Le 26 novembre 1903, il présentait à M. le Garde des Sceaux 
une requête en revision fondée sur les faux témoignages des 
sieurs Cernusky et Savignaud, de larchiviste Gribelin, sur 
l'usage des pièces fausses et, énfin, sur les déclarations des 
attachés militaires étrangers, lesquels avaient solennellement 
affirmé qu'ils n'avaient jamais eu aucun rapport avec lui. 

De son côté, le général André, Ministre de la Guerre, s'était 
personnellement livré à l'examen détaillé des documents relatifs 
à cette affaire existant dans les archives de son Ministère et dont 
une partie avait servi à en constituer le dossier secret. Il s’était 
ainsi convaincu que des pièces importantes, favorables à l'accusé, 
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avaient été l’objet soit d’altérations matérielles, soit de commen- 
taires erronés qui en dénaturaient la portée, que des affirmations 
inexactes avaient été produites devant la Justice par des officiers 
et par le commissaire du Gouvernement en ce qui concernait 
une personnalité étrangère dont les rapports avaient été invo- 
qués en 1894 et 1899 devant les Conseils de guerre. Enfin, 
M. le Ministre de la Guerre avait pu constater que trois officiers, 
qui avaient déposé comme témoins, s'étaient livrés à des agis- 
sements qui rendaient suspects leurs témoignages. 

Le résultat de ces recherches fut porté à la connaissance de 
M. le Président du Conseil des Ministres par un rapport du 
19 octobre 1903, dont M. le Garde des Sceaux fut saisi le 
21 octobre. 

Tous les faits exposés par À. Dreyfus et par M. le Ministre 
de la Guerre n’ont pas paru à M. le Garde des Sceaux suscep- 
übles de motiver une demande de revision. Deux de ces faits 
seulement ont été retenus par lui comme éléments légaux de 
revision et il en a abandonné un troisième à votre appréciation. 
Par une lettre du 25 décembre 1903, 1l a chargé votre procureur 
général, conformément aux art. 443, $ 4, et 444 du Code d’ins- 
truction criminelle, de déférer à votre Chambre criminelle le 
jugement rendu par le Conseil de guerre de Rennes et d’en 
requérir la revision. 

Nous placons sous vos yeux la partie de cette lettre qui 
comprend l'exposé des faits signalés par M. le Garde des 
Sceaux : : 


Le 26 novembre 1903, Alfred Dreyfus m'a adressé une requête en revi— 
sion enregistrée le 27 à ma chancellerie. D'autre part, le 21 novembre 1903, 
j'ai été saisi par M. le Ministre de la Guerre de divers procès-verbaux 
relatifs à des constatations failes à son Ministère en octobre et 
novembre 1903. 

Après examen de la requête et des procès-verbaux, et après avoir, 
conformément à l’article 444 du Code d'instruction criminelle, pris l'avis 
de la Commission instituée auprès de ma chancellerie, j'ai cru devoir 
retenir deux faits qui me paraissent de nature à établir l'innocence du 
condamné dans les conditions prévues par l’article 443 $ 4 du Code d'’ins- 
truction criminelle : 

A. — Au nombre des pièces du dossier secret produit contradictoire- 
ment entre la défense et l'accusation figurait sous le N° 371, une lettre de 
l'agent À à l'agent B, datée, au bureau des renseignements, de mars 1894, 
ainsi COnÇue : 

« Mon très cher ami, hier au soir, j'ai fini par faire appeler le médecin 
qui m'a défendu de sortir. Ne pouvant donc aller chez vous demain, je 
vous prie de venir chez moi dans la matinée, car D m'a porté beaucoup 
de choses très intéressantes, et il faut partager le travail, ayant seulement 
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dix jours de temps. Tâchez donc de dire à l'ambassadeur que vous ne 
pouvez pas monter. — Tout à vous : À. » 

Malgré les réserves formulées au cours de l'enquête à laquelle a procédé 
la Cour de Cassation sur l’initiale D figurant dans cette lettre, il en a été 
fait état contre Dreyfus devant le Conseil de guerre de Rennes. 

L'expert Bertillon, chargé par la Chambre criminelle de l'examen de 
ladite pièce, y avait constaté un graltage ou gommage, mais avait conclu 
cependant à l'existence, sous le D majuscule, d’un autre D. 

M. le commandant Carrière, commissaire du Gouvernement, dans son 
réquisitoire n'a pas abandonné cette charge, et M. le général Mercier en 
a tiré argument dans sa déposilion. 

Or, il appert d’un procès-verbal dressé le 6 octobre 1903, au Ministère 
de la Guerre par le capitaine Targe et MM. Gribelin et Dautriche, officiers 
d'administration, qu'à celte date, ayant procédé à des recherches aux 
archives de la section des renseignements, ils ont trouvé dans un carton- 
nier portant l'indication : « 1894, bordereau du cabinet du Ministre, N° 1 
au N° 48 », un bordereau portant le N° 33, daté du 21 mars 1894, signé du 
lieutenant-colonel Sandherr, contenant deux documents secrets et huit autres 
documents. Ils ont constaté, en outre, que l’un des documents secrets 
était la copie, faile à la machine à écrire de la lettre de mars 1894, de 
l'agent À à l'agent B, avec celte différence que, au lieu de « car D m'a 
porté », on lit sur la copie : « Car P m'a porté ». Il a été vérifié enfin que 
les deux documents secrets étaient contenus dan une chemise portant leur 
analyse et la date du 21 mars 1894, le tout écrit de la main de M. Gribelin. 

Il ressort des constatations qui précèdent les présomptions les plus 
graves que l'initiale D figurant dans la lettre précitée constitue une altéra- 
tion d'écriture et, par conséquent, un faux. Il a été fait usage de ce 
faux contre Dreyfus devant le Conseil de guerre de Rennes. De l’ensemble 
de ces circontances paraît donc résulter un fait de nature à établir l'inno- 
cence du condamné. 

B. — Une autre pièce du dossier secret, portant le N° 26, paraît avoir 
constitué, devant le Conseil de guerre de Rennes l’une des charges les 
plus importantes relevées contre l'accusé. C’est une lettre signée 
«Alexandrine », adressée par l'agent B à l'agent À, et ainsi conçue : 

« Mon cher, j'ai reçu. Merci. Il faut que vous ayez l’obligeance de m’en- 
voyer de suite ce que vous avez copié, car il est nécessaire que je finisse, 
parce que, pour le 31, je dois envoyer à Rome et, avant ce temps-là, vous 
avez encore à copier la partie copiée par moi. Je vous annonce que j'aurai 
l'organisation des chemins de fer. » 

Cette pièce porte, à l'encre rouge, dans son angle inférieur gauche, la 
date « avril 1894 » ; cette mention serait de la main du lieutenant-colonel 
Henry. Devant le Conseil de guerre de Rennes, de nombreux et impor- 
tants témoins ont fait porter sur cette lettre l’un des efforts les plus 
puissants de leur argumentation. On a insisté particulièrement sur la date 
(avril 1894) en faisant remarquer qu'à celte époque Dreyfus avait récem- 
ment (1* janvier 1894) quitté le quatrième bureau de l'Etat-Major, où se 
traitent spécialement les questions d'organisation militaire des chemins de 
fer et des transports stratégiques, pour entrer au deuxième Bureau. 

On a rapproché l’arrivée de cette lettre au service des renseignements 
d'une information parvenue au même service en mars 1894, et provenant 
d’un personnage désigné sous les initiales V C, et qui signalait la présence 
au deuxième Bureau de l'Etat-Major d'un officier qui trahissait. 

Plusieurs témoins sont venus attester la connaissance parfaite que 
l'accusé avait de l’organisation militaire des chemins de fer et de la concen- 
tration. Enfin, le réquisitoire du commissaire du Gouvernement s'est 
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attaché à faire remarquer qu'un officier d'Elat-Major élait seul en situation 
de fournir des renseignements sur celle organisation. 

Or, d'un procès-verbal dressé au Ministère de la Guerre le 17 octobre 
1903 par M. le capitaine Targe et MM. Gribelin et Dautriche, officrers 
d'administration, il résulle que la date d'avril 1894 apposée sur la pièce 
dans les archives du service des renseignements ont fait découvrir un 
bordereau établi le 1° avril 1895, signé du lieutenant-colonel Sandherr, et 
contenant entre autres documents, une copie de la pièce 26 faile de la 
main de Gribelin au moment de l’arrivée de celle pièce dans le service, 
de laquelle il appert que la lettre était datée du 28 mars 1895, 3 heures du 
soir. L'authenticité de cette copie est affirmée par son auteur, l’archiviste 
Gribelin, et confirmée par l'énumération du Bordereau, signée du lieute- 
nant-colonel Sandherr, et par la date des autres pièces entre lesquelles 
elle figure et qui s’échelonnent du 21 au 31 mars 1895. 


L'examen matériel de la lettre en question, dont l'angle süpérieur gauche 
a été enlevé et paraît l'avoir été après qu'elle a élé recollée, et dont la 
date, avril 1894, serait de la main du lieutenant-colonel Henry, confirme 
également l'authenticité de la copie. 

Des constatations qui précèdent résultent les présomptions les plus 
graves que la date de la pièce N° 26 du dossier secret est un faux. Il a 
été fait usage de ce faux contre Dreyfus devant le Conseil de guerre de 
Rennes ; la découverte me paraît donc constituer un fait nouveau d’une 
importance exceptionnelle et de nature à élablir l'innocence du condamné. 


Il y a un troisième fait qui, considéré isolément, apparaît peut-être 
comme insuffisant pour constituer un fait nouveau, mais qui, rapproché 
du fait précédent, me semble devoir être utilement signalé à la Cour de 
Cassation, qui appréciera s'il doit être relenu comme élément légal de 
revision. 

Devant le Conseil de guerre de Rennes, les principaux lémoins ont fait 
appel à l'autorité de l’informaleur désigné au service des renseignements 
sous les initiales V C qui, en mars 1894, ainsi que je l'ai indiqué plus 
haut, avait signalé la présence au deuxième bureau de l'Etat-Major d'un 
officier qui trahissait, et ont rendu hommage à son désintéressement et à 
la confiance que mérilaient ses indicalions. 


Ils ont représenté cet informaleur comme un personnage considérable, 
d'une honorabilité parfaite, guidé principalement par son attachement à 
la France, n'acceptant que l’équivalent de ses déboursés et ne touchant 
pas de mensualités. 

Le commissaire du Gouvernement, Gans son réquisitoire, a insisté 
particulièrement sur le caractère absolument désintéressé des informations 
de ce personnage, qui en garanlissait la sincérilé, en déclarant qu'il 
n'était pas un homme à gages, ne touchait pas de mensualités et ne faisait 
payer que ses déboursés. | 

Or, l’archiviste Gribelin, dans une déclaration écrile et signée de lui le 
17 octobre 1903, a révélé que V C avait touché régulièrement, au service 
des renseignements, depuis le début de l’année 1895, c’est-à-dire aussitôt 
après la condamnation de Dreyfus, et jusqu’au mois d’août 1898, des men- 
sualités de 400 francs, et que vers la fin dè 1897, le lieutenant-colonel 
Henry avait fait recopier le journal de caisse afférent à la période du 
1" janvier 1896 au 31 octobre 1897, en remplaçant les iniliales V C par un 
nom de fantaisie, afin, aurait-il dit, de pouvoir démentir le lieutenant- 
colonel Picquart pièces en main. 

L'examen de la comptabilité du service des renseignements, auquel il 
a élé procédé, à la suite de celte déclaration, par le directeur du contrôle 
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au Ministère de la Guerre, a fait constater que le journal de caisse, rela- 
tant les recettes et dépenses du 1* janvier 1896 au 30 juin 1900, n'avait 
été ouvert, en réalité, qu'au mois de novembre 1897, et qu'on y avait 
reporté, en les modifiant, les inscriptions du journal de caisse ouvert 
régulièrement le 1* janvier 1896 et tenu jusqu'au 31 octobre 1897, c'est-à- 
dire pendant une période de 22? mois. 

M. le contrôleur général Crélin a vérifié que, sur le livre-journal 
fabriqué en novembre 1897, on avait fait figurer sous le nom de Juana les 
mensualités qui, sur le registre régulièrement tenu au jour le jour, étaient 
inscrites tantôt sous les iniliales V C, tantôt sous la mention Vésigneul 
(service V C) et que, de plus, pour donner à ce registre falsifié un 
caractère exceptionnel d'authenticité, on y avait apposé des visas à la 
fin de chaque compte mensuel de novembre 1896 à octobre 1897, lesquels 
avaient été nécessairement apposés en une seule fois, ledit registre n'ayant 
été ouvert qu'en novembre 1897. Enfin, sur un autre journal de caisse 
afférent aux années 1891 à 1895, il a élé constaté qu'on avait, de décembre 
1894 au 31 décembre 1895, surchargé les inscriptions V C en les transfor- 
mant en HG. 

Il ressort suffisamment de ce qui précède que l'informateur V C était 
en réalité, depuis le commencement de 1895, un agent ordinaire du service 
des renseignements, louchant des mensualilés, et que, pour dissimuler ce 
fait important à ceux qui, dès novembre 1897, poursuivaïent le revision 
de la condamnation prononcée en 1894 contre Dreyfus, on n'a pas craint 
d'avoir recours à des fabrications et à des allérations d'écriture. 

Il est donc permis de penser que les divers faits qui viennent d’être 
exposés, s'ils avaient été connus des ju$es du Conseil de guerre de 
Rennes, auraient été susceptibles de modifier leur opinion sur le procès. 


Devant la Chambre criminelle, notre éminent et si regretté 
collègue, M. le conseiller Boyer a, dans son rapport, passé en 
revue et discuté tous les faits et tous les documents mvoqués à 
l'appui de la revision par le condamné, par M. le Ministre de 
la Guerre et par M. le Garde des Sceaux. 

Il a successivement écarté comme n'étant pas nouveaux ou 
comme n'étant pas de nature à établir l'innocence tous les faits 
autres que les falsifications des pièces 371 et 26 du dossier secret. 

Quant à la fabrication d’une fausse comptabilité en vue de 
dissimuler des paiements de mensualités à M. de Val Carlos, les 
révélations pouvant résulter de l'examen de cette comptabilité 
ne lui ont pas paru susceptibles de constituer un fait nouveau, 
même après avoir reçu d’une ‘enquête judiciaire leur entière 
confirmation. À ses yeux, le Conseil de guerre n'avait pas pu 
douter, après les débats qui s'étaient déroulés devant lui, du 
caractère véritable des rapports ayant existé entre M. de Val 
Carlos et la section de statistique. 

M. le conseiller Boyer estimait cependant que la falsification 
des pièces 371 et 26 du dossier secret, bien qu'attestée par les 
documents placés sous les yeux de la Cour, n'était pas juridi- 
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quement établie. Les pièces elles-mêmes et les originaux de 
l'enquête administrative ordonnée par M. le Ministre de la 
Guerre n'étaient pas, en effet, représentés. Il lui paraissait indis- 
pensable qu'il fût procédé à une enquête judiciaire, au cours de 
laquelle il appartiendrait à la Cour d'étendre ses investigations 
à tous les faits dont la connaissance lui paraîtrait utile pour la 
manifestation de la vérité. 

M. le Procureur général, sans partager sur tous les points 
l'opinion de M. le conseiller Boyer, concluait aussi à une enquête. 

Enfin, M° Mornard, au nom d'Alfred Dreyfus, demandait à 
la Cour d’ordonner une instruction générale et complète « par 
tous moyens propres à mettre la vérité en évidence », une 
instruction qui, « projetant sur toutes les lristesses de cette 
affaire une lumière complète et définitive, permettrait à tout 
homme de bonne foi de reconnaître les erreurs commises et de 
tendre loyalement la main à ses adversaires de la veille ». 

Le 5 mars 1904, votre Chambre criminelle a rendu l'arrêt 
suivant : 


Sur la recevabilité en la forme de la demande en revision : 

Attendu que la Cour est saisie par son Procureur général en vertu d'un 
ordre exprès du Ministre de la Justice, agissant après avoir pris l'avis 
de la Commission instituée par l’article 444 du Code d'instruction crimi- 
nelle ; que la demande rentre dans les cas prévus par le dernier para- 
graphe de l’article 443; qu'elle a été introduite dans le délai fixé par 
l’article 444; qu’enfin le jugement dont la revision est demandée est 
passé en force de chose jugée ; 

Sur l’état de la procédure : 

Attendu que les pièces produites ne meltent pas la Cour en état de 
statuer au fond et qu'il y a lieu de procéder à une instruction supplé- 
mentaire. 

Par ces motifs, 

Déclare la demande recevable en la forme ; dit qu'il sera pocédé par 
la Cour à une instruction supplémentaire. 


En conformité de cet arrêt, votre Chambre criminelle a pro- 
cédé à l'instruction qu’elle avait ordonnée. 

Cette instruction a été aussi large, aussi complète que 
possible. Elle ne laisse dans l'ombre aucun des faits de cette 
affaire depuis son origine et ce sont ses résultats qui vont être 
discutés devant vous. 

D’après M° Mornard, quatre moyens de cassation et treize 
moyens de revision ressortent de l’enquête. 

Quatre illégalités principales auraient été commises dans la 
procédure instruite devant le Conseil de guerre de Rennes : 


1° Violation des art. 445 du Code d'instruction criminelle et 108 du 
Code de justice militaire, en ce qu'aucun nouvel acte d’accusalion n'avait 
été rédigé pour servir de base aux débats devant la juridiction de renvoi. 

2° Violation des art. 445 du Code d'instruction criminelle, des règles 
de la compétence et de la chose jugée, en ce que le Conseil de guerre a 
évoqué des questions qui n’élaient pas renvoyées à son examen, et dont 
certaines élaient tranchées par arrêt définitif. 

3° Violation des art. 7 et 128 du Code de justice militaire, 270, 315 et 321 
du Code d'instruction criminelle, en ce que les fonctions de commissaire 
du Gouvernement ont été remplies en fait, non par un officier supérieur, 
mais par des officiers généraux, plus élevés en grade dans la hiérarchie 
militaire que le Président du Conseil de guerre, officiers qui comparais- 
saient en qualité de témoins, mais qui, au lieu de déposer sur des faits 
positifs à leur connaissance personnelle, formulaient après prestation de 
serment les réquisitions mêmes du commissaire du Gouvernement. 

4° Violation des droits de la défense à laquelle on imposait, d'une 
part, la continuation des débats après la tentative d'assassinat qui avait 
mis l’un des deux défenseurs dans l'impossibilité de remplir sa mission, et 
contre laquelle on renouvelait d'autre part, sous une autre forme, le 
guet-apens de 1894, par la production d'articulations ou pièces 
clandestines. 

Comme en 1899, Cette dernière illégalité fournit d’ailleurs, en sus du 
moyen de cassation, un moyen de revision. 


Mais l'instance engagée étant une instance en revision, 
honorable défenseur n’insiste pas, avec raison, sur ces moyens 
de cassation dont le Conseil de revision aurait seul pu connaître, 
si Dreyfus ne s'était pas désisté de son pourvoi. 

Quant aux treize faits nouveaux, le mémoire de M° Mornard 
les oppose à treize chefs d'accusation relevés, après un examen 
minutieux, dans le système d’accusation présenté à Rennes 
contre Dreyfus. Chacun de ces gricfs étant détruit, il ne reste 
plus rien de l’accusation. 

Il nous paraît utile, afin que, dès le début de ce rapport, vous 
puissiez rapprocher les faits que nous aurons à exposer des 
queshions soulevées par M° Mornard, d'indiquer sommairement 
ces treize faits 


1° L'inanité de la légende des aveux de Dreyfus est démon- 
trée par la découverte du télégramme officiel du commandant 
Guérin, du 5 janvier 1895 rendañt compte au Gouverneur mili- 
taire de Paris de la dégradation ; 

Par la découverte d’une lettre du colonel Risbourg, du 
6 janvier 1895 et par la révélation de la fausseté des dates 
apposées par le général Gonse sur les pièces constituant son 
dossier « des aveux »; 


2° Les affirmations prêtées à M. de Val Carlos qu'il y avait, 
au printemps de 1894, un officier traître au deuxième bureau 
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s’écroulent devant son témoignage reçu sous la foi du serment 
le 22 mars 1904, ainsi que devant la découverte de la falsification 
de la comptabilité ; 

3 L’argumentation technique relative au Bordereau, pré- 
sentée comme une charge par l'accusation devant le Conseil de 
guerre de Rennes, se transforme en une preuve d'innocence, 
grâce à la découverte soit de l'existence de nombreux documents 
dissimulés aux juges de Rennes, soit de la dénaturation de 
pièces visées devant ces mêmes juges ; 

4° La falsification de la pièce N° 371, où l’inmtiale accusa- 
trice D a été substituée à la lettre réelle P a été prouvée au 
cours de la dernière enquête. Autour de ce fait nouveau se 
oroupent plusieurs dissimulations de pièces et la falsification de 
la date portée sur la pièce « Ce canaille de D »; 

9° La révélation de pièces dissimulées anéantit aussi les 
charges relatives à l’'obus Robin et au chargement des obus en 
mélnite : 

6° Le lieutenant-colonel Rollin a commis à Rennes un faux 
témoignage en déposant sur la prétendue livraison des cours de 
l'Ecole de guerre par Dreyfus ; 

7° Le chef d'accusation portant sur la livraison des documents 
relatifs à l'attribution de l’Artillerie lourde aux armées reposait 
sur la prétendue disparition d’une minute confidentielle. Cette 
minute à été retrouvée ; 

8° Ce huitième fait consiste dans la falsification de la date 
de la pièce 26 du dossier secret ; 


9 Le faux témoignage du sieur Cernusky, dont on peut rap- 
procher les inexactitudes de certaines dépositions et le raccolage 
de témoins contre Dreylus, constitue le neuvième fail ; 


10° La fausseté matérielle de toutes les prétendues constata- 
lions et de loutes les planches de M. Bertllon a été démontrée 
au cours de la dernière enquête. Cette révélation ruine entière- 
ment l’œuvre de M. Bertillon ; 

11° Un faisceau de déclarations officieuses et privées prove- 
nant des agents étrangers qualifiés pour connaître personnelle- 
ment la vérité sur les faits de l'accusation démontrent l'innocence 
de Dreyfus. Parmi ces déclarations, il en est même qui 
contiennent l’aveu formel des relations de l'agent A avec 
Esterhazy : 


12° Les juges de Rennes ont fait état d’un bordereau annoté 
par le chef d’une nation étrangère. Il est certain aujourd’hui que 
ce bordereau n'a jamais existé ; 

13° Les révélations relatives au rôle joué respectivement 
par Henry et Esterhazy donnent lieu à une reconstitution toute 
différente des faits servant de base à l'accusation, qui seraient 
ainsi dépouiliés de tout caractère criminel ou délictueux. 


De ces treize faits autour desquels M° Mornard fait graviter 
l'affaire toute entière, se déduit l'obligation pour la Cour 
d'annuler la condamnation prononcée contre Dreyfus. 

Mais quelles doivent être les conséquences de cette annulation 
pronon£ée par voie de revision ? 

Pour M° Mornard, de multiples raisons d'ordre juridique 
s'opposent au renvoi devant une nouvelle juridiction. 

Le dermer acte valable de poursuite exercé contre Dreyfus 
remonterail à l’arrêt du Conseil de revision en date du 31 dé- 
cembre 1894. Le fait criminel serait done prescrit et aucune 
action Judiciaire ne serait désormais possible aux termes des 
art. 637 et suivants du Code d'instruction criminelle. 

D'ailleurs, les faits imputés à Dreylus n'étaient en réalité 
que des actes d'espionnage, c’est-à-dire des délits et aucun acte 
de poursuite, valable ou nul, n'ayant élé exercé depuis trois ans, 
l’action publique serait éteinte. : 

Le décret de grâce du 19 septembre 1899 ferait encore 
obstacle au renvoi. 

Toutelois, M° Mornard, s’inclinant devant la volonté formelle 
de son client, déclare ne prendre aucunes conclusions basées 
sur les principes concernant la prescription, la qualification 
légale des faits, le décret de grâce ou la peine exécutée. 

Mais après cette concession aux sentiments chevaleresques 
d'Alfred Dreyfus, M° Mornard invoque deux principes Jjuri- 
diques qui lu: paraissent commander, dans l'espèce, la cassation 
sans renvoi « et dont la violation ferait des nouveaux débats 
tout à la fois un traquenard tendu à la bonne foi des juges et 
une comédie indigne de la justice ». 

En premier lieu, vous devez statuer au fond, sans cassation 
préalable ni renvoi, parce qu'il ne peut être procédé à de nou- 
veaux débats oraux entre toutes les parties. Esterhazy, convaincu 
d’avoir écrit l’acte incriminé, acculé à l’aveu par la force de 
l'évidence, n'est pas seulement, en l’état des faits établis par 
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l'instruction, une parlie, il est la partie principale dans toute 
poursuite criminelle basée sur le bordereau. Or, poursuivi pour 
ce fait, il a été acquitié. En ce qui le concerne, de nouveaux 
débals oraux sont impossibles. 

En ‘second lieu, M° Mornard soutient que le dernier para- 
graphe de l’art. 445 du Code d'instruction criminelle vous donne 
le droit de proclamer l'innocence de Dreyfus et que vous devez 
la proclamer, l'annulation de l'arrêt de condamnation ne laissant 
rien subsisler qui puisse être qualifié crime ou délit, en ce qui le 
concerne. À plus forte raison en serait-il de même si l’on admet- 
tait que l’envoi du bordereau est dépouillé de tout caractère 
criminel ou délictueux. 

L'annulauon sans renvoi étant prononcée, vous devriez 
encore examiner une dernière question qui engage les intérêts 
privés d'Alfred Dreyfus : la question d’indemnité. Mais elle ne 
se pose pas. 

Alfred Dreyfus ne réclame que son honneur d’officier. 


Soldat avant tout, dit M° Mornard, le capitaine Dreyfus estime qu'ayant 
consacré sa vie à sa Patrie, celle-ci a pu disposer de lui et lui infliger des 
douleurs imméritées. Il a supporté toutes les angoisses, toutes les 
misères de l'Ile-du-Diable, comme il eût supporté toutes les souffrances 
d'une campagne atroce. 

Arrivé au terme de cette lutte épouvantable, le capitaine Dreyfus, en 
soldat qui a loyalement fait son devoir, et qui toujours l’accomplit simple- 
ment, repousse l'indemnité qui lui est due, et ne veut que son honneur. 

L'arrêt de revision doit proclamer que son honneur est intact, que 
toujours depuis 1894 son nom devait continuer à figurer aux contrôles de 
l'armée, parmi ceux de nos officiers les plus dignes de l’estime des chefs 
et de la confiance de la Patrie. 

Le capitaine Dreyfus ne veut pas autre chose; et l'on ne peut que 
rendre hommage à cette haute conception des devoirs et de la dignité du 
soldat. 


Toutefois, ajoute M° Mornard, pour qu'au point de vue de 
la réhabilitation l'arrêt de revision produise tout” son effet, il 
importe de lui assurer une large publicité. Il vous demande, en 
conséquence, d’ordonner l'affichage de votre arrêt dans toutes 
les communes de France et son insertion au Journal officiel 
et dans cent journaux. 

Dans son réquisitoire écrit, M. le Procureur général écarte 
tous les fails révélés par l'instruction qui ne font que confirmer 
ce qui élait déjà connu en 1899 et que le Conseil de guerre de 
Rennes a pu dès lors apprécier en pleine connaissance de cause. 
Ce ne sont pas là des faits nouveaux au sens de l’art. 443, $ 4 
du Code d'instruction criminelle. 
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Six laits (seulement lui paraissent présenter le caractère 
juridique de faits nouveaux et doivent être retenus. 


Ce sont : 


1° La découverte du télégramme adressé le 5 janvier 1895 à 
9 heures du matin, de l'Ecole militaire au Gouverneur militaire 
de Paris, par le commandant Guérin et dans lequel il n’est pas 
question des prétendus aveux de Dreyfus ; 


2° La découverte dans les archives du Ministère de la Guerre 
de la minute du commandant Bayle sur l'attribution de l'artil- 
lerie lourde aux armées qu'on imputait à Dreyfus, devant le 
Conseil de guerre de Rennes, d’avoir livrée à l'étranger ; 
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3° Les incidents relatifs à la déposition du témoin Cernusky ; 


4° Les incidents qui se rattachent aux déclarations attribuées 
à M. de Val Carlos : 


5° et 6° Enfin, la falsificalion des pièces 26 et 371 du dossier 
secrel. 


M. le Procureur général estime que ces faits nouveaux 
imposent la revision. Sans admettre l’ensemble des théories 
juridiques de M° Mornard, il requiert cependant l'annulation 
sans renvoi, l'affichage de l'arrêt à Rennes et à Paris, son 
inserlion au Journal officiel et sa publication dans cinq journaux 
au choix du demandeur. Ces réquisitions se fondent sur ce 
qu'il serait établi que l'envoi du Bordereau, imputable à 
Esternazy, ne constituerait qu'un acte fictif de trahison et que, 
d’ailleurs, la trahison fût-elle réelle, il est absolument prouvé 
que Dreyfus en est innocent. 

M. le Procureur général se rallie donc à la thèse de M° Mor- 
nard sur la portée juridique du dernier paragraphe de l’art. 445 
du Code d'instruction criminelle. 

La justification des propositions de M. le Procureur général 
et de l'honorable défenseur de Dreyfus a exigé un examen appro- 
fondi non seulement des faits nouveaux, mais encore de tout 
le procès. Aussi, dans leur désir de faire passer leur conviction 
dans vos esprits, de saisir et de réfuter toutes les objections, 
ont-ils, tout en suivant des méthodes différentes, fouillé cette 
affaire jusque dans ses replis. Leur étude juridique est ainsi 
-devenue l’une des pages les plus émouvantes de l’histoire de ce 
temps. Elle vous a été distribuée ; vous avez apprécié l'étendue 
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et la pénétration de ses recherches, son argumentation puis- 
sante, sa documentation précise. 

Notre œuvre sera nécessairement plus modeste. Il nous sera 
permis de glisser sur les points qui n’offrent plus qu'un intérêt 
d'histoire ou de polémique et de borner nos observations à 
l'examen des questions essentielles de fait et de droit dont les 
solutions nous paraîlront pouvoir servir de base à votre arrêt. 


Il 


Les fails nouveaux, dont nous venons de vous donner un 
rapide aperçu, ne renferment aucune de ces révélations écla- 
tantes qui ont précédé et motivé la première revision. Il en cest 
même parmi eux qui ne consliluent que des arguments nouveaux 
produits à l'appui d’une cause mieux connue et par suite, plus 
profondément étudiée. 

Il suffit cependant que certains d’entre eux présentent le 
caractère de nouveauté exigé par l’art. 443, $ 4, du Code d’ins 
truction criminelle et qu'ils soient en même temps de nature à 
élablir l'innocence, c’est-à-dire, suivant votre jurisprudence, à 
provoquer les doutes les plus sérieux sur la culpabilité ou, en 
d’autres lermes, à faire naître de graves présomptions d'erreur, 
pour qu'il y ait lieu à revision. 

Mais, pour que des fails ou des pièces inconnus à l’époque 
des premiers débats et révélés depuis soient susceptibles de 
faire naître de graves présomplions d'erreur, il faut, de toute 
évidence, qu'aucune preuve décisive de culpabilité ne résulte de 
l'examen du procès et n’oppose à la revision un obstacle insur- 
montable. 

Nous devons donc, au préalable, rechercher si cette preuve 
existe. Elle n'existait pas lorsque vous avez rendu votre arrêt du 
3 Juin 1899. A-telle été produite dans les débats du Conseil de 
guerre de Rennes ? 

Il semble a priori peu vraisemblable que cette question puisse 
recevoir une réponse affirmalive. Les enquêtes qui ont précédé 
votre arrêt de 1899 ont porté, en effet, à la fois sur les charges 
relevées contre l'accusé au cours du procès de 1894 et sur 


RP OL 


celles qui, après sa condamnation, ont été réunies contre lui. 
Les premières, découvertes par une instruction hâtive, superfi- 
ciclle, entachée d’erreurs et de flagrantes illégalités, avaient été 
sinon abandonnées, du mcins enlièrement transformées au cours 
de vos enquêtes, et des charges nouvelles, inconnues des pre- 
miers juges, s’y étaient ajoutées. Vous aviez dû apprécier la 
valeur de ce nouveau système d’accusation et vous aviez pensé 
qu'il ne renfermait aucune preuve de culpabilité faisant obstacl: 
à la revision. 

Or, c'est ce même système qui a été développé devant la 
juridiction de renvoi. Il ne nous est pas permis cependant, 
aujourd'hui, d’invoquer ce préjugé et c’est directement que nous 
rechercherons la solution de cette question. 

La condamnation prononcée en 1899 étant seule en jeu 
devant vous, il paraîtrait rationnel de prendre pour point de 
départ de cet examen le moment où la revision a été ordonnée. 
En réalité, cette méthode n’abrégerait pas notre tâche et ïa 
rendrait plus difficile. 

Le procès de Rennes ne doit pas être coupé de ses racines. 
Pour en avoir une claire compréhension et juger en pleine 
connaissance de cause les griefs qui y furent formulés, il faut 
nécessairement en connaître la genèse. 

Nous serons ainsi amenés à vous entretenir de la première 
demande de revision et des faits qui l’ont précédée. Nous 
analyserons ensuite les débats devant le Conseil de guerre de 
renvoi. L'examen des faits nouveaux et des conséquences que 
doit entraîner la revision, si vous la prononcez, termineront 
notre travail. 

Toutefois, nous sommes arrêtés, au seuil de cette étude, par 
une question que soulève au début de son réquisitoire écrit 
M. le Procureur général; sa solution serait de nature à réduire 
singulièrement le débat, si des faits nouveaux vous permettaient, 
comme le soutient M° Mornard, de vous prononcer dans le sens 
qui vous est proposé. ; 

Les faits incriminés présentent-ils le caractère d’un acte réel] 
de trahison ? 

Tel est le point sur lequel votre attention est, en premier 
lieu, appelée. 
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Les menées d'espionnage contre lesquelles nous avons été 
obligés de nous défendre en 1893 et 1894 sont bien connues. 
Elles ont été exposées d’ailleurs devant le Conseil de guerre 
de Rennes. À Paris, notamment, elles étaient pratiquées par les 
attachés militaires de deux ambassades que nous continuerons 
à désigner par les lettres À et B. 

Le colonel Sandherr, chef de la section de statistique, déno- 
mination officielle du Service des renseignements dépendant du 
2° bureau du ministère de la Guerre, avait dû répondre à ces 
menées par des mesures de contre-espionnage. 

La surveillance des menées de l'agent À à Paris était exercée 
par un officier supérieur attaché à la Section, le commandant 
Henry ; il en connaissait seul l’organisation. On sait aujourd'hui 
qu'une dame Bastian, employée au service de l’attaché À, faisait 
parvenir au commandant Henry les papiers de rebut, déchirés 
et jetés au panier par son maître ; 1ls arrivaient dans un cornet, 
généralement apporté par une autre personne. Le commandant 
Henry, seul et sans contrôle, les triait et les reconsliluait, Il 
pouvait donc introduire au Ministère, ainsi que l'a reconnu 
M. Cavaignac, un document frauduleux ; 11 n’y avait même que 
lui qui pût y introduire un document de cette nature. 

La mission confiée au commandant Henry exigeait qu'il fût 
investi de la confiance absolue de ses chefs. 

I] la possédait, en effet. 


Le colonel Henry, a dit de lui le général de Boisdeffre, était un officier 
en qui j'avais toute confiance, je peux dire une confiance absolue. Il avait 
été longtemps officier d'ordonnance du général de Miribel, il m'avait été 
recommandé par lui tout particulièrement. Le général en faisait un cas 
énorme, lèllement grand qu'il en avait fait, en cas de mobilisation, 
le commandant du Grand Quartier général des armées de l'Est, 
ce qui était une position beaucoup au-dessus du grade du com- 
mandant Henry. J'avais fait observer au général de Miribel que c'était 
un bien gros poste pour un commandant, et c’est l'estime très grande que 
le Général avait pour le commandant Henry qui lui avait fait maintenir 
son choix et donner à Henry cette grosse posilion. 


Le commandant Henry était très «en faveur » au Minisière. 
Il avait été imposé au colonel Sandherr, d’après le lieutenant- 
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colonel Cordier. Ses relations à l’Etat-Major étaient très hautes. 


| € Il pouvait facilement causer au grand chef », ce qui n’était pas 


le cas de ses supérieurs. 

On devine aisément quelle devait être son autorité en matière 
de documents secrets provenant de l'ambassade A, qui étaient 
tous passés entre ses mains, qu'il avait reconstitués, classés et 
étudiés. 

Son ignorance des langues étrangères ne lui permettait pas 
d'utiliser pour des travaux sérieux la plupart des documents 
qu'il recevait ; mais nul, au point de vue de la police de contre- 
cspionnage, ne paraissait être en état, comme lui, d'en déter- 
miner l’origine et la portée. Son opinion à cet égard ne rencon- 
trait pas et ne pouvait pas rencontrer de contradiction. 

On s’est aperçu un peu tard que la confiance aveugle qu’on 
mettait en lui n’était pas justifiée par son intelligence, sinon par 
son caractère. 

C'était un officier très brave assurément, très dévoué à son 
service et à ses chefs, profondément pénétré des devoirs 
qu'imposent l’obéissance et la discipline militaires, mais d'esprit 
étroit et inculte. 

D'humble origine, n'ayant reçu qu’une instruction rudimen- 
taire, 1l était entré au service en 1865, comme remplaçant de 
son frère et sans rêver une brillante carrière. La guerre de 1870, 
pendant laquelle il fut fait deux fois prisonnier, en avant 
d'Orléans et à Pontarlier et s’évada chaque fois pour rejoindre 
son corps, lui valut l’épaulette de sous-lieutenant. Le hasard le 
placa ensuite sur le chemin du général de Miribel, qui trouva en 
lui le serviteur le plus reconnaissant et le plus fidèle. Il suivit 
son général à Paris en 1877. Puis, jusqu’en 1880, il fut attaché 
avec le grade de lieutenant au Service des renseignements, où 
il rencontra Esterhazy, lieutenant comme lui, et le capitaine de 
réserve Weil. 


Il avait ensuile guerroyé en Algérie, au Tonkin, dans le Sud-Oranais, 
partout où un militaire pouvail allier. 


Les notes extrêmement élogicuses que lui avait données le géné- 
ral de Miribel le suivaient partout. Elles ont été reproduites 
jusqu'à sa mort par tous ses chefs, y compris le lieutenant-colonel 
Picquart. 

Mais ce soldat énergique, d’aspect rude et grossier, très 
certainement inférieur à sa situation et à la crise qu'il a traversée, 


n'avait, au dire du commandant Lauth, qu’un gros bon sens 
paysan, une certaine finesse avec la roublardise du paysan. Il 
avait essayé de combler les lacunes de son instruction et le 
commandant Lauth a rappelé, non sans ironie, qu'on avait 
trouvé chez lui un volume de Marc Aurèle dont il avait souligné 
certains passages, et notamment celte pensée « que les intérêts 
parüeuliers n'existent plus, lorsque les intérêts d'une nation 
sont en jeu ». Quand il commit le faux célèbre auquel son nom 
reste attaché, Qil crut faire une chose bien maligne. Puis, quand 
il se trouva en face de lui-même et de son faux, il se tua ». 

Le commandant Henry, tel que nous le dépeignent les témoins 
qui l’ont vu de plus près et qui l’ont, en réalité, le mieux connu, 
n'était certainement pas l’homme qui convenait à la place où on 
l’avait mis. La sagacité éclairée et affinée qui lui eût permis de 
démêler les intrigues savamment dissimulées dont il ne recueil- 
lait que de vagues indices, lui faisait défaut. 

L’excès de son zèle et de sa ténacité, la violence de sa 
nature l’exposaient, en revanche, à tomber dans de fatales 
erreurs et à y persévérer quand même. 

Vers la fin du mois de septembre 1894, le 26, très probable- 
ment, le commandant Henry présenta au Ministre une lettre 
missive, non datée, non signée, écrite sur papier pelure quadrillé, 
qu'il avait trouvée, disait-il, déchirée en quatre ou cinq frag- 
ments, dans un cornet rempli de papiers provenant du panier 
de l’attaché militaire A. Il avait reçu ce cornet par la voie 
ordinaire, c’est-à-dire par la voie que nous avons indiquée. 

Cette lettre-missive est devenue fameuse sous le nom de 
« bordereau »; les termes en sont bien connus. Il nous paraît 
cependant indispensable de les reproduire ici 


Sans nouvelles m'indiquant que vous désirez me voir, je vous adresse 
cependant, Monsieur, quelques renseignements intéressants : 

1° Une note sur le frein hydraulique du 120 et la manière dont s’est 
conduile cette pièce ; 

2° Une note sur les troupes de couverture (quelques modifications 
seront apportées) ; 

3° Une note sur une modification aux formations de l’arlillerie ; 

4° Une note relative à Madagascar ; 

5° Le projet de manuel de tir de l'artillerie de campagne (14 mars 1894). 

Ce dernier document est extrêmement difficile à se procurer et je ne 
puis l'avoir à ma disposition que très peu de jours. Le Ministère de la 
Guerre en a envoyé un nombre fixe dans les corps, et ces corps en sont 
responsables. Chaque officier détenteur doit remettre le sien après les 
manœuvres. 


Si donc vous voulez y prendre ce qui vous intéresse et le tenir à ma 
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\ disposition après, je le prendrai. À moins que vous ne vouliez que je le 
| fasse copier in extenso et ne vous en adresse la copie. 
Je vais partir en manœuvres. 


Ce document tirait toute sa valeur de la provenance qui lui 
élait attribuée. Saisi chez l’attaché militaire À, il constituait la 
preuve d’une trahison, à moins qu'il n’eût été envoyé par une 
personne autorisée à faire acte de contre-espionnage. 

S'il était inexact, au contraire, qu'il eût été trouvé parmi 
les papiers de l’attaché À, une seule hypothèse était admissible, 
celle d’une machination ourdie contre une personne qui serait 
plus tard accusée de lavoir écrit. 

Mais, dans cette dernière hypothèse, comme dans celle d’un 
acte de contre-espionnage, il n’y avait plus aucune trace de 
trahison. Si l’une ou l’autre de ces hypothèses était vérifiée, 
l'affaire Dreyfus, qui depuis onze ans agite si cruellement les 
consciences, ne serait plus qu’une mystification. 

D’après M° Mornard, la preuve de cette mystification, soup- 
connée déjà en 1899 par M. Charles Dupuy, qui présidait en 
1894 le Conseil des ministres, serait faite aujourd’hui. 

M. le Procureur général, dans son réquisitoire écrit, estime, 
lui aussi, qu'il n’y a eu dans cette affaire ni crime, ni délit. 

Indiqué en 1899, ce système aurait été aussitôt abandonné. 
Voici ce que nous lisons à ce sujet dans le rapport de M. le Pré 
sident Ballot-Beaupré : 


En présence des documents soumis à notre examen il n'est pas 
possible que l'envoi du Bordereau — quel qu’en soit l’auteur ne cons- 
titue ni crime ni délit. Le mémoire de M° Mornard le reconnait (p. 181) : 
« Dans l'hypothèse d’un document forgé, parvenu au Minisière par les 
soins d'Henry, il est hors de doute que les faits nouveaux ne ruineraient 
pas seulement la base de la condamnation prononcée contre Dreyfus, ils 
feraient même disparaître toute base d'accusation possible ; mais il faut 
reconnaître que l'hypothèse présentant le Bordereau comme document 
forgé et présentant Henry comme recevant ou apportant lui-même celte 
pièce au Ministère, ne peut plus guère se concilier avec les résultats de 
l'instruction. 
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M. le Procureur général Manau, qui avait d’abord éprouvé 
des doutes sur l’origine du Bordereau, a déclaré formellement 
dans son réquisitoire que les déclarations faites à l'enquête ne 
permettaient plus de la suspecter. 

Ce système a été néanmoins repris devant vous. Il s'appuie 
surtout sur les déclarations dans lesquelles le commandant 
Esterhazy reconnaît avoir écrit le Bordereau. 
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Vous trouverez dans le réquisitoire de M. le Procureur 
général les indications les plus complètes sur la genèse de ces 
déclarations, qui remontent au procès Zola. 

Après son acquittement par le Conseil de guerre, le 11 jan- 
vier 1898, et sa mise en réforme, Esterhazy est à Londres. Un 
journal anglais publie, en septembre 1898, un récit de lui dans 
lequel il dit avoir écrit le Bordereau sur l’ordre du colonel 
Sandherr afin de fournir une preuve matérielle contre le capi- 
taine Dreyfus, à l'égard duquel il n’y avait que des preuves 
morales. Il dément ce récit ; mais le 2 juin 1899, la veille de 
votre arrêt, 11 fait à M. Serge Basset, rédacteur au journal Le 
Matin, une déclaration qui le confirme ; il la répète le lendemain 
a M. Deffès, rédacteur au journal Le Temps et, depuis, ne cesse 
de la reproduire. C’est en ce sens que, pendant le procès de 
Rennes, il écrit aux juges, au commissaire du Gouvernement, 
au général Roget. Il maintient sa déclaration les 22, 26 février, 
1% et 5 mars 1900 devant le Consul de France à Londres, qui 
l'entend sur l’ordre de notre Ministre des Affaires étrangères. 

Dans sa lettre du 6 août 1899 à M. le commandant Carrière, 
commissaire du Gouvernement devant le Conseil de guerre de 
Rennes, il s'exprime ainsi 


J'entrai donc, à la demande du colonel Sandherr, en relations avec 
M. de S... et ceci, je le répète, en juillet 1894. 

Très infatué de lui-même, infiniment moins au courant que je ne l’eusse 
cru des choses les plus élémentaires de notre système militaire, cet offi- 
cier n'était pas très difficile à abuser. Je m'y employai de mon mieux, en 
me conformant strictement aux prescriptions qui m'avaient été données, 
aux indications que je recevais. 

Et c’est dans une discussion très vive, voulue par mon chef et amenée 
par moi, sur la supériorité du service des renseignements allemand 
comparé avec le service français, que M. de S.…., qui affirmait avoir à 
son service un grand nombre d'officiers français, fit allusion en propres 
termes à un officier dont il disposait au Ministère de la Guerre, un capi- 
taine ! et un artilleur encore! (sic). 

Je rendis immédiatement compte au colonel Sandherr de cette conver- 
sation. « Je sais qui c’est et je tiens mon homme, me dit-il. » Quelques 
jours après, il me dictait le Bordereau que j'écrivis au crayon et recopiaï 
chez moi, et que, conformément à mes instructions, je portai ensuite 
à l'ambassade, profitant d'une époque où nous savions l’attaché absent 
de Paris, en congé. 

Je ferai remarquer que ce Bordereau ne pouvait en aucune manière 
s'appliquer à ma personnalité, que je n'ai jamais fourni et n'ai jamais été 
à même de fournir, quelles que soient les discussions qui aient eu lieu à 
ce sujet sur les documents qui y sont énumérés, aucun renseignement, 
et n'ai jamais été, et n’ai jamais dû être désigné à aucune époque de 
l’année 1894 pour aller -prendre part aux manœuvres. 

Ce document a été pris à l'ambassade dans la loge du concierge, il a 
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été pris intact, dans son enveloppe, et apporté par un sujet et employé 
allemand, notre agent. Il a été déchiré, pour faire croire qu’il venait du 
cornet. Telle est la vérité absolue. 

Toutes les discussions sur l'écriture de cette pièce, sur le papier pelure 
qu'on trouve très aisément dans le commerce, sont imbéciles. 

La lettre du 25 octobre 1897, qui m'a été dictée par le Ministre de la 
Guerre, l'histoire du capitaine Bro qui y fait suite prouvent que c'est moi 
qui ai écrit, dans les conditions que j'affirme, cetle pièce. Vous avez 
saisi dans les bureaux du Matin l’article dans lequel je raconte en détail 
ces faits. Cet article est de ma main, je n’ai rien à y changer et je jure 
qu'il est l'expression de la vérité. | 

J'ajoute que juste en face la porte de l'ambassade est un local dépen- 
dant du Ministère de la Guerre, et d'où l’on surveille aisément toutes les 
allées et venues de l'ambassade ; j'y entrais couramment, sans me cacher, 
on savait parfaitement que j'y allais et quand j'y allais. 

Le Bordereau fut donc pris dans les conditions que je viens de dire et 
remis au colonel Henry. Henry était mon ami, J'avais vécu à côté de lui 
pendant longtemps, il me connaissait fort bien et si Sandherr connaissait 
parfaitement mon écriture, Henry la connaissait encore mieux. Si Henry 
avait été, comme d’indignes calomniateurs ont osé le prétendre, coupable 
avec moi d'actes criminels, il n'avait qu'à faire disparaître cette pièce, 
personne n'en eût rien su, et s'il ne la faisait pas disparaître, élant inno- 
cent, il ne serait pas resté mon ami! Henry était un soldat loyal 
incapable d’une félonie, lui aussi, d'un aveugle dévouement à ses chefs, 
dévouement qu'il a payé de sa vie. Entre nous, il ne pouvait y avoir aucun 
lien criminel. Y en eût-il eu, que la pièce disparaissait. Un de vos témoins, 
le lieutenant-colonel Cordier, a prétendu qu'il n'avait pas trouvé mon nom 
sur ses registres, et en a tiré des conclusions! 

Puérile raison et raison de mauvaise foi. 

Je n'ai jamais dit que le colonel Sandherr, chargeant d'une telle mission 
un officier supérieur son ami, le trailât comme un agent quelconque, et 
il va de soi que, lorsque je l’ai acceptée, c'élait sous la restriction expresse 
qu'elle serait toute confidentielle et qu’elle ne serait pas criée sur les toits. 


Cette déclaration ne recèle aucun acte de contre-espionnage. 
Si le Bordereau a été envoyé, il a été immédiatement repris et 
son envoi n'a pas été suivi de la livraison des pièces qu’il énonce. 
Ces pièces étaient déjà livrées. C’est ce qu'il affirme dans sa 
lettre du 29 août 1899 au général Roget. 


J'affirme encore de toutes mes forces et la culpabilité de Dreyfus et 
mon innocence et mon dévouement ; si les pièces ont été livrées, comme 
on me l’a toujours laissé entendre, elles l'ont été par Dreyfus. 


Le sens de ces déclarations est donc très net : Esterhazy a 
écrit le Bordereau pour fournir contre Dreyfus une preuve de 
sa trahison. 

M. le Procureur général pense que cette version, traitée de 
« rocambolesque » par M. Bertillon, n’a en elle-même rien 
d’invraisemblable, et qu’elle cadre, de plus, avec les faits maté- 
riels qui ont pu être contrôlés. 

Il y a, en effet, dit M. le Procureur général, identité absolue 


Los 


entre l'écriture du Bordereau et celle d’'Esterhazy, il le recon- 
naissait même avant son aveu. Le Bordereau n’est pas seulement 
de son écriture, mais de sa main. Aucun doute ne peut subsister 
sur ce point après l'expertise de MM. Meyer, Molinier et Giry, 
experts désignés par la Chambre criminelle en 1899, après la 
rétractation de M. Charavay, qui avait d’abord attribué le borde- 
reau à Dreyfus et qui s’est déjugé depuis qu'il a étudié l'écriture 
d’Esterhazy. Et ces constatations ont puisé une force irrésistible 
dans cette autre circonstance que le papier du Bordereau pré- 
sentait la plus grande analogie avec celui de deux lettres des 
17 avril 1892 et 17 août 1894, celle-ci contemporaine du Borde- 
reau, toutes deux émanées d’Esterhazy qui, en décembre 1897, 
avait nié s'être Jamais servi de papier calque. 

D'autre part, la Bdrdereau n’est ni chiffonné, ni plissé, 
comme les pièces parvenues au Service des renseignements par 
le cornet. Il a été simplement déchiré pour faire croire qu'il avait 
la même provenance que ces pièces. 

Aussi l'attitude d'Henry est-elle singulière au moment où le 
Bordereau apparaît entre ses mains. Au lieu de le porter sur :e 
champ au chef de Service, il le montre à l’archiviste Gribelin, 
au capitaine Lauth, et celui-ci ne peut s'empêcher de remarquer 
combien cette attitude est anormale. 

N'est-il pas d’ailleurs manifestement impossible qu'un sem- 
_blable document ait été jeté au panier incomplètement déchiré 
par son destinataire, qui était homme à en apprécier toute la 
valeur? On comprend ainsi l'observation que lui prête M. Casella 
dans une déclaration publiée par le journal Le Siècle du 
7 avril 1898 : 


(Que n’a-t-on pas dit dans celte affaire?) On a affirmé, par exemple, 
que ce fameux Bordereau avait été trouvé dans mon panier à papiers. 
Eh bien ! je puis, moi, donner ma parole de gentilhomme que ce Bordereau 
n'a jamais été en mes mains ni dans celles d'aucun des membres de 
notre « maison ». Ce Bordereau... Non, je ne veux pas parler... a été inter- 
cepté avant qu'il n’arrivât à destination. Trouvé dans mon panier! C'est 
rigolo. Croyez-moi, si J'avais eu l'habitude de jeter au panier les docu- 
ments que l’on m'expédiait, je voué garantis que l’on aurait trouvé quelque 
chose de plus important. 


L'on souliendrait vainement, ajoute M. le Procureur général, 
que l'honorabilité d'Henry et du colonel Sandherr ne permet pas 
d'admettre qu'ils se soient prêtés à la manœuvre racontée par 
Esterhazy. 

Les faux qu'Henry a commis ou fait commettre disent assez 
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ce dont il était capable. Quant au colonel Sandherr, ileavait pris 
au Bureau des Renseignements l'habitude de ne reculer devant 
rien, dès qu'il s'agissait de rechercher et d'établir un acte de 
trahison ou de dépister une manœuvre d'espionnage. De plus, 
c'était un ardent antisémite et il était déjà atteint de la maladie 
cérébrale qui a causé sa mort. 


Objecterait-on, dit M. le Procureur général, que le Bordereau était 
inutile puisque le colonel Sandherr savait dès l’origine que le traître qu'il 
cherchait était Dreyfus et qu'on ne s'explique plus les recherches 
auxquelles il a été procédé dans les bureaux de l'Etat-Major, lorsque la 
photographie du Bordereau y a été communiquée aux chefs de service 
pour chercher à découvrir quel en pouvait être l’auteur ? 

L'objection ne semble pas irréfutable. Si le colonel Sandherr a eu 
recours à la manœuvre révélée par Esterhazy, il devait à tout prix la 
dissimuler et ne pouvait, par suite, ne désigner Dreyfus ni apparaitre, au 
cours des investigations prescrites, tant que les soupçons ne s’égaraient 
sur aucun autre que sur Dreyfus, et l’exclamation qu'il aurait poussée, 
lorsque le nom de celui-ci a été indiqué : « J'aurais dû m'en douter », ne 
serait que l'exécution naturelle et logique du plan qu'il avait conçu, 


M. le Procureur général s’efforce ensuite de réfuter l’objee- 
tion tirée de ce que les documents énoncés au bordereau ont été 
livrés à une puissance étrangère et que la réalité de la trahison 
est ainsi démontrée. 

D'abord, cette livraison n’est pas certaine, M. le général 
Gonse a reconnu que le Service des renseignements n’en avait 
pas la preuve écrite. 

Il est vrai que M. le comte Tornielli a dit à M. le sénateur 
Trarieux que les documents énoncés au Bordereau avaient bien 
été communiqués à l'agent À ; mais il a en même temps ajouté 
qu'ils l'avaient été par un autre officier que Dreyfus et cela va 
de soi, si le Bordereau est de la main d’Esterhazy. M. Paléo- 
logue a, d'autre part, entendu dire que des quatre notes énumé- 
rées au Bordereau, trois étaient entre les mains de la nation de A: 
une, celle relative à Madagascar, entre les mains de la nation 
de B, à qui A l’aurait remise. 

M. le Procureur général estime qu'il n’y a rien à tirer de ce 
que les documents sont parvenus à l'étranger tandis que le 
Bordereau est entre nos mains. Il déduit de certains témoignages 
que les documents accompagnaient le Bordereau, qui seul à été 
saisi. Quant aux documents, c’étaient des pièces de contre- 
espionnage comme il en avait été plusieurs fois communiqué 
à l’attaché militaire A, ainsi que l'a établi l’enquête de la 
Chambre criminelle. Esterhazy a donc participé à un acte de 
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contre-espionnage, et c’est ce qui explique qu’il n’ait pas déguisé 
son écriture, qu'il ne se soit pas caché pour se rendre même, 
en uniforme, chez l’attaché À, qu'il ait enfin été couvert par une 
protection incessante de l’'Etat-Major. 

Le système que nous venons d'exposer et auquel s’est 
arrêté M. le Procureur général est, en réalité, formé de deux 
hypothèses qui se contredisent. 

La première est seule conforme, et en partie seulement, à 
la version d’Esterhazy. Elle admet que le Bordereau a été écrit 
par Esterhazy pour servir de preuve contre Dreyfus ; qu’il a été 
porté, seul, à l'ambassade A, qu'il y a été repris aussitôt et 
présenté au Ministère comme provenant de la voie ordinaire. 

Dans la seconde, au contraire, 1l accompagnait, contraire- 
ment à la version d’'Esterhazy, des documents de contre-espion- 
nage. Ce n’est donc plus une machination contre Dreyfus ; car, 
pour le succès de cette machination, la livraison des documents 
était inutile. Il suffisait même que le Bordereau fût remis à 
Henry sans passer par l'ambassade, puisque nul ne pouvait le 
contredire s'il affirmait qu'il l'avait trouvé dans le cornet. 

Il faut donc choisir entre ces deux hypothèses, elles ne 
peuvent être admises l’une et l’autre. 

C’est ce qu'a fait M° Mornard qui, dans son mémoire, et sans 
insister outre mesure sur les conséquences juridiques qu'elle 
devrait avoir, se prononce pour la seconde. C’est d’ailleurs la 
seule à l'appui de laquelle on puisse invoquer des documents 
jusqu’à ce jour inconnus. 

Il réfute en ces termes la déclaration d’Esterhazy sur laquelle 
se fonde la première hypothèse 


Une partie de cette déposition se heurte à l'évidence. Que le colonel 
Sandherr eût des soupçons sur Dreyfus, et que, pour créer un document 
servant de base aux poursuites judiciaires, il ait fait établir le Bordereau 
par Esterhazy, écrivant de son écriture naturelle, c'est manifestement une 
absurdité. 

On a surveillé un certain nombre d'officiers du Ministère de la Guerre, 
en 189%, et notamment le général Roget lui-même. On n'a exercé aucune 
surveillance sur Dreyfus. Tous les témoins de l'accusalion ont élé unanimes 
à reconnaître qu'avant la découverte de la similitude d'écriture existant 
entre le Bordereau et les pièces écrites par Dreyfus, rien n'avait fait 
soupÇçonner l'infortuné capitaine. Si le colonel Sandherr avait eu des 
indices quelconques sur la culpabilité de Dreyfus, avant l'arrivée du 
Bordereau, il aurait fait de ces indices l’objet d’un rapport au chef d'Etat- 
Major. 

D'autre part, créer un faux pour édifier sur ce faux une poursuile 
judiciaire, est non seulement un acte abominable, mais un acte criminel ; 
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et, jusqu'ici, on a représenté le colonel Sandherr comme un honnête 
homme. 

Enfin, l'acte eût été aussi absurde que criminel. On concevrait qu'un 
faussaire, pour perdre Dreyfus, eût fabriqué un document reproduisant 
l'écriture même de Dreyfus ; mais que le faussaire emploie sa propre 
écriture naturelle et courante, dans la fabrication du document, c’est 
évidemment inadmissible. Cependant, c’est là la thèse d'Esterhazy. Le 
colonel Sandherr présente au Ministre, comme preuve de la culpabilité 
de Dreyfus un papier qu'il a fait revêtir de l'écriture d'Esterhazy ; puis, 
il fait sur ce document procéder à une expertise en écriture qui deviendra 
la base des poursuites contre Dreyfus. C’est de la folie pure : le comman- 
dant Esterhazy est obligé d’en convenir. 

Je n'ai rien à répondre, dit-il, à ce Bertillon, à ce fou misérable dont 
la place est à Bicêtre ou au bagne, et qu’en six lignes je clouerais sans 
réplique autrement que par les discours idiots du juif Paraf…… Il est 
désolant de ne pas avoir voulu dire la vérité, et le rôle de Sandherr qui 
exliquait tout. Que ce soit odieux et stupide, comme dit cet invrai- 
semblable Gendron! Cela est. Que Sandherr ait cédé à un moment de 
folie, que j'ai été fou d'y consentir, tout cela est possible ; mais cela est. 

Il semble que, pour admettre des actes odieux, stupides et fou, à la 
charge du colonel Sandherr, il faille autre chose que la parole 
d'Esterhazy. 

Cette partie des assertions d'Esterhazy n’a été imaginée par le bandit, 
que pour venir au secours des accusateurs de Dreyfus. Il leur devait 
bien cela, puisqu'eux-mêmes étaient venus à son secours auparavant, et 
puisque, comme il le disait, il y avait entre eux « une partie liée devant 
être gagnée ou perdue ensemble. » 

Ces absurdités sont donc inventées uniquement pour permettre l'affir- 
mation de la culpabilité de Dreyfus, tout en reconnaissant la paternité 
du Bordereau impossible à désavouer. 


M° Mornard repousse donc l'hypothèse d’une machination 
ourdie contre Dreyfus et rejette comme absurde la version 
d'Esterhazy. Il en retient toutefois certains détails, qui auraient 
trouvé dans la dernière enquête de sérieux points d’appui, et 
en fait la base de l'hypothèse suivante : 

Esterhazy a écrit le Bordereau et les documents ont été 
livrés ; mais Esterhazy a agi d’accord, sinon avec le colonel 
Sandherr, du moins avec le commandant Henry, avec lequel il 
était lié, qu'il connaissait depuis l’époque où, lieutenants l’un 
et l’autre, ils avaient été attachés en même temps au Service des 
renseignements. ; 

Il a joué le rôle d’espion double, que bien d’autres avaient 
joué auparavant et jouaient même à ce moment. Son corres- 
pondant ne recevait de lui que des renseignements insignifiants 
ou faux, destinés à le tromper. 

C'était Henry qui les lui communiquait. Peut-être faisaient-ils 
ensemble un trafic qui avait l'avantage de rapporter des émolu- 
ments, puisque, frelatée ou non, l'agent À payait évidemment la 
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marchandise qu'on lui apportait. Mais ce trafic illicite n’était 
pas une trahison. 

Cette hypothèse se heurte aussitôt à cette objection : Pour- 
quoi Henry n'a-t1l pas alors détruit le Bordereau qui venait 
d'arriver par la voie ordinaire ? 

La raison en est, d’après M° Mornard, que le Bordereau 
n’est pas arrivé par la voie ordinaire, qu'il n’a pas été d’abord 
remis à Henry, mais au colonel Sandherr et qu'Henry, pour ne 
pas avouer l’incorrection qu'il avait commise, a laissé les soup- 
cons s'égarer sur un officier juif dont la condamnation devait 
donner satisfaction aux violentes passions antisémites de l'Etat- 
Major. 

Aucun des faits invoqués à l'appui de cette assertion ne 
nous paraît la confirmer. 

L'état matériel du Bordereau, qui n'aurait été ni froissé, ni 
plissé, ne prouve rien. M. le commandant Lauth a déposé que 
bien souvent les pièces trouvées dans les paquets étaient dans 
un état analogue. 

C'était, sans doute, un document important ; mais il est 
arrivé par la voie ordinaire des documents auxquels l’attaché A 
devait attacher tout autant d'importance. 

Henry a toujours dit qu'il avait reçu le Bordereau par la 
voie ordinaire, et de ce qu'il l’a répété en avouant son faux, 
bien qu'aucune question ne lui fût posée sur ce point, on ne 
saurait conclure qu'il l’a reçu ou qu'il a été reçu par une autre 
vole. 

Rien ne nous semble suspect dans la manière dont il a montré 
le Bordereau au commandant Lauth et à l’archiviste Gribelin. 
S'il paraissait surpris, € abasourdi » même, d’après l’un des 
témoins, c’est qu'il venait de découvrir une trahison qu'il ne 
soupçonnait pas et son émotion explique assez qu'il se soit 
laissé entraîner à montrer le document à deux officiers de son 
service, avant de le porter au colonel Sandherr. 

Car c’est bien lui qui a, le premier, reçu le Bordereau et c’est 
lui qui l’a communiqué au colonel Sandherr, ainsi que l’a affirmé 
le lieutenant-colonel Cordier devant le Conseil de guerre de 
Rennes. Toute version contraire est démentie par les témoi- 
gnages. 

Voici les termes de la déclaration du commandant Lauth 
devant la Chambre criminelle, le 11 janvier 1899 : 


En 


R. — Le Bordereau dont il est question a dû arriver au Bureau dans 
les derniers jours de septembre 1894. Le commandant Henry était à ce 
moment le seul officier du Bureau qui connût l'agent qui nous fournissait 
les documents de ce genre et qui fût connu de lui. Il avait ses rendez-vous 
avec cet agent à peu près exclusivement le soir, après diner, vers 
8 ou 9 heures, tantôt en un point, tantôt en un autre. De sorle qu'il lui 
était impossible de remettre, le soir même, les papiers touchés à notre 
chef, le colonel Sandherr, et qu'il les gardait chez lui pendant la nuit, 
pour ne les apporter au Bureau que le lendemain matin. 

Très souvent, en raison du peu de liberté dont disposait l'agent, les 
rendez-vous avaient lieu à la fin de la semaine, c’est-à-dire le samedi soir, 
et j'incline beaucoup à croire, sans pouvoir toutefois l'affirmer absolu- 
ment, que le ou les paquets, dans lesquels se trouvait le Bordereau, ont 
été donnés au commandant Henry le samedi 22 septembre, et qu'il a dû 
les apporter au Bureau le lundi 24 au matin. 

Un malin, est-ce le 24 ou une autre date, mais il ne doit pas y avoir 
grand écart, je suis arrivé au Bureau, et immédiatement avant que je 
pusse entrer dans la pièce où je travaillais d'ordinaire, le commandant 
Henry, qui circulait dans un couloir intérieur à nos bureaux, m'appela et 
me fit entrer dans la pièce où il travaillait d'ordinaire. En même temps 
que moi arrivait le capitaine Matton, aujourdhui chef d'escadron au 
16° régiment d'artillerie, à Clermont-Ferrand; à peine fûmes-nous entrés 
dans la pièce du commandant, qu'il nous montra des paquets dont il 
avait pris livraison la veille ou l’avant-veille, et, nous montrant quelques 
fragments recollés par lui, il nous dit : « C’est effrayant, voyez donc ce 
que j'ai trouvé dans les paquets ! » 

Nous nous mimes près de la fenêtre, écartant les rideaux qui donnent 
sur la rue de l’Université, et, tous les trois, nous nous mimes à lire le 
contenu de cette pièce, qui n’était autre que le Bordereau. 

Diverses réflexions furent échangées au sujet de celui qui pouvait en 
être l’auteur, en raison de la nomenclature des pièces qui étaient indiquées, 
et de la possibilité pour des officiers de telle ou telle arme, de telle ou telle 
fonclion, de se les procurer. 

J'ajoute que, soit pendant que nous élions près de la fenêtre, soit au 
moment où le commandant Henry nous a appelés, M. Gribelin, l'archiviste 
du Bureau, est également entré dans la pièce et a eu connaissance, à peu 
près en même temps que nous trois, de l'existence de cette pièce. 

Le Bordereau n'a été montré au chef de service, le colonel Sandherr, 
qu'une demi-heure ou trois quarts d'heure plus tard, dès son arrivée au 
Bureau, attendu qu'il ne venait que vers dix heures et notre chef de 
service à dû en rendre compte à ses chefs, soit dans la matinée, soit dans 
l'après-midi. 


La déposition du commandant Lauth dans la dernière 
enquête (30 avril 1904) est moins précise, peut-être, mais elle ne 
contredit pas la première et le témoin estime toujours qu'Henri 
a eu, le premier, le Bordereau. Les témoins n'étaient inexacts 
que sur un point, la présence du capitaine Matton. 

Cet officier, en effet, n’a vu le Bordereau qu'entre les mains 
du colonel Sandherr. 


Voici comment j'ai eu connaissance du Bordereau, a-t-il dit. En entrant 
comme tous les jours, ainsi que j'avais l'habitude de le faire, dans le 
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Bureau du colonel Sandherr, pour lui présenter mes pièces à signer, il 
sortit du milieu de ses papiers une pièce et me dit « Tenez lisez ». Je 
pris la pièce, je la lus ; c'était le Bordereau en question. Quand j'eus fini 
cette lecture, je dis au colonel Sandherr : « Cela me paraît très grave ; 
celui qui a fait cela doit être de par ici, c’est-à-dire du Ministère, et ce 
doit être un artilleur ». Voilà la première impression que j'exprimai immé- 
diatement. Le colonel Sandherr ne répondit rien. Il reprit la pièce, la 
remit dans ses papiers, et ne m'en parla plus. 


À quelle heure le capitaine Matton est-il entré chez le colonel 
Sandherr ? c'est ce qui n’a pas été précisé ; mais comme 1l est 
certain que la scène entre Henry, le capitaine Lauth et Gribelin 
a eu lieu vers huit heures et demie du matin, qu'à cette heure le 
colonel Sandherr n’était pas au Ministère, et que c’est au moment 
de la signature, c’est-à-dire à une heure assez avancée de la 
journée, que le capitaine Matton a vu le Bordereau, 1l faut en 
conclure que c’est Henry qui, le premier, a eu entre les mains 
ce document. 

C'est l'évidence même, à moins qu'il ne soit établi que, avant 
le 26 septembre, date à laquelle se place son exhibition, le 
Bordereau était déjà entre les mains du colonel Sandherr. 

M° Mornard tente cette preuve à l’aide d’un argument qui 
nous semble bien faible. C’est la lettre suivante d'Henry à la 
dame Bastian, inconnue lors des débats du Conseil de guerre, 
dont l’existence n’a été révélée que le 4 mai 1904 par le journal 
l'Eclair, et qui a été saisie par ordre de votre Chambre crimi- 
nelle : 


Mardi, 25 septembre (1894) 
Ma cousine, 


Me voici rentré en bonne santé, après avoir beaucoup chassé et beau- 
coup tué de perdrix, Je viens vous prier de présenter mes amitiés au 
cousin Auguste. 


Si, dit M° Mornard, Henry n’est rentré de vacances à Paris 
que le 25 septembre, il n’a pu avoir de rendez-vous avec la dame 
Bastian que le 26 septembre. Or, le 26 septembre, il est en 
possession du Bordereau ; done cette pièce avait été remise 
directement, en son absence, au colonel Sandherr. Elle n'avait 
pas été apportée par la dame Bastian.. 

Nous ferons remarquer, d’abord, que le véritable sens de 
cette lettre nous échappe. Il y est question de chasse ; mais la 
dame Bastian devait s'intéresser beaucoup plus à la chasse des 
documents où elle jouait un rôle si important qu'à la chasse 
aux perdrix. 


on 


De plus, elle ne dit pas qu'Henry est rentré à Paris le 25 sep- 
tembre ; elle constate seulement qu’il est à Paris le 25 septembre. 

Enfin, rien ne démontre que la dame Bastian, qui livrait ses 
papiers trois ou quatre fois par semaine, n'ait pas antérieure- 
ment transmis à Henry le Bordereau, qui n'aurait pas été immé- 
diatement reconstitué. 

M° Mornard argumente encore d’une lettre du 25 septembre 
d'Henry à la dame Bastian, publiée et saisie dans les mêmes 
conditions que la précédente. Cette lettre est ainsi conçue : 


Ma cousine, 

Je vous prie de ne rien faire pendant une quinzaine de jours au moins. 
Restez bien tranquille et écoutez-moi bien. Ne faites rien, nous avons le 
temps et nous pouvons bien nous reposer pendant quelque temps. Je 
vous expliquerai peut-être cela la première fois que j'aurai le plaisir de 
vous voir. Amitiés au cousin Auguste. 

Henry aurait, par cette lettre, empêché la vérité de se faire 
jour. Les mementos que l'agent À jelait dans sa corbeille 
auraient pu être décisifs pour la découverte du coupable ; il 
preserit à la dame Bastian de ne pas les recueillir. 

Cette interprétation est certainement erronée, puisque per- 
sonne que lui ne recevait les papiers provenant de la corbeille et 
qu'il était en son pouvoir de supprimer tout ce qui aurait pu le 
gèner. 

En revanche, la découverte du Bordereau explique les ins- 
tructions d'Henry. L'agent À, que l’on suppose informé par des 
agents du Ministère, peut en être instruit ; il peut se demander 
comment il a été livré et porter ses soupçons sur la dame 
Bastian ; il faut qu’elle s’abstienne jusqu’à nouvel ordre. 

Cette pièce n'apporte donc aucun secours à la thèse de 
Me Mornard. 

Rien n’empêchait Henry de supprimer ce Bordereau; il n'avait 
même pas à redouter les indiscrétions de son agent. La dame 
Bastian se bornait à ramasser les papiers ; c’est ce qu'elle a 
déclaré devant votre Chambre eriminelle ; elle n’en a jamais 
reconstitué aucun et si elle a, un jour, averti Henry par un petit 
bleu qu'il trouverait dans le cornet une lettre signée F. S$., 
offrant de vendre le secret de la poudre sans fumée, c’est qu’elle 
avait pu lire cette lettre, abandonnée sur un bureau avant qu’elle 
fût déchirée. 

Si, pouvant impunément détruire le Bordereau, Henry ne l’a 
pas détruit, c’est évidemment qu'il ne se livrailt pas, d'accord 
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avec Esterhazy, au trafic de documents que lui prête M° Mornard. 

Au surplus, si l’on admet que le Bordereau a été d’abord 
remis entre les mains du colonel Sandherr et qu'il ne constitu? 
qu'un acte de contre-espionnage, la conduite d'Henry resterait 
inexplicable. 

Il n'avait rien à craindre de ses chefs pour avoir, avec le 
concours d’'Esterhazy, envoyé des documents faux ou insigni- 
fiants. C'était là une pratique habituelle, que le Ministre ignorait 
d’ailleurs, très probablement. Selon l'expression du lieutenant- 
colonel Cordier, qui a passé plus de huit ans au Service des 
renseignements, on « gavait les attachés militaires des diverses 
puissances de faux renseignements ». 

Henry ayant agi même de son propre mouvement et sans 
ordres, pouvait tout dire sans risques, au colonel Sandherr. 

Pourquoi aurait-il gardé le silence ? 

Par passion antisémite ? 

Mais, rien dans le dossier de cette affaire n'autorise les 
véhémentes affirmations qui prêtent au colonel Henry, au colonel 
Sandherr (honnête homme, nous le savons) et ensuite à tout 
l'Etat-Major de l'Armée des haines religieuses assez féroces 
pour vouer sciemment un officier juif innocent à un effroyable 
supplice. Pour attribuer ces sentiments d’un autre âge et d’un 
autre pays à tout un corps d'officiers, qui proteste, 1l faudrait, 
ce nous semble, autre chose que deux ou trois paroles adressées 
par le colonel Sandherr à M. Lalance et à M. Risler dans 
l'abandon d’une conversation privée ou que quelques autres 
indices du même genre. 

Admettons d’ailleurs, pour un moment, ces passions antisé- 
mites ; elles n’expliqueraient le silence d'Henry que s'il avait pu 
prévoir que les soupçons se porteraient sur Dreyfus. Or, il n’en 
pouvait rien savoir. Jamais, et rien n’est mieux établi dans cette 
affaire, Dreyfus n'avait été soupçonné. 

À quelque point de vue donc que l’on se place, il faut redire 
avec M. le Président Ballot-Beaupré, qu'il n’est pas possible 
d'affirmer que l'envoi du Bordereau, quel qu’en soit l’auteur, 
ne constitue, en soi, mi crime, ni délit. 

Nous le redisons avec lui, avec M. le Procureur général 
Manau et aussi avee M° Demange et M° Labori, qui se sont 
nettement exprimés sur ce point. 

Une trahison a donc élé commise. Nous allons rechercher 
d’abord s’il a été prouvé que Dreyfus en fût l’auteur. 
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Nous ferons usage, au cours de cette étude, des documents 
contenus au dossier de celte affaire et des affaires qui lui sont 
connexes, ainsi que des procès-verbaux de vos enquêtes. 

Nous devrons aussi fréquemment nous reporter au compte 
rendu sténographique du procès de Rennes publié en trois 
volumes. Ainsi que l’a fait remarquer M. le conseiller Boyer, ce 
compte rendu n’est pas un document officiel comme les notes 
d'audience dont la tenue devant les tribunaux correctionnels est 
prescrite par l’art. 155 du Code d'instruction criminelle, Cepen- 
dant, il paraît avoir été revisé par les témoins et contrôlé par 
le Président du Conseil de guerre et il présente par suite des 
garanties d’exactitude qui nous autorisent à y puiser des ren- 
seignements. 


IV 


Remis au général Renouard, qui faisait alors fonction de 
Chef d’Etat-Major en l'absence du général de Boisdeffre, le 
Bordereau fut présenté aux divers chefs de service, qui n’en 
reconnurent pas l'écriture. 

Le 6 octobre, le colonel Fabre, chef du 4° Bureau, en montra 
un exemplaire photographique à son sous-chef, le lieutenant- 
colonel d’Aboville, qui rentrait de permission. 

L'examen qu’en fit cet officier supérieur l’amena à penser 
qu'il avait été écrit, ainsi que l’idée en avait déjà été émise, par 
un officier d'artillerie très versé dans les questions techniques, 
ayant eu successivement des relations dans les divers bureaux 
de l'Etat-Major, et, par conséquent, d’un stagiaire. 

En outre, le colonel d’Aboville, traduisant le mot « ma- 
nœuvres », par « voyage d'état-major », estimait qu'il fallait 
chercher parmi les officiers ayant fait partie d’un voyage d’'Etat- 
Major aux mois de juin et juillet 1894. La date du bordereau 
était ainsi fixée aux mois d'avril ou de mai 1894. 

Parmi les officiers d'artillerie stagiaires qui avaient participé 
à un voyage d’Etat-Major en juin 1894, se trouvait Alfred 
Dreyfus. 

Il appartenait à une famille israélite et était né à Mulhouse 
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en 1859. Son père, riche industriel, avait opté pour la natio- 
nalité française en 1872 et cette option avait entraîné celle de 
deux de ses enfants qui étaient alors mineurs. Il était venu 
résider en France. 

Alfred Dreyfus était entré en 1878 à l'Ecole Polytechnique. 
Devenu capitaine d’arüllerie, il avait été admis à l'Ecole de 
guerre avec le N° 67 et en était sorti avec le N° 9 et la mention 
«très bien ». Il avait espéré obtenir un numéro de sortie supé- 
rieur et se serait cru victime d’une injustice qu'il attribuait à sa 
qualité d'israélite. La déception qu'il aurait alors éprouvée 
serait, ainsi que nous le verrons, l'unique mobile auquel puisse 
se rattacher l'acte de trahison qui lui a été imputé. 

Aux inspections générales de 1891 et 1892, il avait reçu de 
M. le général Le Belin de Dionne des notes très élogieuses qui 
restent, bien que celui qui les avait données en ait eu un peu 
perdu le souvenir devant le Conseil de guerre de Rennes. D’ail- 
leurs, sa nomination à l’Etat-Major de l'Armée est la meilleure 
preuve de la confiance qu’on avait en lui, ainsi que l’a écrit le 
général Niox à M. Mathieu Dreyfus dans une lettre produite 
par M° Mornard. 

Il passa au 1% Bureau le premier semestre de 1893. Son chef, 
le colonel de Germiny, disait de lui 


Officier très intelligent, rédige très bien, a déjà des connaissances fort 
étendues et est à même de traiter bien des questions avec ses idées person- 
nelles : veut et doit arriver. 


Pendant le 2° semestre de 1893, il travailla au 4° Bureau. 
auquel ressortissait le service des chemins de fer. Certaines 
familiarités, certaines questions considérées, à tort ou à raison, 
comme déplacées ou indiserètes, une tendance à négliger la 
besogne ordinaire du bureau pour se consacrer trop exclusi- 
vement au perfectionnement de son instruction personnelle 
déplurent à son chef immédiat, le commandant Bertin-Mourot, 
et paraissent avoir seules motivé les notes qui lui furent alors 
données et que le colonel Fabre, chef du Bureau, reproduisit en 
ces termes : 


Officier incomplet. Très intelligent et très bien doué, mais prétentieux 
et ne remplissant pas au point de vue du caractère, de la conscience et 
de la manière de servir les conditions nécessaires pour être employé 
à l'Etat-Major de l’armée. 


Il était entré au 4° Bureau le 1% janvier 1894. A la fin du 
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semestre, 1l avait reçu du colonel de Sancy les notés suivantes : 


Officier très intelligent, saisissant vile les affaires, travaillant facile- 
ment et peut-être un peu trop sûr de lui. Sait très bien l'allemand et a 
utilisé consciencieusement son stage au 2° Bureau. 

Depuis le 1% juillet 1894, il se trouvait au 3° Bureau et, au 
moment où le Bordereau fut saisi, 1l faisait un stage de trois 
mois dans un régiment en garnison à Paris. 

Ses notes du 4° Bureau ne paraissent avoir fait aucune 
impression sur l'esprit des généraux Gonse et de Boisdeffre. 
Leurs appréciations pour l’année 1893 et pour l’année 1894, au 
moment où Dreyfus allait quitter le Ministère de la Guerre, se 


résument en ces mots formulés de la main du général de Bois- 
deffre : 


Bon officier. Esprit vif, saisissant rapidement les questions, zélé, 
travailleur, favorablement apprécié partout où il a passé. Fera un bon 
officier d'Etat-Major. 

L'ensemble de ces notes n’autorisait certes pas des soupçons 
de trahison contre Dreyfus. 

Les restrictions mêmes des chefs du 4° Bureau n'avaient, à 
ce point de vue, aucune valeur et c’est ce qu'a dit avec raison 
devant le Conseil de guerre de Rennes M. le licutenant-colonel 
d’Aboville. 


Il fallait autre chose. 


Aucun soupçon n'avait donc effleuré, après la découverte du 
Bordereau, le capitaine Dreyfus. Sur ce point, il n’existe aucune 
discordance. 

Les soupçons ne naquirent qu'après la constatation par les 
colonels Fabre et d’Aboville d’une ressemblance, d’ailleurs cer- 
taine, entre l’écriture du Bordereau et celle de Dreyfus. Ils 
furent portés à la connaissance du général Mercier, Ministre de 
la Guerre, qui ordonna une vérification immédiate et rapide des 
écritures. 

M. Gobert, expert de la Banque de France, tout d’abord 
désigné, affirme, contrairement aux déclarations du général 
Mercier, que sa première impression avait été que l’on se trouvait 
en présence « d’une fumisterie ». Deux jours après, le 13 octobre, 
il résumait ainsi le résultat de son examen : 


L'écrilure de l’'anonyme en cause présente avec celle de comparaison 
exactement le même type graphique. L'analyse des détails montre des ana- 
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logies assez sérieuses, mais elle révèle en même lemps des dissimilitudes 
nombreuses et importantes dont il convient de tenir compte. Dans ces 
conditions, et étant donnée la rapidité de nos examens, commandée par 
une extrême urgence, Je crois devoir dire : la lettre anonyme incriminée 
pourrait être d’une personne autre que celle soupconnée. Je dois faire 
ressorlir que le document en question n'est pas tracé d'une écriture 
déguisée, mais bien au contraire d’une manière naturelle, normale et 
avec une grande rapidité : ce dernier trait exclut la possibilité d'une 
étude ou d'un déguisement graphique. 


Un second expert, M. Bertllon, auquel un rapport adminis- 
tratif fut alors demandé, conclut en ces termes 


Si l’on écarte l'hypothèse d'un document forgé avec le plus grand soin, 
il ressort manifestement de la comparaison des pièces ci-dessus signalées 
que c’est la même personne qui a écrit la lettre et le pièces communiquées. 


Est-ce sur la simple constatation d'une similitude d’'écritures 
et en la fondant sur deux expertises administratives contradic- 
toires que le général Mercier s’est décidé à donner suite à cette 
affaire ? 

On a pu le penser, si singulière que parût une résolution st 
peu motivée sur une affaire aussi grave, alors que la constitution 
d'un dossier secret et sa communication illégale aux juges était 
obstinément niée. 

Aujourd'hui, la lumière est faite à cet égard et l'exacte recons- 
üitution des faits est aisée, Elle donne l'explication des résolu 
tons qui furent alors malheureusement prises. 

Dès les premiers soupçons, le Service des renseignements 
n'était pas resté, il ne pouvait pas d’ailleurs rester inactif, Le 
colonel Sandherr avait prescrit au commandant Henry de 
fouiller dans les pièces secrètes du Service et de réunir toutes 
celles qui, directement ou indirectement, pouvaient avoir trait 
à la trahison présumée de Dreyfus. Henry se mit à l'œuvre et 
le dossier secret, qui a entraîné la condamnation de Dreyfus, fut 
le fruit de ses investigations et de sa clairvoyance. 

IT avait, depuis longtemps, un collaborateur portant le titre 
d’attaché civil au Service des renseignements au Ministère de la 
Guerre. C'était un ancien agent des mœurs du nom de Guénée. 
Pour savoir à quelle besogne Guénée était employé et le degré 
de confiance que méritaient ses rapports, il faut lire la dépo- 
sition de M. le commandant Targe dans la dernière enquête. 

Il faut lire aussi la déposition ou plutôt la confession que, 
peu de temps avant sa mort, les 18 et 27 janvier 1899, Guénée 
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a faite devant M. le conseiller Laurent-Atthalin, commis pour 
l'entendre. 
Nous en extrayons les passages suivants : 


18 janvier. 


Je fréquente la haute société, les grands bars, les grands hôtels, les 
villes d'eaux. Je connais beaucoup de personnages haut placés, et c’est 
ainsi qu'un jour, en mars 1894, un très grand seigneur ayant le titre 
d'Excellence, lequel aime beaucoup la France, me rencontrant, me fit 
monter dans son coupé et me dit : « Vous avez à l'Elat-Major un homme 
qui communique, soit directement, soit indirectement, avec S et le ren- 
seigne. » 

Je prévins aussitôt le colonel Sandherr qui me dit simplement : « C’est 
bien, suivez cela prudemment. » 


Æ D. — Avez-vous été en rapport avec une personne qui avait des 
relations dans le monde et qui, parfois, rapportait au lieutenant-colonel 
Henry, tantôt directement, tantôt par votre entremise, ce qu'elle entendait 
dire par des étrangers ? 

R. — Il est exacl que j'ai élé en rapport avec une personne dont je 
ne peux dire le nom ; nous la désignerons, si vous le voulez bien, par la 
lettre B, laquelle avait des relations dans le monde. Je ne sais si celle 
personne a élé en rapport avec le lieutenant-colonel Henry ; mais je peux 
affirmer que cette personne m'a donné certains renseignements imporlants 
que j'ai aussilôt communiqués au lieutenant-colonel Henry, comme cela 
était mon devoir. Mais celle personne ne m'a rien dit sur l'affaire Dreyfus 
soit avant, soit depuis la condamnation. Je suis certain que celte personne, 
qui est immensément riche, n'a pas reçu de rémunéralion particulière. 
Celte personne, qui me connait depuis plus de vingt ans, m'a fourni ces: 
renseignements par sympathie pour la France. 


27 janvier. 


D. —- Dans votre déposition du 18 janvier, vous avez fait allusion à une 
scène qui se serait produite chez une femme entre Dreyfus et un comman- 
dant étranger. Ce commandant étranger aurait reproché à Dreyfus de 
devenir trop exigeant el aurait menacé de le perdre. Pouvez-vous nous 
faire connaître d'où vous vient celle information et comment il serait 
possible de la contrôler ? Pouvez-vous nous citer des noms de personnes 
qui pourraient appuyer de leurs déclarations celles que vous avez faites ? 

R. — Je ne puis citer aucun nom. J'ai été mis au courant de cette 
scène par des raconlars, par les dires de personnes, soit françaises, soit 
étrangères, qui fréquentaient chez cetlê femme, c'est-à-dire la Bodson. Je 
ne saurais vous Citer aucune personne pouvant élayer de sa déposition ma 
déclaration. 

D. — Vous nous avez déclaré qu'après l'arrestation de Dreyfus vous 
vous éliez rendu comple que certains renseignements, que vous aviez été 
mis à même de fournir au Bureau des renseignements, se rapportaient à 
Dreyfus. Quels sont ces renseignements, et quelle en était la source ? 

R. — Ces renseignements pouvaient se rapporter aussi bien à Dreyfus 
qu'à un autre ; mais, comme seul Dreyfus était inculpé, tout retombait sur 
lux, & c'était la tête de Turc ». 


Les renseignements, auxquels Guénée faisait allusion, avaient 
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été consignés par lui dans deux rapports des 28 mars et 
6 avril 1894 (pièces 33 et 34 du dossier secret). 

Le grand seigneur, dont il rapportait les propos, était 
M. le marquis de Val Carlos, altaché militaire à l'ambassade 
d'Espagne, dont on peut désormais citer le nom, qui a été 
maintes fois divulgué. Après lui avoir donné certaines indica 
tions sur les relations de plus en plus suivies des attachés mili- 
taires À et B, M. de Val Carlos aurait terminé la conversation 
par ces mots 


Dites bien de ma part à M. le commandant Henry, qui pourra le répéter’ 
au colonel, qu'au Ministère de la Guerre il y a lieu de redoubler de sur- 
veillance ; car il résulte de ma dernière conversation avec le capitaine 
de S.…., que les attachés allemands ont, dans les bureaux de Jl'Etat- 
Major de l’armée, un officier qui les renseigne admirablement. Cherchez 
Guénée ; si je connaissais le nom, je vous le dirais. 


Dans son rapport du 6 avril, Guénée rappelait qu'un officier 
espagnol, le commandant de Mendigorria, dont il avait fait 
connaître le départ en mission pour la Suisse sans que son 
gouvernement l’eût accrédité, avait, dès que ce renseignement 
avait été recu par le Ministère de la Guerre, été accrédité par 
télégramme. M. de Val Carlos en concluait que le renseignement 
avait été révélé à l’attaché À et il avait ajouté : 


Donc, voilà encore une preuve que vous avez un ou plusieurs loups 
dans votre bergerie. Cherchez, je ne saurais trop vous le répéter, car je 
suis certain du fait. 


D'autre part, Henry a déclaré devant le Conseil de guerre 
et il a dû nécessairement déclarer, dès le début, que 


«vers le mois de juin 1894, un officier du service avait eu l’occasion de se 
mettre en rapport avec une personne appartenant au monde diplomatique 
et d'amener la conversation sur le personnel des attachés militaires étran- 
gers ; qu'au cours de celte conversalion, cette personne avait affirmé 
plusieurs fois qu'un officier appartenant alors au 2° Bureau de l'Etat- 
Major de l’armée ou, dans tous les cas, y ayant appartenu en mars et 
avril 1894, renseignait les” attachés militaires À et B. » (Pièce 35. Dossier 
secret.) 


Nous verrons plus tard ce qu'il faut penser de la véracité 
et de la portée des rapports de Guénée et des affirmations 
d'Henry. Nous ne les mentionnons, en ce moment, qu'afin de 
déterminer les charges recueillies contre Dreyfus avant son 
arrestation. 

On avait fouillé les archives du Ministère. Si l’on ne s'était 
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pas encore décidé à appliquer à Dreyfus toutes les pièces qui 
furent plus tard communiquées au Conseil de guerre, on avait 
certainement retenu contre lui la lettre suivante de À à B, écrite 
en français : 


Mon cher ami, 


Je regrette bien de ne pas vous avoir vu avant mon départ; du reste 
je serai de retour dans huit jours. Si (sic) joint, douze plans directeurs 
de Nice que ce canaïlle de D m'a donnés pour vous. Je lui ai dit que vous 
n'aviez pas l'intention de reprendre les relations. Il prétend qu'il y a eu 
un malentendu, et qu'il ferait tout son possible pour vous satisfaire. Il dit 
qu'il s'était entêlé, et que vous ne lui en vouliez pas. Je lui ai répondu 
qu'il était fou, et que je ne croyais pas que vous voudriez reprendre les 
relations avec lui. Faites ce que vous voudrez. Au revoir, je suis très 
pressé. 

ALEXANDRINE. 


C’est, en effet, cette pièce, depuis longtemps reçue par le 
service, d’après les souvenirs du colonel Cordier, bien qu'elle 
porte la date du 16 avril 1894, qui fut appliquée la première à 
Dreyfus et que seule a pu viser M. Cochefert dans sa déposition 
à Rennes. Il a déclaré que, s’il avait eu, au début de l'instruction 
à laquelle il fut mêlé comme chef de la Sûreté, l'impression que 
Lreyfus était coupable, il le devait aux affirmaluions de M. Ber- 
tillon, ainsi qu’à la conviction qu'une longue enquête avait déjà 
été faite par le Service des renseignements. Il croyait, a-t-1il dit. 
qu'il existait aussi d’autres documents à la charge de Dreyfus 
que le Bordereau lui-même, car. dans un éourt entretien qu'il 
avait eu avec le colonel Sandherr, celui-ci lui avait parlé d’un 
autre papier où le nom de Dreyfus était prononcé par un agent 
étranger et nous verrons que ce n’est pas seulement dans cette 
circonstance qu'on a laissé supposer que dans la pièce dont nous 
venons de citer le texte, le nom de Dreyfus se trouvait en toutes 
lettres à la place de l'imitiale D. 

Ainsi, le Service des renseignements avait réuni, dès le début, 
les présomptions suivantes : ; 

Un officier stagiaire de l'Etat-Major de l'Armée trahit. 

Cet officier a appartenu en mars 1894 au 2° Bureau. 

Dreyfus a fait partie de ce bureau à cette époque. 

Un expert affirme que le document qui constitue la preuve 
de la trahison est de son écriture. 

Le nom du traître commence par l’initiale P. 

C’est cet ensemble de coïncidences, de présomptions réunies 
à la hâte, dont une vérification approfondie faite par un homme 


voulant rechercher sincèrement la vérité et capable de la discer- 
ner, aurait fait apparaître l'imanité, qui a décidé les poursuites. 

Il avait aisément convaincu le commandant Henry, qui, 
depuis longtemps, cherchait en vain avec l’aide de Guénée 
l’auteur insaisissable des fuites qui se produisaient au Ministère 
de la Guerre. Il le tenait enfin, grâce à M. Berüllon, et il n’enten 
dait pas le lâcher. La conviction d'Henry fut acceptée par le 
colonel Sandherr. Les chefs de lEtat-Major et le Ministre se 
rendirent sans difficulté à lopinion en appæmence presque vrai- 
semblable de leurs bureaux. 

C’est ainsi que semble pouvoir être expliqué ce qui va suivre, 
la précipitation des poursuites et leur acharnement. 

Se conformant à la tradition du Ministère de la Guerre, le 
général Mercier avait prévenu le Président de la République 
et demandé au Président du Conseil une réunion des ministres 
de la Justice, de l'Intérieur et des Affaires étrangères. Elle eut 
leu le jeudi 11 octobre. 

M. Hanotaux, qui était alors ministre des Affaires étrangères, 
a fait connaître en 1899, devant votre Chambre criminelle, les 
décisions qui furent prises au cours de cette réunion. Devant le 
Conseil de guerre de Rennes, il a déposé une note, écrite par 
lui le 7 décembre 1894, où sont exposées les circonstances dans 
lesquelles les poursuites furent engagées malgré lui, contrai- 
rement aussi à l'avis du général Saussier. Celui-ci estimait que 


tout était préférable au déshonneur jeté sur un officier français et aux 
soupeons qui en rejailliraient sur tous nos officiers. 

Dans la réunion des qualre ministres, dit celte note, le général 
Mercier précisa l’objet de son enquêle et, en communiquant les documents 
dévoilant son origine, il nous dit que d'une comparaison faite entre les 
écritures il était amené à conclure que l’auleur de la communication élait 
probablement un officier attaché à l'Etat-Major dont il ne nous dit pas le 
nom. Il nous demanda notre avis sur ce qu'il restait à faire. Sans insister 
sur le délail de la conversation et en m'en tenant uniquement à mon rôle, 
je déclarai au général Mercier que, s'il n'y avait pas d'autres preuves 
que celle à laquelle il faisait allusion el une comparaison d'écrilures à 
laquelle nous ne pouvions procéder, puisque nous n'avions nulle compé- 
tence, il me paraissait de toute impossibilité d'ouvrir une poursuile judi- 
ciaire. Je fis valoir énergiquement les considérations d'intérêt public et 
national qui s’opposaient à une pareille procédure et J'oblins de lui l'enga- 
gement que s'il ne trouvait pas d'autres preuves contre l'officier dont il 
s'agissait et dont nous ignorions le nom, la poursuite n'aurait pas lieu... » 


M. Hanotaux, le soir de ce même jour, se rendit auprès du 
général Mercier pour lui demander encore de renoncer à cette 
procédure. Malgré son insistance, il ne put rien obtenir. Le 
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général Mercier ne crut pas devoir accueillir ses prières et lui 
donna les deux raisons suivantes 


« 1° La loi ordonne de poursuivre l’espionnage et la trahison. J'ai 
des présomplions assez fortes pour supposer l’un ou l'autre. Je dois obéir 
a lEtdkoiLe 

2° Le fait est déjà connu par tous les officiers qui ont été méêlés au 
début de l'enquête, connu d'un ou des deux experts qui ont eu à procéder 
à la vérification des écritures. Il est vrai qu'ils ne connaissaient pas le 
nom de l'officier. 

Dans ces conditions, un scandale en sens inverse se produirait, et nous 
serions accusés d'avoir paclisé avec l’espionnage. » 


La première de ces raisons était certainement excellente, à 
la condition que des indices suffisants de culpabilité fussent déjà 
réunis. 

La seconde était purement politique ; elle signifiait que le 
Ministre de la Guerre, au point où en étaient les choses, ne 
croyait pas pouvoir s’exposer et exposer le Gouvernement avec 
lui à subir, sur un terrain défavorable, une violente campagne 
de presse. 

La politique a parfois de cruelles exigences ; toutefois, si 
celle peut imposer à un ministre de laisser aux Tribunaux la 
responsabilité de se prononcer pour la non-culpabilité dans une 
affaire douteuse, elle n'a jamais pu exiger que les poursuites 
fussent engagées de manière à rendre impossible la défense de 
l'accusé et à compromettre la manifestation de la vérité. 

Obligé, admeltons-le, de poursuivre pour crime de haute 
trahison cet officier, dont vous connaissez la carrière et l'avenir, 
le ministre avait pour premier devoir d'observer la loi qu'il 
invoquait, d'agir avec prudence, de laisser à l'accusé toute la 
liberté de sa défense. C'était là ce qu'ordonnaient impérieuse- 
ment le souci de la Justice et le respect de honneur de l'Armée. 

Voyons ce qui a été fait. 

Interrogé par voie de commission rogatoire pendant le 
procès de Rennes, le lieutenant-colonel du Paty de Clam a 
déposé ainsi qu'il suit 


Arreslalion du ecapilaine Dreyfus. — Les détails de l'arrestation du 
capilaine Dreyfus furent décidés dans une réunion qui eut lieu chez le 
général Mercier, ministre de la Guerre, dans son cabinet, le 14 octo- 
bre 1894, à six heures du soir. M. le général de Boisdeffre, M. le colonel 
Sandherr, M. Cochefert, el, je crois, M. le général Gonse, assistaient à 
celle réunion. 

NT. le général Mercier me prescrivit d'arrêter le capitaine Dreyfus le 
lendemain matin, après avoir procédé à l'épreuve de la dictée: L'ordre 
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d'arreslalion était donné ferme, indépendamment de l'épreuve de la dictée. 

Le général Mercier me prescrivit aussi de procéder à un interrogatoire 
du capitaine Dreyfus, de le remettre ensuile entre les mains du comman- 
dant Henry, et de faire avec M. Cochefert une perquisilion au domicile du 
capilaine Dreyfus. 


Au cours de l'enquête de votre Chambre criminelle, en 1899, 
M. du Paty de Clam avait, il est vrai, déclaré que l'épreuve de 
la dictée avait eu pour but de lui permettre de surseoir à l’arres- 
tation de Dreyfus si celui-ci n'avait manifesté aucun trouble en 
écrivant ; mais la seconde version, qui ne comporte pas cette 
restriction, nous semble confirmée par les faits établis. Nous 
savons, en effet, par la déclaration précitée de M. Cochefert, 
que l'arrestation était absolument décidée après la remise du 
rapport de M. Bertillon. D'un autre côté, c’est la veille même 
de l’arrestation, que le ministre, usurpant les droits du Gouver- 
neur militaire, avait, par avance, signé l’ordre d’écrou. Enfin, 
la déposilion du commandant Forzinetti à Rennes et les instruc- 
üons qu'il reçut dans la matinée du 15 octobre du heutenant- 
colonel d’Aboville, ne permettent pas de douter que le sort de 
Dreyfus ne fût irrévocablement fixé avant même qu'il eût été 
appelé à fournir une explication quelconque. 

M. du Paty de Clam, alors commandant attaché à l'Etat 
Major, avait, par ordonnance du 14 octobre, été délégué pour 
procéder à l'instruction en qualité d’officier de police judiciaire. 
L’archiviste Gribelin lui avait été adjoint comme greffier. 

Nous n'avons pas ici à faire le procès de M. du Paty de Clam. 
Nous ne pouvons cependant nous dispenser de rappeler qu’au 
cours de votre enquête de 1899, M. le commandant Cuignet a 
porté contre lui les plus graves accusations. Il aurait été, 
notamment, l’inspirateur du faux Henry. 

Sur son rôle comme officier de police judiciaire, M. le com- 
mandant Cuignet s’est exprimé en ces termes : 


Au sujet des mobiles qui ont pu guider du Paty dans ses agissements, 
je suis obligé de me borner à des hypothèses qui me paraissent cependant 
être très près de la vérilé : du Paty est un garcon orgueilleux, vaniteux 
même, dont la vanité s’est encore accrue par des succès de carrière ; il a 
toujours été, au dire de ceux qui le connaissent, à l'affût de toutes les 
circonstances susceplibles de le mettre en lumière ; il était en même temps 
d'un caractère souple, d’un esprit insinuant, sachant se faire bien venir 
de ses chefs, ce que nous appelons, en argot militaire, un fumiste. Il était 
au mieux avec le général de Boisdeffre ; et, lorsque l'affaire Dreyfus se 
produisit, c’est lui qui poussa à l’arrestalion et qui se fit désigner comme 
officier de police judiciaire. Lorsque Dreyfus fut arrêté dans le bureau du 
général de Boideffre, M. Cochefert, présent à l'arrestation, dit au 


rm Ho 


général : « Laissez-le-moi un temps que je ne puis fixer ; mais d'ici une 
heure ou vingt-quatre heures, je saurai ce qu'il a dans le ventre. » Du 
Paty se récria, fit remarquer que l'affaire était purement militaire ; il 
craignait évidemment que l'honneur de l’aveu lui échappât, et il imagina, 
séance tenante, la scène de la dictée, espérant, par ce moyen, obtenir les 
aveux de Dreyfus. Plus tard, quand le procès de 1894 fut attaqué dans la 
presse, du Paty de Clam se crut visé personnellement ; ce n'était pas un 
procès ordinaire qu'on altaquait, c'était son œuvre à lui, du Paty, et il se 
mit à vouloir défendre cette œuvre par des moyens personnels que lui 
suggérait son imagination. C’est ainsi qu'il fit les articles de l'Eclair des 
10 et 15 septembre, en réponse à un article du Figaro du 5 septembre 
cet article du Figaro était conçu dans un esprit bienveillant pour le 
condamné, et l’auteur, tout en affirmant la culpabilité de Dreyfus, cher- 
chait visiblement à apitoyer l'opinion sur son compte. 


Entendu pendant votre dernière enquête, M. du Paty de 
Clam a protesté contre ces assertions. Il a tenu à établir qu'il 
n'était pas une sorte d’officier louche, entré au Ministère par 
protection. Sorti des Ecoles de Saint-Cyr et d'Etat-Major avec 
le N° 2, il avait toujours été très bien noté par ses chefs et s’il 
a fait partie de l’Etat-Major de l'Armée, c’est grâce aux titres 
les plus sérieux. 

C’est le général de Boisdeffre qui lui a imposé la mission 
d'instruire contre Dreyfus. Il essayait de l’éviter ; le général fit 
cesser sa résistance par un dernier mot : 


Il y a une dernière raison, mon ami : il y a un danger. 
M. du Paty de Clam répondit alors : 


Mon général, cette dernière raison suffit; je n'ai qu'à exécuter vos 
ordres. 


Mais les explications de M. du Paty de Clam ont, en même 
temps, démontré qu'il n'avait, dans tous les cas, aucune idée du 
but que doit légalement poursuivre un officier de police judi- 
ciaire et des moyens qu'il peut employer. Il ne s’est pas douté 
que son devoir était de rechercher personnellement, en toute 
indépendance, la vérité. ; 


J'ai agi, a-t-il dit dans l'enquête de votre Chambre criminelle, comme 
j'ai cru devoir agir dans des fonctions pour lesquelles j'étais un juge 
improvisé ; je manquais d'expérience. Je suis parfaitement d'accord 
là-dessus ; j'ai tâché simplement une chose, de faire de mon mieux. Et 
puis, je n'étais pas libre; j'ai recu des instructions de mes chefs qui 
m'ont indiqué de quelle manière je devais opérer; quels procédés je 
devais employer. J'ai eu des ordres, j'étais militaire, je les ai exécutés 
et je ne vois pas pourquoi on vient m'attaquer personnellement quand Je 
ne suis par l’auteur des faits, mais simplement l’exécuteur. 
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On ne peut guère s'étonner, après cet aveu, de la façon 
dont cette étrange enquête a été conduite. Elle ne comprend 
aucune déposition de témoins, mais seulement des expertises, 
des recherches sur la vie privée de l’inculpé et une série d’inter- 
rogatoires. L’unique préoccupation de M. du Paty de Clam est 
d'obtenir des aveux et il emploie toute son ingéniosité à enve- 
lopper l'inculpé dans un réseau de questions insidieuses, à le 
troubler par des procédés bizarres, dont 1l n'aurait certainement 
pas fait usage, s’il avait eu conscience des devoirs et de la dignité 
de sa mission. On voit clairement, à lire ces interrogatoires, 
que M. du Paty de Clam ne recherche pas les moyens de former 
sa conviclion, mais que sa conviction est faite à priori, peut-être 
par ordre, et que, quoi que dise et fasse l'inculpé, ses paroles, 
son silence, son attitude, seront toujours interprétés contre lui. 

Le commandant du Paty de Clam échoua d’ailleurs complè- 
tement. 

Je défens mon honneur d'officier, lui avait dit Dreyfus, el je le défendrai 
jusqu'au bout. 

Il ne cessa de protester, avec la plus grande énergie, de son 
innocence. 

Ce fut le 22 octobre que, par ordonnance du préfet de police 
agissant en vertu de l'art. 10 du Code d'instruction criminelle, 
des expertises furent confiées à 

MM. Teyssonnières, ancien conducteur des ponts et chaus- 
sées ; 

Charavay, archiviste-paléographe : 

Et Pelletier, expert en écritures près le Tribunal de Ja 
Seine. 

Opinion de M. de Teyssonnières (Rapport du 29 octobre) 

La pièce incriminée, N° 1, émane de la même écriture qui a tracé les 
pièces de comparaison N° 2 à N° 30. En effet, l’ensemble de l'écriture et 
le graphisme donnent pour la pièce N° 1 comme pour les pièces de com- 
paraison et particulièrement la pièce N° 8, l'impression d'une même 
écriture. 


Et plus loin 


L'écriture de la pièce N° 1 présente tous les caractères d'un déguise- 
ment, mais dans laquelle le naturel reprend quand même le dessus. 


Et enfin 

Nous déclarons. sur notre honneur et conscience, que l’écrilure de la 
pièce incriminée N° 1 émane de la même main qui a tracé l’écrilure des 
pièces 2 à 30. 


Opinion de M. Charavay : 


En somme, les ressemblances d'aspect général et de détails, malgré 
une évidente préoccupalion de déguiser l'écriture, sont si frappantes, et 
l'emportent tellement sur les dissemblances, qu'il est raisonnable d’attri- 
buer la pièce N° 1 à la même main qui a tracé les pièces 2 à 30. Pour 
soutenir l'hypothèse contraire, il faudrait admeltre une coïncidence extraor- 
dinaire de graphisme. Mais, s'il existe, en effet, dans les écritures comme 
dans les physionomies, des sosies, on n’a chance d’en rencontrer que dans 
un ensemble considérable de documents émanés de nombreuses personnes, 
et non dans un cercle restreint. 

Conclusion : élant données les constatalions notées dans le présent 
rapport, je, expert soussigné, conclus que la pièce incriminée N° 1 est 
de la même main que les pièces de comparaison 2 à 30. 
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Opinion de M. Pelletier : 


Le document en cause ne semble nullement déguisé ; il a toule l'appa- 
rence d'une pièce écrile franchement et d'un facon normale ; en d’autres 
termes, il doit représenter, pensons-nous, le graphisme usuel de son 
auleur. 


Et plus loin 


Il est évident que l’on peut retrouver entre les pièces de comparaison 
et le document incriminé quelques analoocies de détail; mais on remar- 
quera qu'elles sont banales, c’est-à-dire qu'elles pourraient se retrouver 
sous la main de beaucoup d’autres écrivains expérimentés... À côté de ces 
analogies vagues, on pourrait ciler de sérieuses dissemblances,. 


Et 


En résumé, nous ne nous croyons pas autorisé à attribuer, ni à l'une 
ni à l’autre des personnes soupconnées, le document incriminé. 


(On avait soumis à M. Pelletier, pour servir de comparaison, 
des pièces écrites par Dreyfus et par une autre personne.) 

Quant à M. Berüllon, 1l avait, le 20 octobre, affirmé l'identité 
entre l'écriture du Bordereau et celle de Dreyfus, mais en imdi- 
qaunt que Dreyfus avait, dans le Bordereau, contrefait son 
écriture par une combinaison parliculière, pour se ménager « la 
possibilité d’arguer d’une pièce forgée, d’une pièce calquée ». 

Ainsi, sur cinq experts, deux, MM. Gobert et Pelletier, 
mettaient Dreyfus hors de cause. Trois se prononçaient contre 
lui, MM. Bertillon, Teyssonnières et Charavay. Ce dernier n’a 
pas hésité à se rétracter, dès qu'il a connu l'écriture d'Esterhazy 
et qu'il a pu la rapprocher de celle du Bordereau. 

Quant aux investigations du commandant du Paty de Clam 
sur la vie privée de Dreyfus, elles apprirent qu'il était très 


honorablement marié, qu'il était père de famille, que son ménage 
disposait de 25 à 30.000 francs de revenus, élait ordonné et 
menait un train de vie apparent proporlionné à ses ressources. 
Elles révélèrent aussi que Dreyfus avait eu, peut-être, quelques 
velleités passagères d'indépendance conjugale. 

Mais, en somme, ces révélations indiscrèles, qui étaient sans 
portée et sans utilité dans l'instruction ; une contradiction 
d'experts et de violentes protestations d’innocence, tel fut le 
bilan de cette information préliminaire. 

C'était & un fiasco » complet, suivant l'expression employée 
par un témoin à propos de la perquisition qui, le Jour même de 
l'arrestation, avait été opérée chez Dreyfus et chez M. Hadamard, 
son beau-père. 

Il est superflu de le démontrer, car 1l faut rendre cette Justice 
au commandant du Paty de Clam qu'il a eu le courage de recon:- 
naître l’inanité de son œuvre au moment même où il la terminait. 

Nul ne connaissait alors cette affaire aussi bien que lui, dos- 
sier secret, expertises, interrogatoires ; 1l avait pu juger l'attitude 
de Dreyfus pendant qu'il se débattait dans les pièges qui lui 
étaient tendus. 

Voici cependant une note dont la minute a été déposée pen- 
dant la dernière enquête sur le Bureau de la Cour et que M. du 
Paty de Clam affirme avoir adressée, le 29 octobre 1894, au 
chef d'Etat-Major. Cette note a d’ailleurs été vainement recher- 
chée au Ministère ; elle ne figure plus aux archives. 


L’officier de police judiciaire chargé de l'enquête sur les faits reprochés 
au capitaine Dreyfus a l'honneur de rendre compte qu'il a fait connaître 
à cet officier que M. le Ministre est disposé à le recevoir s'il consent à 
faire des aveux. Le capitaine Dreyfus a répondu que même si on lui 
offrait un million, il n'avouerait pas. Il paraît certain maintenant qu'il 
n'avouera pas. 

Or, il semble très difficile d'exposer devant un tribunal certains faits 
qui sont de nature à amener des complications extérieures pouvant coïn- 
cider avec le changement de plan. 

D'autre part, la fragilité de la preuve matérielle qui servira de base 
à l'accusation pourrait fort bien déterminer un acquittement. 

En conséquence, l'officier de police judiciaire estime, en l’état actuel 
de son informalion, qu'il y aurait peut-être lieu d'abandonner les pour- 
suites en prenant toutefois les précautions nécessaires contre le capitaine 
Dreyfus pour l'empêcher de communiquer avec les agents étrangers 
jusqu'à mise en vigueur du nouveau plan. 


Signé : Commandant pu PATY DE CLAM. 


On ne pouvait dire avec plus de ménagement, mais aussi 
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plus clairement au Ministre qu’on avait fait fausse route et qu’il 


fallait battre en retraite. 


Mais les motifs politiques qui avaient fait introduire les pour- 
suites avant l'arrestation en exigeaient la continuation après 
l'arrestation, qui, tôt ou tard, devait être connue. On le fit sans 
doute comprendre au commandant du Paty de Clam, et, le 
31 octobre, il adressait au Ministre de la Guerre un rapport qui, 
sans conclure expressément à la culpabilité de Dreyfus, la 
faisait cependant pressentir. 

A ce moment, d’ailleurs, la presse commençait à s'occuper 
de cette affaire. Il est incontesté aujourd’hui qu’elle avait été 
révélée au journal La Libre Parole, par la lettre suivante, 
adressée à M. Papillaud, le 28 octobre 


Mon cher ami, 


Je vous l'avais bien dit : c'est le capitaine Dreyfus, celui qui habite 
avenue du Trocadéro, 6, qui a élé arrêté le 15 pour espionnage, et qui 
est en prison au Cherche-Midi. On dit qu'il est en voyage : mais c’est un 
mensonge, parce qu'on veut étouffer l'affaire. Tout Israël est en mouve- 
ment. À vous. 

HENRY. 

Faites compléter ma petite enquête au plus vile. 


Le signataire de cette lettre, dont la communication a été 
refusée par le destinataire et dont, par suite, l'écriture n’a pu 
être vérifiée, était-il le commandant Henry ? M. le général 
Mercier a déclaré à Rennes qu'il avait entendu dire que « cette 
lettre n’était pas du tout de son écriture ». D’après le com- 
mandant Cuignet, elle serait l’œuvre du commandant du Paty de 
Clam, qui aurait voulu ainsi forcer la main au Gouvernement. 

M. Papillaud a déclaré qu'il ne connaissait pas le signataire 
de cette lettre et qu’elle n'avait eu pour lui que la valeur d’une 
lettre anonyme. La Libre Parole n'en publiait pas moins, le 
29 octobre, l’entrefilet suivant 


Est-il vrai que récemment une arrestation fort importante ait été opérée 
par ordre de l'autorité militaire? L’individu arrêté serait accusé d’espion- 
nage. Si la nouvelle est vraie, pourquoi l'autorité militaire garde-t-elle un 
silence absolu? Une réponse s'impose. 


Le 31 octobre, l’Eclair annonçait, de son côté, l'arrestation 
d'un officier israélite et, le 1% novembre, en tête de La Libre 
Parole, on lisait en grosses lettres : « Haute trahison : Arres- 
tation de l'officier juif À. Dreyfus. » 

Le même jour, le Conseil des Ministres était réuni au complet 
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sur la demande du général Mercier, qui lui rendait compte de 
la situation, des expertises et de la position de la question. Il 
fut décidé à l'unanimité que Dreyfus serait déféré à la Justice 
militaire. 

Une information fut ouverte le 3 novembre sur l'ordre du 
Gouverneur militaire de Paris et M. le commandant d’'Ormesche- 
ville en fut chargé. 

Pas plus dans cette information que dans l'enquête de M. du 
Paty de Clam, nous ne voyons apparaître le dossier secret, que 
Dreyfus ignorera jusqu'au bout. Deux instructions parallèles 
sont donc dirigées contre lui : l’une, légale, dont il connaîtra 
les charges qu'il pourra discuter; l’autre, occulte, eontre laquelle 
il n'aura aucun moyen de défense. 

Le commandant d'Ormescheville entendit trente-trois témoins: 
il en a résumé les dépositions « en les accentuant bien plutôt 
qu'en les affaiblissant », dans son rapport du 3 décembre, ter- 
dant à la mise en Jugement. 

D’après ce rapport, la base essentielle de l'accusation était 
le bordereau : 1l était établi par cette pièce que des documents 
militaires confidentiels avaient été livrés à l'agent d'une puis- 
sance étrangère et la culpabilité de Dreyfus résultait de ce que 
son écriture authentique, sauf des dissemblances volontaires, 
présentait une similitude complète avec l'écriture du Bordereau. 

Au point de vue technique, le rapport se contentait de dis- 
cuter la possibilité qu'avait eue l'accusé de se procurer les 
documents énoncés au Bordereau. 

Il s’exprimait ainsi : 

Quant aux preuves relalives à la connaissance qu'avait le capitaine 
Dreyfus des notes ou documents énumérés dans la lettre missive incri- 
minée, et qui l'ont accompagnée, le premier interrogaloire, aussi bien 
que celui qu'il a subi devant nous, élabilssent, malgré les dénégations 
subtiles qu'il y a opposées, qu'il était parfaitement en mesure de les 
fournir. Si nous examinons ces notes ou documents, nous trouvons d'abord 
la note sur le frein hydraulique du 120. 

L'allégation produite par le capitaine Dreyfus au sujet de cet engin 
tombe, si l'on considère qu'il lui a suffi de se procurer soit à la direction 
de l’arlillerie, soit dans des conversations avec des officiers de son arme, 
les éléments nécessaires pour être en mesure de produire la note en 
question. 

Ensuite vient une note sur les troupes de couverture, avec la restriction 
que quelques modifications seront apportées par le nouveau plan. Il nous 
paraît impossible que le capitaine Dreyfus n'ait pas eu connaissance des 
modifications apportées au fractionnement du commandement des troupes 
de couverture au mois d'avril dernier, le fait ayant eu un caractère confi- 
dentiel, mais non absolument secret, et les officiers employés à lEtat- 
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Major de l’armée ayant par suile pu s'en entretenir entre eux et en sa 
présence. 

En ce qui concerne la note sur une modification aux formations de 
l'artillerie, il doit s’agir de la suppression des pontonniers el des modifi- 
cations en résultant. Il est inadmissible qu'un officier d'artillerie, ayant été 
employé au premier Bureau de l'Etat-Major de l’armée, ait pu se désin- 
iéresser des suiles d'une pareille transformation au point de l’ignorer 
quelques semaines avant qu'elle ne devienne officielle. Pour ce qui est de 
la note de Madagascar, qui présentait un grand intérêt pour une puissance 
étrangère, si, comme tout le faisait déjà prévoir, une expédition y avait 
été envoyée au commencement de 189%5, le capitaine Dreyfus a pu facile- 
ment se la procurer. En effet, au mois de février dernier, le caporal Ber- 
nollin, alors secrétaire de M. le colonel de Sancy, chef du ?° Bureau de 
l'Etat-Major de l’armée, fil une copie d'un travail d'environ vingt-deux 
pages sur Madagascar, dans l’antichambre contiguë au cabinet de cet 
officier supérieur. 

L'exécution de celte copie dura environ cinq jours, et, pendant ce laps 
de temps, minute et copie furent laissées dans un carlon placé sur la 
table-bureau du caporal précité à la fin de ses séances de travail. En 
outre, quand, pendant les heures de bureau, ce gradé s’absentait momen- 
tanément, le travail qu'il faisait restait ouvert et pouvait par suite être lu, 
s'il ne se trouvait pas d'officier étranger au 2? Bureau ou inconnu de lui 
dans l’antichambre qu'il occupait. 

Ce gradé nous a déclaré dans sa déposilion, mais sans préciser de 
date, que le capitaine Dreyfus, qu'il connaissait, élait venu quatre ou cinq 
fois dans cette antichambre pour voir M. le colonel de Sancy, pendant 
qu'il faisait son stage à la section allemande. Ce document a encore pu 
être lu par le capitaine Dreyfus quand il a été réintégré à la section 
anglaise, qui s’occupait alors de Madagascar, en raison de ce qu'il a été 
temporairement dans un carton de casier non fermé. Quant au projet de 
manuel de tir de l'artillerie de campagne du 14 mars 1894, le capitaine 
Dreyfus a reconnu, au cours de son premier interrogatoire, s'en être 
entretenu à plusieurs reprises avec un officier supérieur du ? Bureau de 
l'Etat-Major de l’armée. 


L'accusation ainsi formulée était si peu sérieuse que nous 
verrons plus tard les accusateurs de Dreyfus, jugeant ses conjec- 
tures par trop simples et naïves, la transformer entièrement en 
dépit des termes formels du Bordereau. 

La date de ce document était fixée au mois d'avril ou mai 1894. 
On savait, en effet, que Dreyfus n'avait pas assisté aux ma- 
nœuvres de septembre, tandis qu'il était allé en voyage d’Etat- 
Major au mois de juin et l’on considérait alors l'expression 
€ Partir en manœuvres » comme léquivalent de « partir en 
voyage d’'Etat-Major ». Les documents secrets où confidentiels 
livrés étaient donc antérieurs à avril ou mai 1894. 

L'’accusation invoquait aussi des éléments moraux : le 
trouble que linculpé aurait manifesté pendant l'épreuve de la 
dictée, l'impression que, pendant ses interrogatoires, 1l avait 
souvent voilé la vérité, la suspicion dans laquelle ses habitudes 
de furetage, ses recherches indiscrètes le faisaient tenir par ses 


camarades, la prétendue facilité qui lui avait été accordée pour 
se rendre en Alsace. 

Quant au mobile du crime, il fallait le chercher dans ses 
relations douteuses, dans l’incorrection de sa conduite privée, 
dans sa passion du jeu, qui lui créait d’impérieux besoins 
d'argent, enfin dans la déception qu'il avait éprouvée en n’obte- 
nant que le N° 9 à sa sortie de l'Ecole de guerre. 

Le rapport se termine par ces mots 


En dehors de ce qui précède, nous pouvons dire que le capitaine 
Dreyfus possède, avec des connaissances très étendues, une mémoire 
remarquable ; qu'il parle plusieurs langues, notamment l'allemand qu'il 
sait à fond, et l'italien dont il prétend n'avoir plus que de vagues notions ; 
qu'il est, de plus, doué d’un caractère très souple, voire même obséquieux, 
qui convient beaucoup dans les relations d'espionnage avec les agents 
étrangers. Le capitaine Dreyfus élait donc tout indiqué pour la misérable 
et honteuse mission qu'il avait provoquée ou acceptée, et à laquelle, fort 
heureusement peut-être pour la France, la découverte de ses menées à 
mis fin. 


Les charges morales invoquées par l'acte d'accusation de 
M. le commandant d’Ormescheville ne résistent guère à 
l'examen. 

Il est possible que Dreyfus se soit troublé, bien que l’état 
matériel de la dictée ne le démontre pas. Ce trouble était prévu, 
nous le savons, dans le programme de M. du Paty de Clam et 
il était, en somme, assez naturel. Convoqué pour une inspection 
générale dans la matinée du 15 octobre, ignorant qu'il fût accusé, 
il était, tout à coup, soumis à une scène qu'il a, avec raison, 
qualifiée de fantastique, où, pour simplifier les choses, on plaçait 
sous sa main un revolver, en lui laissant entendre qu'il n'avait 
plus qu'à se suicider. Si maître de lui qu'il ait toujours été, il 
pouvait éprouver une surprise légitime et même quelque trouble 
sans être un traître. 

On lui reprochait des mensonges. Il s'était borné à tenter de 
pénétrer le sens de questions dans lesquelles il devinait des 
pièges et à répondre avec prudence. 

Ses prétendues habitudes d’indiscrétion et de furetage ne 
l'avaient jamais fait soupconner par ses chefs ou par ses cama- 
rades. Les soupçons sont nés de l'accusation et non l’accusation 
des soupçons. 

Ses voyages fréquents et faciles en Alsace ? C'était là une 
affirmation dénuée de toute justification, à laquelle il pouvait 
répondre, sans être contredit, qu'il n'était jamais allé à 
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Mulhouse, avant la loi des passeports, sans une permission 
régulière ; que, depuis, pendant sept ans, 1l n'avait jamais pu 
obtenir de passeport et qu'il n'avait pu aller voir les siens que 
deux ou trois fois, en passant par Bâle et en restant caché dans 
sa famille. 

En décembre 1893, il avait perdu son père. Il avait obtenu, 
pendant sa maladie, un permis de quelques jours. Le jour même 
de sa mort, il avait dû partir, sans que l’autorisation d'assister 
aux obsèques lui fût accordée. | 

Enfin, Guénée avait fourni sur sa vie privée, ses habitudes 
de jeu, ses besoins d’argent, les renseignements les plus inexacts. 
Nous savons aujourd’hui que la Préfecture de police avait été 
invitée à les vérifier, qu’elle avait procédé à une enquête consi- 
gnée dans deux rapports du 4 et du 19 novembre 1894, que cette 
enquête avait établi que l’on avait confondu l'inculpé avec 
d’autres homonymes, qu'il était personnellement inconnu dans 
les cercles de jeu de Paris et, qu'en ce qui concernait les rela- 
tions galantes, la conclusion était très dubitative. Ces rapports, 
transmis à l’Etat-Major, avaient été reçus, suivant toutes les 
vraisemblances, par le commandant Henry. Ils furent supprimés 
et leur existence n’a été révélée qu’en 1899, au cours de votre 
enquête. 

Ils n'étaient pas d’ailleurs nécessaires pour fournir la preuve 
que les renseignements de Guénée ne méritaient aucune créance. 
Il était aisé à Dreyfus et à son défenseur de les réfuter. Ils n’en 
laissèrent rien subsister devant le Conseil de guerre, ainsi que 
l’atteste le colonel Picquart. 

Il ne restait donc plus, comme mobile de la trahison, que le 
mécontentement éprouvé par Dreyfus de n'avoir pas été, à sa 
sortie de l'Ecole de guerre, classé suivant le mérite qu'il s’attri- 
buait. C'était, pour un grand crime, une cause bien invraisem- 
blable et bien futile. Que d'officiers, à ce compte, seraient 
exposés à devenir des traîtres ! 

Le Bordereau subsistait seul comme charge, et, dans le Bor- 
dereau, l'écriture, puisqu'on admettait alors que, si Dreyfus 
avait pu se procurer les documents énumérés, d’autres avaient 
pu se les procurer comme lui. 

C'était pour l'accusation une base bien fragile, suivant 
l'expression du M. du Paty de Clam. 

Le 4 décembre, sur les conclusions conformes du comman- 
dant Brisset, commissaire du Gouvernement, le Général Gouver 


neur de Paris ordonnait la mise en jugement de Dreyfus et la 
convocation du Conseil de guerre pour le 19 décembre. 

Les débats eurent lieu à huis-clos ; mais, dans votre enquête 
de 1899, vous avez, en vertu des pleins pouvoirs que la loi vous 
confère pour l'instruction des affaires de revision, entendu des 
témoins qui vous en ont fait connaître la physionomie. 

Le lieutenant-colonel Picquart, alors sous-chef du 3° Bureau 
de l'Etat-Major, avait été officiellement délégué pour renseigner 
à l'issue de chaque séance, au fur et à mesure des opérations du 
Conseil, le Président de la République, le Ministre de la Guerre 
et le général de Boisdeffre, chef d'Etat-Major général. 

Voici en quels termes le lieutenant-colonel Picquart a exposé 
devant le Conseil de Guerre de Rennes, les impressions que lui 
avaient laissées les débats : 


Je renseignai régulièrement M. le général de Boisdeffre, le Ministre et 
quelquefois même le Président de la République, à l'issue de chaque 
séance. 

De plus, lorsqu'il y avait quelque fait intéressant, j'en averlissais pen- 
dant une suspension d'audience soit M. le général de Boisdeffre, soil le 
Ministre. 

Le premier jour, le commandant Lauth avait été mis à ma disposition 
pour ce service. 

Ce que je devais donner surtout au Minisire, c'est l'impression qui se 
dégageait des débats. Cette impression a été pour moi la suivante, et elle 
n'a élé que s’accentuant d'un bout à l’autre : c’est que les charges n'étaient 
pas suffisantes, et qu'un acquittement était possible ou probable. 

J'ai même dit au général de Boideffre et au Ministre que je ne croyais 
pas la condamnation certaine, si on ne tirait pas parti des pièces qu'il 
était convenu de montrer secrètement. 

En dehors de la déposilion sensalionnelle d'Henry, et en dehors d'une 
déposition embarrassée de du Paty, les débats ont été assez ternes. 

Vous connaissez, Je crois, la déposition d'Henry. Désirez-vous, mon 
colonel, que je vous la répète? 

LE PRÉSIDENT. — Si vous le jugez utile. 

LE CoLonELz PicouarT. — Si le Conseil ne la connaît pas? 

LE Présinexr, — Le Conseil ne connaît rien. Il ne connaît que ce qu'on 
lui dit. 

LE COLONEL, PICQUART. — Je crois qu'il est essentiel alors, mon colonel, 
que je vous dise dans quelles conditions s’est fait ce témoignage d'Henry. 

Henry avait déposé ; je ne me souviens plus exactement de sa dépo- 
sition ; il avait dit, je crois, d'une facon générale que, par son service, il 
était avisé qu'il y avait un traître à l'Eltat-Major de l’armée, etc. ; mais 
voyant que les débats prenaient une mauvaise tournure pour l'accusalion, 
il résolut de frapper un coup. 11 me dit avant l’une des audiences : 

Vous êles placé derrière l’un des juges, derrière Gallet, dites-lui de 
me faire rappeler. 

J'ai refusé absolument, j'ai jugé que mon rôle n'élait pas de servir 
d'intermédiaire entre les juges et les témoins, je lui ai dit de faire sa com- 
municalion lui-même. 


Henry s’est fäché beaucoup ; mais, dans une suspension d'audience, il 
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a prié (ou fait prier par le général Gonse) Gallet de lui faire poser une 
question, et Gallel a posé la question à laquelle Henry a répondu : 

« Je sais, par une personne honorable, qu'un officier trahissait au 
2° Bureau, et cet officier » ou bien « le traître » (je ne sais plus exactement), 
le voici! 

En même temps il montrait du doigt Dreyfus, parlant d'une façon 
véhémente, et il a dû produire pour le moment une cerlaine impression. 

Je sais que la défense a demandé alors au commandant Henry quelle 
était la personne honorable dont il tenait ce renseignement, et Henry 
frappant sur son képi a dit : 

« Ily a des secrets dans la têle d'un officier qui doivent êlre ignorés 
de son képi. » A 

La déposilion a élé extrêmement théâtrale, et si les juges ont cru 
qu'Henry était absolument de bonne foi, s'ils ont cru en sa parole, qu'il 
tenait réellement d'une perscnne honorable qu'il y avait un traître au 
2° Bureau, évidemment une déposilion faite ainsi a dû les frapper. 

« Moi qui savais quelle était la personne honorable, la déposilion a fait 
moins d'effet sur moi, même à ce moment-là, et, peut-être, me suis-je 
trompé quand j'ai dit, le soir, au Mimstre, qu'Henry avait fait une dépo- 
sillon véhémente, mais qu'enfin il semblait tout de même qu'un acquitte- 
ment élait possible. 

Du reste, vous devez entendre un des juges de 1894, Vous saurez mieux 
que par moi l'impression qu'a pu lui faire cette déposition. 

Une autre chose qui m'a frappé, bien que la scène eût été un peu 
confuse, a été l'embarras de du Paty, quand la défense lui a fait remar- 
quer que la dictée faite par Dreyfus ne présentait pas de caractères de 
trouble. 

Devant l'évidence, il a bien élé forcé de s’incliner et il a dit une phrase 
extraordinaire qui est à peu près celle-ci 

« Je voulais voir s'il étai prévenu ; interpellé brusquement par moi, il 
aurait dû trembler. Or, il n'a pas tremblé : donc il simulait, il élait pré- 
venu. Un individu innocent qui serait arrivé là sans avoir rien à se repro- 
cher aurait tremblé à mon interpellation ou aurait fait un mouvement. » 

Je trouvai l'explicalion bien extraordinaire et bien embarrassée, et je : 
la gardai précicusement dans ma mémoire. 


La déposition du capitaine Freystætter, l’un des juges du 
Conseil de guerre, entendu par les Chambres réunies le 
24 avril 1899, confirme les déclarations du lieutenant-colonel 
Picquart sur l'intervention et le témoignage du commandant 
Henry. 

M. Lépine assistait aussi aux audiences en qualité de Préfet 
de police. Voici une partie des souvenirs qu'il rappela devant 
les Chambres réunies en 1899 : 

La déposition du commandant Henry fut très courte : elle dura quelques 
minutes à peine ; elle porta sur les soupçons de l’'Etat-Major, sur la décou- 
verte du Bordereau. Quelques phrases brèves, calégoriques ; il me serait 
impossible de citer de mémoire les termes de cette déposition sensation- 
nelle ; mais le ton, le geste, l'athitude du commandant, je les vois encore. 
C'était l'apparition du justicier. Quand je me remémore, au bout de quatre 
ans, celte vision d'Henry levant la main, la croix de la Légion d'honneur 
sur sa large poilrine, il me semble qu'il n'y ait eu que deux mots dans sa 
déposilion : « C’est lui, je le sais, je le jure ! » 


ne bo 


Je passe à la déposition Bertillon : je connaissais Bertillon pour un 
esprit réfléchi et consciencieux, d'une ingéniosité confinant par certains 
côtés au génie, je le dis sans croire exagérer, et lorsque M. ïe Ministre 
de la Guerre me demanda de l’adjoindre aux experts désignés, j'accédai 
volontiers à ce désir, dans la pensée que le travail personnel de M. Ber- 
tillon pourrait servir à la manifestation de la vérilé. Les conclusions aux- 
quelles il aboutit après un labeur acharné étaient très savantes : mais, à 
l'audience, ses déduclions parurent embrouillées, ses raisonnements 
compliqués et nuageux : il n'a pas de facilité d'élocution. Il ne fut pas 
compris. M° Demange ne fit dans sa plaidoirie qu'une allusion dédai- 
gneuse à celle déposition ; le Ministère Public n’en fit pas mention ; quant 
aux juges, il me semblait lire sur leurs figures celte pensée que je vous 
demande la permission de traduire en langage familier : « Il nous ennuie, 
ce civil; nous n'avons pas besoin de tant de raisonnements pour savoir 
de qui est le Bordereau. » 


Sur la demande d’un conseiller : 


D. —- La déposition de M. Bertillon n'a-t-elle pas paru impressionner 


vivement Dreyfus? Est-il dans les souvenirs du témoin qu'elle ait arraché : 


une exciamation à l'accusé ? 

R. — La déposition de M. Bertillon a duré deux heures ; et ce n’est qu’à 
un passage de cetle déposition que j'ai entendu, dans la bouche de 
Dreyfus, une exclamation indistincte, et c'est à cela que je faisais allusion 
tout à l'heure en parlant d’une contraction de la figure de l'accusé, Quant 
à l'expression : « Ah! le misérable! » que M. Bertillon, dans sa déposition 
devant la Cour, place à ce moment dans la bouche de l'accusé, j'en ai 
entendu parler depuis, mais par M. Berlillon lui-même. 


M. le colonel Maurel, président du Conseil de guerre, a 
contredit sur un point les souvenirs de M. Lépine. 
L'expertise de Bertillon, al déclaré, s’adressa à la fois à l'esprit et 


aux yeux des juges. On a dit qu'elle n'avait pas élé comprise; c’est 
inexact. 


Le Conseil de guerre fut alors plus heureux que M° Demange, 
qui n'y comprit rien, et que M. le Président Casimir-Perier, 
qu, sur les instances du Ministre de la Guerre, avait recu le 
14 et le 15 décembre M. Berüllon et qui n'avait jugé sa démons- 
ration et ses comparaisons d’écritures, ni très intéressantes, ni 
très concluantes. Elles étaient, d’ailleurs, sous certains rapports, 
à celte époque, d’après la déclaration de M. Bertillon lui-même 
devant le Conseil de guerre à Rennes, « d’une insuffisance mani- 
feste ». 

Quoi qu'il en soit, l’acquittement paraissait probable à l'offi 
cier supérieur qui avait précisément pour mission d'apprécier la 
tournure des débats. Le ministre pensa alors, comme lui, qu'il 
fallait « ürer parti des pièces qu'il était convenu de montrer 
secrètement ». 
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Dans, Ids bureaux du Ministère, l'opinion générale était 
qu’elles apportaient une clarté absolue dans l'affaire et qu’elles 
écrasaient l’accusé. D'ailleurs, on ne les connaissait pas. 


Le général Mercier fit mettre un certain nombre de ces pièces 
sous pli cacheté et, le 21 décembre, après l'audition des témoins 
et au moment où les plaidoiries allaient commencer, le comman- 
dant du Paty de Clam remit ce pli au colonel Maurel, en lui 
faisant savoir que si le Ministre n’avait pas le droit de lui donner 
un ordre positif, il lui donnait un ordre moral, sous sa respon- 
sabilité, de donner communication des pièces ainsi transmises 
aux juges du Conseil de guerre. 

Cette communication a été longtemps déniée ; les pouvoirs 
publics ont même, dans de nombreuses circonstances, solennel- 
lement affirmé que Dreyfus avait été légalement, régulièrement 
condamné. Elle était, toutefois, devenue certaine, lors de la 
première revision, malgré le silence du général Mercier. 

Les faits révélés par votre dernière enquête ne démontrent 
pas seulement que vous aviez découvert la vérité sur ce point ; 
ils précisent les conditions dans lesquelles la communication fut 
faite et font ressortir l'influence décisive qu’elle devait exercer 
sur l'esprit des juges militaires. Il faut donc que vous les 
connaissiez. 

Le général Mercier avait, a-t1il dit à Rennes, fait faire de 
ces pièces un commentaire pour son usage personnel ; Q1l estima 
qu'il était indispensable que les juges prissent connaissance de 
ces pièces et de ce commentaire ». En réalité, ce commentaire, 
expression de l'opinion du Ministre, était tout ; les pièces, vous 
le verrez, n'étaient rien. 

C’est en vain qu'il a été recherché. Le général Mercier, 
oubliant sans doute qu’il avait donné l’ordre de le communiquer 
au Conseil de guerre et qu'il en avait, dans ce but, fait modifier 
la rédaction qu’il ne trouvait pas assez nerveuse, a déclaré que, 
l'avant fait faire pour son usage personnel, il avait eu le droit 
de le détruire, ainsi que les copies qui en avaient été dressées. 


Mais M. le commandant Targe, qui a retrouvé, en reconsti- 
tuant le dossier secret, des pièces prétendues détruites, a émis 
la pensée, devant votre Chambre criminelle, que le lieutenant- 
colonel du Paty de Clam avait certainement conservé une copie 
de ce document, comme du surplus du dossier secret. 

La Chambre criminelle a voulu obtenir cette copie ; elle s’est 


heurtée d’abord à un refus ; enfin, M. du Paty de Clam a déposé 
le brouillon du commentaire qu'il avait été chargé de préparer. 
Il a, d’ailleurs, dégagé sa responsabilité en déclarant qu'il n'avait 
été qu'un porte-plume dans cette affaire. 

Ce brouillon ne paraît pas reproduire intégralement le com- 
mentaire, D’après les premières indications fournies au procès 
de Rennes par M. du Paty de Clam, les pièces suivantes furent 
communiquées 

1° Une pièce dite « Doutes-Preuve » (N° 23 du dossier 
secret). C’est un memento saisi chez l'agent À, écrit par lui au 
cravon dans la langue de son pays. En voici les termes 


Doutes : preuve. Lellre de service (ou brevet). Situation dangereuse 
pour moi avec un officier français. Ne pas conduire personnellement négo- 
cialions. Apporter ce qu'il a. Absolue... (Absolute ge...). Bureau des ren- 
seignements. (Ces mots en français). aucune relation avec corps de 
troupes. Importance seulement. sortant du Ministère. Déjà quelque part 
ailleurs. 


Ce memento, dont les morceaux ont été apportés au Service 
des renseignements au commencement de janvier 1894, avait été 
traduit par le colonel Sandherr. Il a toujours été considéré 
comme un projet de réponse à un télégramme du 27 dé 
cembre 1893 adressé à l'agent À par son chef d'Etat-Major, en 
langue étrangère, mais en clair et ainsi conçu 


Choses. Aucun signe d'Etat-Major. 


2° Une lettre, dite « Davignon » parce que le nom du colonel 
Davignon y est prononcé (N° 40 du dossier secret). Elle est écrite 
en français, adressée par l'agent B à l'agent A. Les fragments 
qui en ont été livrés ont élé ainsi reconstilués 


Je vous envoie ce que vous savez... Dès que vous êles parti. jar 
éludié la question. appels el j'ai vu que certaines questions du domi- 
cile, etc., sont loutes subordonnées à celle principale dont voici la direc- 
lion. Sur un appel parliel.… dire limité seulement... ques régions, les 
manifestes publiés seulement dans les régions intéressées ou dans l'Etat? 
J'ai écrit encore au... colonel Davignon, et c'est pour ça que je vous 
prie, si vous avez l’occasion... ne s'occuper de celle question avec voire 
ami, de le faire en facon que Davignon ne vient pas à le savoir. Du reste, 
il répondrait pas, car il faut jamais faire voir qu'un at. s'occupe de 
l'autre. 


Cette pièce n’est pas datée. Elle porte simplement lindica- 
lion inscrite par le service de : Janvier 1894. Une copie qui en 
a été faite porte la date du 15 février 1894. 
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3° La pièce « ce canaille de D » (N° 25 du dossier secret), 
dont vous connaissez le texte. KElle est attribuée, dans le com- 
mentaire, à l'agent B, par suite d’une erreur peut-être volontaire. 
Elle est en réalité de l'agent A. Quant à la date, elle est contro- 
versée. D’après M° Mornard et le lieutenant-colonel Cordier, 
cette pièce avait, en 1894, depuis longtemps élé livrée. 

4° Une déclaration du colonel Henry relative aux propos que 
lui aurait tenus une personne honorable. 

5° Des pièces, dont M. du Paty de Clam ne se rappelait plus 
la teneur, ni l'objet, mais qui se rapportaient toutes à des faits 
contemporains du séjour de Dreyfus à l'Etat-Major de l'Armée. 

Aucune de ces pièces n'avait trait à un télégramme chiffré 
de l'agent B à son gouvernement, n1 à la fabrication d’un obus. 

Quant au commentaire, il avait pour but d'établir une corré- 
lation entre les pièces énumérées sous les paragraphes 1 à 5 
ci-dessus, de montrer qu'il y avait un traître à l'Etat-Major de 
l'Armée, que ce traître était un officier, qu'il appartenait ou 
qu'il avait appartenu au 2 Bureau et que ce pouvait être le 
capitaine Dreyfus. Ce sont les propres expressions du comman 
dant du Paty de Clam. 

Le document déposé devant la Chambre criminelle ne 
s'explique que sur trois faits. Les observations qui le terminaient 
et qui se référaient à deux notes de l'agent Guénée d’après le 
général de Boisdeffre n’y figurent pas. Mais, en ce qui concerne 
les trois faits visés, il est identique au fond au commentaire 
soumis au Conseil de guerre. 

Ce document, même incomplet, tel qu'il est représenté aujour- 
d'hui nous découvre le mécanisme de la condamnation prononcée 
en 1891. 

Le commandant Henry fait d’abord, en qualité d'officier 
spécialement délégué par le Ministre pour déposer au nom du 
Service des renseignements, le témoignage que vous connaissez 
et dont la pièce N° 35 du dossier secret renferme une repro- 
duction détaillée qui corrobore ce qu’en ont dit M. Lépine et le 
leutenant-colonel Picquart. 

Un second officier, délégué encore par le Ministre, apporte 
des pièces secrètes. Parmi ces pièces, il s’en trouve une qui 
désigne le traître par l’initiale D. Cet officier transmet, au nom 
du Ministre, l’ordre moral au Président du Conseil de commu- 
niquer ces pièces ; il en remet un commentaire écrit dont vous 
allez entendre la conclusion. Peu importe qu’elle ne soit pas, 
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dans la forme, absolument affirmative. Le Conseil de guerre 
n'était-1l pas nécessairement amené à penser que cette inter- 
vention impératve du Ministre dans ses délibérations était la 
manifestation d’une conviction absolue qui s'imposait à lui, 
encore qu'il ne fût peut-être pas possible de lui en divulguer 
tous les éléments ? 

Voici les termes de la pièce déposée par M. du Paty de Clam, 
sauf les initiales remplacées par les lettres À et B : 


NOTE 


Les papiers que possède la seclion de statistique permettent d'établir : 
1° Qu'il y a eu des fuites au Ministère ; 

2° Qu'elles se sont produites à l'Etat-Major de l'armée ; 

3° Qu'elles ont eu lieu successivement dans les. différents bureaux. 

4 pièces A. Note memento de A... (sans date). 

(Texte et traduction joints.) 


Commentaire. — Mon correspondant m'inspire des doutes. Il me faut 
des preuves. Par exemple : son brevet (?). 


Peu clair! — Les relations directes sont bien compromettantes pour 
moi. « Eviter de négocier personnellement », comme je l'ai déjà fait (?) 
ou avais l'intention de le faire, car « apporter ce qu'il possède » prouve 
qu'il y aura des entrevues. (Comparer la lettre incriminée : « Sans nou- 
velles.. me voir »). « Absolue.….. » (?) « secret trop long : « puissance » peu 
compréhensible. (Douteux, réservé). N’ayons aucun rapport avec les corps 
de troupes. 

N’attachons de valeur qu’à ce qui provient du Ministère. 


Résumé. — 1° Un officier fait des propositions de trahison à A; 
2° Celui-ci se méfie, il lui faut des garanties ; il ne négociera pas lui-même 
et se contentera de se faire apporter les documents. L'officier ne se 
nomme pas, puisque À a des doutes sur son identité; 3° A pose en 
principe : si c'est un officier de troupes, c'est inutile d'entrer en rapports ; 
si c’est un officier du Ministère, alors seulement les documents ont de la 
valeur. 


Conclusion. — 1° A tiré des renseignements du Ministère, puisqu'il fait 
fi des renseignements qui pourraient provenir d'une autre source ; 2° Mais 
il y a peut-être un officier de troupe qui lui a fait des proposilions ; 
3° Applicable aux deux cas. 

B. 1" lettre de B à A écrite fin janvier 1894, probablement le 31. 

(Texte joint.) 


Commentaire. — Il s’agit d’une question de mobilisation. Un officier 
appartenant ou ayant appartenu au 1“ Bureau de l'Etat-Major de l'armée 
est bien qualité pour y répondre. 

La lettre du colonel Davignon dont il est question ici est datée du 
4 février. — B avait donc écrit déjà quand il a expédié la lettre ci-jointe. 
On ne peut faire que des conjectures sur l'interversion des dates de ces 
deux lettres. Peut-être B aura--il réfléchi avant d'envoyer sa lettre au 
colonel Davignon, et ne l’aura-t-il expédiée que quelques jours plus tard, 
après avoir parlé à A. Peu importe, d’ailleurs, pour les conclusions à 
tirer. 
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Le colonel Davignon, alors chef du ?* Bureau de l'Elat-Major de l’armée, 
en l'absence du colonel de Sancy, élait par cela même chargé des rela- 
lions officielles avec les attachés militaires étrangers. 

On craint que le colonel Davignon ne vienne à s’apercevoir que A 
s'occupe de cette question avec son ami. 

Son ami ne peut être autre que l'officier dénoncé par V qui, au mois 
de mars 1894, a avisé secrèlement notre service des renseignements que 
ses collègues allemands et italiens (V étant attaché espagnol) ont un 
officrer à leur dévotion au ?* Bureau de l'Etat-Major de l’armée. Il tient 
le renseignement de (se reporter à l'original). Il a confirmé son dire 
devant témoin tout récemment. (Note jointe D.) 

L'officier ami de A doit être en relations assez suivies avec le colonel 
Davignon pour que ce dernier soit en mesure de remarquer qu'il s'occupe 
d'une question ayant fait l'objet d'une correspondance officielle avec B. 
On est donc amené à conclure que l'ami de A est un des collaborateurs 
habituels du colonel Davignon qui, en dehors de l'absence du colonel de 
Sancy, s'occupait plus spécialement de la section allemande au 2° Bureau. 


Résumé : 1° À, en février dernier, a un ami inilié aux travaux confi- 
dentiels du 1“ Bureau; 2° cet ami est, en ce moment, dans l'orbite du 
colonel Davignon. 


Conclusions. — Grandes chances pour que ce soit un stagiaire ayant 
passé par le 1* Bureau et, à ce moment, à la section allemande du 
2° Bureau. : 

C. 2° lettre de B à A datée du 16 avril 1594 

(Texte joint.) 


Commentaire. — L'absence annoncée rejette à la fin d'avril toute cor- 
respondance ullérieure sur le même objet. Fait à noter. Les plans direc- 
teurs sont en dépôt : 


1° À la section des lévés de précision du Service géographique. 
2° (Partiellement) au Service du Génie. 


3° (Partiellement) à la section des places fortes au 1” bureau de 
J'Etat-Major de l’armée. 


Dès qu’on eut saisi la lettre ci-jointe, on ouvrit une enquête discrète 
au Service géographique et au Service du Génie. Celte enquête n’aboutit 
pas. On omit de faire des recherches au 1* Bureau de l'Etat-Major de 
l'armée. Là, les plans directeurs sont enfermés dans une pièce où ils sont 
dans une armoire dont le mot de cadenas n’a pas été changé depuis le 
1" janvier 1893, jusqu'au 1” juillet 1894. 

Ces plans n'étant pas consullés souvent, on n’a pu avoir que peu de 
renseignements sur la question de savoir si on a pu les retirer sans qu'on 
le sache pour les calquer ou les photographier. 

(L'initiale D caractéristique peut désigner le capitaine Dr... qui avait 
travaillé pendant plusieurs semaines à la section des places fortes pendant 
son stage au 1" Bureau.) É 

Il y a donc (d’après la lelire) eu relations, puis brouille : l’auteur de 
la trahison cherche à renouer. 

Il se peut donc que la lettre incriminée marque la fin de la brouille 


et que ce « canaille de D » soit la même personne que l’auteur de ladite 
lettre incriminée. 


Résumé. — 1° L'officier (ou la personne), qui a livré les plans direc- 
teurs de Nice en avril 1894, peut avoir appartenu à la section des places 
fortes du 1” Bureau, puisque les plans s’y trouvaient. 


2° Le nom du traître commence par un D. 
3° Le personnage alors brouillé avec À cherche à renouer avec lui. 


Conclusions générales : 

Les faits énumérés ci-dessus B C D peuvent s'appliquer au capitaine 
ATRRRE ce cas, l'ami que À a près du colonel Davignon, le D qui a livré 
les plans de Nice, l’auteur de la lettre incriminée et le capitaine Dr... ne 
seraient qu'une seule et même personne. 

Si ce commentaire et les pièces qui l’accompagnaient avaient 
été soumis à l'examen et à la discussion de la défense, qu'en 
serait-il resté ? 

Le télégramme du 27 décembre 1893, du chef de l'Etat-Major 
de l’attaché A était peut-être relauf à un document d'espionnage. 

S'il en était ainsi, l’attaché À était déjà en relations avec le 
traître et le connaissait, puisque le Bordereau atteste qu'ils 
avaient ensemble des relations directes et personnelles. Et de ce 
que ce document constate que les pièces livrées ne portaient 
aucun signe d'Etat-Major, on n’en pouvait conclure qu'elles éma- 
naient d’un officier appartenant à l'Etat-Major de l'Armée. 

Si l’attaché À connaissait le traître et si ce traître était 
Dreyfus, il ne pouvait ignorer sa qualité d'officier d'Etat-Major 
et, dès lors, le memento (pièce 23), qui émet des doutes sur la 
qualité du traître, bien loin d’être une présomption de culpa- 
bilité contre Dreyfus, constituait une présomption d'mnocence 
en sa faveur. 

Le colonel Davignon interrogé sur le sens que pouvait pré- 
senter la pièce (N° 40), où son nom est prononcé a déclaré qu'il 
ne comprenait rien à QÇee grimoire, tellement complexe et com- 
pliqué qu'il dépasse son entendement ». 

Comment, en effet, prétendre déterminer le sens exact d’un 
document dont on ne possède que quelques mots, séparés par 
des lacunes telles que sa reconstitution est nécessairement tou 
jours conjecturale ? 

On a cependant fait remarquer, en réponse au commentaire, 
qu'il ne s’agit dans cette affaire que d’un de ces renseignements 
non confidentiels qui n'étaient jamais refusés aux attachés mili- 
taires étrangers. B suppose qu'un renseignement du même genre 
peut être demandé par A; pour quelle raison, ce dernier, qui 
pouvait l'obtenir aisément et régulièrement, se serait-il adressé 
à un traître ? 

En écrivant ce billet, B n'a eu d'autre but que de mettre A 
en garde contre toute démarche qui aurait permis de soup- 
conner, non pas qu'il avait un ami au Ministère, mais qu'il 
existait entre eux une collaboration qu'ils avaient intérêt à tenir 


So 


secrète. B admet que l’ami de A peut s’entretenir avec le colonel 
Davignon, sous-chef du 2° Bureau, du renseignement demandé. 
Cet ami n’est done pas un traître ; s’il l'était, 1l ne risquerait pas 
de révéler ses relations clandestines et criminelles avec A. 

D'un autre côté, si c’est Dreyfus qui est traité de € canaille » 
dans la pièce N° %5, est-il admissible que, dans une pièce 
contemporaine, 1l soit traité d’ « ami », alors d’ailleurs qu'il 
n'existe aucune trace de relations mondaines entre lui et les 
attachés À et B et que ces relations n'auraient même pas pu se 
nouer en raison de sa qualité d'israélite, ainsi que l’a déclaré 
le commandant Cuignet. 

En revanche, il est certain que les attachés À et B etaient en 
relations parfois très étroites, absolument avouables et hono 
rables, avee un certain nombre d'officiers de l'Etat-Major de 
l'Armée. Le commandant Cuignet a même cité les noms du 
colonel de Saney et du commandant d’Astrog, l'un chef, l’autre 
chef de section au 2° Bureau, et du commandant du Paty de Clam. 

Les attachés militaires étaient reçus au 2° Bureau environ 
une fois par semaine. Ils y étaient accueillis € avec la courtoisie 
qu'il est d'usage de montrer à ces agents diplomatiques, aussi 
bien chez nous que dans les pays étrangers ». 

N'’est-il pas alors vraisemblable que l «@ ami » de la pièce 40 
était l’un de ces officiers qui se trouvaient en relations suivies 
avec l’attaché À et auquel il était autorisé à demander un rensei- 
gnement non confidentiel ? 

Un indice en faveur de cette hypothèse nous paraît se trouver 
dans la lettre suivante, qui nous amène aussi à l'examen de la 
pièce « ce canaille de D ». Cette lettre a été produite à Rennes 
par le général Mercier ; elle est écrite en allemand, au crayon. 
de la main de l’attaché A. Nous la reproduisons d’après le 
compte rendu du procès de Rennes, 1 p. 77, en indiquant que 
le compte rendu revisé par le général Mercier remplacera le 
mot « Sancy » par l’imtiale ç S ». 


Paris, 29/12 1893, soir. 


Au moment de parlir je recois la réponse de Sancy au sujet du net- 
toyage des armes Schombin. J'emporte la chose et répondrai de Berlin. 
Idem pour les journaux el coupures de journaux. L'homme des forlifi- 
cations de la Meuse m'a laissé complètement en plan; s'il devait venir 
pendant mon absence et s’il apporte quelque chose, vous pouvez, sur sa 
demande, lui donner une avance de 300 francs au maximum, sans cela pas 
un sou. Il faut qu'il apporte au moins : 1° le reste des forts de la Meuse ; 
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2° les deux plans de Toul; 3° le dossier « chargeur » ; 4° le dessin de 
Manonvilliers ; 5° le dessin de gare ; 6° les fortifications de Malzéville. 

Si la mère venait, donnez-lui la même chose, mais ne donnez aucune 
avance sans livraison. S'il vous arrivait quelque chose, donnez le dessin 
du chargeur à B et envoyez-moi le tout le plus tôt possible. On pourrait 
peut-être envoyer pour cela un courrier de cabinet à... 

Mes meilleurs vœux pour la nouvelle année. J'espère qu'elle vous 
apportera l’épaulelte à franges et que vous resterez ici. Mille amiliés et au 
revoir. 

Je descendrai au Kaiserhof. 


Tout à vous. 
A. 


L'intérêt de cette lettre n'est pas seulement dans l'indication 
qu'elle fournit sur les relations de service qui existaient entre 
le colonel de Sancy et l’attaché A. Il réside surtout dans la 
nomenclature des nombreux plans qui devaient être livrés et 
dans la fixation du prix de cette livraison. 

Déjà en avril 1893, le Service des renseignements avait 
été mis en possession d’une note de À ainsi conçue : 

Restituerai les feuilles 24 et 27 de Toul déjà livrées en noir, demandées 
en couleur. Restlituerai également feuille de Reims 102, levé de 1880 déjà 
livré : demandé une levée (sic) plus récente. Demandé encore nouveaux 
levés indicant (sic) les fortifications Toul, Nancy, 6, 7, 13-77, 78, 82, 85, 86. 


Canevas, tableaux d'assemblage Langres, 27. Neufchâteau, 16, 21. N° 20 bis, 
dossier secret.) 


En janvier 1894, une autre note avait été saisie ; elle portait: 


Vous avez encore 600 francs d'avances. Je prendrai pour les 600 francs 
des plans d'Albertville, Briançon, mais seulément à 10 francs la pièce. Je 
prendrai tous les plans de Mézières, Langres, Givet, Ayvelles, Montmédy, 
Péronne, ainsi que les feuilles neuves des deux rives de la Moselle et de 
la Meurthe sur lesquelles se trouvent dessinées les fortifications. Les 
nouveaux plans de Verdun (276-450) devraient êlre pris, ainsi que ceux de 
Mézières. 

Des renseignements provenant d'une source différente prour- 
vaient aussi que d’autres atlachés militaires se procuraient, à 
peu près au même prix, les feuilles qui, réunies, formaient les 
plans des places fortes. 

Et l’on sait par la pièce N° 17 du dossier secret que, le 
1% décembre 1892, avant l'entrée de Dreyfus au Ministère, l'Etat- 
Major auquel appartenait l’attaché A lui offrait des fonds, cinq 
à six mille francs, pour lui permettre de renouer « d'anciennes 
relations avec le fournisseur des plans directeurs ». 

La pièce 25 où il est question de la livraison de douze plans 
directeurs de Nice devait être, à quelque époque qu'elle ait été 
apportée, rattachée à cet ensemble de documents. 
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Si ce rapprochement avait été fait en octobre 1894, on aurait 
constaté que bien avant 1892 des plans directeurs avaient été 
livrés par un autre que par Dreyfus et à des prix qui ne pou- 
vaient le tenter ; aussi, ces livraisons avaient-elles toujours été 
attribuées à des subalternes. Le malheureux que l’attaché A 
traitait de « canaille », qui avait mécontenté l’attaché B et qui 
suppliait qu’on acceptât de nouveau ses services ne pouvait être 
cet officier de l'Etat-Major de l'Armée capable, au dire de ses 
chefs, de pénétrer les secrets de notre organisation militaire ; 
son concours était trop précieux pour qu'il fût obligé de l’offrir 
avec cette insistance humiliée. 

Qui était « ce canaille de D » ? C'était probablement un 
individu nommé Dubois. M. le comte Tornielli l’a dit à M. le sé- 
nateur Trarieux, au cours de l’année 1898, dans les termes 
suivants : 


L'agent B ne se rappelle aucunement avoir écrit cette pièce (N° 25). 
Quant à l'agent À, il peut l'avoir écrite sans en avoir gardé le souvenir. 
De deux choses l'une ou celte pièce est fausse, ou elle est vraie. Si elle est 
fausse elle doit être l'œuvre d'un certain Lemercier-Picard que nous 
savions très expert dans limitation des écritures, et qui, notamment, en 
maintes circonstances, a su imiter l'écriture de A. Si, au contraire, celle 
pièce est vraie, si elle a été écrite vraiment de la main de l'agent A, 
qui peut très bien ne plus s’en souvenir, l'épithète « ce canaille de D » ne 
peut s'appliquer qu'à un personnage qui avait des relations avec les atta- 
chés militaires pour leur procurer, non pas à proprement parler des élé- 
ments d'espionnage caractérisant la haute trahison, mais des plans et 
des cartes topographiques, qu'on ne pouvait trouver dans le commerce. 
Ce personnage se nommait Dubois. 


M. le général Mercier a fait observer à propos de cette pièce 
que la diplomatie est parfois obligée de faire des déclarations 
absolument contraires à la vérité. « Ce canaille de D » est, à ses 
yeux, Dreyfus et non Dubois. 

Ce n’est pas non plus Dubois pour le général Roget, qui, 
cependant, n'affirme pas que ce soit Dreyfus. 

M. le commandant Cuignet, au contraire, s’est exprimé en ces 
termes au cours de votre enquête de 1899 : 


Quant à la pièce « ce canaille de D », rien ne prouve qu’elle désigne 
Dreyfus, et je serais plutôt de l'avis de M. Picquart, qui estime qu'elle ne 
peut s'appliquer à lui, étant donné le sans-gêne avec lequel l’auteur de la 
lettre traite ce D. 


M. le commandant Cuignet a ajouté que rien n'indique dans 
le dossier que des plans directeurs aient été livrés. Cependant, 


il admet que Dreyfus avait la possibilité de se procurer des 
plans directeurs, soit € au 1* Bureau, qui n’en détient pas nor- 
malement, mais qui peut en avoir quelquefois et, en réalité, en 
a souvent, soit au Service géographique ». 

Mais il aurait rencontré au 1% Bureau de telles difficultés 
matérielles, qu'il était inadmissible qu'il se fût exposé à courir 
le danger de les surmonter pour se procurer un document de 
médiocre importance et c'est ce qu'a fait ressortir le lieutenant 
colonel Picquart dans la dernière enquête de votre Chambre 
criminelle. L’assertion du commentaire sur ce point lui a paru 
perfide, monstrueuse, tout au moins d’une légèreté extraordinaire 
quand 1l s'agissait de la hberté et de l'honneur d’un homme. 

L'erreur du commentaire sur l’auteur de la pièce 25, erreur 
aujourd'hui reconnue mais non expliquée, n’est pas moins 
étrange. Elle est de À; pourquoi a-t-elle été attribuée fausse- 
ment à B, si ce n'est pour la faire rentrer dans le système qui 
s’efforçait d'établir un lien entre les trois pièces visées et le 
Bordereau ? 

Il importe peu que les «€ extraordinaires légèretés », suivant 
l'expression de M° Mornard, que les erreurs du commentaire 
sur la pièce 25 soient imputables à son rédacteur ou à ses inspi- 
rateurs, le colonel Sandherr, et surtout, à nos veux, le comman- 
dant Henry. Un examen, même superficiel, les aurait révélées ; 
il n'eut pas lieu. Les chefs da lEtat-Major et le Ministre 
acceptèrent avec une confiance aveugle le système de leurs 
bureaux et la pièce 25, qui ne s’appliquait pas à Dreyfus, comme 
l’a déclaré votre arrêt du 3 juin 1899, devient l’un des éléments 
essentiels de la conviction des juges, ainsi qu'en fait foi la dépo- 
sition suivante de M. Laroche, que M. le capitaine Freystætter 
n'a pas été autorisé à confirmer au cours de sa déposition de 
1899, mais contre laquelle il n’a jamais protesté 

En 1896, alors que j'étais résident général à Madagascar, avant que 
l’on ne parlât d'erreur judiciaire dans le procès du capitaine Dreyfus, au 
cours d'une conversation, il m'arriva de demander si quelqu'un connaissait 
la nature de sa trahison. Mon officier d'ordonnance, le capitaine du génie 
Duprat (actuellement à Grenoble), entendant ma question, y répondit 
aussitôt : « Dreyfus a élé condamné pour avoir livré à l'étranger les plans 
de forteresse de la région de Nice. Il y a, ici même, un des juges de 
Dreyfus, le capitaine Freystaetter,de l'infanterie de marine,nous le voyons 
quelquefois, et il nous a dit publiquement : « Celle canaiïlle de Dreyfus a 
livré à l'étranger des plans de forteresse de la région de Nice. Voilà pour- 
quoi nous l'avons condamné. » À diverses reprises, depuis celle époque, 
je suis revenu sur ce sujet avec mon officier d'ordonnance, et il m'a tou- 
jours répété, dans les mêmes termes, la révélation que le capitaine Freys- 
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tætler avait faite devant lui. J'en ai gardé la conviction que, de toutes les 
charges qui avaient pu être relevées contre Dreyfus, celle-là seule, ou 
celle-là, surtout, avait frappé l'un de ses juges. 


Quant aux rapports de l'agent Guénée, qui venaient si bien 
appuyer la déposition du commandant Henry, nous savons 
aujourd'hui ce qu'il en faut penser. Il n'existait aucune raison 
de les appliquer à Dreyfus, d’après Guénée lui-même. 

Votre dernière enquête s’est efforcée de dissiper l'obscurité 
qui entourait encore les relations de M. de Val Carlos avec 
Henry et Guénée. Elle n’y a peut-être pas réussi. M. de Val 
Carlos a dénmié, sous lf foi du serment, les propos qui lui avaient 
été prêtés. S'il a dit vrai, Henry et Guénée auraient menti. D'un 
autre côté, votre enquête a confirmé ce fait déjà imdiqué au 
procès de Rennes que M. de Val Carlos avait reçu une somme 
de 1.500 francs et même des paiements réguliers. Si cette der- 
nière hypothèse, sur laquelle nous aurons à revenir, était vérifiée, 
la foi due « au grand seigneur, immensément riche », qui ren- 
seignait Guénée par « pure sympathie pour la France », serait 
singulièrement affaiblie. 

Ses propos, dans tous les cas, étaient sans portée et auraient 
été mal compris. Voici ce qu'a dit, à ce sujet, le heutenant 
colonel Picquart : 


Lorsque j'ai pris le service, on m'a dit qu'un attaché militaire espagnol, 
le marquis de Valcarlos, était en très bonnes relations avec le comman- 
dant Henry, et que c'était lui qui était la personne honorable dont Henry 
avait parlé dans sa déposition de 1894. Je dois dire que pendant tout le 
temps où j'étais chef du Service des renseignements, pas une seule indi- 
cation ayant une importance militaire quelconque n'a été donnée par M. de 
Valcarlos. 


En ce qui concerne les propos attribués à M. de Valcarlos, qui ont 
élé répétés au Service des renseignements, soit par l'agent Guénée, soil 
par Henry, ils consistaient essentiellement à dire que quelqu'un trahissait 
au 2° Bureau. Ces propos, je me les explique jusqu'à un certain point. Il 
est fort possible que M. de Valcarlos ait dit à Guénée : «Il y a un officier 
au 2? Bureau qui renseigne très bien les agents étrangers. » En effet, 
en 1894, le chef du ?° Bureau était le colonel Le Loup de Sancy ; il avait 
été attaché militaire à Berlin, et il était particulièrement désireux d'être 
agréable aux altachés militaires étrangers résidant à Paris. Il leur avait 
assigné des jours fixes, auxquels 1s venaient lui demander les renseigne- 
ments que le colonel de Sancy était en droit de leur donner. Je dois dire 
que le colonel de Sancy usait très largement de ce droit, à tel point que 
J'ai entendu dire par de mes camarades officiers du 2? Bureau qu'il tra- 
vallait beaucoup plus pour les attachés militaires que pour le Ministre de 
la Guerre français. Il est donc fort possible que, dans une conversation, 
M. de Valcarlos ait dit à Guénée, qui connaissait mal l’organisation de 
l'Etat-Majar, et surtout ce qui se passait au ? Bureau, il est fort possible, 
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dis-je, qu'il lui ait dit que les officiers étrangers et attachés militaires 
étaient très bien renseignés par un officier du ?° Bureau. Il n'y avait rien 
de mal à cela. 


Les explications que nous venons de donner sur la valeur 
probante des documents communiqués au Conseil de guerre de 
1894, nous paraissent démontrer que si ces documents avaient 
pu être discutés par la défense, 1l n’en serait rien resté dans 
l'esprit des juges, qu'ils n’y auraient, tout au moins, rien trouvé 
qui pût les convaincre de la culpabilité de l'accusé. 

D'autre part, la défense n'avait rien laissé subsister des 
charges morales relevées par l'acte d'accusation ; la trahison 
n'était expliquée par aucun mobile ; il fallait admettre que 
Dreyfus avait trahi sans raison. 

Les appréciations contradictoires des experts sur l'écriture 
du Bordereau auraient-elles suffi à convaincre le Conseil de 
guerre ? Il n’est guère vraisemblable qu'un élément de preuve 
aussi discutable et aussi douteux pût toucher les juges : aussi, 
d’après ce que nous savons des débats, semblèrent-ils y rester 
indifférents. 

La violation flagrante des droits sacrés de la défense, consé- 
quence d’un abus d'autorité, apparaît donc comme la cause 
déterminante de la condamnation. 

Le général Mercier a défendu l’œuvre, dont il a dû endosser 
la responsabilité, en invoquant la raison d’Etat et les précédents 

La raison d'Etat pouvait s’opposer aux poursuites ; elle s’y 
opposait même, à divers points de vue, d’après M. Hanotaux et 
le général Saussier. Malgré le huis-clos, des indiscrétions pou- 
vaient révéler la provenance des documents et de dangereuses 
complications pouvaient surgir. Mais, du moment où la poursuite 
était engagée sur le fondement du Bordereau dont la source 
était identique à celui des autres documents, tous les risques 
étaient cowrus. Aucune raison d'Etat ne pouvait plus faire 
obstacle à la communication des documents que vous connaissez. 

Il semble bien, au surplus, que le général Mercier ait fort 
exagéré l'incident diplomatique, postérieur à la condamnation, 
qui, d’après lui, justifierait la communication secrète. Il n'y a 
pas eu de nuit historique et de déclaration de guerre imminente. 
M. le Président Casimir-Perier, dont la parole fait foi, a remis 
les choses au point et ce qui résulte du récit qu'il en a fait et 
que nous reproduirons plus loin, ainsi que de la déclaration de 
M. Charles Dupuy dans votre dernière enquête, c’est que, si le 
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Gouvernement cut alors quelques préoccupations, elles furent 
immédiatement dissipées. À 

Quant aux précédents, 1l en existait peut-être, nous ligno- 
rons, dans de vulgaires affaires d'espionnage. Mais laffaire 
Dreyfus était d’une autre nature : elle était heureusement sans 
précédent. 

D'ailleurs, cette excuse n'invoque, en réalité, que l'ignorance 
de la loi, et là est, peut-être, la vérité. 

Le système de laccusalion exigeait que M. de Val Carlos 
fût découvert, malgré l'engagement d'honneur exprès ou tacite 
pris envers lui. Pour le découvrir le moins possible, on a eru 
pouvoir user d’une voie dont lillégalité et le danger ne semblent 
avoir frappé ni ceux qui ont conseillé la communication secrète, 
ni ceux qui l'ont ordonnée et qui l'ont faite, ni les juges qui 
l’ont acceptée. 

D'où nous pouvons conclure que, dans cette affaire, où 
aucune circonstance particulière ne signalait l'officier en cause 
à la sollicitude de ses chefs, des questions de forme d’une impor- 
tance capitale, n’ont pas été plus sérieusement examinées que 
les questions de fond. 

Les vices, les lacunes de celte information apparaîtront plus 
évidents encore, lorsque nous comparerons ce système d’accu- 
sation tombé en ruines, au système nouveau qu'édifieront les 
accusateurs de Dreyfus pour répondre à la première demande de 
revision. 


V 


Dreyfus était condamné. Deux mois el demi auparavant € 1 
était, malgré son jeune âge, l’un dès officiers les plus en évidence 
de l’armée ». Dans sa carrière il n'avait eu que des succès, dans 
sa vie privée, que des joies. Brusquement 1l perdait tout et son 
nom était à jamais déshonoré. Le commandant Forzinetti a 
dépeint ses effroyables crises de désespoir. Seule, sa volonté 
inébranlable de défendre encore son honneur le sauva du 
suicide. 

Bien que depuis son arrestation 1l eût toujours protesté de 
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son innocence, le général Mercier eut l'espoir que, condamné, 
il se déciderait à avouer.On ne connaissait pas la teneur des docu- 
ments énoncés au Bordereau. Ces documents élaientals impor 
tants ? D'après l'accusation telle qu'elle était alors formulée, 113 
ne l’élarent guère et l'on s'explique que dans son entretien avee 
M. Casinuir-Perier le général Mercier ait dit que les documents 
communiqués à une puissance étrangère élaient, à ses yeux, au 
point de vue de la défense, sans grande importance. 

Il y avait cependant un intérêt considérable à posséder sur 
ce point des indicalions précises el à connaître l'étendue de la 
trahison. 


La condamnalion du capitaine Dreyfus ayant été prononcée, a dit le 
général Mercier devant le Conseil de guerre de : Rennes. Le 
Conseil de revision ayant statué sur l'arrêt du Conseil de guerre, 
je considérais comme indispensable d'obtenir du capitaine Dreyfus 
l'indication de ce quil avait dû livrer à... non seulement par le 
Bordereau qui, lui déjà, donnait quelques indications précises, mais 
qui indiquait aussi bien nettement que ce n'était pas un acle isolé, 
qu'il y avail eu d'autres livraisons de pièces et d'autres trahisons com- 
mises. Je lenais, surtout au moment où nous élions en pleine élaboration 
du plan de mobilisation, à me renseigner aulant que possible sur ce qui 
avait été livré par le capitaine Dreyfus. Je lui envoyai donc le comman- 
dant du Palty de Clam, le 31 décembre, avec mission de lui dire que, sa 
condamnation étant prononcée et définitive, je ne pouvais rien à ce point 
de vue, mais que le Gouvernement pouvait encore quelque chose pour 
le choix du lieu de déportalion, pour la facilité quil pourrait avoir de 
l'habiter avec sa famille ou avec cerlaines personnes de sa famille, le Gou- 
vernement pourrail montrer de l'indulgence si, de son côté, il voulaul 
entrer dans la voie du repentir, et s'il disait notamment au Ministère de 
la Guerre de quels documents À avail été mis en possession par son fail. 


L'entretien dura une heure, sans témoins. Le commandant 
du Paty de Clam en dressa aussitôt officiellement un compte 
rendu détaillé, qui fut remis au Ministère et transmis par lui 
au Service des renseignements. Ce comple rendu d'un si grand 
intérêt est au nombre des documents que le Service de rensei- 
enements a fait disparaitre et il ne saurait être remplacé par 
une note rédigée de mémoire le 24 septembre 1897 par le 
commandant du Paty de Clam, dans un but dont il avait perdu 
le souvenir en 1899, note qui ne relate qu'un imcident de ce long 
entretien, I a donc fallu, pour reconstituer le sens de cette 
conversation, recourir à des pièces contemporaines et au dossier 
des aveux constitué trois ans plus tard par le Service des rensei- 
cnements, au moment où se dessinait la première demande de 
reVISION. 

Ces pièces sont de deux sortes : les unes sont d’une incontes- 
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table authenticité : leur date est certaine :; les autres portent 
une date douteuse ou ont été créées pour faire obstacle à la 
revision : elles n’échappent pas par suite à la controverse. 
Parmi les premières se place d’abord une lettre adressée 
par Dreyfus au Ministre et reçue par ce dernier le 1% jan- 
vier 1895. 
En voici les termes 


Monsieur le Minisire, 


J'ai reçu par votre ordre la visite de M. le commandant du Paty de: 
Clam auquel j'ai déclaré que j'étais innocent et que je n'avais même 
jamais commis aucune imprudence. Je suis condamné : je n'ai pas de 
gräce à demander ; mais, au nom de mon honneur qui, je l'espère, me 
sera rendu un jour, j'ai le devoir de vous prier de vouloir bien faire pour- 
suivre les recherches. Moi parli, qu'on cherche toujours : c’est la seule 
gràce que je sollicite. 

Alfred DrEyFus. 


La veille Dreyfus avait écrit à son défenseur, M° Demange, 
qui, convaincu de son innocence, lui avait fait espérer qu’elle 
serait reconnue dans deux ou trois ans, une lettre où nous 
relevons le passage suivant : 


Le commandant du Paty de Clam est venu aujourd'hui, 31 décembre 1894, 
à 5 h. 1/2 du soir, après le rejet du pourvoi (en revision) me demander de : 
la part du Ministre si je n'avais pas été peut-être la viclime de mon 
imprudence, si je n'avais pas voulu simplement amorcer.….. puis, que je 
me suis trouvé dans un engrenage fatal. Je lui ai répondu que je n'avais 
jamais eu de relations avec aucun agent ni attaché d'une puissance étran- 
gère, que je ne m'étais livré à aucun amorçage, que j'élais innocent... « Si 
vous êtes innocent, répliqua M. du Paty, vous subissez le martyre le plus 
épouvantable de tous les siècles! » — « Je suis ce martyr, lui ai-je 
répondu, el j'espère que l'avenir le prouvera. » 


Le sens de ces deux lettres, dont l'authenticité n’est pas 
contestée, n'est pas douteux. Elles attestent que les questions 
posées par le commandant du Paty de Clam à Dreyfus ont porté 
sur des imprudences, sur des livraisons de documents à titre 
d'amorçcage. Ces imprudences sont niées, comme la trahison 
eile-niême. Le général Mercier à cependant soutenu devant Île 
Conseil de guerre de Rennes, qu'il ne pouvait pas avoir été 
question d’amorcage dans l'entretien du commandant du Paty de 
Clam et de Dreyfus. 

Il a produit à l'appui de cette thèse la lettre suivante que lui 
avait envoyée Le 31 décembre le commandant du Paty de Clam : 


Ts parere 


Paris, le 31 décembre 1894. 
Monsieur le Ministre, 


J'ai l'honneur de vous rendre comple que je suis resté près d'une heure 
en Lêle à tête avec Dreyfus. Il n'a rien voulu avouer, me déclarant qu'avant 
tout il ne voulait pas plaider les circonstances atlénuantes, Il désire partir 
le plus tôt possible, se faire oublier, vivre tranquille avec sa femme et 
ses enfants à la presqu'ile Ducos. Il espère que d'ici à cinq ou six ans les 
choses s’arrangeront, et qu'on découvrira le mot de l'énigme qu'il ne peut 
expliquer. Il se dit l'objet d'une fatalité : quelqu'un lui a pris son nom, 
son écriture, ses papiers, el s’est fail passer pour lui auprès des agents 
étrangers. 

En dehors de cela, il a causé tranquillement avec moi, me disant quil 
savait bien quelle était ma conviction, et qu'il ne cherchait pas à l’'ébran- 
ler. Il a pris son parti de lout, y compris la dégradation, qu'il considère 
pourtant comme un très dur moment à passer. 

Je regrelte de n'avoir pas mieux réussi dans ma mission. 

J'ai l'honneur d'être. 

Du Pary DE CLAM. 


En définitive, a dit le général Mercier 


« rien dans ces leltres (celle de Dreyfus et celle du commandant du Paty 
de Clam) n'indique qu'il ait élé question de la part du Ministre de croire 
à l'innocence du capitaine Dreyfus, qu'il ait été question de la part du 
Ministre de croire à de l'amorçage pratiqué par le capitaine Dreyfus ». 

EL cerlainement, s'il en avait été queslion entre Dreyfus et le com- 
mandant du Paly de Clam, c'élait une chose lrop importante pour que, 
dans la leltre qu'il a écrite, il n’y eût pas fait allusion. Du resle, que signi- 
fierait l'amorçage fait par un officier français à l'étranger ? Comment! 
un officier français va remeltre des noles à un officier étranger qui lui 
en remellrait aussi? C’est inadmissible. L’amorçage se pralique par des 
gens qui reçoivent de l'argent pour cela et font ce métier à l'étranger. 


Comment expliquer cependant que, dans sa lettre, Dreyfus 
ait protesté qu’ «il n'avait même Jamais commis aucune impru- 
dence », si le commandant du Paty de Clam ne l’a pas interrogé 
sur ce point ? 

Voici l'explication donnée à Rennes par le général Mercier : 


Le fait de parler des imprudences qui auraient pu être commises ne 
vient pas de l’entrevue que Dreyfus a eue avec le commandant du Paty 
de Clam. Dès le premier jour de son arrestalion, on a mis ce point en 
lumière devant lui. Voici l'interrogatoire de M. Cochefert du 15 octobre 1894. 


Le général Mercier donne lecture de linterrogatoire de 
M. Cochefert : 


M. Cocnerert. — N'avez-vous jamais confié à quelque personne élran- 
cère à l’armée, à une femme notamment, des notes, des documents de la 
nature de ceux dont nous vous parlons, et dont il aurait pu êlre fait un 
mauvais usage contre la Patrie ? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Jamais, je l'affirme à nouveau, je n'ai commis 
la plus légère faute, ni même un acte de légèreté dans le sens que vous 
indiquez. 


Ainsi Drevfus, écrivant au Ministre pour confirmer le sens 
de son entretien avec le commandant du Paty de Clam, n'aurait 
pas fait allusion aux questions agitées dans cet entretien, mais 
aurait tenu à répondre à une question qui lui aurait été posée 
plus de deux mois auparavant par M. Cochefert ! 

Cette explication était imadmissible. Nous savons aujourd'hui 
qu'elle était inexacte. Dans votre dernière enquête, en effet, 
M. du Paty de Clam a déclaré qu'il avait demandé à Dreyfus, 
le 31 décembre, s'il n'avait pas commis quelque imprudence 
chez une dame... qu'il avait lui-même qualifiée de « sale 
espionne ». 

« Le fait de parler des imprudences qui auraient pu être 
commises », vient donc de l’entrevue de Dreyfus et du comman- 
dant du Paty de Clam. Il n'était pas d’ailleurs permis d'en 
douter après la lettre si explicite adressée à M° Demange et c’est 
dans cette lettre, à défaut du compte rendu disparu, qu'il faut 
chercher le sens des questions et des réponses qui furent 
échangées. 

Le 5 janvier 1895, Dreyfus fut dégradé. Le capitaine Lebrun 
Renault, de la Garde républicaine, qui avait commandé l’esca 
dron de service chargé de conduire le condamné de la prison du 
Cherche-Midi à l'Ecole militaire, resta préposé à sa garde pen- 
dant une heure environ dans une des salles qui sérvent de bureau. 
à l’adjudant de place. 

Le capitaine d’Attel, qui devait s'assurer que les consignes 
relatives à la garde et à la surveillance de Dreyfus étaient stric- 
tement observées, entra dans ce bureau et y resta quelques 
minutes. Dreyfus ne lui adressa pas la parole. Le capitaine 
d’Attel n’eut donc avec lui aucune conversation particulière ; 1! 
ne put qu'entendre les propos tenus par Dreyfus en présence 
du capitaine Lebrun-Renault. 


Dreyfus, qui avait refusé tout aveu à ses juges et au comman- 
dant du Paty de Clam l’interrogéant au nom du Ministre, dans 
le but et dans les conditions que vous connaissez, n’aurait certai- 
nement pas choisi le capitaine Lebrun-Renault pour recevoir 
l’aveu de son crime. Il faudrait done admettre qu'il aurait eu un 
moment d'involontaire abandon pendant lequel un aveu lui serait 
échappé. 


Le capitaine Lebrun-Renault ne l'a pas affirmé ; mais il a 
fait, avec des variantes, plusieurs récits de la scène à laquelle il 
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avait assisté avant la dégradation et c'est de l'un de ces récits, 
dont l'inexactitude inconsciente est aujourd’hui démontrée, que 
d’autres ont tiré la légende des aveux. 

Dreyfus, exaspéré à la pensée de la honte qu'il allait subir, 
protestail violemment en phrases heurtées, sans suite apparente, 
n'ayant de sens que pour lui, contre les accusations dont 1} était 
l'objet. Le capitaine Lebrun-Renault ne savait rien de ces accu 
salions : comme tout le monde, à cette époque, il ignorait tout du 
procès ; l’entrevue du 31 décembre entre Dreyfus et le comman- 
dant du Paty de Clam lui était assurément inconnue. Dans ce 
monologue de Dreyfus, il ne pouvait comprendre avee certitude 
que les protestations d’'innocence et, en réalité, 11 n'avait été 
frappé que par ces protestations. Aussi rendit-1l compte à ses 
chefs de l'exécution des ordres qu'il avait reçus en mentionnant 
qu'il n’y avait pas eu d'incident, et, dans la soirée du 5 janvier, 
au Moulin Rouge, il faisait devant plusieurs personnes le récit 
de ce qu'il avait vu et entendu, récit que publiait le lendemain en 
ces termes la Figaro 


Récit d'un témoin. 


A sept heures vingt minules, un escadron de la Garde républicaine, 
commandé par le capilaine Lebrun-Renault, arrivait à la prison du 
Cherche-Midi pour prendre possession du condamné. Deux gendarmes 
l'amenèrent au Greffe et se disposèrent à le fouiller. 

— Est-ce bien utile? demanda Alfred Dreyfus, en les arrêlant d'un 
gesle, avec, aux lèvres, un triste sourire. 

— C'est l'ordre, repondit l'officier. 

On trouva dans les poches fouillées quelques menus objets el des ciga- 
relles, qu'on laissa au condamné. Puis les gendarmes lui présentèrent les 
menoltes. 

— Est-ce l'ordre aussi de mellre ces machines? interrogea Dreyfus. 

Sans répondre, sur un geste du capitaine Lebrun-Renaull, les gen- 
darmes passèrent les menolles aux poignets de Dreyfus, qui ne put répri- 
mer un court mouvement de révolle. 

Celle opéralion terminée, le condamné se lourne vers l'officier qui, 
impassible, assistait à ces lugubres apprêts. 

— Vous voyez, mon capilaine, dill, tous les galons sont décousus, 1ls 
ne tiennent que par un fil, les boulons aussi, el aussi les bandes du pan- 
ialon. Oserai-je vous prier de demander à l'adjudant de faire vile quand 
nous serons là-bas? On peut bien déchirer tous ces vêlements, ils ne 
mie serviront plus à présent. 

Et conime le capitaine ne répondait pas, il ajouta : 

— Je vous regarde en face, vous voyez, mon capilaine, el, si j'ose le 
faire, c'est que je suis innocent! ma condamnation est le plus grand crime 
de ce siècle ; on le verra bien, du reste, dans trois ans. J'ai une famille 
qui va s'occuper de moi el qui arrivera à prouver mon innocence. On 
regreltera bien alors la peine qu'on m'inflige aujourd'hui. 


Celle protestation . « ma condamnalion est le plus grand crime du 
siècle », est revenue à diverses reprises, sur les lèvres du condamné. Il 
la répélail encore au moment où, quelques instants plus lard, on allait 
le conduire à la parade d’exéculion. 

A huit heures moins le quart, le corlège quitlail la prison du Cherche- 
Midi, pour gagner l'Ecole Militaire. Deux cavaliers de la Garde Républi- 
caine, revolver au poing, marchaient en lèle, suivis d'un peloton, Le capi- 
Laine commandant l’'escadron précédail la voilure cellulaire allelée de 
qualre chevaux, dans laquelle Dreyfus avait pris place avec deux gen- 
darmes. La voilure était flanquée à droite et à gauche de cavaliers. Un 
second peloton fermait la marche. 

C'est dans cet ordre que le convoi arriva à l'Ecole Militaire, à huit 
heures moins dix. Dreyfus fut conduit dans une des salles de l'Ecole, 
et laissé sous la garde du capitaine Lebrun-Renault. C’est là, dans cette 
pièce, que la conversation suivante s'engagea 

— Vous n'avez pas songé au suicide, monsieur Dreyfus ? 

— Si, mon capilaine, répondit Dreyfus, mais seulement le jour de ma 
condamnalion. Plus tard, j'ai réfléchi; je me suis dit qu'innocent comme 
je le suis, je n'avais pas le droit de me tuer; on verra dans trois ans, 
quand justice me sera rendue. 

— Alors vous êtes innocent? 

— Voyons, mon Capilaine, écoutez! On trouve dans un chiffonnier 
d'une ambassade un papier annonçant l'envoi de qualre pièces. On sou- 
met le papier à des experls. Trois reconnaissent mon écriture ; deux 
déclarent que l'écriture n'est pas de ma main, et c'est là-dessus qu'on 
me condamne. À dix-huit ans, j'entrais à l'Ecole Polytechnique, j'avais 
devant moi un magnifique avenir militaire, cinq cent mille francs de 
forlune, et la cerlitude d'avoir dans l'avenir cinquante mille francs de 
rente. Je n'ai jamais touché une carte de ma vie ; donc, je n'ai pas besoin 
d'argent. Pourquoi aurais-je trahi? Pour de l'argent ? Non, alors pourquoi ? 

— Et qu'est-ce que c'était que ces pièces dont on annonçait l'envoi? 

— Une irès confidentielle el trois aulres importantes. 

— Comment le savez-vous ? 

— Parce qu'on me l'a dit au procès. Ah! ce procès à huis-clos, comme 
j'aurais voulu qu'il fût publie, et qu'il eût lieu au grand jour ! Il y aurait 
eu certainement un revirement d'opinion. 

— Lisiez-vous les journaux en prison ? 

— Non, aucun. On m'a bien dit que la presse s’occupait de moi et que 
certains journaux profitaient de cette accusation ridicule pour se livrer à 
une campagne anltisémile. Je n'ai rien voulu lire. 

Puis, raide, comme insensible, il ajouta 

— À présent, c'est fini, on va m'expédier à la presquile Ducos. Dans 
trois ans, ma femme viendra me rejoindre. 

— Et, ajouta le capitaine Lebrun-Renault, avez-vous l'intention de 
prendre la parole tout à l'heure ? 

— Oui, je veux protester publiquement de mon innocence. 

Devant celte déclaration nelltement formulée, le capitaine fit informer 
le général Darras de la résolution de Dreyfus. Elle avait d’ailleurs été 
prévue, et un roulement de tambour devait lui couper la parole en cas de 
besoin. 


Il était neuf heures moins dix lorsque quatre arlilleurs entraient dans 
la salle. 

— Voici les hommes qui viennent vous prendre, Monsieur, dit le capi- 
taie Lebrun-Renault. 


— Bien, capilaine, je les suis. Mais je vous répèle, les yeux dans les 
yeux, je suis innocent. 
Et il suivit les soldats. 
On sait le reste. 
(Signé) Eugène CLissox. 


Cet article reproduisait avec une fidélité parfaite le récit du 
capitaine Lebrun-Renaull : aucune contestation n’a été soulevée 
à cet égard. 

M. le Président Casimir-Perier, à la lecture de cet article, 
s’indigna que de semblables indiscrétions eussent été commises 
par un capitaine de la Garde républicaine. 


J'avais lu, a-t4l dit à Rennes, un article qui m'avait paru d'une extrême 
inconvenance. J'ai fait part de celte inconvenance et des sentiments que 
cette inconvenance faisait naître en moi, devant le Président du Conseil, 
el, je crois, devant M. le Ministre de la Guerre, et M. le Ministre de la 
Guerre m'a offert de m'envoyer le capitaine Lebrun-Renault. C’est dans 
ces conditions que je l'ai reçu. 


Le capitaine-Lebrun-Renault fut d’abord appelé au Ministère 
de la Guerre; nous verrons bientôt quel fut le sens de ses 
déclarations. Il se rendit ensuite à l'Elysée et auprès du Prési- 
dent du Conseil, M. Charles Dupuy. Pas plus à l'Elysée qu'à la 
Présidence du Conseil, il ne parla des prélendus aveux de 
Dreyfus. 

Il était cependant déjà question de ces aveux et la déposition 
suivante faite à Rennes par M. le lieutenant-colonel Guérin, 
chargé par le Gouverneur militaire de Paris d'assister à l’exécu- 
tion, nous apprend comment le bruit en était né : 


La grande cour de l'Ecole Mililaire était garnie de troupes et quand 
les dispositions furent prises pour la parade, il était S h. 50. Je me trouvais 
près de la porte d'entrée du bureau de l'adjudant de garnison. A ce 
moment le capitaine Bourguignon, adjudant de garnison, disposa les 
quatre canonniers et le brigadier qui devaient accompagner Dreyfus ; 
puis il entra dans son bureau et releva le capitaine Lebrun-Renault de 
son service. 

Le capitaine Lebrun-Renault sorlit et me trouva immédialement devant 
lui ; il élait très ému, il élait encore sous le coup de l'impression profonde 
que lui avaient faite les déclarations de Dreyfus ; il m'en rendit compte 
aussitôt. Il y avait là, à proximité, un groupe d'officiers ; le compte rendu 
que me faisait le capitaine Lebrun-Renault n'avait rien de confidentiel, et 
me parut ne pas devoir resler circonscrit entre nous; nous savions, 
d'autre part, que le Conseil de revision n'avait eu, pour ainsi dire, pas 
à statuer, puisqu'aucune conclusion n'avait été déposée à l'appui de son 
pourvoi ; du moins, je le savais, moi, à l'Etat-Major ; mais, pour la masse 
de nos camarades, les aveux faits par Dreyfus devaient, il me semble, 
leur être communiqués à tous. Je priai donc le capitaine Lebrun-Renault 
de répéter à ce groupe d'officiers les confidences, la déclaration qu'il avait 
reçue de Dreyfus, et le capitaine Lebrun-Renault le fit. 
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Dans le long entretien de Dreyfus, il avait élé question, en parliculier, 
de la colonie où il serait probablement déporté, de son climat, de la possi- 
bilité de faire venir sa famille ; mais lout cela sont des détails. Ce que 
j'ai relenu, ce sont trois faits, trois déclarations importantes, à mon avis, 
et très caractéristique ; je ne les oublierai jamais. 

A un moment donné, Dreyfus avait montré au capitaine Lebrun-Renault 
les galons de son dolman, et lui avait déclaré que c'était l'orgueil de ces 
galons qui l'avait perdu; puis il avait avoué avoir livré des documents 
à une puissance élrangère, el il s'était exprimé en ces termes — je répète 
les termes dont s’est servi le capitaine Lebrun-Renault avec moi : « Si 
j'ai livré des documents, ces documents élaient sans valeur, et c'était pour 
en avoir d'autres plus importants des. ». Enfin, il avait dit à plusieurs 
reprises, il avait répété que dans trois ans on lui rendrait justice. 

Le capitaine d'Attel se trouvait précisément dans le bureau de ladju- 
dant de garnison où son service l'avait appelé, au moment même où 
Dreyfus avait avoué avoir livré des documents à l'étranger. Lui aussi a 
donc entendu ces aveux, cet il les a répétés, il les a communiqués quelque 
temps après au capilaine Anthoine, et, dans les mêmes termes, à peu près 
dans les mêmes termes. 

Le premier coup de neuf heures sonna, je quiltai les officiers qui 
m'entouraient et entouraient le capitaine Lebrun-Renault, et dès que 
Dreyfus fut sorti du bureau pour êlre conduit à la place marquée pour la 
dégradalion, j'allai me porter à la droite des troupes. 

Après la dégradation, Dreyfus passa devant le front des troupes, et, 
devant l'endroit où je me trouvais, il prolesta de son innocence ; puis, 
quand i} fut revenu au même point, on le conduisit dans la Cour voisine, 
où stalionnait la voiture cellulaire el un détachement de gendarmerie qui 
devait le conduire au dépôt de la Préfecture de police et le remellre à 
l'autorité civile. Il y avait là quelques officiers. Dreyfus se tourna vers 
eux el leur dit : « Je ne suis pas indigne de resler parmi vous ; dans trois 
ans je reviendrai et on me rendra juslice. » Puis il monta dans la voiture 
et disparut. 

Dès que la voiture eût quitté la Cour, je me portai rapidement vers le : 
bureau de l’adjudant de garnison, et rédigeai un tlélégramme pour le 
général Saussier, lui-rendant compte que la parade était terminée, et que 
Dreyfus avait quitté l'Ecole Militaire. 

Sur mon passage, je rencontrai le sous-intendant, qui est aujourd'hui 
contrôieur, Peyrolles ; je le mis au courant et lui communiquai ce’que 
m'avait dit le capitaine Lebrun-Renaull. notamment les trois faits relatifs 
à l’orgueil des galons, aux aveux, et l'échéance de trois ans. J'assistai 
ensuile au défilé des troupes devant le général Darras, quelques officiers 
me queslionnèrent, me demandèrent des renseignements, el je ne me fis 
pas faute de leur dire ce que je savais. Lorsque les troupes eurent quitté 
l'Ecole Militaire, je revins à la place Vendôme, et rendis compte immédia- 
tement et verbalement de ce qui s'élait passé au général Saussier et des 
incidents de la matinée dont les seuls importants, à mon avis, étaient les 
aveux de Dreyfus et celte échéance qu'il avait dite, qu'il répétait qu'il 
ne demandait que trois ans pour qu'on lui rende justice. Voilà ce qui s’est 
passé. 


Il ne résultait pas, sans doute, des déclarations du capitaine 
Lebrun-Renault, en supposant qu'elles reproduisissent exactement 
les paroles du condamné que le crime de trahison ait été avoué : 
mais elles établissaient cependant qu'il y avait eu un aveu portant 
sur le fait matériel de la livraison de documents et sur le mobile 
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de cet acte : l’orgueil des galons. Et lon comprend dès lors que 
les officiers présents, et, parmi eux, le lieutenant-colonel Guérin 
aient retenu ces déclarations, qui, sur ces deux points, ne sem- 
blaient laisser place à aucun doute. 

Elles ne furent, il est vrai, consignées dans aucune pièce 
officielle. Le télégramme même adressé immédiatement après 
l'exécution par le colonel Guérin au Gouverneur militaire de 
aris ne les mentionne pas. L'enquête de notre Chambre cri- 
minelle nous à appris qu'il élait conçu en ces Lermes 


Parade terminée. Dreyfus a prolesté de son innocence et crié « Vive la 
France ». Pas d'autre incident. 


C'est seulement le 14 février 1898 que le lieutenant-colonel 
Guérin dressa un rapport sur le récit fait devant lui par le capi 
tane Lebrun-Renault. On ne saurait douter toutefois que, dans 
la journée même du 5 janvier, 1 n'ait affirmé verbalement au 
Gouvernement mulitaire de Paris que Dreyfus avait fait des 
aveux. 

C'est ce que nous apprend le lieutenant-colonel Picquart. 
Il avait dû, lui aussi, assister à l'exécution et 11 avait informé 
le Ministre de la Guerre de labsence de tout incident ;: mais, 
dans l'après-midi, le bruit des aveux de Dreyfus arriva jusqu’à 
lui. 


Je m'en suis, a-fl dit, vivement ému. Si la chose était vraie, je me 
trouvais en faule pour n'avoir pas signalé immédiatement le fait au 
Ministre. Je courus au Gouvernement militaire de Paris où j'ai trouvé le 
colonel Guérin, que vous entendrez, je crois. 

Le colonel Guérin m'a dit qu'en effet Dreyfus avait dû faire des averx 
à un capitaine de la Garde Républicaine qui était chargé de sa surveil- 
lance. 

I me paraissait difficile de trouver ce capilaine en ce moment-là. J'ai 
demandé si on pouvait le voir. On n'a dit qu'il viendrait le lendemain. 
Par conséquent il élail inulile de le chercher le soir même. J'ai quitté 
le colonel Guérin et me suis rendu tout de suite après chez le général de 
Boisdeffre, pour lui dire qu'effectivement, d'après le colonel Guérin, 
Dreyfus aurait fait des aveux à un eapilaine de la Garde Républicaine. 

Le général de Boisdeffre m'a pris avec lui et m'a conduit chez le 
général Mercier. Il a voulu me faire entrer dans le bureau du Ministre ; 
mais je me souviens que celui-ci a demandé à être seul avec le général 
de Boisdeffre, et qu'ils ont causé pendant environ cinq minutes. 

Quand le général de Boisdeffre est sorti, il ma dit simplement qu'il 
n'avait plus besoin de moi, et je suis parti. 


Le capitaine Lebrun-Renault avaitl reproduit fidèlement les 
propos de Dreyfus ? 
Sur un point, le mobile de la livraison des documents, une 
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erreur avait élé certainement commise. Jamais Dreyfus n'avait 
parlé de l’orgueil des galons, qui l'avait perdu. Cette version ne 
se retrouve plus dans les documents postérieurs que nous allons 
citer et d’ailleurs, le capitaine Lebrun-Renault, interpellé sur ce 
point à Rennes, a fait cette étrange réponse : 


Je ne me rappelle pas cette phrase — la conversalion a duré environ 
une heure, — mais il a pu la dire. 


C'était là, sans doute, un commentaire personnel du eapi- 
taine Lebrun-Renault que ses interlocuteurs avaient placé dans 
la bouche de Dreyfus. 

Quant à la phrase relative au fait matériel de la livraison des 
documents, elle figure dans l'attestation suivante écrite par le 
capitaine Lebrun-Renault au moment de la constitution du dos- 
sier des aveux. 


Le capitaine Lebrun-Renault, de la Garde Républicaine, déclare que, 
le 5 janvier 1895, le capitaine Dreyfus, qu'il était chargé de garder dans 
une des pièces de l'Ecole Militaire, lui a fait l'aveu suivant : « Je suis 
innocent ; dans trois ans mon innocence sera prouvée. Le Ministre sait 
que, si j'ai livré des documents sans importance, c'élait pour en obtenir 
de sérieux... Paris, le 20 octobre 1897, (signé) LEBRUN-RENAULT. 


Et au-dessous 


Le capitaine Lebrun-Renault, de la Garde Républicaine, a fait la décla- 
ralion ci-dessus, en présence du général Gonse, et du lieutenant-colonel 
Henry, et l'a écrite de sa main, le 20 octobre 1897 (signé) Gonse ct 
HENRY. F 


Cette date du 20 octobre 1897 est-elle exacte ? Il est permis 
den douter, Henry n'ayant été promu lieutenant-colonel que le 
10 novembre 1897. La pièce aurait donc été antidatée. 

Une seconde note qui se trouve au dossier des aveux men: 
UHonne aussi la livraison des documents. Elle est ainsi concue : 


Paris, le 4 juillet 1898 (c'est de la main de M. Cavaignac) : 


Le capitaine Lebrun-Renault m'a apporté aujourd'hui, à 2 h. 3/4 une 
feuille, déchirée de son calepin, où il m'a déclaré avoir écrit, le lende- 
main de la dégradation de Dreyfus, la note que j'ai copiée et dont copie 
est ci-jointe : la copie a élé faite d'après la feuille même du calepin, que 
j'ai eue sous les yeux. (Signé) CAvarGNaC. 

Hier, dégradation du capitaine Dreyfus. Chargé de le conduire de la 
prison du Cherche-Midi à l'Ecole Militaire, je suis resté avec lui, de huit 
à neuf heures. Il était très abattu, m'affirmait que dans trois ans son 
innocence serait reconnue. Vers huit heures et demie, sans que je l'inter- 
roge, il m'a dit : « Le Ministre sait bien que si je livrais des documents... 
ils étaient sans valeur, el que c'était pour m'en procurer de plus impor- 
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tants. » Il m'a prié de donner l’ordre à l'adjudant, chargé de le dégrader, 
d'accomplir celle mission le plus vile possible. 


C’est cette note qui fut lue à la Chambre des députés par 
M. Cavaignac et affichée avec son discours. Il eût été, semble-t. 
il, prudent de conserver le document original, la feuille du 
calepin du capitaine Lebrun-Renault ; il a été recherché sans 
suceès au cours de l’enquête de 1899; le capitaine Lebrun- 
Renault à déclaré qu'il l'avait détruite. 

Quoi qu'il en soit, vos enquêtes de 1899 ont établi avec cer- 
titude que le capitaine Lebrun-Renault n'avait inserit sur son 
calepin et n'avait rapporté au général Gonse et au lieutenant- 
colonel Henry qu'une partie des propos que Dreyfus aurait tenus 
et que celle omission a eu pour effet, en séparant la phrase 
prêtée à Dreyfus de tout ce qui en déterminait la portée, de lui 
faire attribuer un sens qu'elle ne pouvait avoir. 

Voici, en effet, d’après la dernière version du eapitaine 
Lebrun-Renault, les phrases qu'il aurait retenues du monologue 
de Dreyfus : 11 les a reproduites sous serment dans votre enquête 
de 1899 : 


Dreyfus commença par protesler de son innocence, par dire qu'avec 
la fortune importante dont il jouissait et le bel avenir qui lui était réservé, 
il ne pouvait avoir eu aucun intérêt à trahir. II ajouta : « Je suis inno- 
cent, dans {rois ans on reconnaîtra mon innocence. Le Ministre le sait ; 
et le commandant Du Paly de Clam est venu me voir il y a quelques jours 
dans ma cellule ; il m'a dit que le ministre le savAit. Le Ministre savait 
que, si j'avais livré des documents... ils étaient sans importance et c'était 
pour en cblenir de plus imporlants. » 


Interrogé à Rennes sur le point de savoir s'il avait eu limpres- 
sion que Dreyfus, en prononçant ces mots, avait avoué son crime, 
le capitame Lebrun-Renault a fini par répondre : 


LE CAPITAINE LEBRUN-RENAULT. — C’est une question personnelle. I] m'a 
dit telle phrase, que l’on considère cela comme on voudra! Cela peut 
être pour les uns des aveux, pour les autres une explication de sa 
conduite, c'est l'affaire de chacun. Je ne veux pas donner d'opinion 
là-dessus, je ne juge pas la chose. Dreyfus m'a dit telle chose, voilà tout. 


Mais ce n'était pas ces propos qu'il avait rapportés devant 
le lieutenant-colonel Guérin. I avait alors parlé de « l’orgueil 
des galons »: il n'avait rien dit de la visite du commandant du 
Paty de Clam et de ce que savait le Ministre ; plus tard, il n'avait 
rien dit non plus de la visite du commandant du Paty de Clam. 

On a dit avec raison que la propagation orale ne conserve 
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rien, mais qu'elle défigure tout. II y a là-dessus, écrivait 
M. le conseiller Bard dans son rapport de 1898, 


« un charmant apologue de notre grand fabuliste et, quoiqu'il s'applique 
aux femmes, les hommes et même les militaires peuvent en faire leur 
profit ». 


Passant de bouche ene bouche, les propos de Dreyfus avaient 
été entièrement transformés. 

Dans leur dernier état ils se conciliaient avec les véhémentes 
protestations d’innocence que Dreyfus ne cessait de faire 
entendre. 


Ainsi que l’a dit M. le Président Ballot-Beaupré 


Dreyfus rapportlait les paroles que lui avait adressées, le 31 décembre 
1894, M. du Paty de Clam, et auxquelles il avait répondu par une affir- 
malion de son innocence. C’est M. du Paty de Clam qui, pour provoquer 
des aveux, lui avait dit : « Le Ministre sait que vous êtes innocent, le 
Ministre sait que, si vous avez livré des documents, c'élait pour en avoir 
de plus importants. » Et le capitaine Lebrun-Renaull a compris, comme 
venant de Dreyfus, ce que Dreyfus dans un monologue coupé, haché, indi- 
qail comme venant de du Paty de Clam. Là est cerlainementle malentendu. 


Mais si le capitaine Lebrun-Renault, si les personnes qui ne 
connaissaient du procès que la condamnation prononcée à l’una- 
nimité contre Dreyfus et qui ignoraient les incidents qui l'avaient 
suivie purent se tromper ou être trompés, il n’en fut pas de 
même du Ministre et des chefs de l'Etat-Major. Immédiatement 
informés des prétendus aveux tels qu'ils ont été rapportés en 
dernier lieu, 1ls ne leur accordèrent aucune attention. 

Vous connaissez la communication faite dans la soirée du 
5 janvier par le lieutenant-colonel Picquart au général de Bois 
deffre et transmise par ce dernier au Ministre ; puis, le Ministre 
avait lui-même interrogé le capitaine Lebrun-Renault. Enfin, le 
6 janvier, le général Gonse avait écrit au général de Boisdeffre 
la lettre suivante que le commandant Targe s'est étonné de ne 
voir figurer au dossier des aveux qu'en janvier 1898 : 


Mon Général, je m'empresse de vous rendre compile que j'ai conduit 
moi-même le capitaine de la Garde Républicaine Lebrun-Renault, chez le 
Ministre, qui l'a envoyé, après l'avoir entendu, chez M. le président. D'une 
facon générale, la conversation du capilaine Lebrun-Renault avec Dreyfus 
était surtout un monologue du capitaine Dreyfus, qui s’est coupé et repris 
sans cesse. Les points saillants étaient les suivants : en somme, on n'a 
pas livré des documents originaux, mais simplement des copies. Pour un 
individu qui déclare toujours ne rien savoir, celle phrase était au moins 
singulière. Puis, en protestant de son innocence, il a terminé en disant 
« Le Ministre sait que je suis innocent, il me l'a fail dire par le comman- 
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dant du Paty de Clam dans la prison, il y a {rois où quatre jours ; il sait 
que, si j'ai livré des documents, ce sont des documents sans imporlance, 
et que c'élait pour en obtenir de sérieux... » Le capitaine a conclu en 
exprimant l'avis que Dreyfus faisait des demi-aveux ou des commence- 
ment d'aveux mélangés de réticences ou de mensonges. Je ne sais rien 
depuis ce malin, el je vous prie d’agréer, elc…. 


Qu'auraient fait Le Ministre ou le chef d'Etat-Major général 
s'ils avaient pensé que les phrases hachées, coupées, qui sui- 
vaient les protestations d'innocence de Dreyfus contenaient des 
aveux ou des commencements d'aveux ? Ils auraient certaine- 
ment, dans leur souci de sauvegarde la défense nationale, fait 
interroger Dreyfus dont les déclarations pouvaient enfin Îles 
éclairer sur la nature et importance des documents livrés. Rien 
ne fut fait. 

M° Demange a posé à Rennes sur ce sujet au général Mercier 
une question dont nous soumettons la réponse à votre appré- 
clation. 


N° Demaxce. — M. le général Mercier a dil au cours de sa déposition 
que, s'il avait envoyé le commandant du Paty de Clam trouver l'accusé 
dans sa prison, c'élait pour se rendre comple de l'étendue du mal qu'il 
avait peut-être fait par sa trahison. C'est cela que j'ai entendu .Voulez- 
vous demander à M. le général Mercier pourquor, lorsqu'il a recu la com- 
municalion de M. Lebrun-Renault, ayant trait aux aveux, si à ce moment 
il a cru, en effet, qu'il y avait des aveux, il n'a pas renvoyé auprès du 
capilaine Dreyfus, qui élait censé avoir avoué, le commandant du Paty 
pour lui dire : « Maintenant que vous avez avoué, dites-nous ce que vous 
avez livré ? » 

LE PRÉSIDENT. — Pourquoi n'avez-vous pas envoyé quelqu'un, lorsque 
vous avez été mis au courant des aveux, auprès du capitaine Dreyfus pour 
tâächer de fixer ses aveux et de connaïlre ce qu'il n'avait pas dit au com- 
mandant du Paly ? 

LE GÉNÉRAL MERCIER. — Le capitaine Dreyfus avait refusé d'entrer 
dans la voie des aveux avec le commandant du Paty ; je n'ai pas renou- 
velé la démarche. 

LE PRÉSIDENT, — Du moment qu'il semblait entrer dans celte voie, au 
moment de la dégradation, n'avez-vous point pensé qu'il y avait lieu de 
renouveler celle démarche ? 

LE GÉNÉRAL MERCIER. — J'aurais peul-être pu avoir celte pensée ; mais 
elle ne m'est pas venue ! 


Si celte pensée n'est pas venue au général Mercier, c’est 
qu'elle ne pouvait pas lui venir; c'est qu'il ne pouvait pas se 
tromper sur le caractère des phrases qui lui étaient rapportées. 
Et c’est pourquoi aussi, il ne fut dressé aucun acte de ces pré- 
tendus aveux, qui, précisés, dégagés de toute équivoque, 
auraient dissipé toutes les incertitudes. Les accusateurs de 
Dreyfus qui, manifestement, n’y avaient attaché aucune impor- 
tance, qui ne les ont même Jamais opposés au lieutenant- 


colonel Picquart à lépoque où 1l leur exposait ses doutes 
sur la culpabilité de Dreyfus, ne songèrent à en ürer parü 
que lorsque, pour justifier la condamnation, 1ls crurent devoir 
faire flèche de tout bois. Et, ce qui montre combien cette affaire 
a été faussée par la passion, des témoins, dont les déclarations 
ont dû être écartées comme étant évidemment erronées, vinrent 
alors s'offrir pour affirmer que Drevfus avait, devant eux, for- 
mellement avoué son crime même après la dégradation. Tel fut 
le brigadier de la Garde républicaine Depert. 

Cet incident des aveux considéré d'abord comme négligeable 
et si profondément oublié pendant trois ans, est devenu cepen- 
dant pendant nos enquêtes de 1899 et au procès de Rennes 
l'argument capital contre Dreyfus. 

J'ai déclaré et je déclare encore à l'heure actuelle, a dit à Rennes 


M. Cavaignac, que l'élément le plus décisif pour mon esprit, celui qui a 
fait ma conviction à lui seul, est celui qui a trait aux aveux. 


M. Cavaignac a reconnu cependant que l’on pouvait discuter 
sur les termes des propos prèlés à Drevfus : toutefois lexpli- 
cation donnée par M. le Président Ballot-Beaupré, lui a paru être 
une subtilité. Mais 
Q il y a autre chose, ail dit, que les termes mêmes qui peuvent avoir élé 
employés. Il y a les déclarations concordantes de deux témoins dont le 
témoignage ne présente el ne peut présenter aucune tare ; de deux témoins 
qui ne se connaissaient pas el qui, non seulement ont entendu les mots, 
mais tous deux sont d'accord pour les interpréter comme un aveu de culpa- 
bilité de l'accusé ». 

Les deux témoignages dont la concordance est invoquée par 
M. Cavaignac sont ceux des capitaines Lebrun-Renault et d’Attel. 
Si nous faisons abstraction des mots, l'argument réside tout 
entier dans l'identité de l'impression produite sur l'esprit de ces 
deux témoins. 

Mais l'appréciation personnelle du capitaine Lebrun-Renaull 
a été, comme nous savons, fort incertaine. Quant à celle du 
capitaine d’Attel, aujourd'hui décédé, nous ne les connaissons 
que par le capitaine Anthoime auquel il l'avait confiée et par un 
mot qu'il aurait dit dans les couloirs de Fôtel du Gouverne- 
ment nubtaire à larchiviste Wunenburger. 

Le capitaine Anthoime a déposé sur ce point en ces termes 
devant le Conseil de guerre de Rennes 

LE CAPITAINE ANTHOINE. — Au sorlir même de la dégradation, dans l'inté- 


rieur de l'Ecole Militaire, au tournant d'un couloir, je me suis trouvé 
brusquement face à face avec mon ami le capitaine d'Altel qui avait été 


de service à la cérémonie en sa qualilé d'atlaché à l'Elat-Major de la 
place de Paris. D'après cé que j'ai pu voir, le capitaine d'Altel était 
extrèémement ému. Il m'a rapporté en quelques courtes phrases les propos 
qu'il avait recueillis de la bouche même du capilaine Dreyfus. Ma mémotre 
des mols n'esl pas assez fidèle pour que je sois capable de reproduire 
ici d'une manière absolument cerlaine les expressions exacles dont le 
capilaine d'Altel s’est servi. Mais quant aux idées, c’est lout aulre chose. 
J'en suis absolument sûr, el je viens vous apporter les trois idées que 
j'ai recueillies de ce propos. Elles sont les suivantes : la première est 
l’aveu formel du fait d'avoir livré des documents ; la deuxième est la 
négalion que ces documents avaient de l'importance ; la troisième, le but 
poursuivi qui avait élé d'oblenir des renseignements en échange. Voilà 
ce dont je me souviens. 


Cette déposition du capitaine Anthoine a élé confirmée par 
le commandant de Mitry auquel il avait répété les paroles qu'il 
tenait lui-même du capitaine d’Attel. 

Pendant les quelques minutes que le capitaine d’Attel a 
passées auprès de Dreyfus, il n'a certainement pas entendu 
l’ensemble des propos tenus au capitaine Lebrun-Renault. 
Ignorant d’ailleurs ce qui s'était passé entre le commandant du 
Paty de Clam et le condamné, il n'aurait pas été en état d’en 
pénétrer le véritable sens. Il n'a, suivant toutes les vraisem 
blances, que ne contredit aucun témoignage, retenu que la 
phrase isolée répétée au heutenant-colonel Guérin et c’est sur 
celle phrase qu'il a fondé l'impression dont à1l à fait part au 
capitane Anthoine et, plus tard, à l’archwviste Wunenburger. 

Mais cette phrase rapprochée de celles qui la précédaient, 
que le capitaine d’Attel n'a pas entendues ou n’a pas comprises, 
autorisait si peu celte impression que le général Mercier, Île 
général de Boisdeffre et le général Gonse ne la partagèrent pas 
puisqu'ils ne prirent aucune des mesures qu'imposaient impé- 
rieusement des aveux où même un commencement d'aveux. 

Nous ne retrouvons donc pas dans lexamen de cet incident 
des aveux la concordance unanime des impressions qui, d’après 
M. Cavaignac, aurait fourni une preuve décisive de la culpa- 
bilité de Dreyfus. Nous y voyons, au contraire, d’une part, des 
impressions diverses sur lPinterprétation de quelques lambeaux 
de phrases, de l’autre, la reconnaissance unanime des protes- 
lations d’innocence absolue que Dreyfus ne cessa de faire 
entendre avant, pendant et après la dégradation. 

Pendant quatre ans, il a ignoré la légende qui s'était formée 
et 1l a persévéré dans ses protestations avec de tels accents de 
sincérilé qu'il a convaineu non seulement le commandant Forzi- 
nel, directeur de la prison militaire du Cherche-Midi, mais 
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encore, ainsi que l’atteste M. Fournier, inspecteur général des 
services administratifs, tous les fonctionnaires de l’administra- 
üon pénitentiure qu l'ont approché en France. 

Son émouvante correspondance avec sa famille pendant la 
durée de sa déportation à la Guyane n’est remplie que de ces 
protestations ; mais rien, à ce point de vue, n’est plus signifi- 
catf et plus touchant que les rapports mensuels adressés par 
les surveillants chefs de l'Ile du Diabie, peu enclins cependant 
par profession à l’attendrissement, à l’administration locale. 
Vous en lirez le résumé dans le rapport officiel sur le séjour de 
Dreyfus à l'Ile du Diable, dont il a été donné lecture devant le 
Conseil de guerre. 

Affaibli par le climat et par les dures conditions de sa vie. 
parfois désespéré, sentant sa raison lui échapper, il n’est soutenu 
que par l’inébranlable volonté de faire éclater un Jour son 
innocence. 

Lorsque le 8 janvier 1899, il fut, pour la première fois, appelé 
à fournir ses explications, par commission rogatoire adressée 
par la Cour de Cassalion au Président de la Cour d'appel de 
Cayenne, il répondit aussitôt : 


Je n'ai pas prononcé ces paroles telles qu'elles son relatées : J'ai dit 
ceci ou à peu près, dans un monologue haché : « Je suis innocent; je 
vais crier mon innocence en face du peuple. Le Ministre sait que je 
suis innocent. Il m'a envoyé M. du Paty de Clam pour me demander si 
je n'avais pas livré quelque pièce sans importance pour en oblenir d'autres 
en échange. J'ai répondu non, que je voulais toule la lumière ; qu'avant 
deux ou lrois ans mon innocence serait reconnue. » 


Nous devions rappeler cette légende, nous n'avons pas à la 
discuter. Les lumineux rapports de M. le conseiller Bard et 
de M. le président Ballot-Beaupré, le réquisitoire de M. le pro- 
cureur général Manau, auxquels nous nous référons, n’en ont 
rien laissé subsister. 

Votre arrêt des Chambres réunies du 3 juin 1899 a tenu à la 
faire disparaître à tout jamais des débats, à en effacer toute 
trace. 

Aussi, dans la dernière enquête, votre Chambre criminelle 
a-t-elle estimé qu'il ne convenait pas de soumettre cette question 
à de nouvelles recherches. Le heutenant-colonel Picquart, dans 
sa déposition du 9 mai 1904, paraissait vouloir la soulever de 
nouveau, en appréciant les déclarations du lieutenant-colonel 
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Guérin, Un membre de la Cour a présenté alors une observation 
qui a donné lieu à l'incident suivant : 


UN MEMBRE nE LA Cour. — Nous n'avons jusqu'ici sur ce point entendu 
aucune déposilion ; il semble que celte question ait élé laissée en dehors 
de notre enquête. Si nous croyons devoir entendre M. Picquart sur ce: 
point, c'est insliluer un nouveau débat sur celte parlie de l'affaire que je 
croyais, quant à moi, tranchée, par l'arrêt des Chambres réunies de 1899. 
Je me permels de faire celte observation, la Cour appréciera. 

M. LE PRÉSIDENT (au témoin). — Vous pouvez laisser ce point de côté. 

LE TÉMOIN. — Bien, monsieur le président. je tenais à dire seulement 
qu'au procès de Rennes, il avait été question de ces aveux, et il s’agit de 
la revision du procès de Rennes. 


Devant le Conseil de guerre de Rennes, en effet, on a eu de 
nouveau recours, au mépris de votre arrêt, à la légende même 
que vous aviez détruite. 

Si on avait pu la faire revivre, la plaidoirie de M° Demange 
l'aurait anéantie. En 1899, elle ne fut pas un obstacle à ladmis- 
sion de la demande de revision: elle le serait moins encore 
aujourd'hui. 


Il ñe saurait entrer dans le cadre de ce rapport d'exposer 
les polémiques, les incidents, les affaires connexes à celle qui 
nous occupe, qui ont précédé votre arrêt de 1899. Il nous parait 
cependant utile, pour la clarté de nos observations ultérieures, 
de vous en rappeler les faits principaux. 

Le colonel Sandherr, subitement atteint de la maladie à 
laquelle il devait succomber bientôt, fut remplacé le 2 juillet 1895 
par le lieutenant-colonel Georges Picquart à la direction du 
Service des renseignements. 

Le lieutenant-colonel Picquart était l'un des officiers les plus 
distingués de l’armée. Grâce à ses mérites incontestés, 11 était 
arrivé très jeune à un grade élevé et pouvait aspirer aux plus 
hautes situations militaires. Cet avenir a été brisé par d’odieuses 
intrigues dont le colonel Picquart reste encore la victime. 

Vous connaissez son rôle effacé au procès de 1891. N'ayant 
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pas eu connaissance du dossier, 1l était convaincu que les 
preuves du crime de Dreyfus étaient écrasantes. 


Une des premières recommandalions que je lui fis, a dit à Rennes 
le général de Boisdffre, comme je l'avais faite avant lui au général 
Gonse et au colonel Sandherr, fut de continuer à suivre l'affaire Dreyfus. 

J'avais, en effel, un grand intérêt à savoir si les fuites étaient plus 
nombreuses et d’une autre nalure que celles que nous avions vues dans 
le bordereau. 

J'avais, en outre, je le déclare, trouvé que l'instruction judiciaire qui 
avait été faite était insuffisante au point de vue de ce qui concernait le 
jeu, la moralité, les femmes, etc. e 

J'avais donc prié le colonel Picquart de continuer ces investigations 
comme j avais prié son prédécesseur de le faire. 

J'ai lu; depuis que je suis ici, la déposition de M. Delaroche-Vernet. 
Je me demande si ces poursuites et ces investigations ont été faites avec 
tout le zèle désirable. 


Le colonel Picquart s’est expliqué sur son refus de donner 
suite à des indications que lui avait fournies M. Delaroche- 
Vernet. Il s'agissait de relations que Dreyfus aurait eues avec 
un officier italien et dont une dame d’origine italienne devait, 
moyennant argent, procurer la preuve. Renseigné sur le degré 
de confiance que méritait la dame italienne, le colonel Picquart 
pensa qu’il se trouvait en présence d’une tentative d’escroquerie 
ou d’un roman et sa perspicacité n'avait pas été en défaut ; car 
on peut tenir pour certain que si les renseignements offerts par 
la dame italienne avaient eu une valeur quelconque, on les aurait, 
depuis cette époque, retrouvés et produits. 

Les investigations sur la vie privée de Dreyfus furent 
confiés à Guénée, qui était l'homme de confiance du Ministère. 
Suivant son habitude il apporta des racontars ramassés dans 
les tripots. « Lorsqu'on voulait le pousser à des preuves, tout 
aboutissait à rien ». Les investigations durèrent jusqu’au milieu 
de 1896. 

Au mois de mars de la même année, Henry reçut par la voie 
ordinaire des paquets de papiers provenant de l'attaché mili- 
taire A. Ces paquets furent remis par Henry, qui ne faisait 
que passer à Paris entre deux trains, au colonel Picquart, lequel 
confia au capitaine Lauth la reconstitution des fragments qu'ils 
renfermaient. 

Dans l’un de ces paquets se trouvaient les morceaux d’une 
carte télégramme. Le fait était fréquent : le dossier secret en a 
donné la preuve. 

Cette carte télégramme, connue depuis sous le nom de « petit 
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bleu », était déchirée en trente-deux fragments. Elle fut ainsi 
reconstituée 


Monsieur le commandant Eslerhazy, 
27, rue de la Bienfaisance, Paris. 
Monsieur, 


J'attends avant lout une explicalion plus délaillée que celle que vous 
m'avez donnée l’autre jour sur la question en suspens. En conséquence, 
je vous prie de me la donner par écrit pour pouvoir juger si je puis conti- 
nuer mes relations avec la maison R... 


Le pet bleu était signé de la lettre C. Son écriture était 
manifestement contrefaite. Dans le même lot de papiers se trou- 
vait une lettre au crayon noir dont il ne restait que quelques 
morceaux ; elle était aussi signée C ; la partie centrale manquait. 
Elle portait dans le haut la mention écrite au crayon bleu « Faire 
porter par la concierge ». D’après les phrases qui subsistaient, 
ii semble que l’objet du brouillon se rapportät à celui de la carte 
télégramme. 

Cette dernière n'avait pas été envoyée ; on devait supposer 
que la personne qui l'avait écrite l'avait déchirée et l'avait rem- 
placée par la lettre dont on retrouvait en parte le brouillon. 

Le capitaine Lauth en présentant la pièce reconstituée au 
colonel Picquart, lui exprima son étonnement ; 1l se demanda 
s'il ne venait pas de découvrir la preuve d’une nouvelle trahison. 


Je ne connaissais pas le commandant Esterhazy, a dit à Rennes Je 
colonel Picquart ; étant donnée la provenance de la pièce, il élail évident 
qu'il se trouvait en relations avec la personne de chez qui venait la pièce ; 
mais, une chose me gênait : c’élait une pièce qui avait l'air de partir de 
là, et non pas une pièce arrivée, puisqu'elle n'avait pas le timbre de la 
poste. Comment la personne qui avait écrit cela avait-elle été amenée à 
jeter cela dans son panier ? 


Craignant un piège, le colonel Picquart résolut d'agir avec 
une extrême prudence ; la pièce fut photographiée et 1l se ren- 
seigna sur le compte de son destinataire. 

Le commandant Esterhazy appartenait au 74° régiment 
d'infanterie en garnison à Paris. Nous savons par vos enquêtes 
qu'il était peu estimé en raison des désordres de sa vie privée el 
que l’on avait remarqué l'intérêt très vif qu'il portait à toutes les 
questions d'artillerie et de tir. 

Né à Paris le 16 décembre 1847, fils et neveu de généraux de 
division qui avaient laissé un nom honoré dans l’armée française, 
il était resté orphelin de bonne heure. 


He 


En 1868, il s'était engagé dans la légion pontificale en forma- 
tion à Antibes ; l’année suivante il y était sous-lieutenant. Au 
mois de juin 1870, il entrait avec son grade dans la légion étran- 
gère et passait en septembre de la même année, au titre français, 
au 2° régiment de zouaves. Pendant la guerre de 1870-71, il se fit 
remarquer par sa belle conduite et fut promu au grade de capi- 
taine. La commission des grades le replaça sous-lieutenant. Il ne 
devint par la suite chef de bataillon que le 24 décembre 1894. 
Nous savons que, comme lieutenant, il fut attaché au Service des 
renseignements en même temps que le capitaine de réserve Weil 
et Henry. 

Ses chefs vantaient son énergie, son savoir étendu, son 
dévouement à ses devoirs. On a cependant plus tard appris qu'il 
n'hésitait devant aucun moyen pour enrichir son dossier et il 
avait réussi à y introduire une fausse citation à l’ordre du jour 
de l’armée. 

M. Grenier, ancien préfet du Territoire de Belfort, dont le 
père, le général Grenier, avait eu Esterhazy comme officier 
d'ordonnance, a dit de lui : 


Son instruction générale et spéciale est absolument hors ligne. Il 
parle toutes les langues de l'Europe ; il est au courant de toutes les inven- 
tions et de toute la science moderne. C’est un laborieux et il a, au 
point de vue du travail, des facilités exceptionnelles... On ne pouvait se 
défendre contre la séduclion qu'il exerçait. 


Mais ces brillantes qualités avaient un revers. D’après 
M. Grenier, Esterhazy avait toujours été un peu fou ; il l'était 
devenu tout à fait en 1894-95. Son inconscience maladive pouvait 
seule expliquer ses actes parfois incompréhensibles, ses propos 
toujours déplacés, ses lettres bien connues à Mme de Boulancy, 
où dans un langage révoltant il se répandait en injures contre 
la France, contre l’armée, contre ses chefs. Il n’en avait pas 
moins de nombreuses relations. 


Bien des personnes, a ajouté M. Grenier, ont élé comme moi séduites 
par ce fou d'intelligence merveilleuse et d'indéfinissable attraction. 


Il s'était toujours livré à des dépenses excessives. Marié très 
honorablement, père de famille, il ne quittait guère Paris où il 
entretenait une maîtresse, la dame Pays. Sa fortune personnelle 
avait disparu, il avait même gravement compromis la dot de sa 
femme. Au moment où le colonel Picquart faisait prendre des 
renseignements sur lui par l'agent Desvernines, ses créanciers 
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l'assiégeaient, le papier timbré pleuvait sur lui. Il était en rapport 
avec des agents d’affaires sans moralité, qui avaient été 
condamnés même pour escroquerie et se Hvraient à de louches 
opérations financières. Sa situalion s’aggravait chaque jour. 

Il avait connu le capitaine André Crémieux et M. Ernest 
Crémieux-Foa, beaux-frères de M. Grenier, et il avait été amené 
à jouer un rôle dans l'affaire des duels de la Libre Parole. 
L'assistance qu'il avait prêtée au capitaine Crémieux-Foa dans 
lun de ces duels lui avait semblé pouvoir être exploitée. 
Vous trouverez au dossier de votre enquête de 1899 et dans le 
réquisitoire de M. le Procureur général une lettre fausse de son 
oncle, M. de Beauval, fabriquée par lui, qui dénote une absence 
totale de dignité et de sens moral. Elle lui valut un secours de 
2.000 francs. 

Il est inutile, au surplus, d'insister sur la déchéance morale 
d'Esterhazy. Le général Roget a résumé son opinion en ces 
termes 


Au point de vue privé, Esterhazy n’est pas défendable. Tout ce qu'on 
peut dire à son sujet, c’est qu'on peut être perdu de dettes et n'être pas 
un lrailre; mais qu'au point de vue moral tout est possible avec un 
homme comme Esterhazy. 


Tel était, d’après les enquêtes, le personnage étrange, sans 
scrupules, aux abois, auquel était adressé le « petit bleu ». Le 
commandant Esterhazy était d’ailleurs en relations mondaines 
avec l’attaché À, qui avait connu sa famille à l'étranger, et il a 
_ déclaré, dans une letire adressée à M. le Premier Président de 
la Cour de Cassation le 13 janvier 1899 que, pendant dix-huit 
mois environ, de 1894 à 1895, il avait eu des rapports avec cet 
agent. Il assure, 1l est vrai, que ces rapports avaient été provo- 
qués par le colonel Sandherr agissant avec l'autorisation de ses 
chefs ; mais 1l a reçu sur ce point un démenti formel des géné- 
raux Billot, de Boisdeffre, Gonse et Roget. 

Or, au mois de juillet 1896, pendant un voyage d’Etat-Major, 
le commandant Pauffin de StMorel, attaché au général de 
Boisdeffre, dit au colonel Picquart qu'il avait depuis longtemps 
en poche une lettre du colonel de F., notre attaché militaire à 
Berlin, relative à une visite que ce dernier avait reçue d’un 
agent nommé Pichard Cuers, employé jusque-là par une puis- 
sance étrangère et connu de longue date par le Service des 
renseignements. Il résultait de cette lettre et d'indications ulté- 
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rieurement fournies par le colonel de F... mandé à Paris, que 
l’attaché À n'avait eu aucun rapport avec Dreyfus, mais qu'il 
avait eu à son service un chef de bataillon, âgé de 40 à 45 ans, 
décoré, qui fournissait certains renseignements concernant 
l'artillerie. 

Ces derniers temps, avait dit Richer Cuers, il nous a fourni des 
feuilles de cours de l'Ecole de tir du camp de Châlons ; mais ses rensei- 
gnements ont été tellement singuliers à certains moments que nous avons 
pensé que nous avions affaire à un provocateur et il n'est plus à notre 
service. 

Cette coïncidence éveilla l'attention du colonel Picquart. 
en aurait été frappé encore davantage s'il avait connu une note 
parvenue au Service des renseignements en avril 1895 : un de 
nos agents à l'étranger avait fourni des indications reconnues 
exactes sur l’organisation de l’espionnage à Paris au profit de 
la puissance À. Notre agent ajoutait : 


La personne qui renseigne à Paris l'agent A serait décorée de la 
Légion d'honneur, âgée de 45 ans environ; mais on ne sait si elle est 
civile ou militaire. Elle va fréquemment à (la maison de A), en conservant 
à sa boutonnière le ruban de la Légion d'honneur. Elle remet de nom- 
breux rapports à A. Le dernier remis est relatif à la fabrication, en France, 
d'un nouveau matériel d'arlillerie. Tous ces rapports sont très goûtés 
au grand Etat-Major général. 

On avait vainement tenté jusque-là d’obtenir le concours de 
Richard Cuers ; il s'était toujours dérobé. Cependant, la visite 
au colonel de F... semblait faire prévoir que, mécontent de ceux 
qui l’employaient, il serait peut-être disposé à entrer en rela- 
tions avec le Service des renseignements. Le colonel Picquart 
s’empressa de saisir celte occasion. 

Richard Cuers consentit à se rendre à Bâle où avaient été 
envoyés le capitaine Lauth, le commandant Henry et le commis- 
saire spécial Tomps. L’entrevue eut lieu le 6 août 1896. D’après 
le colonel Picquart, Richard Cuers n'aurait pas été interrogé 
avec toute l'habileté qu'on était en droit d'attendre de ses inter- 
locuteurs. Il ne donna aucun renseignement nouveau. Toutefois 
1} résulte d’une note dressée après l’entrevue par le capitaine 
Lauth que le major ou chef de bataillon (âgé de 40 ou 45 ans), 
qui en 1893 ou 1894 renseignait l’attaché À, lui aurait adressé : 

1° Un rapport sur le nouveau fusil à l'essai à l'Ecole normale de tir 
du camp de Châlons ; 2 

2° Un rapport sur le canon à tir rapide en essai en France ; 

3° Des renseignements sur le camp retranché de Toul; 

4° Des renseignements sur les ouvrages de fortifications des environs 
de Nancy. 
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La veille de cette entrevue de Bâle, le colonel Picquart s'était 
cru autorisé à parler de ses soupçons sur Esterhazy au général 
de Boisdeffre. Il en saisit au mois d'août le général Billot, 
Ministre de la Guerre. 

Vers la fin du mois, il eut par l'agent Desvernines un spé- 
cimen de l'écriture d’Esterhazy et peu après 1l entra en posses- 
sion de deux de ses lettres que lui remirent avec l’autorisation 
du Ministre deux officiers attachés au Ministère. Il fut immé- 
diatement frappé de la similitude extraordinaire de cette écriture 
avec celle du Bordereau, dont il avait vu le fac-similé en 1894. 


Je pris les lettres, lisons-nous, dans sa déposilion à Rennes; je les 
comparai avec les échantillons du bordereau qui étaient dans mon bureau 
(je parle du fac-simile), et je fus épouvanté, non plus de Ja similitude, mais 
de l'identité des deux écritures. 

Mais je ne voulus pas me fier à mon jugement. Je résolus de consulter 
des personnes plus autorisées que moi au point de vue des comparaisons 
d'écritures, et précisément des personnes qui s'étaient occupées de la 
question en 1894. 

Je fis donc faire une photographie de la lettre adressée au capitaine 
Calmont, et je fis meltre sur la photographie une « cache » pour la signa- 
ture et d’autres pour enlever les parties de la lettre qui pouvaient déceler 
leur auteur. 

Ce travail fut fait à la fin d'août 1896. 

Je ne sais plus à quelle date j'ai montré à du Paty de Clam et à M. Ber- 
lillon cette photographie de la leltre adressée par Esterhazy à Calmont. 

En tout cas, je la leur ai montrée. 

Du Paty de Clam garda cet échantillon cinq minutes et me dit : 

— C’est l'écriture de Mathieu Dreyfus. 

Pour comprendre cette assertion, il faut se rappeler que du Paly de 
Clam soutenailt que l'écriture du Bordereau élait un mélange de celle 
d'Alfred Dreyfus et de Mathieu Dreyfus. 

Donc ce propos me montrait quil prenait ce fac-simile d'écriture 
d'Esterhazy, que je lui montrais, pour un fac-simile d’une écriture sem- 
blable à celle du bordereau. 

Pour Bertillon ce fut autre chose. 

Dès que je parus avec mon fac-simile, il dit : 

— Ah! c’est l'écriture du Bordereau! 

Et comme je lui dis : 

— Mais si c'était une écriture récente ? 

Il me dit ces mols qui me parurent singuliers 

— Alors, les Juifs ont exercé quelqu'un depuis un an pour imiter cette 
écriture ! 

M. Bertillon me demanda de lui laisser le fae-simile. J'y consentis. 

Il me le rapporla quelques jours après. Seulement, dans l'intervalle, il 
avait fait une opéralion qui m'a servi plus tard beaucoup, mais enfin 
qu'on ne fait pas sans prévenir : il en avait une photographie et l'avait 
gardée. 

A Il ne me l’a pas dit. Je ne l'ai su qu'après. 

Il avait dans la tête l'hypothèse d’un homme de paille qui, à un 
moment donné, prendrait l'écriture du Bordereau et s'en dirait l’auteur. 

M. Bertillon ne démordant pas de son idée, je ne jugeai pas à propos 
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de pousser plus loin; mais j'avais une indicalion précieuse : il trouvait 
que c'était l'écriture du Bordereau. 

Dans ces condilions-là, mes doutes sur la culpabilité de Dreyfus 
devinrent violents. 

Comment! voilà un officier supérieur dont l'écriture est identiquement 
celle du Bordereau, et cet officier supérieur a des relations louches avec 
des agents de l'étranger ? 

Je me suis dit : « Le Bordereau ne vaut plus rien. » 

A un moment donné la complicité d'Esterhazy est venue à mon esprit 
et je me suis dit : « Il faut donc pour calmer ma conscience, que je voie 
quelles étaient les charges du dossier secret, ces charges qui ont dû être 
absolument probantes, qui sont écrasantes, d'après ce qu'on m'a dit, et 
peut-être dans ces charges en trouverai-ju quelques-unes qui seront coim- 
munes à Dreyfus et à Esterhazy. 

C'est à ce moment que je me fis remettre le dossier secret et que, pour 
la première fois depuis mon entrée au Service des renseignements, j'en 
pris connaissance. 

Je vous avoue que ma slupéfaction fut profonde. 

Je m'attendais à des preuves écrasantes et je ne trouvais rien. 

Bien plus ! je trouvais que la pièce Doutes-preuves pouvait s'appliquer 
au moins aussi bien à Esterhazy qu'à Dreyfus. 

Enfin, je me rendais compte que le commentaire était établi dans un 
esprit. que je suis très modéré en qualifiant de partial. 

Dès que j'eus fait celte découverte de l'inanité du dossier secret, 
j'avisai le général de Boisdeffre. 

Je lui montrai l'écriture du Bordereau. 

Je lui montrai l'écriture d'Esterhazy et je lui fis parcourir avec moi le 
dossier secret. 

Il ne me donna aucune raison contre, et m'ordonna simplement de me 
rendre avec ce dossier et le résultat de mes recherches chez le général 
Gonse, qui se trouvait alors à la campagne. 


Dans les premiers Jours de septembre, le colonel Picquart 
se rendit en effet auprès du général Gonse et l’entretint pour la 
première fois de la question Esterhazy. Après avoir recu ces 
longues explications, après avoir vu le fac-similé du Bordereau. 
le dossier secret, le « Petit-Bleu », le général Gonse se borna 
à dire qu'il fallait séparer les deux affaires, l'affaire Esterhazy 
et l'affaire Dreyfus. 

Il a expliqué en ces termes, à Rennes, dans une réponse à 
M° Demange, ce qu'il entendait par cette séparation des deux 
affaires : = 

M° DEMANGE. — Voulez-vous demander à M. le général Gonse com- 
ment il a conçu dans son esprit qu'on pût séparer l'affaire Esterhazy de 
l'affaire Dreyfus puisque les pièces qui devaient être apportées par M. le 
colonel Picquart étaient précisément de l'écriture d'Esterhazy et démon- 
traient à M. le général Gonse l'identité avec le Bordereau, et comment 
M. le général Gonse pouvail-il supposer qu'en poursuivant Esterhazy on 
pouvait séparer de l'affaire Dreyfus la base de l'accusation, qui était éga- 
lement le Bordereau ? 

M. LE PRÉSIDENT, — Vous avez entendu la question? 


LE GÉNÉRAL GOX<E. — Parfaitement. Pour moi le bordereau n'était pas 


— 94 — ; 


la base de l'accusation. Le Bordereau restait à la charge de Dreyfus, et 
Esterhazy pouvait être coupable de forfaire en dehors du Bordereau. 

Je ne parle pas d'histoires d'écritures, je n'ai pas qualilé, je ne suis 
pas expert en écrilures. 

Je lui ai dit, dans une de mes lettres, malheureusement je me suis 
mal expliqué ; si j'avais pensé que mes leltres dussent passer à la posté- 
rité, je me serais expliqué autrement. 

Picquart se basait sur son petit bleu. Il apportait également des spéci- 
mens d'écriture, je le veux bien ; mais je n'ai pas qualilé pour parler d'écri- 
tures, alors je lui ai dit 

Séparons les deux affaires, laissons le Bordereau à la charge de 
Dreyfus, puisqu'il y est, et prenons simplement les charges qui peuvent 
résulter pour Esterhazy du pelit bleu ou d’autres pièces qui pourraient se 
présenter. Vous me dites qu'il a apporté des documents, ceci, cela ; eh 
bien ! Voilà ce que j'ai dit. 

M° DEMANGE. —- Aulre question. Au moment où M. le général Gonse 
a recu celle communicalion de M. le colonel Picquart, et lui a montré 
l'écrilure d'Eslerhazy, le général Gonse a comparé les deux écritures, 
celle d'Esterhazy et celle du Bordereau. À ce moment-là, n'a-til pas conçu 
la pensée qu'il pouvait y avoir erreur sur Dreyfus, puisque, encore une 
fois, la base de Taccusation c'était l'écriture, et qu'on lui apportait une 
écriture bien ressemblante, sinon identique à celle du Bordereau ? 

LE GÉNÉRAL GonsE. — Je n'avais pas à me prononcer sur une question 
d'écriture, d'abord parce que je ne suis pas expert, par conséquent je ne 
m'en occupais pas. D'un autre côté, le jugement de 1894 avait mis le 
Bordereau à la charge de Dreyfus; par conséquent, je n'avais pas à 
changer, je n'ai pas changé, j'ai dit à Picquart : &« Ne marchons pas sur 
les écritures. » 

M° DEmaxce. — Le général Gonse n’'a4-1l pas à ce moment, conçu la 
pensée qu'il pouvait y avoir eu une erreur en 1894? 

LE GÉNÉRAL Gonse. — Du tout. 

M° DEMmaxce. — Du tout? Alors, en voyant l'écriture d'Esterhazy iden- 
tique au Bordereau, cela n'a causé aucune impression à M. le général 
Gonse ? 

LE PRÉSIDENT. — Avez-vous reconnu une ressemblance ? 

LE GÉNÉRAL Gonse. — Evidemment il y a une ressemblance. Tout le 
monde la verra. Mais il y a bien d'autres écrilures qui ont une ressem- 
blance très grande avec celle-là. 

M° DEMANGE. — Voyons, je vais bien préciser. Nous sommes en 1896 
comme nous étions en 1894. Depuis 1894, ou plutôt depuis 1895, la date est 
fixée par M. le général Gonse lui-même, on a fait une nouvelle enquête. 
Mais à ce moment-là, c'est-à-dire en 1S96, nous étions comme en 1894. 
Or, il n'y avait à ce moment-là, dans le dossier judiciaire, que l'écriture. 
C’est pour cela que je demande à M. le général Gonse s'il n'avail pas été 
saisi et frappé, comme l'a été le lieulenant-colonel Picquart, par cette 
identité d'écriture ? 

LE GÉNÉRAL GONsE. — Non. 


Le général Gonse n’admettait done pas qu'on pût toucher au 
jugement de 1894 ; ce jugement ne représentait pas seulement la 


vérité légale, mais Ja vérité absolue et ce n’était pas une ressem- 
blance d'écriture qui pouvait le remettre en question. 


Le général Billot, ministre de la Guerre, avait été très agité, 
très ému par les doutes sur la culpabilité de Dreyfus qu'avaient 
fait naître en lui les communications du colonel Picquart. 
NI. Barthou, ministre de l'Intérieur dans le même cabinet, s’est 
souvenu qu'au moment du procès Zola, il avait entendu le général 
Billot dire 


« qu'il avait eu, pendant plusieurs jours, des doutes sur la culpabilité de 
Dreyfus et qu'il n’en avait pas dormi pendant plusieurs nuits ». 


Le général Billot a déclaré qu'en effet, cherchant avant tout 
la vérité, 1l avait été très ému des écritures qui lui avaient été 
soumises ; à ce moment, il avait éprouvé des doutes. IT les avait 
exprimés en ces termes au colonel Picquart 


Ce n'est pas seulement vers Eslerhazy qu'il faut chercher : dans ce 
moment, je suis l’objet de sollicitations étranges qui me viennent de tous 
les côtés. M. Weil, que vous m'avez signalé comme suivi et observé par 
volre service, monsieur Picquart, il remue ciel et terre ; le marquis de 
Maison, M. Jules Roche, le comte de Montebello, le baron de Lareinty, 
le général Giovanninelli, le général Saussier, gouverneur de Paris, veulent 
faire entrer au Ministère de la Guerre le commandant Esterhazy, au ser- 
vice des renseignements, dans un bureau quelconque. À plusieurs 
reprises, M. de Maison, mon officier d'ordonnance, neveu du marquis de 
Maison, qui a eu des relations avec M. Weil, m'en a parlé. 

Le commandant Esterhazy, fût-il même l'auteur du Bordereau, était 
incapable d'avoir par lui-même les documents énumérés dans le Borde- 
reau. N'y a-t-il pas eu une main qui lui a fourni ces documents? La main 
de Dreyfus? je ne le sais pas ; mais il y a quelquefois un intermédiaire ? 
Il faut rechercher les relations qui existeraient entre un troisième et celui 
qui est à la source des renseignements, celui qui les donne, chercher de 
tous côtés. 


On chercha, on ne trouva pas. Et ce ne fut pas, quoi qu'on 
en ait dit à la suite de la déposition de M. Delaroche-Vernet, 
par de la faute du colonel Piequart ; car, depuis, on a cherché, 
on a cherché avec passion el nous verrons qu'aucun indice n’a 
été trouvé qui permit de supposer que celui qui, étant à la source 
des renseignements, les avait procurés à Esterhazy, était Dreyfus. 

Vers la même époque, au commencement de septembre, le 
bruit se répandit que Dreyfus s'était évadé et la presse engagea 
une polémique à laquelle la famille Dreyfus n’était sans doute 
pas étrangère. À un article du Figaro favorable au condamné, 
l'Eclair répondit le 10 septembre en termes violents et, dans son 
numéro du 15 septembre, 1l publia un texte inexact et aggravé 
du Bordereau, ainsi que des renseignements sur la communi- 
calion au Conseil de guerre d’une pièce qui aurait entraîné la 


condamnation et où se trouvaient ces mols : « Décidément cet 
animal de Dreyfus devient trop exigeant » qui reflétaient exac- 
tement les explications qu'avait souvent données le commandant 
du Paty de Clam de la pièce « ce canaille de D ». 

On ne sait quel fut l'inspirateur de ce dernier article. Dreyfus 
y était accusé violemment ; en même temps, la communication 
de pièces secrètes, qui devait être l’une des causes de la revision, 
y était révélée. 

L’arüicle pouvait être d’un ami fort habile ou d’un ennemr 
maladroit. Le colonel Picquart soupçonné, a démontré qu'il ne 
l'avait pas inspiré. À son tour il a soupçonné le commandant du 
Paty de Clam qui s’en est défendu et dont la-participation n’a 
pas été établie. 

Ce n'était là que les débuts d’une polémique qui allait 
s'étendre. Le colonel Picquart en comprit toute la gravité; l’inter- 
vention de la famille Drevfus pouvait amener la revision malgré 
le Ministère de la Guerre. Il se résolut à faire une nouvelle 
tentative auprès du général Gonse. Voici le récit qu'il a fait de 
leur entretien : 


Le général m'a dit : « Mais pourquoi tenez-vous tant à ce que Dreyfus 
s’en aille de l’Ile-du-Diable ? » Remarquez que je cile ici de mémoire. Je 
ne dis pas que ce sont les termes exacts, mais c’est là la pensée... Je lur 
répondis : « Mais il est innocent! » Le général m'a répondu : « Mais c'est 
une affaire que l’on ne peut pas reprendre! Le général Mercier, le : 
général Saussier sont mêlés à celte affaire. » J'ai répondu : « Mais puis- 
qu'il est innocent! « Cela ne fait rien, ce ne sont pas des considéralions 
qui doivent entrer en ligne de compte ! » EL d’ailleurs, prenant les choses 
à un autre point de vue, j'ajoutai : « Vous voyez bien que la famille 
Dreyfus travaille en ce moment-ci, qu'elle se livre à des manœuvres. 
En bien! si elle arrive à découvrir quel est le véritable coupable, quelle 
sera notre silualion? » C’est alors que le général me dit : « Si vous ne 
dites rien, personne ne le saura! » 

Le général Gonse a conleslé ce dire. Je le maintiens de la façon la 
plus formelle. 

Je vous avoue que j'ai été absolument bouleversé et que je lui at 
dit : « C’est abominable, mon général, je n'emporterai pas ce secret dans 
la tombe ! », et j'ai quitté la pièce. 


Le lendemain cependant, 16 septembre, l'entretien était repris. 
Le général Gonse faisait venir auprès de lui le colonel Picquart 
et lui demandait quelles mesures il comptait prendre au sujet 
d'Esterhazy. Le colonel Picquart les exposa : il aurait voulu un 
interrogatoire, une expertise, au besoin l'arrestation ; il fut 
même amené à proposer de tendre, grâce aux indications fournies 
par le « Petit Bleu », un piège à Esterhazy ; mais aucun des 
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ordres que ces mesures eussent exigés ne lui fut donné ; 1l com- 
prit que toute mesure qui aurait définitivement engagé l'affaire 
Jui était interdite. 

Il entendit quelques témoins avec la conviction qu'il n’abou 
Hrait ainsi à rien. Bientôt il jugea € qu'il n'y avait rien à faire 
pour le moment, parce que, si ses chefs ne lui disaient pas de 
cesser, 1ls ne lui disaient pas, non plus, de continuer ». 

Le colonel Picquart venait done d’échouer dans sa tentative 
«de faire prendre par le Ministère de la Guerre l'iniiative des 
recherches qui auraient pu conduire à la revision ; 1l ne consi- 
dérait pas cependant cet échec comme définitif. 

Le Ministère pouvait craindre, à ce moment, de troubler le 
pays ; sans doute, si la vérilé avait été mise au jour par le Chef 
de l’armée, c'était, comme l'a dit à Rennes M° Demange, la 
justice militaire grandie par la reconnaissance de son erreur, 
c'était l'honneur et la loyauté militaires acclamés par tous. 

Encore fallait-1l que la vérité apparût avec un tel caractère 
d’évidence qu'elle ne püt être contestée par personne. En 1896, 
comme en 1894, l'opinion publique croyait fermement à la culpa- 
bilité de Dreyfus. Elle ignorait tout du procès ; mais elle savait 
que Dreyfus avait été condamné à l'unanimité par un Conseil de 
guerre dont l’impartialité n’élait pas suspectée et qui n'avait pu 
se résoudre à condamner un officier comme traître que contraint 
et forcé par l'évidence des preuves. Comment aurait-elle accueilli 
la brusque substitution d'Esterhazy à Dreyfus et par quelles 
polémiques furieuses, dont il est aisé de deviner le thème, le 
Gouvernement n’eût-1l pas été assaillt ? 

Une similitude, une identité même d’écrilures n’était peut-être 
pas suffisante pour courir de semblables risques. M° Demange 
a rappelé ce qui s'était passé au Parlement et au Sénat le Jour 
où M. Scheurer-Kestner avait montré l'écriture du commandant 
Esterhazy. 

« Vous n'avez que cela ? lui disaït-on, une écriture ; c’est avec 
une écriture que vous entendez flétrir un homme ? » C’est presque 
sous des huées qu'il avait dû descendre de la tribune. 

Cette présomption pouvait cependant être corroborée par 
d’autres ; l’œuvre pouvait être reprise. Le colonel Picquart, 
malgré son désaccord avec le général Billot, avec le général 
Gonse, était toujours au Ministère, chef du Service des rensei- 
gnements, et son autorité ne paraissait pas atteinte. 


Il avait confié ses soupcons sur Esterhazy, ses convictions 
sur Dreyfus à Henry qui lui répondit un jour brutalement : 


Lorsque j'étais aux zouaves, il y a quelqu'un, le fils d'un colonel, qui 
élait simple soldat et qui s’est rendu coupable de vol; l'officier, sous les 
ordres duquel il était, a voulu le faire poursuivre ; ses chefs n'étaient pas 
de cet avis. C’est l'officier qui a été brisé, et c'est le coupable qui est 
resté. 


L’allusion était claire ; elle ne pouvait cependant faire prévoir 
au colonel Picquart les manœuvres dont il allait être victime 
et qui avaient pour but de ruiner la confiance que ses chefs lui 
conservaient, de l’éloigner du Ministère et, enfin, d’opposer à 
ses projets de revision un obstacle insurmontable. 

Ce fut d’abord dans les premiers jours de septembre une 
lettre signée d'un nom qui paraissait être Weyler. Elle était 
adressée à Dreyfus à la Guyane et avait été transmise au Minis- 
tère des Colonies. Son écriture était bizarre. Entre les lignes se 
trouvaient les phrases suivantes écrites à l'encre sympathique 


Nous ne comprenons rien à votre dernière communication ; reprenez 
le premier système. Dites où sont les armoires d’où les documents ont 
été enlevés et le mot des serrures. Acteur prêt à agir. 


L’'encre sympathique était assez apparente pour qu'en ouvrant 
la lettre on pût voir ces phrases. 

On fut d'accord sur ce point qu'il s'agissait d’une manœuvre 
de la famille Dreyfus. 

La lettre confirmait une hypothèse souvent émise que la 
famille Dreyfus s’efforçait de substituer quelqu'un au condamné 
«un pauvre diable quelconque qui tâcherait d’imiter son écri- 
ture ». 

Cette pièce avait été écrite pour créer une preuve contre 
Dreyfus. D’après le commandant Cuignet, son écriture étrange 
est identique à celle d’un certain nombre de lettres émanant de 
la dame voilée de laffaire Esterhazy et, comme la dame voilée 
n’est autre que le commandant du Paty de Claim, c'est ce dernier 
qui serait l’auteur de la lettre Weyler. 

On en fit une imitation parfaite qui fut envoyée à Dreyfus, 
lequel n'y comprit rien. 

Puis, ce fut un rapport de Guérée, du 30 octobre, remis sans 
doute à Henry et ensuite au général Gonse. Guénée y disait que 
le colonel Picquart lui avait confié qu'après avoir compulsé le 
dossier secret, il avait éprouvé des doutes sur la culpabilité de 
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Dreyfus et qu'un ami à qui il avait communiqué ce dossier, avait 
partagé son sentiment. Il n’y avait rien de vrai dans ce rapport 
d’un agent du service contre son chef ; mais on faisait ainsi naître 
des doutes graves sur la discrétion qui était son premier devoir. 

Enfin le 2 novembre 1896, le commandant Henry apporta au 
général Gonse, à l'insu du colonel Picquart, un billet adressé 
par l’agent B à l’agent A. Ce billet avait été, disait-1l, reçu par 
la voie ordinaire. Il élait ainsi conçu : 


Mon cher ami, 


J'ai lu qu'un député va interpeller sur Dreyfus. Si on me demande 
à... nouvelles explications, je dirai que jamais j'avais des relations avec 
ce Juif. C’est entendu! Si on vous demande, dites comme ça. Car il faut 
pas que on sache jamais personne ce qui est arrivé avec lui. 

ALEXANDRINE. 

Cette pièce était fausse. 

Par qui, dans quelles circonstances a-t-elle été fabriquée ? 
Etait-elle l’œuvre exclusive du commandant Henry ou bien 
d’autres l’avaientils tout au moins inspirée ? Le commandant 
du Paty de Clam en avait-il fourni le texte, ainsi qu'a cru pouvoir 
l’affirmer le commandant Cuignet, Henry n'étant pas en état 
moralement et intellectuellement de combiner ce faux et de 
l'écrire dans la forme qui lui a été donnée. 

L'écriture avait-elle été calquée par Henry ou bien avaital : 
chargé de cette besogne, ainsi que l’a pensé l’archiviste Gribelin, 
l'agent Lemercier-Picard, qui plus tard, aurait été pendu ? Est-il 
admissible qu'après avoir calqué la plupart des mots de cette 
lettre sur la pièce de comparaison portant la date du 16 juin 1894, 
le faussaire ait, par erreur, intercalé dans son faux les mots 
« cher ami » et la signature «€ Alexandrine » appartenant à la 
pièce de comparaison ? Cette dernière pièce elle-même ne serait- 
elle pas fausse ? La révélation du faux, au mois d'août 1898, 
par le commandant Cuignet, serait-elle spontanée ? N’aurait-elle 
pas été imposée par la nécessité de prévenir une révélation 
imminente, le faux déjà dénoncé par le colonel Piequart et connu 
du Ministère des Affaires étrangères depuis le mois de novembre 
1897 étant d’ailleurs évident. 

Toutes ces questions ne sont pas encore sorties du domaine 
des controverses ;: malgré lenquête de 1899 et celle de votre 
Chambre criminelle sur la seconde demande de revision, elles 
sont enveloppées d’obscurilés, ainsi que bien des circonstances 
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demeurées mystérieuses du suicide du colonel Henry, le 
31 août 1898. 

Nous avons toulefois une première cerluitude : La pièce était 
fausse. M. Cavaignac, alors ministre de la Guerre, le général de 
Boisdeffre et le général Roget attestent qu'Henry en a fait l'aveu 
devant eux. Il avait reçu en 1896, a-t1l dit, une lettre insigni- 
fiante ; 1l l’avait supprimée et lui en avait substitué une autre 
qu'il avait fabriquée ou fait fabriquer. 

Nous avons une seconde certitude : c'est que cette lettre 
fausse, qui ne laissait aucun doute sur la culpabilité de Dreyfus, 
a été introduite dans le dossier secret par celui qui le connais- 
sait mieux que personne, pour créer une preuve qu'il savait ne 
pas exister. 

Sur l'existence du faux, sur la personnalité de celui qui en a 
fait usage, sur le mobile du crime, la lumière est faite. 

Dans l'intérêt de qui a-t-1l été commis ? Henry n’a-t1l pensé 
qu'à lui-même, au rôle prépondérant qu'il avait joué en 1894 et 
aux conséquences fatales de la revision pour son avenir ? A1 
été poussé par une pensée de dévouement envers ses chefs, res- 
ponsables de l'erreur dans laquelle il les avait fait tomber ? 
A-til voulu sauvegarder le principe de linfallibilité du Comman 
dement, fût-ce au prix du sacrifice d’un inférieur ? Al cru 
sincèrement que l'intérêt de la Patrie exigeait que Dreyfus, même 
innocent, fût sacrifié à la sécurité du Service des renseignements? 

Ces questions, et d’autres aussi, plus graves pour Henry, ne 
comportent que des solutions hypothétiques, que nous n'avons 
pas à rechercher ici. Ce que nous savons du faux Henry nous 
suffit. 

Il eut immédiatement le résultat qu'en attendait son auteur. 
Vous connaissez l'impression qu'il produisit sur la Chambre des 
Députés, lorsque M. Cavaignac en donna lecture à la séance 
du 7 juillet 1898 : il est aisé de se rendre compte de son influence 
sur les esprits, peut-être hésitants encore, des généraux Billot, 
de Boisdeffre et Gonse. 


Ainsi que l'a dit à Rennes le général Billot, il n'est jamais arrivé à un 
Ministre de prendre la loupe et de se faire expert en écritures pour savoir 
si telle ou telle pièce est vraie ou fausse. C’est au service des renseigne- 
ments à voir cela. £ 


Le Service des renseignements c'était Henry et vous savez la 
confiance aveugle qu'il inspirait. La pièce qu'il présentait ne fut 
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même pas montrée au colonel Picquart qui apprit cependant peu 
de temps après, du général Gonse, son existence. 

Elle fut accueillie sans doute avec trop d’empressement ; mais 
ce document libérait si à propos les consciences troublées ! Il 
supprimait toutes les éventualités embarrassantes ; il dissipait 
les hésitations et les doutes et apportait enfin au Ministère la 
base solide qu’attendait sa conviction. 

Cette conviction, désormais justifiée, devait avoir pour consé- 
quence nécessaire la disgrâce du colonel Picquart, qui, sciem- 
ment ou non, s'était lancé sur une voie fausse et périlleuse et 
avait risqué d'y entraîner le Gouvernement après lui. 

Depuis longtemps il était chargé d’une mission dans l'Est ; 
son départ avait été retardé jusqu’à l’interpellation annoncée qui 
devait avoir lieu le 18 novembre. 

Le 10 novembre, le Matin avait publié le fac-similé du Borde- 
reau. On sait aujourd'hui que cette indiscrétion doit être imputée 
à l’un des experts de 1894, M. Teyssonnières. Au Ministère de 
la Guerre cette publication avait causé un émoi très vif. Le colo- 
nel Picquart chargea d’une enquête le commissaire spécial 
Tomps, qui, peu après, communiqua un rapport d’un de ses 
agents, d’après lequel le Bordereau avait été pris à un expert. 
Avec sa perspicacité et sa bonne foi ordinaires, le commandant 
Henry s'était efforcé, dès le début de l'enquête, de faire tomber, 
de part pris, les soupçons sur son chef. L’évidence même ne le 
fera pas démordre de son système. 

Le 14 novembre, le colonel Picquart était conduit par le 
général Gonse chez le ministre, qui, après lui avoir reproché des 
indiscrétions commises dans son service, lui donna l’ordre de 
partir. Sa mission dans l'Est devait être de courte durée : toute: 
fois, lui avait dit le général Gonse, il fallait qu’elle se prolongeät 
jusqu'aux premiers jours de décembre. Mais, de l'Est, le colonel 
Picquart fut envoyé en Tunisie et incorporé au 4° régiment de 
ürailleurs algériens ; il ne fut rappelé qu'au mois de novembre 
1897 pour déposer dans l'enquête ouverte contre Esterhazy sur 
la plainte de M. Mathieu Dreyfus. 

Nous n’instruisons pas ici les nombreuses accusations portées 
contre le colonel Picquart et nous devons passer rapidement 
sur les incidents, si intéressants qu'ils soient, qu’elles soule- 
vèrent. = 
Comment éviter cependant de vous signaler les procédés du 
Service des renseignements à l'égard de son ancien chef, le four 
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Tone 


où la direction de ce service fut confiée au commandant Henry ? 

Vous y retrouverez le même esprit, la même absence de 
scrupules dans le choix des moyens que nous avons déjà vus 
fonctionner en 1894. 

L'éloiguement du colonel Picquart ne suffisait pas à rassurer 
l'auteur ou les auteurs du faux. Il fallait ruiner définitivement 
son crédit, son avenir militaire, supprimer toute intervention 
utile de sa part. Aussi pendant son absence se hâte-t-on de 
préparer les accusalions qui surgtront plus tard. 

C'est à Faide de violations illégales de correspondances pri- 
vées, de pièces suspectes où manifestement fausses, qu’on en 
réunit les éléments. 

Le colonel Picquart a conservé de longues illusions sur les 
véritables sentiments du colonel Henry et de ses subordonnés 
au Service des renseignements à son égard, Il avait confié à 
l’archiviste Gribelin le soin de lui faire parvenir, pendant la 
durée de son absence, sa correspondance privée. Il a appris, 
un an plus lard, que ses lettres avaient élé ouvertes avant de lui 
être transmises, que copie en avait élé prise, que certaines d’entre 
elles avaient même été retenues. Cette révélation lui fut faite au 
cours de Fenquête dirigée par le général de Pelheux contre 
Esterhazy, sur la plainte de M. Mathieu Dreyfus. 

Une lettre lui avait été adressée le 27 novembre 1896, à son 
domicile personnel, par M. Ducasse, secrétaire d’une vieille 
amie de sa famille, Mile Blanche de C...; elle contenait la phrase 
suivante : 


Le demi-Dieu demande chaque jour à la comtesse quant il pourra voir 
le bon Dieu. 


Ces expressions, demi-Dieu et Bon Dieu, désignaient dans 
l'intimité, certaines personnes en relations avec Mile Blanche 
de C... Elles n'avaient aucun rapport avec les affaires Dreyfus 
et Esterhazy. 

Le 15 décembre 1896, Gribelin livrait au Service des rensei- 
gnements, qui le saisissait et le gardaut, le billet suivant : 


Je sors de la maison, mes amis sont dans Ia consternation, votre mal- 
heureux départ a tout dérangé. Hâtez voire retour ici : hâtez-le vite. Le 
moment des fêtes élant très favorable pour la cause, nous complons sur 
vous pour Je 20. Elle est prête ; mais elle ne peut et ne veut agir qu'après 
vous avoir causé. Le demi-Dieu ayant parlé, on agira. 

SPERANZA. 


Plus tard, vers le mois de novembre 1897, deux télégrammes 
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adressés en clair à Sousse au colonel Picquart étaient saisis el 
venaient prendre place dans son dossier. Le premier, signé 
« Blanche », portait : 


On a preuve que le bleu a été fabriqué par Georges. 
BLANCHE. 


Le second, arrivé le lendemain, était ainsi conçu : 


Arrêtez le demi-Dieu. Tout est découvert. Affaire très grave. 
SPERANZA. 


Ces trois pièces tendaient à établir, soit l'existence de rela- 
tions cachées entre le colonel Picquart et les amis de Dreyfus 
(la personne qualifiée de demi-Dieu devait être M. Scheurer- 
Kestner), soit la fausseté du Petit-Bleu. 

Or, il est certain aujourd'hui que ces trois pièces avaient été 
fabriquées pour compromettre le colonel Picquart. Quel en était 
l’auteur ou l’inspirateur ? La réponse à cette question importe 
peu. C’était peut-être le commandant du Paty de Clam, qui s’en 
défend. À coup sûr, c'était une personne qui avait connaissance 
du billet authentique du 27 novembre 1896, lequel n'avait pas 
quitté les archives du Service des renseignements. 

Au mois d'octobre 1897, l'accusation portée contre Esterhazy 
se précise. L'auteur ou les auteurs du faux Henry ont tout à 
craindre si sa culpabilité est établie. Ils prennent en mains, pour 
plus de sûreté, la direction de sa défense ; ils le protègent par 
des moyens tour à tour odieux ou grotesques inspirés au com- 
mandant du Paty de Clam d’après le commandant Cuignet, « par 
son imagination malade et sa haine de Picquart ». Les intrigues 
qu'ils imaginèrent alors sont devenues célèbres. Les rendez-vous 
mystérieux d'officiers supérieurs avec dégursements, fausses 
barbes, lunettes bleues, intervention de femmes voilées, ont 
diverti le monde à nos dépens. 

Mais l’une des imputations dirigées contre le colonel Picquari 
était singulièrement perfide. 

Dans une lettre du 31 octobre 1897, inspirée, sinon dictée par 
le commandant du Paty de Clam ou Henry et adressée au Prési- 
dent de la République, Esterhazy s’exprimait ainsi 


La généreuse femme, qui m'a prévenu de l’horrible machinalion ourdie 
contre moi par les amis de Dreyfus avec l’aide du colonel Picquart, a pu 
me procurer depuis, entre autres documents, la photographie d’une pièce 
qu'elle a réussi à soutirer à cet officier. Cette lettre volée dans une léga- 
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tion élrangère par le colonel Picquart et des plus compromettantes pour 
certaines personnalités diplomatiques. Si je n'obliens ni appui, ni justice, 
el si mon nom vient à êlre prononcé, celle photographie, qui est aujour- 
d'hui en lieu sûr à l'étranger, sera immédiatement publiée. 

M. le Procureur général, dans son réquisitoire, a établi que 
ce document ne pouvait être que la pièce « Ce canaille de D », 
qu'il était sort des archives du Ministère, qu'il avait été commu- 
niqué à EÉsterhazy et restilué par lui contre un reçu signé du 
chef de cabinet du Ministre. 

Qui l'avait communiqué à Esterhazy ? Le commandant Cui- 
gnet n'a pas hésité à déclarer que l'hypothèse de la généreuse 
femme était une fable et que la communication avait été faite 
par M. du Paty de Clam. C’est aussi ce qui a été affirmé en 
dernier lieu par Esterhazy. Le lieutenant-colonel du Paty de 
Clam a, au contraire, soutenu qu'il n'avait jamais remis ce 
document. 

Dans tous les cas, il est ressorti avec évidence des recherches 
qu'aucun vol de documents n'avait été commis chez le colonel 
Picquart par une femme et que cette fable n'avait pu être 1ma- 
ginée que pour servir de prétexte à la violation des secrets les 
plus intimes de la vie privée et à de scandaleuses investigations. 

L’authenticité du Petit-Bleu n'avait pas été suspectée à 
l’origine. Le 14 septembre 1898, une note est adressée au 
Ministre dans laquelle le colonel Picquart est accusé d’avoir 
lalsifié ce document. Une enquête est ouverte et son premier 
résullat est d'établir que, si des surcharges et des grattages 
axislaient sur l’adresse et rendaient la pièce suspecte, ces alté- 
rations étaient postérieures à sa réception par le Service des 
renseignements.C’était donc dans ce service que la pièce avait élé 
frauduleusement altérée afin de donner un fondement à lineul- 
pation. D'autres raisons aussi étaient invoquées pour démontrer 
que celte pièce était apocryphe. L'écriture en était déguisée et 
le colonel Picquart aurait tenté de faire certifier qu’elle était de 
l’attaché À. Il aurait aussi essayé de faire apposer sur la pièce 
le timbre de la poste. 

Ces raisons secondaires étaient bien faibles. Comment le colo- 
nel Picquart aurait1l pu avoir la pensée de faire attester que 
l'écriture manifestement déguisée du « Petit Bleu » était celle 
de l’attaché À, dont le service possédait de nombreux spécimens? 
Le petit bleu n'avait de valeur que parce qu'il avait été apporté 
par « la voie ordinaire »; quel intérêt avait-il, dès lors, à y 
faire apposer le timbre de la poste ? 
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Il fallait de plus supposer que le brouillon de lettre trouvé 
en même lemps que le petit bleu et ayant le même objet était 
lui-même faux. 

Enfin, comment expliquer, si le document était faux, que le 
colonel Picquart eût, comme dernier moyen d'en Uürer part, 
proposé à ses chefs d’en faire usage pour tendre un piège à son 
destinataire ? 

L'ordre de mise en jugement n’en fut pas moins délivré. 
Votre arrêt de règlement de juges du 3 mars 1899 et l'arrêt de 
non-lieu de la Chambre des mises en accusation de la Cour de 
Paris du 13 juin 1899 ont mis fin à cette poursuite. 

Mais ce n’était pas sans raison que le colonel Picquart avait 
éprouvé en Tunisie des craintes pour sa sécurité. Une lettre 
menaçante d'Henry lui avait fait comprendre qu'il était soup- 
çonné de s'être livré à des manœuvres contre Esterhazy, d’avoir 
faisifié le Petit Bleu et d’avoir divulgué le dossier secret. Il s'était 
rendu compte aussi qu'un dossier de pièces fausses avait été 
réuni contre lui. 


Or, a-til dit à Rennes, comme je savais parfaitement que je n'étais 
coupable d'aucun des trois griefs que mon ancien subordonné, et mon 
subalterne actuel Henry, me reprochail, je me dis immédiatement que l’on 
faisait à mon égard une manœuvre semblable à celle que l’on avait faite 
en attribuant à Dreyfus les pièces du dossier secret. 


Il était évident qu'avec ces pièces fausses on allait charger sur moi, 
qu'on allait me traduire en justice, et que je n'aurais pas seulement le 
temps de me retourner. 

J'étais un témoin sûr pour Dreyfus, dans le cas où sa famille viendrait 
à engager son procès de réhabilitation. On savait au Ministère de la 
Guerre que je ne parlerais que suivant ma conscience. On devait forcé- 
ment, si on ne voulait pas amener la réhabilitalion, chercher à me sup- 
primer, au moins moralement. 

Dans ces conditions, je me crus autorisé à prendre des précautions 
pour ma sûrelé personnelle et pour la sauvegarde de mon honneur, parce 
que ces preuves malérielles pouvaient être de n'imporle quel genre. 

Je ne savais pas jusqu'où pouvait aller l'audace des faussaires. 

Comme précaution je ne pris que celle-ci : ce fut de mettre en dépôt 
chez un avocat les lettres que m'avait écrites le général Gonse au courant 
de ma mission, et les deux lettres qu'il m'avait écrites au sujet de l'affaire 
Esterhazy-Dreyfus, lettres dont je vous ai parlé tout à l'heure, et qui 
sont datées du mois de septembre 1896. Puis, je confiai à ce même avocat 
que j'avais découvert que Dreyfus était innocent ; qu'à mon avis le cou- 
pable était un nommé Esterhazy, et que, si jamais celte affaire arrivait au 
jour, j'étais absolument menacé, comme étant le témoin principal de 
l'affaire ; qu'il serait préférable que cette affaire fût connue du Gouverne- 
ment, et, dans les conversations que nous eûmes, je lui laissai entendre 
que ce genre de démarches ne serait pas désapprouvé par moi. 

Je lui fis entendre, par contre, que tout autre espèce d'indiscrétion 
serait absolument un abus de confiance à mon égard. 
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Vous savez ce qui s'est passé. 

M. Leblois a essayé d’'avertir le Gouvernement par l'intermédiaire de 
M. Scheurer-Kestner. 

J'étais persuadé et suis persuadé encore que le Ministre de la Guerre 
ignorait cet abominable trafic de faux qui avait été fait contre moi. 


Moi, de mon côlé, en Tunisie, a-t-il ajouté, j'avais repris mon service 
et j'avais exprimé à Leblois le désir de ne plus me mêler à cette affaire, 
de ne pas continuer à m'en occuper, tout en lui donnant la consigne d'agir 
si jamais j'étais menacé. 


Mais que pouvaient contre le faux Henry les documents 
remis à M. Leblois, la pétition de Mme A. Dreyfus à la Chambre 
des Députés, l'intervention en octobre 1897 de M. Scheurer- 
Kestner, vice-président du Sénat, la dénonciation d’Esterhazy 
par M. Mathieu Dreyfus, les protestations enflammées de Zola ? 
Tous les efforts tentés en faveur de Dreyfus devaient se brise 
contre le faux. Aux yeux de ses chefs, le colonel Picquart, après 
avoir vainement tenté de les entraîner à faire reviser le procès, 
n'avait pas renoncé à son entreprise ; c'était contre eux, contre 
la vérité qu'il la poursuivait, persévérant ainsi dans une erreur 
certaine et démontrée. Aussi les accusations de toutes espèces 
vont-elles pleuvoir sur lui ; il sera incarcéré pendant près d’un 
an et, s’il échappe aux poursuites, grâce aux arrêts de la justice 
civile et à l’amnistie, il n’en sera pas moins exelu de l'armée par 
mesure disciplinaire. 

En revanche, Esterhazy, quelle que fût l’indignité de sa vie 
privée, qui devait bientôt entraîner sa mise en réforme, n'était 
pas, ne pouvait pas être le traître, 1l était « inouï, abominable » 
de vouloir le substituer à Dreyfus. Ainsi s'explique la protection 
dont il fut couvert, l'indulgence que rencontrèrent ses lettres 
insensées au Président de la République. La direction donnée 
aux enquêtes ct à l'information suivies contre lui sur la plainte 
de M. Mathieu Dreyfus, leurs conclusions tendant au non-lieu, 
son acquilttement par le Conseil de guerre devant lequel le Gou- 
verneur militaire de Paris exigea qu’il comparût, bien que les 
experts désignés pour rechercher si l'écriture du Bordereau était 
celle d’Esterhazy, MM. Couard, Varinard et Belhomme, eussent 
répondu, non sans avoir été circonvenus, ainsi que paraissent 
l'établir les brouillons des lettres saisis chez Esterhazy par M. le 
juge d'instruction Bertulus, que Fécriture du Bordereau n'était 
qu'une imitation parfois imparfaite, parfois trop parfaite de la 
sienne. 
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Cette influence du faux Henry a été mise en lumière et appré 
ciée en ces termes par M. le conseiller Bard dans son rapport 
de 1898 : 


S'il est indéniable qu'une certaine influence s’esl ainsi exercée sur 
l'affaire Esterhazy, 1 faut, pour être équitable envers ceux qui y ont parti- 
cipé et dont la manière d'agir a élé critiquée, ne pas perdre dé vue un 
fait d’une grande importance, qui a dominé, sans que le public le soup 
çconnât, et l'enquête du général de Pellieux, et l'instruction qui s’est close 
par une proposition de non-lieu, et les débats du Conseil de guerre qui 
aboutirent à l'acquittement, rendu inévitable, d'Esterhazy, Ce fait qui 
explique tout, c'est la production secrète aux magistrats militaires de Ja 
preuve matérielle de la culpabilité de Dreyfus, preuve fabriquée par le 
lieutenant-colonel Henry, mais dont la fausseté n'était pas démontrée 
alors, et qui paraissait péremptoire et irréfutable. 

Ecoutez le général de Pellieux, harcelé par la défense au sujet des 
lacunes ou des obscurités de son information, et obligé pendant plusieurs 
jours de retenir sur ses lèvres le fait qui, dans sa pensée, répond à tout. 
A la fin il éclate et voici cemment il s'exprime à l'audience du 18 février : 

Au moment de l'interpellation Castelin, il s’est produit un fait que je 
tiens à signaler. On a eu au Ministère de la Guerre, el remarquez que je 
ne parle pas de l'affaire Dreyfus — la preuve absolue de la culpabilité de 
Dreyfus, absolue ! et cette preuve, je l'ai vue. Au moment de celte inter- 
pellation, il est arrivé au Ministère de la Guerre un papier dont lorigine 
ne peut être contestée et qui dit — je vous dirai ce qu'il y a dedans : — 
« Il va se produire une interpellation sur l'affaire Dreyfus. Ne dites 
jamais les relations que nous avons eues avec ce Juif. » 

Maintenant, ajoute M. le conseiller Bard, veuillez vous meltre par la 
pensée à la place du magistrat militaire : il a vu, de ses yeux vu, la preuve 
absolue que Dreyfus était un espion. 

La valeur de celte pièce est admise par tout le monde au Ministère de 
la Guerre. Le frère de l’espion dénonce un autre officier. Ce ne peut être 
qu'une illusion de dévouement jralernel, c’est peut-être une machina- 
tion nouvelle. Tout ce qu'on pourra dire coniré l'officier dénoncé n’empé- 
chera pas que Dreyfus soit et resle un espion. Il faudra instruire à 
l'égard de cet officier la dénonciation Mathieu Dreyfus pour lui donner 
une suite légale ; mais cette dénonciation ne peut pas, ne doit pas aboutir, 
sinon à faire éclater aux yeux de fous que le commandant Esterhazy 
n’est pas l’auteur de la trahison de 1894, dont la pièce de 1896 à complè- 
tement éclairci le mystère. 

Voilà, semble-t-il, l'explication toute naturelle de tant de choses qui 
ont paru inexplicables, et cette explication atténue une grande partie de 
responsabilités qu'on a mises en cause. 

Que l'affaire Esterhazy se soit poursuivie jusqu’au bout dans ces condi- 
tions, le dossier le montre jusqu'à Lévidence. L'enquête est ordonnée non 
seulement pour vérifier la dénonciation, mais pour donner satisfaction au 
désir exprimé par Esterhazy. Cette enquête et l'instruction qui suit sont en 
grande partie dirigées contre le principal témoin à charge, l’ancien chel 
du Bureau des renseignements, le colonel Picquart, chez lequel on perqui- 
sitionne en son absence, alors qu'on ne perquisitionne pas chez l'officier 
dénoncé pour espionnage, qui est laissé en hberté. Si Esterhazy est ensuite 
renvoyé devant le Conseil de guerre, c'est qu'il a demandé des juges. 


Si les poursuites ne furent pas précisément conduites « en 
forme d’apothéose », selon l'expression de Fun des défenseurs 
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de Dreyfus, rien ne fut négligé pour imposer l’acquittement et 
garantir même Esterhazy contre toute poursuite ultérieure. 
Accusé de trahison, 1l fut laissé en hberté et une singulière et 
bien grave irrégularité, dont l’auteur est resté inconnu, altéra, à 
son profit, l'ordre de mise en jugement décerné contre lui par 
le général Saussier. Cet ordre portait qu'Esterhazy était « accusé 
d'avoir en 1894, pratiqué des machinations ou entretenu des 
intelligences avec une puissance étrangère »; les mots Çen 1894 » 
furent gratlés et supprimés ; le bénéfice de l’acquittement prévu 
devait donc s'étendre à tous les faits antérieurs au jugement, 
quelle qu’en fût l’époque. 

L'appréciation de M. le conseiller Bard a été confirmée en 
tous points à notre avis par la dernière enquête de notre Chambre 
criminelle. 

Le général Gonse, il est vrai, a affirmé que le faux Henry, 
qu'il détenait, n’a pas été montré par lui au général de Pellieux 
et qu'il n'avait exercé aucune influence sur l’opinion des magis- 
trats militaires qui avaient eu à se prononcer sur l'accusation 
dirigée contre Esterhazy. 

Comment expliquer alors que le général de Pellieux ait 
déclaré, dans la déposition que nous avons citée, qu'il avait vu 
la preuve absolue de la culpabilité de Dreyfus ? 

Dira-t-on qu’elle ne lui fut montrée qu'après l'instruction 
Esterhazy ? Mais la communication des pièces secrètes du dossier 
Dreyfus et celle de tous les dossiers connexes est établie par 
une lettre du général Billot du 19 novembre 1897 rapportée dans 
la dernière enquête et par une seconde lettre au général de Bois- 
deffre versée aux débats par le commandant Targe. 

D'un autre côté voici ce que nous lisons dans la déposition 
de M. le colonel Ducassé, qui avait été chargé, en qualité de 
greffier, de la rédaction des dépositions dans l’enquête conduite 
par le général de Pellieux : 


Je vais vous citer une petite anecdote qui s’est produite à ce moment-là 
et qui est bien typique : je causais un jour avec le général de Pellieux, 
alors qu'il avait été appelé à l'Etat-Major général pour la fameuse affaire, 
quand il revint, comme il me racontait tout ce qui se passait, puisque nous 
travaillions ensemble, il me dit : « On m'a montré un tas de papiers, tout 
cela est en désordre. » Je lui dis : « Vous a-t-on montré une pièce quel- 
conque qui établisse la culpabilité ? » II me dit oui, et alors, il me cita la 
lettre de l’attaché B, celle qui fut lue ensuite au procès Zola. Il me 
raconta que celle lettre avait été reçue au Ministère trois ou quatre jours 
avant l'époque qui avait été fixée pour une interpellation qui devait avoir 
lieu à la Chambre pour le procès Dreyfus, et il m'en donna grosso modo 
le contenu. Je ne pus m'empêcher de lui faire remarquer ceci : « Voilà un 


Ho 
document qui est arrivé bien à propos, il répond par point à l'enquête ; 
êtes-vous bien sûr qu'il soit authentique ?.. » 
UN MEMBRE DE LA Cour. — C'élait le faux ? 
LE TÉMOIN. — Qui, êtes-vous sûr qu'il est authentique ?.… 
UN MEMBRE DE LA Cour. — C'est pendant son enquête ? 


R. — Oui, et voici la réponse : le général me répond ceci : « Il ne 
peut pas y avoir de doute sur l’origine, l'authenticité du document, parce 
que ce document esl arrivé au Ministère accompagné d'autres documents 
n'ayant aucune relation avec l'affaire Dreyfus, qui sont des documents 
intimes, mais caractéristiques, je n'ai pas besoin d'insister sur la nature 
de ces documents. » 


Enfin, à quel faux, si ce n’est au faux Henry pouvait faire 
allusion le général de Pellieux, dans la lettre suivante si long- 
temps ignorée, qu'il adressait le 31 août 1898, le jour du suicide 
d'Henry, au Ministre de la Guerre : 

31 août 1898. 
Monsieur le Ministre, 


Dupe de gens sans honneur, ne pouvant espérer conserver la confiance 
de nos subordonnés sans laquelle 1l n’y a pas de commandement possible, 
ayant perdu de mon côlé la confiance de ceux de mes chefs qui m'ont 
fait travailler sur des faux, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
faire liquider ma retraite pour ancienneté de service. 


(Signé) DE PELLIEUX. 


Le Ministre n'accepta pas cette demande de mise à la retraite 
et le général de Pellieux consentit à la retirer. Le colonel Ducassé 
a fait connaître dans la dernière enquête l’état d'esprit dans lequel 
se trouvait le général de Pellieux au moment où il écrivait cette 
fetiren: É 


En ce qui concerne la question de la lettre du général de Pellieux, je 
puis vous éclairer complètement : la conviction du général de Pellieux en 
la culpabilité de Dreyfus, c’est une affaire entendue, elle est irrévocable, 
el il y croit d'une façon combative, qui répond à son tempérament, jus- 
qu'au jour où se produit la découverte du faux Henry. Ce jour-là, le 
malin, aux Invalides, le général de Pellieux me fit appeler. Je n'avais 
pas lu les journaux. Il me dit : &« Savez-vous ce qui se passe? » Du tout, 
et il me montra un journal, dans lequel on annonçait l'arrestation d'Henry 
ou son suicide, je ne me rappelle pas bien. « Qu'est-ce que vous dites de 
cela? On vous a donc trompé?» Il y eut une scène d'une violence 
extrême et dont la leltre écrite par le général de Pellieux n’est qu'une 
très pâle image ; je le répète, la scène fut d'une très grande violence. A la 
suite de ce fait, le général de Pellieux n'y alla pas par quatre chemins, il 
dit très carrément : « Un dossier où il y a un faux est un dossier suspect ; 
on ne peut pas condamner sur un dossier suspect ; non seulement la revi- 
sion s'impose, mais la cassation du procès, et on ne peut pas réunir de 
nouveau un Conseil de guerre en lui donnant à juger sur un dossier 
contaminé. » 

Nous arrivons là à un changement de front complet, absolu, qui s’est 
fait dans les dix minutes. Je n'étais pas seul à assister à celle scène ; 
il y avait son officier d'ordonnance qui assistait à une partie de la scène. 
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Cette pensée que le faux et le suicide d'Henry imposait la 
revision du procès Dreyfus ne fut pas seulement celle de feu 
le général de Pellieux ; il semble bien, du moins d’après l’inter- 
rogatoire du commandant Pauffin de St-Morel par le Ministre 
de la Guerre le 31 juillet 1903, qu’elle fut aussi celle du chef 
d'Etat-Major lui-même. 

Dans tous les cas le cri de la conscience publique exigeait 
de nouveaux débats. 

Le 27 septembre 1898, le Garde des Sceaux, après avoir reçu 
le 3 septembre une requête de Mme Alfred Dreyfus, saisissait la 
Cour de Cassation d’une demande de revision, fondée sur deux 
ordres de faits : 

Le faux Henry et les appréciations contradictoires des experts 
en écritures du Bordereau dans le procès de 1894 contre Dreyfus 
et dans celui de 1897 contre Esterhazy. 

Par arrêt du 29 octobre, la Chambre criminelle déclarait 
celte demande recevable et ordonnait une enquête, qui fut close 
le 4 février 1899. Le 1% mars 1899 intervenait la loi de dessai- 
sissement et la Cour de Cassation toutes chambres réunies pro- 
cédait à un supplément d'enquête. 


VII 


Dreyfus avait été condamné en 1894 pour avoir livré les 
pièces énoncées au Bordereau ; mais la teneur de ces pièces et, 
par suite, leur importance exacte, était et est encore inconnue. 
On a dû se borner à former des conjectures. Celles du comman- 
dant d’Ormescheville, que nous avons indiquées plus haut, don- 
naient au Bordereau la date d'avril ou mai 1894, d’où la 
conséquence que les documents livrés étaient antérieurs à cette 
date ; mais en vérifiant, à l’occasion de la demande en revision, 
la portée qu'auraient pu avoir ces documents, on s’est rendu 
compte que les conjectures du commandant d’Ormescheville 
enlevaient toute vraisemblance à l'accusation. 

Quelle apparence, en effet, qu'un officier de l'Etat-Major de 
l'Armée eût offert à une puissance étrangère des renseignements 
sur le frein hydraulique du 120 ? Si on l'avait soutenu en 1894, 
c’est que l’on avait ignoré, si étrange que cela puisse paraître, 
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que ce frein était connu depuis onze ans et que sa description 
complète figurait dans un règlement paru en 1889, qui se trouvait 
dans le commerce. 

Le rapport du commandant d'Ormescheville faisait allusion 
à des modifications apportées au fonctionnement des troupes de 
couverture au mois d'avril 1894; mais ces modifications 
n'offraient à peu près aucun intérêt. 

Il en était de même des travaux de préparation de la loi votée 
le 21 mai 1894, promulguée le 29 juin, qui avait rattaché les 
pontonniers au génie. Ce n’était qu'en exécution de cette loi que 
l’organisation de l’arüillerie avait pu être modifiée et la connais- 
sance de ces modifications pouvait seule tenter une puissance 
étrangère. 

La note sur Madagascar visée dans le rapport du commandant 
d'Ormescheville avait été établie comme travail d'inspection 
générale par le commandant Mollard ; le caporal Bernollin 
l'avait, en effet, copiée ; mais elle ne renfermait que des rensei- 
gnements géographiques sans intérêt pour un Etat-Major 
étranger. 

Le projet de manuel de tr de l’arüllerie de campagne avait 
été, 1l est vrai, envoyé dès le 16 mars aux destinataires ; les 
envois avaient été ensuite échelonnés du 16 mars au 12 mai. Pour 
admettre que le Bordereau fût d'avril, il fallait supposer 


« que son auteur avait su dès les premiers mois qu'il existait, et qu'il en 
eûùt obtenu un exemplaire aussitôt, alors qu'il n'y en avait qu'un très petit 
nombre d’envoyés et que chacun de ceux qui en étaient détenteurs norma- 
lement avait d'abord intérêt à en avoir connaissance ». 


Les conjectures du commandant d’Ormescheville n'étaient 
donc pas soutenables. Il fallait les abandonner et les remplacer 
par des conjectures nouvelles plus acceptables, en opposition 
moins manifeste avec les vraisemblances. 

Un système nouveau, qui semble avoir été construit par le 
général Roget et par le commandant Cuignet, fut, en consé- 
quence, proposé au cours de vos enquêtes. 

On avait pensé en 1894 que lexpression « partir en ma- 
nœuvres » était l'équivalent de « partir en voyage d’Etat-Major ». 
C'était même une des raisons qui avaient dirigé les soupçons sur 
Dreyfus qui avait fait un voyage d’Etat-Major au mois de juin 
1894. On avait donc placé le Bordereau à une époque antérieure 
au mois de juillet 1894. 

Mais une note ministérielle du 28 mai 1898, commentant la 
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phrase finale du Bordereau, avait déclaré qu’un voyage d’Etat- 
Major ne pouvait être confondu avec des manœuvres. La raison 
invoquée pour maintenir la date primitive du Bordereau n'existait 
plus ; cette date pouvait être reculée jusqu'au moment des 
manœuvres, c’est-à-dire en septembre. Dreyfus, il est vrai, n’était 
pas allé aux manœuvres ; mais 1l importait peu, car il avait dù 
y aller et avait cru jusqu’à la fin du mois d'août qu'il irait. 

Les pièces livrées pouvaient donc être postérieures à avril 
ou mai 1894 ; elies devaient l'être en réalité, car, entre la fin de 
mai et le commencement de septembre 1894, les sujets des 
diverses notes mentionnées au Bordereau avaient motivé des 
recherches et des travaux intéressants et importants. 

Il fallait d’abord écarter l'idée qu'il s’agit dans le Bordereau 
du frein hydraulique du 120, frein d’affût de siège connu depuis 
1883 et tombé dans le domaine public. Le frein, objet de la note, 
devait être un frein nouveau, peu connu des artlleurs eux-mêmes 
en 1894, le frein hydropneumatique du 120 court, nouveau canon 
de campagne, dont il assurait la remise en batterie automatique. 
Or, ce nouveau canon n'avait été tiré qu'en 1894 aux écoles à 
feu à Poitiers, du 28 avril au 12 mai, et au camp de Châlons, 
du 28 avril au 25 mai. Ce n’était donc qu'au milieu de mai, au 
plus tôt, qu'on avait pu avoir des renseignements sur la manière 
dont cette pièce s'était conduite ou comportée. 


La note sur les troupes de couverture indiquant que quelques 
modifications seraient apportées par le nouveau plan devait viser, 
non les modifications apportées au plan en vigueur au mois de 
mars 1894, mais la couverture du nouveau plan et les travaux 
auxquels elle avait donné lieu à l'Etat-Major de l'Armée au mois 
d'août 1894. 


Deux notes avaient été établies sur Madagascar. Ce n’était 
pas sur celle du commandant Mollard que devait porter le 
Bordereau, mais bien sur la seconde, du 20 août 1894, expédiée 
définitivement le 29 août, qui indiquait la composition du corps 
expéditionnaire, la route à suivre, le plan de campagne. 


La loi sur le rattachement des pontonniers au génie avait été 
suivie de travaux effectués au 1% Bureau de l'Etat-Major de 
l'Armée au mois de juin 1894. Ces travaux, faits en vue du plan 
à l'étude, touchaient à l’organisation de l’artillerie. Leur résultat 
fut notifié aux commandants de corps d'armée le 4 juillet. Le 
Bordereau ne pouvait viser que ces travaux. 
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L'accusation ainsi transformée par une étude nouvelle du 
Bordereau qui, bien que conjecturale elle-même, faisait appa- 
raître la légèreté avec laquelle les hypothèses inadmissibles de 
1894 avaient été accueillies, fut ensuite étendue à des faits dont 
il n'avait jamais élé question dans les premiers débats, sur 
lesquels Dreyfus n'avait été ni interrogé, ni mis en demeure de 
se défendre et qui n'auraient pu, par suite, être introduits régu- 
lièrement dans le procès. 

Ces faits étaient la livraison à une puissance étrangère : 

1° Des secrets de fabrication de l’obus Robin ; 

2° D'une instruction sur le chargement des obus en mélinite ; 

3° D'une minule du Ministère de la Guerre concernant la 
répartüon de l'artillerie lourde aux armées ; 

4° De cours de l'Ecole de guerre. 

D'après les témoins désignés par le Ministère de la Guerre 
pour déposer aux enquêtes comme étant en situation de fournir 
des renseignements complets sur l'affaire, sur le dossier secret, 
sur la culpabilité de Dreyfus, la preuve de la livraison des 
documents et de la trahison du condamné était établie par plu- 
sieurs ordres de faits qui pouvaient être classés dans l’ordre 
suivant, d’après leur importance : 

Les aveux, 

La discussion technique du Bordereau, 

Le dossier secret, 

La discussion graphologique du Borderéau. 

Nous serons amenés à examiner plus tard, à propos du procès 
de Rennes, les arguments développés à l’appui de l’accusation 
et de la défense ; mais nous devons, dès à présent, vous rappeler 
en quels termes l'accusation ainsi formulée et les preuves four- 
nies à l'appui furent appréciées par votre rapporteur et comment 
vous les avez jugées. 

Avant d'examiner la valeur des faits nouveaux invoqués, 
M. le président Ballot-Beaupré avait recherché si l'admission 
de la demande de revision ne rencontrait pas un obstacle dans 
une preuve quelconque de culpabilité. 

À son avis, cet obstacle ne se rencontrait pas dans les pré: 
tendus aveux de Dreyfus en présence du capitaine Lebrun-Re- 
nault ; nous avons présenté à ce sujet des observations sur 
lesquelles nous n'avons pas à revenir. 

La discussion technique du Bordereau, ajoutait:1l, laquelle 


ETRAEES 


viendrait en deuxième ligne dans l’ordre des preuves relevées 
contre Dreyfus, ne me paraît pas plus décisive. 


En effet, nous ne sommes nullement fixés sur la nature et la valeur 
réelle soit des renseignements fournis, soit des documents transmis, par 
l'auteur de la trahison, ou du moins nous ne sommes fixés que sur un 
point, en ce qui touche le « projet de manuel de tir de l'artillerie de cam- 
pagne » ; tout le monde s'accorde à reconnaitre qu'il n’était ni secret ni 
même confidentiel, et qu'Esterhazy a pu, aussi bien que Dreyfus, l'avoir 
entre les mains. 

Mais, pour le surplus, — pour « la note sur le frein hydraulique du 
120 et la manière dont s’est conduite celle pièce » —, pour la « nofe sur 
les troupes de couverture » -—, pour la « note sur une modification aux 
formations de l'artillerie », — pour la note « relative à Madagascar », 
on en est réduit aux conjectures. 

Les renseignements fournis étaient-ils, en fait, d’une importance et 
d'une gravilé telles, qu'ils dussent nécessairement émaner d'un officier 
de l'Etat-Major de l'Armée, comme Dreyfus? Ou bien pouvaientils, à 
raison de leur médiocre valeur et de leur insuffisance, émaner d’une autre 
personne ? 

Il faudrait, pour s’arrêt®r à une solution certaine, avoir sous les yeux 
les notes elles-mêmes ; st on ne les a pas! 

Dans le « questionnair? », adressé par le Ministre de la Guerre au 
général Deloye, directeur de l'artillerie, on lit (page 780) : « De quelles 
formations pouvait-il être queslion dans la note du Bordereau? » 

Le général Deloye a répendu, le 12 février 189 : « On ne peut faire 
que des suppositions, puisqu'on n'a pas vu ladite note. » 

Rien de plus juste! Mais, par la même raison, on ne peut faire que 
des « suppositions » aussi pour les autres notes, puisqu'on ne le a pas. 
vues davantage. 

Et cela est si vrai que, dans le procès de 189%, on SUPPOSAIT (le 
rapport du commandant d'Ormescheville l'indique) qu'il s'agissait de 
documents antérieurs à avril ou mai, date présumée alors du Bordereau, 
tandis qu'on SUPPOSE aujourd'hui qu'il s'agissait de documents poslé- 
rieurs à juillet, la date du Bordereau étant placée au mois d'août. 

Par conséquent, de la discussion technique à laquelle donne lieu, de 
part et d'autre, le texte de la pièce incriminée, ne résulte pas une preuve 
qui soit par elle-même, assez forite pour faire rejeter — pas plus d’ailleurs 
que pour faire admettre — la demande en revision. 

Le dossier secret ne fait pas davantage obstacle à la revision. En réa- 
lité, disait M. le président Ballot-Beaupré, 1l ne contient pas une seule 
preuve directe, précise, de culpabilité contre Dreyfus, mais seulement 
des inductions, contestées, que l'on tire ingénieusement de pièces, parfois 
incomplètes, sur l'interprétation desquelles il est permis de n'être pas 
d'accord. 

Et à Finverse on y trouve ce que constate le commandant Cuignet 
(page 255) : « IL devait y avoir d'autres agents que Dreyfus fournissant 
des renseignements à B et À pendant que Dreyfus était au Ministère de la 
Guerre ; de même que, après l'arrestation de Dreyfus, les agents B et À 
ont continué à se livrer à des menées d'espionnage et à avoir à leur 
disposition des indicateurs ou des individus leur apportant des rensei- 
gnements. Dans Ia correspondance de B avec À, qui est classée à la: 
deuxième partie, et qui comprend la période du commencement de 1892 
à la fin de 1897, il y a de nombreuses lettres prouvant l'exactitude de ce- 
que je viens de dire. » 
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Nous devons maintenant placer sous vos yeux, intégralement, 
l'opinion exprimée par M. le président Ballot-Beaupré sur l’écri- 
ture du Bordereau. Vous y trouverez enfin, après tant de contro- 
verses vaines, où l'esprit, à la recherche d’une base solide de 
raisonnement, s'irrite de ne rencontrer que jeux d'esprit déce- 
vants, documents obscurs, incomplets ou suspects et pures 
conjectures, une discussion approfondie, digne de la justice 
criminelle, dont les éléments ne sont plus empruntés à des 
hypothèses successivement abandonnées, mais à des faits cer- 
tains et à des pièces de comparaison dont on a vainement essayé 
depuis de contester l’authenticité. 

Les pages que nous allons citer, la conviction profonde 
qu'elles expriment avec une impartialhité et une autorité qui ne 
pouvaient être méconnues, furent accueilhes avec une émotion 
dont le souvenir n’a pas péri : elles ont dominé le débat de 1899. 
Si les faits qu’elles révèlent ont perdu aujourd’hui le caractère 
juridique de faits nouveaux, s'ils ne sont pas susceptibles d’être 
invoqués à l'appui de la demande nouvelle de revision, ils n’en 
subsistent pas moins comme éléments essentiels de toute étude 
sur la culpabilité du condamné. 


A mon avis, disait M. le président Ballot-Beaupré, et au point de vue 
strictement juridique où je me place, le débat doit spécialement porter sur 
l'examen du bordereau, envisagé dans ces deux éléments matériels 
l'écriture et le papier pelure quadrillé. 

Là est le véritable terrain de la discussion. 

En effet, si Dreyfus, au mois d'octobre 1894, a été arrêté, c'est à 
cause de la ressemblance de son écriture avec celle du Bordereau. 

On ne l'avait soupconné ni en mars ni en avril 1894, lorsque la section 
de stalistique avait reçu deux rapports signalant, d'après une « personne 
honorable », la présence d'ur traître à FEtat-Major, ni en juin suivant, 
lorsque cette personne, dit-on, aurait ajouté que le traître appartenait 
ou avait appartenu récemment au ? Bureau. La pièce même « ce canaille 
de D », arrivée en avril, n'avait fait exercer de surveillance que sur le 
personnel subalterne, les huissiers et les garcons de bureau, un notam- 
ment dont le nom est mentionné (liasse 5, dossier 5, cote 42), dans une 
note du Ministère de la Guerre qui se termine par ces mots : « Aucune 
idée préconçue de culpabilité, et par une circonstance fortuite, que le 
de recherches personnelles, et par une circonstance fortuite, que le 
colonel Fabre fut mis sur la trace... » © 

Or, ce qui mit sur la trace le colonel Fabre, ce fut précisément la 
ressemblance qu'il trouva entre l'écriture de Dreyfus et celle du 
Bordereau. 

Et la même cause entraîna la condamnation. 

Car la déposition du lieutenant-colonel Henry se rattache bien à la 
même cause : 

Henry n'était pas venu déclarer que la « personne honorable » lui avait 
dénoncé Dreyfus comme ayant livré à l'étranger une note sur le frein 
hydraulique du 120, « sur les troupes de couveriure », ete. Nullement ! 
Elle avait parlé seulement d’un officier du Ministère qui trahissait. 
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M° Demange l'alteste, de son côté, dans la leltre produite par 
M° Mornard : j 

Le commandant Henry a élé entendu deux fois à l'audience : une 
première fois; il n'a rien dit de nouveau; puis, il a demandé à être 
entendu une seconde fois ; il a déclaré alors avec un ton solennel que, dès 
le mois de février, une personne absolument honorable lui avait affirmé 
qu'un officier du Ministère de la Guerre trahissait, et qu’au mois de mars, 
la même personne avait renouvelé son affirmation, en ajoutant que c'était 
un officier du deuxième Bureau, etc. 

Mais pourquoi cet officier du deuxième Bureau était-il Dreyfus? Tou- 
jours pour celle raison que son écriture ressemblait à celle du Borde- 
reau. La similitude, que proclamaient trois experts sur cinq, élait, dès 
lors, sans contredit, la base de l'accusation. 

Aussi la demande en revision doit-elle, pour réussir, s'attaquer directe- 
ment à cette base même par la révélalion d'un fait tendant à prouver que 
le Bordereau n’est pas de la main de Dreyfus. 

En effet, si ce n’est pas lui qui l'a écrit, je ne vois pas — du moins dans 
l'état actuel de la procédure — comment il serait possible d'affirmer que 
c'est par lui qu'ont été envoyés à un agent étranger les documents ou 
notes accompagnant le Bordereau. 

Vainement on objecterait que sa culpabilité a pu, même dans cette 
hypothèse, sembler au Conseil de guerre démontrée par des pièces 
secrètes, remises dans la Chambre du conseil sans avoir élé communiquées 
à la défense. 

Sans doute, j'estime, pour ma part, que cette communicalion ne rentre- 
rait dans aucun de cas prévus par l'art. 443 ; el — sans me prononcer sur 
la question d'annulalion, pour laquelle la Chambre criminelle seule aurait 
compétence, j'admets que l’on ne puisse pas vous dire : « Des pièces 
secrètes ont élé remises au Conseil de guerre, donc il faut reviser ; » mais 
c'est à la condition que l’on ne puisse pas vous dire non plus : « La 
culpabilité de Dreyfus a été, en Chambre du conseil, démontrée par des 
pièces secrèles ; donc il ne faut pas reviser. » 

Nous devons, puisque nous ne sommes pas juges de l'annulation, 
raisonner comme si tout s'était passé régulièrement. 

— Eh bien! le Bordereau, base principale, et de l'accusation et de la 
condamnation, est-il oui ou non de la main de Dreyfus ? 

Si oui, on aura beau insister sur la conduite criminelle d'Henry en 1896, 
sur celle de du Paty de Clam, sur les machinations pratiquées per fas et 
nejas dans ‘lintôrêt d'Esterhazy ; la demande en revision sera insoulte- 
nable, du moment où le Bordereau aura été reconnu émaner de Dreyfus. 

Au contraire, si un fait nouveau est de nature à établir que l'écriture 
est bien celle d'Esterhazy, la demande alors sera par cela seul justifiée, 
sans qu'on ait besoin de rechercher si le faux Henry, le faux Weyler, ou 
autres faux commis postérieurement à 1896, ont pu rétroactivement vicier 
le jugement de 1894. 

— Messieurs, après un examen approfondi, j'ai acquis, pour ma part, 
la conviction que le Bordereau a été écrit, non par Dreyfus, mais par 
Esterhazy. 

Je le crois, avec M. Charavay, l’un des trois experts qui, en 1894, 
l'avaient attribué à Dreyfus, mais qui s’est déjugé depuis qu'il a étudié 
l'écriture d'Esterhazy. 

Je le crois, avec les trois professeurs de l'Ecole des Chartes, désignés 
en 1899 par la Chambre criminelle, MM. Meyer et Giry, de l'Institut, et 
M. Molinier, lesquels sont unanimes à conclure dans le même sens. » 


M. le président Ballot-Beaupré ne se contentait pas, au sur- 
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plus, de l’opinion exprimée par ces experts ; 1l rappelait qu’en 
1897 Esterhazy avait affirmé qu'il n'avait jamais fait usage de 
papier pelure. Or, un fait nouveau avait été révélé dans l'enquête 
de la Chambre criminelle par la productüon de deux lettres, l’une 
du 17 avril 1892, adressée au sieur Rieu, tailleur, 21, rue Riche- 
lieu, l’autre du 17 août 1894, par conséquent contemporaine du 
Bordereau, adressée à M® Callé, huissier ; ces deux lettres, 
signées Esterhazy, étaient écrites sur du papier pelure filigrané 
et quadrillé, pareil à celui du Bordereau. 

Votre rapporteur démontrait l'authenticité de ces deux lettres, 
reconnue d’ailleurs par Esterhazy. Il établissait que le papier 
pelure sur lequel elles étaient écrites était le même que celui du 
Bordereau, tandis que rien n’indiquait que Dreyfus eût jamais 
possédé du papier de ce genre. Il vous prouvait enfin que l’éeri- 
ture de ces deux lettres était identique à celle du Bordereau. 

Et, s’arrêtant à ce fait nouveau décisif, devant lequel s’éva- 
nouissait la seule preuve de la culpabilité de Dreyfus qui pût 
encore être sérieusement discutée, 1l vous proposait d’en faire 
la base d’un arrêt de revision. Vous avez partagé sa conviction. 

L'arrêt que vous avez rendu le 3 juin 1899 accueille deux 
moyens de revision : le premier, proposé par M° Mornard au 
nom de Mme Alfred Dreyfus, tiré de ce que la pièce secrète dite 
«ce canaille de D » avait été communiquée au Conseil de guerre, 
l’autre, qui reproduit la thèse de votre rapporteur. 

Votre arrêt est ainsi conçu : 


SUR LE MOYEN TIRÉ DE CE QUE LA PIÈCE SECRÈTE DITE CE CANAILLE DÉ D..., 
AURAIT ÉTÉ COMMUNIQUÉE AU CONSEIL DE GUERRE. 


Attendu que cette communication est prouvée, à la fois par la dépo- 
sition du Président Casimir-Perier et par celles des généraux Mercier et 
de Boisdeffre eux-mêmes ; 

Que, d’une part, le président Casimir-Perier a déclaré tenir du général 
Mercier que l’on avait mis sous les yeux du Conseil de guerre la pièce 
contenant les mots « ce canaille de D... », regardée alors comme désignant 
Dreyfus ; 


Que, d'autre part, les généraux Mercier et de Boisdeffre, invités à 
dire s'ils savaient que la communication avait eu lieu, ont refusé de 
répondre, et qu'ils l’ont ainsi reconnu implicitement ; 


Attendu que la révélation, postérieure au jugement, de la communica- 
tion aux juges d'un document qui a pu produire sur leur esprit une 
impression décisive et qui est aujourd'hui considéré comme inapplicable 
au condamné, constitue un fait nouveau de nature à établir l'innocence de 
celui-ci ; 
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SUR LE MOYEN CONCERNANT LE BORDEREAU 


Attendu que le crime reproché à Dreylus consistait dans le fait d’avoir 
livré à une puissance étrangère ou à ses agents des documents intéres- 
sant la défense nationale, confidentiels ou secrets, dont l'envoi avait élé 
accompagné d'une lettre missive, ou Bordereau, non datée, non signée el 
écrite sur un papier pelure « ‘ligrané au canevas après fabrication de 
rayures en quadrillage de quatre millimètres sur chaque sens » ; 

Attendu que celte lettre, base de l'accusation dirigée contre lui, avait 
été successivement soumise à cinq experls chargés d'en comparer l'écri- 
ture avec la sienne, el que trois d’entre eux, Charavay, Teyssonnières et 
Bertillon, la lui avaient attribuée ; 

Que l’on n'avait, d'ailleurs, ni découvert en sa possession, ni prouvé 
qu'il eût employé aucun papier de celle espèce et que les recherches faites 
pour en trouver de pareil chez un certain nombre de marchands au détail 
avaient été infructueuses ; que, cependant, un échantillon semblable, 
quoique de format différent, avait été fourni par la maison Marion, mar- 
chand en gros, cité Bergère, où l'on avait déclaré que « le modèle 
n'était plus courant dans le commerce » ; 

Altendu qu'en novembre 1898 l'enquête a révélé Fexistence et a amené la 
saisie de deux lettres sur papier pelure quadrillé, dont l'authenticité n’est 
pas douteuse, datées l’une du 17 avril 1892, l’autre du 17 août 1894, celle-ci 
contemporaine de l'envoi du Bordereau, toutes deux émanées d’un autre 
officier qui, en décembre 1897, avait expressément nié s'être jamais servi 
de papier calque ; 

Altendu, d'une part, que trois experts commis par la Chambre cerimi- 
nelle, les professeurs de l'Ecole des Chartes Meyer, Giry et Molinier ont 
été d'accord pour affirmer que le Bordereau était écrit de la même main 
que les deux lettres susvisées, et qu'à leurs conclusions Charavay s’est 
associé, après examen de cette écriture qu'en 189,4 il ne connaissait pas ; 

Attendu, d'autre part, que trois experts également commis : Putois, 
président, et Choquet, président honoraire de la Chambre syndicale du 
papier et des industries qui le transforment, et Marion, marchand en gros, 
ont constaté que, comme mesures extérieures el mesures du quadrillage, 
comme nuance, épaisseur, transparence, poids ef collage, comme matières 
premières employées à la fabrication, « le papier du Bordereau présentait 
les caractères de la plus grande similitude » avec celui de la lettre du 
17 août 18914 ; 

Attendu que ces faits, inconnus du Conseil de guerre qui a prononcé 
la condamnalion, tendent à démontrer que le Bodereau n'aurait pas été 
écrit par Dreyfus ; 

Qu'ils sont, par suite, de nature, aussi, à établir l'innocence du 
condamné ; 

Qu'ils rentrent, dès lors, dans le cas prévu par le paragraphe 4 de 
l’article 443 ; 

Et qu'on ne peut les écarter en invoquant des faits également posté- 
rieurs au jugement, comme les propos tenus le 5 janvier, par Dreyfus, 
devant le capitaine Lebrun-Renault ; 

Qu'on ne saurait, en effet, voir dans ces propos un aveu de culpabilité, 
puisque non seulement ils débutent par une protestation d'innocence, mais 
qu'il n'est pas possible d'en fixer le texte exact et complet par suite des 
différences existant entre les déclarations successives du capitaine 
. Lebrun-Renault et celles des autres témoins ; 


— 119 — 


Et qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter davantage à la déposition de Depert, 
contredite par celle du directeur du Dépôt qui, le 5 janvier 18%, était 
auprès de lui ; 

Et attendu que, par application de l’arüicle 445, ïl doit être procédé à de 
nouveaux débals oraux ; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres 
moyens : 

CASSE et ANNULE le jugement de condamnation, rendu le 22 décembre 
1894, contre Alfred Dreyfus par le 1” Conseil de guerre du Gouvernement 
militaire de Paris ; 

Et renvoie l'accusé devant le Conseil de guerre de Rennes, à ce désigné 
par délibération spéciale prise en Chambre du conseil, pour être jugé sur 
la question suivante : Dreyfus est-il coupable d’avoir en 1894, pratiqué 
des machinations ou entretenu des intelligences avec une puissance étran- 
gère, ou un de ses agents, pour l’engager à commettre des hostilités, ou 
entreprendre la guerre contre la France, ou pour lüi en procurer les moyens 
en lui livrant des notes et documents mentionnés dans le Bordereau sus- 
énoncé ? 


La plus haute juridiction du pays, certainement inaccessible 
à tout autre souci que celui de la justice et de la vérité, après 
avoir usé des moyens illimités de recherche et de contrôle mis 
à sa disposition par la loi, venait donc de se prononcer. Elle 
avait fait la revision dans les limites que la loi et sa propre 
jurisprudence lui semblaient fixer. En réalité, elle l'avait faite 
en entier moralement, puisque son arrêt reposait sur cette donnée 
qu'aucun des faits connus des premiers juges ne renfermait la 
preuve de la culpabilité du condamné et que des faits nouveaux 
paraissaient établir, au contraire, qu'un autre que lui était 
l’auteur de la pièce incriminée. ; 

Elle s'était efforcée de dégager le procès des polémiques 
malheureuses qui, de part et d’autre, avaient risqué de le fausser 
en opposant l'honneur de l’armée à la réhabilitation de Dreyfus. 
On attendait, disait-on, son arrêt avec respect ; il était done 
permis d'espérer que les nouveaux débats se poursuivraient sans 
qu'aucun élément étranger vint y réveiller les passions et com- 
promettre le sort de l'accusé ; cette 1llusion fut de courte durée. 


= 


VIII 


Le 5 juin 1899, M. le Garde des Sceaux Lebret portait à la 
connaissance de la Chambre des Députés la partie de votre arrêt 
relative à la communication d’une pièce secrète au Conseil de 
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guerre. Ce fait paraissait tomber sous le coup des art. 114 ets. 
du Code pénal, le Gouvernement demandait à la Chambre 
d'examiner s'il n’y aurait pas lieu de renvoyer le général Mercier 
devant le Sénat en vertu de l'art. 12 de la loi consütutionnelle 
du 16 juillet 1875 qui dispose que les ministres peuvent être mis 
en accusation par la Chambre pour crimes commis dans 
l'exercice de leurs fonctions et qu'ils sont jugés par le Sénat. 

Cette demande du Gouvernement donna lieu à des débats très 
agilés où l'existence de la communication de la pièce secrète fut 
même mise en doute. 

La discussion prit fin par le vote de l’ordre du jour suivant 
proposé par M. Pourquery de Boisserin : 

La Chambre, résolue à respecter la complète liberté du Conseil de 


guerre de Rennes, donne acte au Gouvernement de sa communicalion, et 
passe à l’ordre du jour. (277 voix pour — 228 conire.) 


Dans la même séance, l'affichage de votre arrêt avait été voté. 
M. Brisson l’avait demandé en ces termes : 


Comme président du Conseil dans le cabinet où siégeait M. Cavaignac 
et qui a eu le malheur de faire afficher des faux par ordre de la Chambre, 
je demande aujourd'hui l'affichage de l'arrêt de la Cour de cassation. 


Le vote de l’ordre du jour de M. Pourquery de Boisserin 
laissait en suspens jusqu’à la décision du Conseil de guerre la 
proposition du Gouvernement relative à la mise en accusation du 
général Mercier ; la Chambre n'avait pas voulu, avec raison, 
influencer le Conseil de guerre en faveur de Dreyfus ; mais elle 
avait ainsi créé une situation bien dangereuse pour lui. 

Le général Mercier n’était pas sans doute «ecusé ; mais il 
était sérieusement menacé et il n’était pas interdit de penser que 
le sort de la proposition ajournée se trouvait, en définitive, entre 
les mains du Conseil de guerre. 

M° Mornard cite dans son mémoire la déclaration suivante 
prêtée au général Mercier par l’Intransigeant du 3 août 1899, 
quatre jours avant l'ouverture des débats : 

Dreyfus sera sûrement condamné, car, dans cette affaire, il y a sûre- 


ment un coupable et ce coupable, c'est lui ou moi. Comme ce n'est pas 
moi, c'est Dreyfus. 


Nous ne savons si le général Mercier a tenu ce propos ; mais 
il est permis de dire que son intervention dans les débats du 
Conseil de guerre de Rennes n’a pas été celle d’un témoin désin- 
téressé, ne disant que la vérité personnellement connue de lui. 


Son témoignage ne s’est même pas borné à exposer les 
éléments d’une conviction dont nous n'avons pas le droit de 
suspecter la sincérité ; toutes les présomptions, même les plus 
insignifiantes, de culpabilité qui avaient été laborieusement 
recueillies, y sont savamment coordonnées et combinées, présen- 
tées dans une discussion habile avec une telle puissance d’affir- 
mation et une telle autorité que ce témoignage a été, en réalité, 
le réquisitoire le plus dangereux qui pût être prononcé contre 
Dreyfus. Du reste, les archives du Ministère de la Guerre 
n'eurent pas plus de secrets pour ce témoin que pour le commis- 
saire du Gouvernement, et ce fut à cette déposition, bien plus 
qu'au réquisitoire officiel, que la plaidoirie du défenseur fut 
obligée de répondre. Ù 

Le thème de l'accusation, condensé ensuite par M. Cavaignac 
dans de brèves et saisissantes formules, fut systématiquement 
repris, répété Jusqu'à la fin des débats. Les généraux Billot, 
Zurlinden, Chanoine lui apportèrent le concours de leur prestige 
d'anciens ministres de la Guerre. Sur les questions techniques, 
des officiers généraux auxquels leur grade et leur arme sem- 
blaient attribuer une autorité et une compétence exceptionnelles 
furent entendus. De nombreux experts déposèrent sur l'écriture 
du Bordereau ; mais, à ce point de vue, tout l'intérêt devait se 
concentrer sur la démonstration graphologique de M. Bertillon. 
Manifestement insuffisante en 1894, d’après l'opinion même de 
son inventeur que nous avons déjà rappelée, elle avait été, depuis, 
sans cesse perfectionnée et elle avait même reçu des améliora- 
tions après votre arrêt de revision. La personnalité de M. Ber- 
üllon ne lui donnait peut-être pas assez d'autorité ; elle fut 
placée sous le patronage d’un officier, le capitaine Valerio. 

Le lieutenant-colonel Picquart était le témoin le plus impor- 
tant de la défense. Sa connaissance parfaite des divers services 
de l’Etat-Major de l'Armée et des moindres détails de laffaire, 
son dévouement inébranlable à la cause qu'il croyait juste, la 
puissance de son esprit et l'énergie de son caractère le rendaient 
redoutable. Il fut transformé en accusé. Le général Roget fut 
spécialement attaché à cette accusation ; il la soutint, comme 
celle qui était dirigée contre Dreyfus, avec âprelé, mais aussi 
avec un talent de parole et une vigueur de dialectique auxquels 
M° Demange, certes un connaisseur en la matière, rendit un 
hommage mérité. Enfin le commandant Cuignet, « professeur en 
dossier secret », selon l'expression du général Chamoin, requit 
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aussi contre Dreyfus avec ses connaissances spéciales et son 
argumentation passionnée. 

Mais cette accusation ne recevait pas seulement sa force de 
son organisalion, de sa direction, des personnages choisis pour 
la soutenir de leur appui moral ou de leurs arguments. Elle la 
lirait surtout du caractère et de l'esprit qu’elle s’attribuait. C’était 
l'honneur de l’armée qu’elle prétendait protéger contre certains 
défenseurs de la cause de la revision « dont les criminelles 
attaques contre l’armée, a dit M. le président Ballot-Beaupré, 
avaient profondément blessé et irrité jusqu'à l’exaspération le 
sentiment national ». 

Les avocats de Dreyfus protestèrent éloquemment à plusieurs 
reprises contre celte déviation des débats. Ni le général Mercier, 
disaient-ils, ni l'Etat-Major, ni l'honneur de l’armée n'étaient en 
cause ; mais ce fut en vain qu'ils s’eflorcèrent de circonserire 
le débat dans les limites que vous lui aviez tracées. 

Les débats devaient se dérouler suivant le programme arrêté 
par les adversaires de Dreyfus, sans qu'il fût tenu compte des 
effets légaux de votre arrêt. 

Une sentence de condamnation pouvait, de la sorte, être plus 
aisément obtenue ; mais, c'était aussi fournir contre elle des 
moyens de nullité. 

Le général de Galliffet, ministre de la Guerre, préoccupé, à 
juste titre, d'éviter ces causes de nullité qui risquaient de rouvrir 
et de prolonger le procès, fit rédiger une note confidentielle pour 
le commissaire du Gouvernement. Le commandant Carrière, qui 
remplissait cette fonction à Rennes, avait cru pouvoir considérer 
celte note comme étant sa propriété personnelle ; 1l l’a restituée 
sur l'invitation du général André, ministre de la Guerre ; elle 
figure dans les pièces annexes de la dernière enquête. 


Il importe, en premier lieu, disait-elie, de fixer les effets de réper- 
cussion nécessaire de L'arrêt de 12 Cour de Cassation du 3 juin 1899 sur 
la procédure à suivre devant le nouveau Conseil de guerre ; en d’autres 
termes, de marquer en quelle mesure celte juridiction est liée par l'arrêt 
qui à ordonné la revision. ? 

I1 suffit, pour cela faire, de rechercher les points de fait qui ont été 
tranchés par la Cour de Cassation. 

Son arrêt, supérieur à toute contradiction, échappe à tout contrôle ; 
la Cour de Cassation, par exception dans la matière, a jugé en fait et 
souverainement. 

Mais il faut déterminer les points de fait qu'elle a jugés, ceux que, 
par son affirmation intangible, elle a placés pour toujours au-dessus de 
toute atteinte et de toute discussion. 

L'arrêt de la Cour de Cassalion a successivement porté sur deux 
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moyens de revision et sur une fin de non-recevoir opposée comme une 
sorte d'objeclion à la revision. 

I. — Moyen pris de ce que la pièce dite « Ce canaille de D » aurait élé 
secrètement communiquée au Conseil de guerre de 1894. 

L'arrêt juge que « cette communication est prouvée ». Elle a donc eu 
lieu et celle affirmation interdit désormais toute discussion devant une 
juridiction, quelle qu'elle soit. Aucune juridiction n’est aujourd'hui en 
droit de provoquer, d'accepter ou de tolérer un débat devant elle sur ce 
point, ni de permettre que ce point soit mis en doute devant elle, sous 
une forme ou dans une mesure quelconque. 

Toute procédure faite en vue de contester l'affirmation de la Cour 
souveraine serait nulle et conslituerail un abus de pouvoir. 


II. — Moyen concernant la pièce dite « le Bordereau ». 

La Cour de Cassation, avec une nellelé désormais au-dessus de toute 
discussion judiciaire, affirme les deux points suivants 

1° L’authenticité des deux lettres sur papier pelure, datées du 17 avril 
1892 et 17 août 1894, saisies au mois de novembre 1898, « n'est pas dou- 
teuse ». 

2° Elles émanent de l'officier qui, en décembre 1897, avait expressé- 
ment nié s'êlre jamais servi de papier de cetle nature. Ces deux points 
sont désormais fixés par l'arrêt de la Cour de Cassation. Le Conseil de 
guerre de renvoi ne pourrait légalement en tolérer l'examen ou Ja dis- 
cussion devant lui. 

Toute procédure ayant pour but de contredire ces deux faits serait 
nulle pour excès et abus de pouvoir. 

La Cour de Cassalion a laisse au Conseil de guerre de renvoi le soin 
de reconnaître l'attribution du Bordereau. 

Elle s’est contentée de relever les éléments du fait nouveau créant 
une présomption d'innocence. Elle s'est bornée à constater que les faits 
qu’elle relève, inconnus du Conseil de guerre qui a prononcé la condam- 
uation de 1894, « tendent à démontrer que le Bordereau n’auraïl pas été 
écrit par Dreyfus ; qu'ils sont de nalure par suite à établir l'innocence du 
condamné ». ù 

Dans ces conditions, s'il appartient ici au Conseil de guerre de renvoi 
de faire état de l'enquête et de la procédure suivie par la Cour de 
Cassation, aussi bien que des constatations de son arrêt, 1l n’en est pas 
moins libre de parcourir, sans obstacles juridiques, la voie qui conduil 
à une conviction raisonnée. 

Il importe de noter, qu'en ce qui touche Esterhazy, le Conseil de guerre 
a le droit et le devoir d’embrasser les éléments complets du débat sans 
s'arrêter devant le fait de son acquittement par un autre Conseil de 
guerre. Si, en effet, le bénéfice de cet acquittement lui reste matérielle- 
ment acquis, il ne saurait avoir pour conséquence de léser les intérèts 
primordiaux et d'ordre public qu'engage la revision en matière pénale. 
Aveune objection tirée de l’acquittement d'Esterhazy, ne pourra donc faire 
obstacle aux témoignages, aux productions documentaires, aux argu- 
ments établissant sa culpabilité. 


HT. — Fin de non-recevoir tirée de ce que Dreyfus aurait, au mois de 
janvier 1895, Lenu certains propos devant Lebrun-Renault et devant Depert. 

La Cour de Cassation déclare qu'on ne saurait voir dans les premiers 
un aveu de culpabilité et qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter davantage aux 
seconds. 

Il y a là encore, de la part de la Cour souveraine, une affirmation 
intangible et dont il y aura lieu, à l'audience, de faire respecter le carac- 
tère souverain. 
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A cet égard, aucun témoignage ne pourra donc être reçu par la juri- 
diction de renvoi, aucune apprécialion, ni aucune discussion ne pourront 
ètre légalement admises, la Cour suprême ayant définitivement prononcé. 
Toute procédure ayant pour but d'atteindre ces constatations serait 
abusive et nulle pour excès de pouvoir. 

Quant au cadre même de la poursuite, il est déterminé souveraine- 
ment aussi par la Cour de Cassation. Elle a renvoyé Dreyfus devant le 
Conseil de guerre de Rennes pour être jugé sur la question suivante : 

Dreyfus est-il coupable d’avoir, en 1894, pratiqué des machinations ou 
entretenu des intelligences avec une puissance élrangère ou un de ses 
agents pour l’'engager à commeltre des hostilités ou entreprendre la guerre 
contre la France, ou pour lui en procurer les moyens en lui livrant les 
notes et documents menilonnés dans le Bordereau susénoncé ? 

Tel est l'unique point à juger par le Conseil de guerre. 

Lorsqu'il y a lieu à revision, l'accusé, de même qu'il bénéficie des faits 
survenus postérieurement à sa condamnalion, doit de même êlre jugé 
tant sur les charges acquises postérieurement à celte condamnalion que 
sur celles retenues antérieurement contre lui. 

Mais il résulte de la formule de renvoi, qu'il ne peut être fait état, 
devant le Conseil de guerre de Rennes, contre Dreyfus de charges sur- 
venues depuis l'arrêt du 22 décembre 1894, qu'autant qu'elles tendraient à 
établir, dans le cadre précis de la question formulée par l'arrêt de cassa- 
lion du 3 juin 1899, que Dreyfus a livré les notes et documents énumérés 
dans le Bordereau. 

Les principes élémentaires de la justice veulent que la preuve de tout 
autre acte de trahison, si le même accusé en était soupçonné, ne puisse 
ètre recherchée qu’à la suite el en exécution d’un nouvel ordre d'informer, 
conformément à l’art. 22 du Code de justice militaire. 


L'instruction ministérielle indiquait en dernier lieu les règles 
qui doivent guider pour la production des témoignages. Elle 
déduisait de ces règles qu'il n’y avait pas lieu d'appeler comme 
témoins les personnes qui, sans avoir personnellement et direc- 
tement connaissance d’aucun fait pertinent ne pourraient apporter 
au débat autre chose que l'affirmation d’une conviction intime 
plus ou moins raisonnée et quelquefois purement sentimentale 

Ces instructions très juridiques restèrent lettre close. Le 
commandant Carrière, dont Le rôle devait être, par la force même 
des choses, si effacé, n’était pas en état d’en imposer le respect 
au général Mercier et à ses collaborateurs.Le général de Galliffet 
prit d’ailleurs aisément son parti de la violation de ses instruc- 
tions. 

L’accusation fut reprise par les témoins à charge telle qu’elle 
avait été formulée dans vos enquêtes, c’est-à-dire autrement 
creusée, documentée que celle de 1894, transformée à l’aide 
d'arguments inconnus des premiers juges, étendue à des faits 
dont le rapport du commandant d’Ormescheville, qui restait en 
1899 la base légale du débat, puisqu’aucun rapport nouveau ne 
pouvait être dressé, ne faisait même pas mention: Ni le Président 


du Conseil de guerre, n1 le commissaire du Gouvernement ne 
tentèrent de faire rentrer les débats dans leurs limites légales. 
Quant à Dreyfus et à ses défenseurs, ils étaient moralement 
obligés d'accepter la discussion sur quelque terrain qu'elle fût 
portée. 

Les nombreuses violations de la loi, que M° Mornard impute, 
à ce point de vue, au Conseil de guerre, ne sauraient être relevées 
ici. Elles auraient peut-être pu servir de base à une demande 
d'annulation formée par le Garde des Sceaux en vertu de lart.441 
du Code d'instruction criminelle ; mais ce recours n’a pas été 
exercé. Il ne pouvait l'être d’ailleurs devant vous, l'art. 441 qui 
attribue, dans ce cas, juridiction exelusive à votre Chambre er1 
minelle n'ayant pas été modifié par la loi du 1° mars 1899. 

Nous procéderons donc à l'examen du procès de Rennes 
comme si la procédure avait été régulière. 


IX 


Le commandant Cuignet, qui avait été chargé d'étudier le 
dossier secret par les divers Ministres de la Guerre, depuis 
M. Cavaignac jusques et y compris, a-t1l dit, M. de Freycinei, 
ayant été appelé à soumettre au Conseil de guerre le résultat de 
son travail, l’a résumé en ces termes, qui établissent très nette- 
ment les bases de l’accusation et sont en concordance parfaite 
avec les témoignages du général Mercier et de M. Cavaignae : 


Le comManpanr Cuicner. — Je passe au résultat de la mission qui m'a 
été confiée par le Ministre de la Guerre. Je me propose d’être très bref, 
parce que beaucoup de questions ont déjà été traitées ici par les témoins 
précédents. Je m’efforcerai en outre de rapporter les courtes observations 
que je soumettrai au Conseil à cette seule question : Dreyfus est-il 
coupable ? < 

A cette question j'ai répondu : quant à moi, oui. El ma conviction est 
basée, comme je l'ai dit devant la Chambre criminelle, sur des considé- 
rations tirées de trois ordres de faits ou de documents, savoir : 

Les aveux recueillis pas le capitaine Lebrun-Renault ; 

La discussion technique du Bordereau ; 

Enfin l'examen du dossier secret. 

Je puis ajouter maintenant une quatrième preuve, dans le détail de 
laquelle je n’entrerai pas : c’est la démonstration graphologique faite par 
M. Bertillon. 

Enfin, comme preuve, indirecte il est vrai, je citerai aussi, parce que 
je l'ai cité souvent à ceux qui m'ont demandé des renseignements, qui 


demandaient à s’éclairer au cours de ces derniers mois, et à qui je ne 
pouvais rien dire, je cilerai comme preuve indirecte la nalure même des 
moyens employés par les parlisans de Dreyfus pour arriver à la 
réhabilitation. 

Vous avez reconnu cette accusation au passage. C’est celle 
qui avait été édifiée au cours des enquêtes de 1898 et 1899 et sur 
laquelle votre arrêt de revision s'était implicitement prononcé. 

Elle présente toutefois une lacune que vous avez assurément 
remarquée. 

Lors des poursuites de 1894, le premier soin des magistrats 
militaires avait été de rechercher et d'établir le mobile de la 
trahison. L'enquête et les interrogatoires du commandant 
d'Ormescheville montrent tout l'intérêt qu'il attachait à l'examen 
de cette question capitale. On ne conçoit pas, en effet, qu'un 
officier trahisse son pays sans y être entraîné par un mobile 
puissant dont la découverte est toujours aisée. Toutes les trahi- 
sons dont l’histoire a conservé le souvenir ne sont restées entou- 
rées, à cet égard, d’aucun mystère. 

On avait supposé d’abord, grâce aux rapports de l'agent 
Guénée, que Dreyfus, en proie à la passion du jeu et à de 
pressants besoins d'argent, avait trahi par intérêt. Mais les ren- 
seignements précis recueillis sur sa brillante situation de fortune 
et sur la régularité de sa vie privée avaient fait écarter ce mobile. 

Avait-il obéi à des sentiments de rancune ? 

Mais s'il avait éprouvé une légère déceplion à sa sortie de 
l'Ecole de guerre, 1l avait ensuite reçu loutes les satisfactions 
possibles. Il était entré à l'Etat-Major de l'Armée et il en témoi- 
gnait, peut-être avec trop d'expansion, une Joie et une fierté 
légitimes. Il était, malgré son Jeune âge, a dit le général Mercier, 
l’un des officiers les plus en évidence de l’armée française. Son 
avenir militaire était assuré. Quels profits son ambition pouvait- 
elle attendre d’une trahison ? 

Quel était donc le mobile de la trahison imputée à Dreyfus ? 
Cette question était demeurée sans réponse ; 1l y avait là un vide 
qui n'avait pu être comblé. L'élément capital de l'accusation au 
point de vue moral, celui qui l’eût expliquée et rendue vraisem- 
blable, faisait défaut. De là, une pénible impression d’obscurité 
qui planait sur toute cette affaire. Malgré les plus pressantes 
argumentalions, les esprits impartiaux étaient toujours obsédés 
par cette pensée : Pourquoi Dreyfus aurait1l trahi ? 

Devant le Conseil de guerre de Rennes, les accusateurs de 
Dreyfus ont pris le parti de faire le silence sur cette question à 


e 
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laquelle, malgré la fertilité et l'ingéniosité de leurs moyens, ils 
se sont sentis impuissants à répondre. 


Je ne m'occuperai pas, a dit M. le général Mercier, de la conduite 
privée du capitaine Dreyfus. Des témoignages vous seront donnés ; vous 
en tirerez des conclusions ; je ne m'occupe pas du mobile de la trahison ; 
le mobile de la trahison peut avoir de l'intérêt au point de vue psycholo- 
gique. Je me préoccupe du fait matériel et brutal. 

Et, pas plus que le général Mercier, les autres témoins à 
charge ne se sont occupés du mobile de la trahison. 

Des témoins ont été entendus sur la vie privée de Drevfus. 
Aucun d'eux n’a attesté l'avoir vu faire au jeu de grosses pertes 
d'argent ou se livrer à d'importantes dépenses avec des femmes 
galantes. 

Le lieutenant-colonel Gendron, le plus sérieux de ces témoins, 
a déclaré que Dreyfus avait fréquenté chez une demi-mondaine, 
d'origine autrichienne, Mme D..., « femme d’une intelligence 
supérieure, parlant plusieurs langues, ayant une connaissance 


approfondie de bien des choses dont les femmes sont généra- 


lement incapables de parler ». Le leutenant-colonel Gendron 
avait été lui-même présenté en 1892 à Mme D... par un de ses 
amis, ancien officier démissionnaire, qui la protégeait. Il avait 
alors longuement causé avec elle de lAutriche-Hongrie, du 
compromis austro-hongrois, des partis tchèques, de l’organisa- 
üon militaire de l’armée austro-hongroise, et il avait fait preuve 
d’une telle connaissance en ces matières que Mme D... lui avait 
dit « très galamment » : &« Ce n’est pas possible, monsieur, vous 
êtes un espion. »,Le lieutenant-colonel Gendron avait pris la 
chose comme un compliment. Toutefois, il était parti sous une 
fâcheuse impression et avait dit à son ami : « Vous vous êtes 
engagé là-dedans dans une aventure qui pourra être désagréable 
pour vous, celte femme est une intrigante..… Cette femme doit 
trouver autre part que dans la galanterie l'argent nécessaire à 
son train de maison ; elle m'a traité d’espion, eh bien, de mon 
côté, je ne serais pas surpris qu'elle soit une espionne. » 

Mme D... n'avait pourtant rien dit, m rien fait qui püt la 
faire considérer comme une espionne et rien n’a corroboré celte 
appréciaion du heutenant-colonel Gendron. Il paraît certain, en 
revanche, qu’elle recevait d’autres officiers brevetés ou de l'Ecole 
de guerre ; elle se vantait de connaître le lieutenant-colonel 
Gendron, ce qui était vrai. Comment reprocher à Dreyfus cette 
fréquentation éphémère, sans suite intime, qui ne l’a entraîné 
à aucune dépense excessive ? 


En 1885, il avait eu des relations avec une dame B... Un 
témoin, sur le compte duquel le mémoire de M° Mornard nous 
éclaire, a déposé à ce sujet. Que prouvait cette aventure de 
jeunesse au point de vue d’une trahison commise en 1894 ? 

Dreyfus s'était vanté, il est vrai, auprès d'un de ses cama- 
rades, le capitaine Duchâtelet, sous une forme d'ailleurs légère, 
de certains travers d'homme de plaisir, qu'il n'avait pas. Qu'en 
conclure, sinon qu'il avait eu le tort de ne pas avouer franche- 
ment ce petit ridicule ? 

Ainsi, devant le Conseil de guerre de Rennes, rien n’a été 
prouvé, ni même allégué qui pût fournir une indication quel- 
conque sur le mobile de la trahison. 


Or, si la recherche du mobile peut ne présenter qu’un intérêl 
psychologique lorsqu'il s’agit d’un fait matériel et brutal, tel 
qu'un vol ou un meurtre flagrants dont l’auteur est saisi sur le 
fait, il n’en est plus de même lorsqu'une accusation n’est fondée 
que sur des présomptions. Le défaut de mobile est alors une 
présomption morale d’innocence que l'accusation doit combattre. 
Elle est tenue de rechercher et de découvrir un mobile tout au 
moins vraisemblable. Son aveu d’impuissance à cet égard ne 
saurait être compensé que par une preuve matérielle, brutale, 
échappant à toute discussion. 


Trouverons-nous cette preuve dans le système de l’accusation 
portée contre Dreyfus ? 

Disons quelques mots tout d’abord dé celte preuve indirecte 
qui serait fournie par la nature même des moyens employés par 
les partisans de Dreyfus pour arriver à la réhabilitation. 

S'il fallait juger d’une cause par les moyens employés pour 
la défendre, que penser de celle qui a été défendue en 1894 par 
une illégalité aujourd’hui reconnue, par la communicalion secrète 
avec commentaire au Conseil de guerre, en violation des droits de 
la défense, d’une partie choisie du dossier secret et de la pièce 
« Ce canaille de D » qui, d’après le commandant Cuignet, ne 
s’appliquait pas à Dreyfus ? N'est-ce pas la même cause qui, 
plus tard, fut défendue par le faux célèbre d’Henry — par le faux 


Weyler — par la falsification certaine de la pièce 371 — par 
l'altération de la date de la pièce 26 — par des présomptions 


tirées sans la moindre apparence de fondement de la livraison 
des cours de l'Ecole de guerre et de la prétendue disparition d’une 
note sur l'attribution de l'artillerie lourde aux armées, pour ne 
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parler que des faits dont l’inexactitude matérielle est aujourd’hui 
démontrée ? 

Que penser aussi de la cause d’Esterhazy défendue, comme 
vous le savez, avec tant de zèle, non seulement par des moyens 
odieux et ridicules, mais aussi par des violations illégales de 
correspondances, par des faux avérés, par une pression exercée 
à l’aide du faux Henry sur les magistrats militaires ? 

Le commandant Cuignet avait sans doute oublié qu'il y a 
des choses dont 1l est sage de ne pas parler dans certaines mai- 
sons, et c'est peut-être entraîné par l’ardeur de son improvisa- 
tion devant le Conseil de guerre qu'il a cité comme preuve 
indirecte « les moyens employés par le protagoniste de la revi- 
sion, par l’ouvrier nécessaire de la campagne directe contre la 
justice, contre la vérité et contre la patrie », c’est-à-dire par le 
leutenant-colonel Picquart. 

Nous ne nous laisserons pas engager dans la discussion de 
cette diversion hardie contre un témoin qu'il importait de neu- 
traliser ; les faits qu'elle met en cause n’ont, pour la plupart, 
aucun rapport avec l’affaire Dreyfus, ainsi que l’a dit avec raison 
dans votre dernière enquête le lieutenant-colonel Picquart. Nous 
vous en avons déjà entretenus dans la mesure qui nous a paru 
nécessaire. Nous nous bornerons, en ce qui touche le « Petit 
bleu », à rappeler que l'adresse de ce document avait été fraudu- 
leusement l’objet d’une altération matérielle après son entrée 
dans les archives du Service des renseignements, que cette alté- 
ration avait servi de base à l'accusation de faux dirigée contre 
le colonel Picquart et que ce n’est point ainsi que, d'habitude, se 
défendent les causes justes. 

Là n’est point, à nos yeux, le procès sur lequel vous avez à 
vous prononcer. Ce sont les ordres de faits considérés comme 
preuves directes qu'il convient d'examiner. 

Nous n'avons plus rien à dire des aveux que nous avons par 
avance écartés ; nous passons à la discussion technique du Bor- 
dereau. : 


X 


Dans le système nouveau d’accusation soutenu à Rennes, la 
discussion technique doit suffire, à elle seule, à déterminer la 
personnalité du traître, quel que soit d’ailleurs l’auteur du Bor 
dereau, Dreyfus ou Esterhazy. 
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Esterhazy, en effet, n'a jamais pu se procurer seul les rensei- 
gnements énoncés au Bordereau. Si le Bordereau est de sa main, 
il a reçu les renseignements livrés d'un complice et la discussion 
technique démontre que ce complice ne peut être que Dreyfus. 

L'hypothèse de la compheité de Dreyfus et d'Esterhazy a été 
maintes fois insinuée. Parmi les personnes mêlées à l'instruction 
de cette affaire qui continuent à l’admettre se trouve l’archiviste 
Gribelin. Il a indiqué le fondement de ses soupçons dans une note 
produite au cours de votre dernière enquête. Nous la plaçons au 
bas de ces pages ; en la lisant, on se convaincra, sachant qu'il 
n'a Jamais exisié aucune relation entre les personnes qu'elle 
désigne et Dreylus, que cette hypothèse est ane de ces créations 
fantaisistes de l'imagination qui échappent à toute critique et 
l'archiviste Gribelin n’est pas éloigné d'en convenir. 

Peu importe, au surplus, celte hypothèse au point de vue qui 
nous occupe actuellement. 

La discussion technique n’était-elle pas une œuvre nécessai- 
rement stérile et inutile ? 

M. le président Ballot-Beaupré, dans le passage de son rap- 
port que nous avons cilé, avait répondu que cette discussion ne 
pouvait reposer que sur des conjectures, elle était donc frappée 
d'impuissance. 

Devant le Conseil de guerre de Rennes, l'accusation ne s’est 
pas arrêlée à celle objection. Elle a soutenu qu'il était démontré 
par les seules indications du Bordereau lui-même, avec la nou- 
velle interprétation qui leur était donnée, que les renseignements 
livrés à l'agent À avaient élé nécessairement fournis par un 
officier d'artillerie appartenant à l'Etat-Major de l'Armée comme 
stagiaire, que Dreyfus, qui réunissait toutes ces qualités, avait 
eu connaissance de toutes les matières faisant l'objet des notes 
du Bordereau, qu'il le niait malgré l'évidence, que des actes de 
trahison avaient été commis dans les divers services où il était 
passé, que de semblables présomptions ne s’élevaient que contre 
lui, et, par suite, qu'il élait le traître. 

Il nous paraît nécessaire de vous faire tout d’abord connaître 
les explications opposées par Dreylus à cette accusation. 

Nous vous donnons, en conséquence, lecture des principaux 
passages de son interrogatoire 

LE PRÉSIDENT. — Vous êtes accusé d'avoir livré à un agent d’une puis- 
sance étrangère des pièces énumérées dans le document que voici : 


(L'original du Bordereau est présenté au capitaine Dreyfus). 
Celle pièce vous a été présentée ; la reconnaissez-vous ? 
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LE carirune Drevrus. — lle m'a été présentée en 1894. Quant à la 
reconnaître, j'affirme que non. J'affirme encore que je suis innocent comme 
je l'ai déjà affirmé, comme je l'ai crié en 1894. 

Je supporte tout depuis cinq ans, mon colonel, mais encore une fois, 
pour l'honneur de mon nom et celui de mes enfants, je suis innocent, mon 


colonel. 


LE PRÉSIDENT. — Alors, vous niez? 
LE CAPITAINE DREYFUS. — Oui, mon colonel. 
Le PRÉSIDENT. — Nous allons examiner successivement les différents 


documents énumérés dans celte pièce. 
Tout d'abord cette pièce est d'une écriture qui ressemble beaucoup à 


la vôtre. Les premières persennes qui l'ont vue ont été frappées de celte 
ressamblance ; c’est même cette ressemblance qui, au Ministère, vous à 
fait désigner comme l’auteur de la pièce en question. 

Il s’agit d'abord d'une note sur le frein hydraulique du 120 et de la 
manière dont s’est conduite celle pièce. 

La question du frein hydraulique du 120 intéresse évidemment-un offi- 
cier d'artillerie 

Vous êles officier, sorlant de l'Ecole de guerre et il n'y a donc rien 
d'impossible à ce que vous vous en soyez uccupé, que vous ayez eu 
des indicalions à son sujet. 

En 1890, vous étiez à Bourges. 


LE CAPITAINE DREYFUS. — Oui, mon colonel. 

LE PRÉSIDENT. — À l'Ecole de pyrotechnie ? 

LE carirae DrEvYrus. — Oui, à l'Ecole de pyrotechnie. 

LE PRÉSIDENT. — Vous deviez fréquenter les officiers de la garnison? 
LE CAPITAINE DREYFUS. — Oui, mon colonel. 

LE PRÉSIDENT. — Et par conséquent les officiers de la fonderie de 


Bourges. Or, c’est en 1890, que se construisirent les premiers spécimens 
du frein hydropneumatique de la pièce du 120 ; il n'y a donc rien d'impos- 
sible à ce que dans vos conversations avec des officiers de la garnison 
vous en ayez eu Connaissance. 

LE caprrAINE DREYFUS. — Je connaissais le principe du frein hydropneu- 
malique, et ce, dès 1889. Mais je ne connaissais pas du tout ni sa struc- ; 
ture intime, ni sa construction. 


LE présinenT. — Mais, dans vos conversations, n'avez-vous pas eu des 
renseignements au sujet de ce frein? 

LE CAPITAINE Dreyrus. — Non, mon colonel. Pas de renseignements de 
détails. 

Le PRÉSIDENT. — Mais vous aviez certaines indications à son sujet? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Oui, je connaissais le principe du frein du 
120 ; mais la pièce, je ne l'ai pas vue, ni tirer, ni manœuvrer. 

LE PRÉSIDENT. — À l'Ecole de guerre, vous a-t-on parlé de celle pièce 
du 120? 

Le caprTrae Dreyrus. — Je ne m'en souviens pas. Mais nous l'avons 


vue une fois dans la cour de l'Ecole d'artillerie de Calais, dans un 
voyage que firent à Calais les officiers de l'Ecole de guerre. 

Le présinenr. — C'est au printemps de 1894 que les pièces du 120 ont 
été pour la première fois l’objet d'expériences en grand (en batteries). 
Immédiatement, des rapports ont été adressés au Ministère. À ce 
moment-là, vous éliez au Ministère ? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Oui, mon colonel, à l’Etat-Major. 

LE PRÉSIDENT. — Au commencement de 1894, vous éliez au premier 
Bureau ? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Non, mon colonel, au deuxième Bureau. 

Le prRÉsinexT. — En effet, au deuxième Bureau. Il n’est donc nullement 
impossible que vous ayez eu connaissance de la manière dont s'était 
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comporté le 120. En tous cas, c'est une question dont on parlait au 
Ministère, et que vos relations avec les officiers soit de la 3° section, 
soit de la direction technique pouvaient vous amener à connaitre. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Je n'ai jamais eu de conversation ni avec 
aucun officier d'artillerie, ni avec aucun officier de la section technique, 
par conséquent, je n'ai jamais pu le répéter à un officier. Quant à mon 
séjour au premier Bureau en 1893, on ne s'occupait absolument pas des 
questions techniques. 

LE PRÉSIDENT. — Enfin il n'y a rien d'impossible à ce que vous ayez 
eu, dans des conversations de bureau, de couloir, connaissance de 
détails sur cette pièce ? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Mais, au premier Bureau, jamais on ne 
s'occupait de questions techniques... Il n'y a rien d’'impossible à ce qu'un 
officier, au Ministère, ait entendu parler de ces choses. 

LE PRÉSIDENT. — « Quelques modificalions seront apportées au nou- 
veau plan », c'est encore une question qui est tout à fait de la compé- 
tence du Ministère; ces questions ont été étudiées au Ministère, au 
Bureau dans lequel vous travailliez, c'est-à-dire dans le quatrième’ 
Bureau. 


LE CAPITAINE DREYFUS. — Ce n'est pas en 1894, c’est pendant le premier 
semestre 1893. 
LE PRÉSIDENT. — Vous étiez alors au quatrième Bureau, affecté au 


transport sur la ligne de l'Etat. Vous éliez même très renseigné là-dessus. 
Le commandant Bertin a été frappé de l'intérêt particulier que vous 
porliez à ces questions. Vous connaissiez absolument la situation des 
transports. Or, lorsqu'on modifia l'organisation des troupes de couver- 
ture, en 1894, la principale difficulté était d'assurer leur transport sans 
bouleverser le mode de transport des autres. C’est ce qui obligea à 
prendre des dispositions provisoires qu'on devait changer pour adopter 
des dispositions définitives. IL était done tout à fait indiqué que vous 
ayez pu, vous qui connaissiez très bien le plan de transports, connaître 
ces difficuliés ,vous rendre compte de ce qu'il faillait faire pour passer 
des anciennes dispositions aux nouvelles. 


LE CAPITAINE DREYFUS. — Pardon, mais en 1893, il n'y avait pas de nou- 
veaux plans. 

LE PRÉSIDENT. — Je vous parle de 1894. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Ce n’est qu'en 1894 que le nouveau plan a été 
arrêté. 

LE PRÉSIDENT. — N’embrouillons pas les questions. Vos connaissances 


acquises en 1893 au quatrième Bureau vous permettaient de comprendre 
très bien ces questions. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Oui, mais je n’en élais pas chargé ; ce n’est 
qu'en septembre 1894 que j'ai été chargé de surveiller l'impression des 
documents, concurremment avec les autres stagiaires. 


LE PRÉSIDENT. — Quels étaient ces documents ? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Les tableaux d’approvisionnement. 

LE PRÉSIDENT. — Vous les avez eus pendant un certain temps ? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Oui, mais je ne les gardais pas ; je remettais 
immédiatement ces documents au chef de Bureau. 

LE PRÉSIDENT. — Mais, l’année précédente, vous avez porlé ces docu- 
ments à l'impression ? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Oui, parce que, l’année précédente, j'avais 
été chargé de surveiller celte impression. 

LE PRÉSIDENT. — Vous les avez eus entre les mains. Il a fallu les 


porter à l'imprimerie du Service géographique. Vous les avez eus deux 
fois entre les mains. 
LE CAPITAINE DrReyFus. — Je les ai rendus le soir même. On ne tire 
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à chaque séance qu'un tableau. Le tableau du Service des approvision- 
nements des troupes de couverture 5e compose d’un certain nombre de 
tableaux ; à chaque séance, on lire d’un tableau un certain nombre 
d'exemplaires. 

LE PRÉSIDENT. — Non seulement vous pouviez avoir des renseignements 
très précieux sur les effectifs des troupes ; mais ce iravail a élé préparé, 
en partie au moins, au (roisième Bureau où vous éliez depuis le 1" juil- 
let 1894. Par conséquent, vous avez dû avoir connaissance de celte partie 
du travail dont était chargé le troisième Bureau. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — J'ai élé au troisième Bureau à la fin de 1894. 
J'ai demandé à mon chef de section s'il avait été chargé de travaux confi- 
dentiels en mai 1894 ; il a répondu non. 

LE PRÉSIDENT. — En tout cas, vous éliez à même d’avoir des renseigne- 
ments sur les troupes de couverture. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Il est certain que, si j'en avais demandé, 
j'aurais pu en avoir ; mais je n’en ai jamais demandé. 

LE PRÉSIDENT, — On vous indique comme courant après les renseigne- 
ments ; il est probable que vous saviez ce qui concernait les troupes 
de couverture. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Je n'ai jamais demandé rien à personne. 

LE PRÉSIDENT, — Le troisième document est une note des modifica- 
tions apportées aux formations de l'arlillerie. Après la suppression du 
service des pontonniers, il s’est trouvé y avoir deux régiments d’artil- 
lerie disponibles. Par conséquent, il a fallu distribuer les batteries, soit 
entre les corps d'armée, soit entre les corps de nouvelle formation. Les 
officiers d'Etat-Major seuls pouvaient connaître ces questions de mobi- 
lisation générale. Vous étiez parfaitement placé pour avoir ces rensei- 
gnements. Avez-vous connu quelque chose au sujet de l'affectation des 
régiments d'artillerie ? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Au commencement de 1894, j'étais au 
deuxième Bureau. Tout ce que je connaisais de cette situation, c'était la 
suppression des deux régiments de pontonniers et la création de baitte- 
ries nouvelles. La discussion était ouverte pour la suppression des régi- 
ments de pontonniers ; c’est tout ce que je savais. 

LE PRÉSIDENT. — Vous ne saviez pas la destination à donner à ces 
batteries nouvelles ? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — J'étais au deuxième Bureau au commence- 
ment de 1594, dans le premier semestre. 

LE PRÉSIDENT, — Oui, mais dans le second ?... Puisque le Bordereau 
a dû être envoyé à la fin d'août! À ce moment, le commandant Mercier- 
Milon, du deuxième Bureau, a communiqué des renseignements au 


personnel. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Au commencement de 1894, au mois de juin. 

LE PRÉSIDENT. — Les communicalions ont été faites du 15 au 20 juillet, 
un mois avant que le Bordereau ait été établi. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — La suppression des pontonniers s'était passée 
au mois de mars. ; 

LE PRÉSIDENT. — C’est possible, mais l'affectation des batteries n’a eu 


lieu qu'au mois de juin. C’est à ce moment que le commandant Mercier- 
Milon a envoyé une note aux officiers. 


LE CAPITAINE DREYFUS. — La note n'a pas été communiquée aux sta- 
giaires. 
LE PRÉSIDENT. — Quand on communique quelque chose aux officiers, 


les stagiaires en ont bien connaissance. A la fin de 1893, n’avez-vous pas 
eu connaissance des renseignements envoyés par le troisième Bureau au 
quatrième au sujet des effectifs des batteries de 120? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Non, mon colonel. 
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LE pRÉésipext., — C'est pourtant le troisième Bureau qui a envoyé ces 
renseignements au quatrième, par conséquent, vous auriez pu les con- 
nailre. 


LE CAPITAINE DREYFUS. — J'étais à la section des manœuvres. 

Le PRÉSIDENT. — C'est possible, mais dans ces conditions-là, on sail 
ce qui se passe d'une section à l'autre. 

LE CAPITAINE DREYFUS, — On ne va jamais d'une section dans l'autre, 
sauf quand on a des renseignements à demander . 

LE PRÉSIDENT, — Au premier Bureau, vous éliez l'adjoint du comman- 
dant Bayle. 

LE CAPrrAINE DRExEUS. — J'ai élé sous ses ordres pendant trois 
semaines. 

LE PRÉSIDENT. — À c2 moment, 1] a étudié la répartition des batteries 


de 120 entre les différents corps d'armée, il a rédigé une note à ce sujel 
dont vous avez eu connaissance. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Je ne la connais pas. 

LE PRÉSIDENT. — Vous lravailliez avec lui; celte note a disparu, on 
n'a jamais pu la retrouver dans les archives du Ministère. Vous n'en 
avez jamais eu Connaissance ? 

LE CAPITAINE DREYEUS. — On n'en à jamais parlé en 1894. 

LE PRÉSIDENT. — Le quatrième document est une « note sur 
Madagascar ». 

Pendant que vous étiez au Ministère, en 1894, il a dù être fait deux 
études sur Madagascar ; une première, qui n'avait qu'un caractère pure- 
ment géographique, à été faite au Bureau ; elle était copiée par un caporal 
qui travaillait dans l'antichambre du colonel de Sancy. On vous a vu 
plusieurs fois passer pour aller chez ce colonel. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Je vous ferai remarquer que l’anlichambre 
précède la porte du colonel el que, par conséquent, tout le monde est 
obligé de passer par là. 

LE PRÉSIDENT. — Comme c'élail là que le caporal copiait cette note, ïl 
n'y a rien d'impossible à ce que ce soient les gens qui allaient et venaienk 
dans lantichambre qui en aient eu Connaissance. Ce n’eêt pas une impos- 
sibililté. En tout cas, celte note était peu importante; c'était une simple 
étude géographique. Mais au mois de juillet 1894, on fit une étude plus. 
sérieuse, on fit l'étude de l'expédition proprement dite. On étudia la 
roule à suivre, les moyens à employer, le matériel à concentrer ; c'était 
en somme, l'étude de l'expédition. Elle a été faite par différents Bureaux, 
mais en particulier par le troisième Bureau où vous éliez. En avez-vous 
eu connaissance ? 


LE CAPITAINE DREyYFuSs. — Pas du tout. 

LE PRÉSIDENT. — Ainsi il s’est passé des choses dans votre Bureau dont 
vous ne saviez rien; vous n'éliez pas au courant de ce qui se faisait? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — J'étais à la section des manœuvres. 

LE PRÉSIDENT. — Et vous ne saviez pas ce qui se passait dans les 
autres Bureaux ? 

LE CAPITAINE DREYFUS, — Absolument pas ; aucun officier ne m'a jamais 
rien COmmunmue. 

LE PRÉSIDENT. — Le travail a été terminé Le 20 août, les épreuves défi- 


nitives ont élé lirées le 29 août, au moment où le Bordereau a été rédigé 
par son auteur. Il y a donc coïncidence complèle entre ce renseigne- 
ment et l’établisement définitif du travail sur Madagascar. Comme vous 
éliez au troisème Bureau, il ny a pas d'impossibilité à ce que vous en 
ayez eu Connaissance. 

LE CAPITAINE DREYEUS. — Il ny à d'impossibilité à rien dans ces condi- 
tions, mon colonel. 
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LE PRÉSIDENT. — Non, mais toutes ces choses réunies forment ‘au 
moins des présomptions. 

Nous passons au cinquième: renseignement. Il s'agit d'un « projet de 
manuel de lir »; avez-vous eu connaissance de ce manuel? 


LE cariTAINE DREYFUS. — Non, mon colonel. 

Le PRÉSIDENT. — Vous n'en avez jamais eu connaissance ? 

Le caprrAINE DREYFUS. — Jamais. 

LE PRÉSIDENT. — Il y à un lémoin qui prétend avoir mis à votre dispo- 
sition, pendant quatrante-huit heures, un exemplaire de ce manuel de tir. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Je suis convaincu que c’est une erreur, attendu 


qu'au Conseil de Guerre de 1894 j'ai demandé à l'instruction et à l'au- 
dience la comparution de ce témoin pour fixer ce point, et que, ni à 
l'instruction ni à l'audience, je mai vu comparaître ce témoin. 

Le PRÉSIDENT. — Il va comparaître au cours des débats. 

Le caprTrae DREYFUS. — Je ferai remarquer encore ceci : c'est que 
dans le rapport de M. le commandant d'Ormescheville, que vous venez 
d'entendre, il est dit que j'ai eu des conversations avec cel oificier au 
mois de février ou mars. Or, j'ai vu dans les dépositions de la Cour de 
Cassation que ce projet de manuel date du 14 mars et qu'il n'a élé remis 
à l'Etat-Major de l'armée qu'au mois de mai. Par conséquent, Je n'ai pu 
avoir au mois de mars de conversalion à ce sujet. 

LE PRÉSIDENT. — C'est au mois de juillet 1894 que le commandant 
Jeannel a dû vous remeitre un exemplaire de ce manuel. 

Le caprranE Drevrus. —- Mais on parle de conversations que j'aurais 
eues avec lui. 

LE PRÉSIDENT. — Peu importe ; ce que je vous demande, ce n’est pas 
ce que dit M. d'Ormescheville, ce sont vos réponses : laissez-moi vous inter: 
roger, el ne posez pas de questions. C’est vous-même qui vous seriez 
plaint au commandant Jeannel que les stagiaires de l'Etat-Major n'avaient 
pas connaissance de ce manuel de tir qui était entre les mains de tous 
les officiers de régiment, lesquels avaient demandé qu'il en fût livré, 
Eh bien! il en avait été délivré dix exemplaires, dont deux au bureau 
auquel vous apparteniez; reconnaissez-vous que, comme il fallait pars 
tager ce manuel entre les différents officiers, le commandant Jeannel 
vous en a prêté un exemplaire ? 


LE capiraIe DrEyFus. — Non, mon: colonel. 

LE PRÉSIDENT. — Vous niez ? 

LE CaprrAINE DREYEUS. — Oui, mon colonel. Voulez-vous me permettre 
une observation? 

Lr PRÉSIDENT. — Oui. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Je vous ferai remarquer qu'en juillet 1894 


je n'apparlenais plus au deuxième Bureaw de lElat-Major où était le 
commandant Jeannel, mais au troisième Bureau. Or, d'après les déposi- 
tions de la Cour de Cassation, il a été donné des manuels de tir à tous 
les Bureaux et je ne comprends pas. 


LE PRÉSIDENT. — Vous. disculerez la question contradictoirement avec 
le témoin, Ë 

LE CAPprraINE DREYFUS. — Oui, seulement c'était une observation que 
je voulais faire. 

LE PRÉSIDENT. — Dans le Bordereau, l’auteur dit qu'il est très difficile 


de se procurer ce manuel. Ceci n'était pas vrai en ce qui concernait les 
officiers des corps d’arlillerie, tandis que les officiers du Ministère 
auxquels on n'en ovait envoyé que tardivement, se trouvaient précisé- 
ment dans celte situation, de ne pas pouvoir avoir le manuel de tir 
facilement à leur disposilion. Il y a là. encore une coïncidence avec votre 
situation personnelle. 

LE CAPiTaNE DKeyrus. — Mon colonel, comme je l’ai dit au Conseil 


de’guerre de 1894, il était facile de se procurer ce manuel de tir. Il est 
cerlain qu'un officier aurait pu demander ce manuel et qu'on le lui 
aurait donné. Je ne l'ai pas eu et je ne l’ai pas demandé par celle consi- 
dération que je savais que je ne devais pas aller aux écoles à feu, et 
parce que je faisais des liavaux différents : par conséquent, si je n'ai 
pas demandé ce projet de manuel, de tir, c’est que je n'en avais nul 
besoin, mais il était de la plus grande facilité pour un officier d’arlillerie 
d'avoir ce projet de manuel; par conséquent, ceci ne peut s'appliquer 
qu'à un officier étranger à l'arme... 

LE PRÉSIDENT. — C’est de la discussion. 

Le Bordereau se termine par ces mots : &« Je vais partir en 
manœuvres. » Or, vous n'avez pas élé aux manœuvres ? 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Non, mon colonel. 

LE PRÉSIDENT, — Il étail d'usage que les slagiaires y aillent toujours. 
À quelle épeque vous a-t-on prévenu que vous nirlez pas aux manœuvres 
de 1894? 


LE CAPITAINE DREYFUS. — C'était, mon colonel, fin mai ou commence- 
ment de juin. 
LE PRÉSIDENT, — D'après les informations, ce serait à une date de beau- 


coup postérieure ; ce serait le 28 août 1894 que le Ministre aurait pris la 
décision de ne pas envoyer, en celte année 1894, les stagiaires aux 
manœuvres, pour des causes de service intérieur. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Je vous demande pardon... 

LE PRÉSIDENT. — C'est-à-dire que c'élait quelques jours peut-être après 
la création de cette pièce dite Bordereau. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Je vous demande pardon, mon colonel. D'ail- 
leurs, au procès de 1894, j'ai demandé la production d’une circulaire offi- 
cielle du mois de mai 1894, par laquelle on nous informait que nous ne 
devions pas aller aux manœuvres, et que nous irions faire notre slage 
dans les régiments d'infanterie, ceux du premier Bureau, en juillet, août, 
septembre, ceux du deuxième en octobre, novembre, décembre. 


LE PRÉSIDENT. — Enfin, il y a une décision du Ministre, de septembre 
1894, qui dit que les stagiaires n'iront pas aux manœuvres. 

LE CAPITAINE DREYFUS. — Il faudra la rechercher. 

M° DEMANGE. — Il doit y avoir erreur. 

LE COMMANDANT CARRIÈRE, commissaire du Gouvernement. — Il ny a 


pas d'erreur, il y a eu au mois de mai une instruction prévenant le service 
en principe. Mais les stagiaires devaient néanmoins aller aux manœuvres; 
et on n'a renoncé aux manœuvres des stagiaires, au mois de septembre, 
qu'en raison des travaux spéciaux qui leur incombaient par suite de la 
préparation d’un nouveau plan. 

LE PRÉSIDENT. — C'est bien ce que je disais, et c’est bien ce que je 
lisais. 


Après avoir été ainsi interrogé sur la livraison des docu- 
ments énoncés au Bordereau, Dreyfus fit connaître les divers 
iravaux qu'il avait effectués pendant la durée de son stage ; il 
s’expliqua sur l'incident qui avait suivi sa sortre de l'Ecole de 
guerre ainsi que sur les diverses présomptions invoquées contre 
lui : les voyages en Alsace, sa connaissance des transports sur 
les lignes de l'Est, ses investigations poussées, disait-on, jusqu’à 
lindiscrétion, son prétendu voyage à Bruxelles en 1894 qu'il 
démentit, les relations féminines qui lui étaient reprochées, enfin 


the 


certains propos dans lesquels il s'était vanté de relations galantes, 
de pertes au jeu, d'intérêts dans une écurie de courses. 

Brièvement interrogé ensuite sur ce qui s'était passé après 
son arrestation, Dreyfus donna sur la scène des aveux les expli- 
cations que vous connaissez et que votre arrêt de 1899 avait 
admises. 

L’interrogatoire de Dreyfus renferme de nombreuses déné- 
gations dans lesquelles ses accusateurs ont trouvé un indice de 
culpabilité. Dreyfus les a expliquées en ces termes 


On a beaucoup parlé des dénégations et je tiens à y répondre. Je n'ai 
jamais rien nié de ce que je savais ; on m'a posé des questions sur des 
points que je ne connaissais pas, j'ai répondu que je ne les connaissais 
pas ; mais, pour tout ce que je savais, j'ai répondu. 

La suite de ce travail démontrera que ces explications n’ont 
pas été démenties par les débats ; 1l y sera établi que Dreyfus 
n’a pas nié certains faits importants, comme le lui reprochaient 
ses accusateurs et que s’il s’est trouvé quelquefois en contradic- 
tion avec des témoins, ces contradictions ont porté sur des faits 
restés douteux ou ne présentant aucun intérêt au point de vue de 
la preuve de la trahison. 

La thèse de l’accusation, en ce qui ace l'examen technique 
du Bordereau, s'appuie surtout sur une série de raisonnements 
qui doivent vous être soumis dans la forme même choisie par 
leurs auteurs. Ce serait risquer d’affaiblir et peut-être même de 
dénaturer cette thèse que de modifier les formules, l’ordre, l’en- 
chaînement d'arguments qui, dans la pensée de ceux qui les 
présentent, doivent conduire par la voie d’une logique rigoureuse 
à la solution mathématique du problème. Aussi avons-nous cru 
devoir emprunter l’exposé de cette thèse à l’un des nombreux 
témoins qui l’ont soutenue ; la déposition de M. Cavaignac, que 
nous allons reproduire, nous a semblé la résumer en lui laissant 
toute sa force : 


« J'arrive au second point. C’est la discussion technique du Bordereau 
et les conclusions qui peuvent s’en dégager. Sur ce point, la discussion 
a été rendue facile et elle sera abrégée par les explicalions qui ont été 
fournies au Conseil. Lorsqu'on examine le Bordereau, lorsqu'on examine 
les renseignements sur lesquels il porte, on arrive tout d’abord à ces 
conclusions : la première c’est que les deux derniers, le projet de manuel 
de tir et la note sur Madagascar, sont des renseignements qui pouvaient 
être confidentiels, qui pouvaient avoir un intérêt d'actualité ou de curio- 
sité pour les gouvernements étrangers, mais qui ne sont peut-être point 
des documents tout à fait essentiels au point de vue du secret et de 
l'intérêt qu'ils présentent. Mais, lorsqu'on examine les trois premiers, on 
arrive à des conclusions absolument opposées. Ces trois documents 
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portent tous les trois sur les sujels essentiels, Jes sujets les plus vitaux 
qui ont élé traités à l'Elat-Major général dans le printemps et dans 
l'été de 1894. Et je ne pouvais, en relisant la déposition de M. le général 
Mercier, me défendre encore de faire celte réflexion que, pour vous 
mettre au courant des fails sur lesquels portaient ces trois chapitres, 
M. le général Mercier a dû devant vous expliquer minutieusement quelles 
étaient les. disposilions essentielles que ln, Ministre, avait dù prendre 
en 1894 sur la concentralion, sur la couverture, sur tous les sujels qui 
sont le nœud même et ia vie de la défense nationale. 

Le premier renseignement, Ia nolt2 sur le frein hydraulique du 120 
el sur la manière dont la pièce s’est conduile, la nole sur les troupes de 
couverture de la phrase qui la suit, la note sur les modifications des 
formations de l’arullerie, forment comme une table des matières essen- 
tielles qui se trailaient en 1894 à l'Elat-Major général. On a dit que si les 
sujets étaient sérisux, les notes pouvaient ne pas l'être. On a dit qui 
n'y avait aucune conclusion à tirer de ce que les sujets élaient sérieux 
et que les renseignements donnés, el que l'on ignorail, pouvaient ne pas 
l'être. Je crois ce raisonnement en lui-même bien difficile à admettre. 
Mais il y a plus, et je suis d'autant plus obligé d'appeler l'attention du 
Conseil sur ce point que, dans le rapport même de la Cour de Cassation, 
dans le rapport de M. Balloi-Bcaupré, j'ai trouvé sur te point une erreur 
fondamentale. M. le rapporteur Ballot-Beaupré a écarté la discussion 
technique du Bordereau ; il l'a écartée en déclarant — relenez bien celte 
expression — que l’on ne connaissall que sur un seul point la nalure des 
renseignements fournis (c'était en ce qui concerne le Manuel de Tir), et 
que sur ce point il avait élé unanimement recormu que, si les renseigne- 
ments élaient confidentiels, ils étaient sans importance. Messieurs, ceci 
est une erreur : sur d'autres sujets, el sur l’un d'eux qui est essentiel 
notamment, on coanaîl non seulement la nature du sujet traité, mais on 
connaît encore la nature des renseignements livrés. On sait qu'un ren- 
seignement a élé donné, dans le paragraphe premier, sur la manière dont 
s’est conduile la pièce de 120. On sait, ce qui est beaucoup plus impor- 
tant, qu'en ce qui concerne la note sur les troupes de couverture, le 
le Bordereau contient lui-même, par lui seul, indépendamment des docu- 
ments qui y étaient joints, un acte de trahison fondamental et funesie ; 
c'élait dans la phrase : « Quelques modifications seront appor:ées dars le 
nouveau plan. » 

Sur ce point, Messieurs, vous savez par la déposition de M. le général 
Mercier que celle phrase se calquait, se modelait d'une façon saisissante 
sur le faits qui s'étaient passés au sein de l’'Etat-Major général dans le 
courant du mois d'août 1894. Les idées s'élaient modifiées sur l'emploi 
des troupes de couverture. Le général Mercier avait été amené à penser 
qu'aux troupes de couverture disséminées, réparties par corps d'armée, 
il importait de substituer un groupe unique de troupes de couverture. Il 
avait donc donné l'ordre d'appliquer celle disposition, en même temps 
qu'on élaborait dans les conditions qu'il a rappelées le nouveau plan de 
concentration. C’est en cherchant à faire cadrer les modifications du 
dispositif de couverture avec les modifications du nouveau plan, que l'on 
fut amené, après de longs pourparlers, à élablir un modus vivendi prowvi- 
soire, et à décider que quelques modifications seraient apportées dans le 
nouveau pian. 

La phrase en elle-même, la phrase du Bordereau, et non pas des 
documents qui y sont annexés, mais du Bordereau lui-même, traduit donc 
l'avis de l'Etat-Major général dans le courant d'août sur un point 
essenliel ; et là, contrairement à ce qui a été affirmé, dans le rapport 
de la Cour de Cassation, le Bordereau lui-même (et non pas les docu- 
ments) contient un acte de trahison fondamental et funeste. Je n'ai pas 


besoin, Messieurs, de m'élendre longuement pour démontrer devant vous, 
devant un tribunal compétent, que cet acte, la hvraison d'une décision 
prise à l'Etat-Major général, prise non pas par écrit, non pas sur une 
feuille de papier, mais prise dans les négociations les plus intimes de 
la direction, qu'une décision qui n'était pas écrite, mais qui était résultée 
des négociations mêmes qui s'élaient produites entre les chefs de l'Etat- 
Major général ; qu'une décision de cette nature ne pouvait être connue 
que par une trahison sortie de l'Etat-Major général lui-même. 

C'est l'évidence même, pour ceux qui savent comment ces questions 
se traitent, et l'idée qu'un major d’un régiment d'infanterie en garnison à 
Rouen a pu écrire la phrase et livrer ce renseignement, qui est dans le 
Bordereau, ne peut venir à personne. 

Il est établi par la force de l'évidence, par le texte du Bordereau lui- 
même, que la trahison est sortie du cœur de l'Etat-Major général, et que 
— on peut même en tirer un argument pour établir les mobiles de l'acte 
— que l'acte de trahison en question serait étranger, comme celui d’un 
officièér ennemi, établi au cœur de l'Etat-Major général, et y puisant à 
pleines mains les renseignements les plus essentiels et les plus vitaux de 
la défense nationale. 

Il ne peut y avoir sur ce point aucun doute, et il n'y à eu aucun doute 
au moment même où, en 1894, le Bordereau est arrivé au Ministère de la 
Guerre, Mais, Messieurs, à côté de ces conclusions qui sont une dédué- 
lion de notre esprit, il y a un fait que vous connaissez par la déposilion 
de M. le général Mercier el qui vient, par un témoignage qui na plus 
rien à faire après les déductions que nous pouvons tirer du Borderéau, 
par une voie entièrement différente, qui vient confirmer ces déductions 
avec une force nouvelle et irrésistible. 

Ce sont ces documents que le colonel Sandherr fit enregistrer et 
dater, et dans lesquels un agent diplomatique, un des rares agents diplo- 
matiques disposés à servir les intérêts de la France au lieu de les 
combattre, apporlait, avec une précision qui a dù vous frapper l'esprit, 
l'affirmation qu'il y avait dans les bureaux de l'Etat-Major général un 
homme qui renseignail admirablement les gouvernements étrangers. 

Il faut rappeler dans leur précision les termes mêmes de ces leilres, 
de ces rapports. : 

Dans le premier, dans celui du mois de mars, vous vous rappelez quels 
sont les termes : 

« Dites bien à ces messieurs qu'il y a lieu de redoubler de survell- 
lance ; il résulte de ma dernière conversation avec le capitaine de 
Süsskind que les attachés allemands ont dans les bureaux de l'Etat-Major 
général un officier qui les renseigne admirablement. » 

Et le rapport du mois d'avril suivant dans lequel le même agent, reve- 
nant sur sa déclaralion, disait 

« Voilà encore une preuve que vous avez un ou plusieurs loups dans 
la bergerie ; cherchez, vous irouverez, je suis cerlain du fait. » 

Ainsi, Messieurs, il est établi, comme je lé disais, non seulement par 
des documents d'une importance capitale. il est établi par deux sources 
qui se confirment et concordent, que la trahison est sortie, en 1894, 
du cœur même de l'Etat-Major. 

Quelles conclusions y at-il lieu d'en ürer et à quelles conclusions cela 
peut-il nous amener ? 

À quelles conclusions cela peut-il nous améner d’abord en ce qui 
<oncerne l'accusé ? 

Messieurs, vous avez vu qu'avec la discussion technique du Borde- 
reau, en discutant un à un ses éléments, on arrive à serrer de singuliè- 
rement près la personnalité du coupable, 
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Il faut, sur ce point, rapprocher de la démonstralion que je viens 
de faire les faits suivants : 

L'accusé était le seul officier de l'Etat-Major général qui eût élé à la 
fonderie de Bourges au moment où s'y élablissaient les tables de cons- 
truction du 120 court. 

L'accusé s’est trouvé partout où il pouvait connaître les renseigne- 
ments qui sont visés dans le Bordereau, il est le seul officier de l'Elat- 
Major général qui se soit trouvé partout — et ici je parle des tables de 
construction du 120 — partout où pouvaient êlre oblenus ces rensei- 
gnements. pa 

Il est établi, par la déposition du colonel Lefort, que Dreyfus a connu 
les renseignements relalifs aux modifications des formations de l'artillerie. 

Il est élabli, par la déposilion du lieutenant-colonel Jeannel, que 
Dreyfus a demandé le Manuel de tir de l'artillerie. 

Il est établi qu'il a eu à porter des documents relalifs à la couverture 
à l'imprimerie du Service géographique, que les documents se sont 
égarés, et qu'il les a conservés vingt-quatre heures en sa possession. 

Il est établi qu'il se livrait à des actes d'indiscrélion qui ont frappé et 
choqué un grand nombre de ses camarades. L'un de ces actes est tout 
à fait capital : c’est celui dans lequel, d’après la déposition du capitaine 
Rémusat, il a demandé des renseignements secrets sur la fabrication de 
l’obus Robin, en déclarant — ce qui n'élait pas exact — qu'il était chargé 
par ses chefs de les demander. 

Je ne rappelle pas, parce que vous les entendrez, tous les points 
sur lesquels ses camarades ou se chefs viennent déclarer ses habitudes 
d'indiscrétion, mais il est un point que je veux relever parce qu'il me 
parait avoir une gravilé considérable. 

L'accusé nie ces faits, il les nie tous, ou presque tous. 

On peut admeltre sans doute, il faut admettre même, que des manques 
de mémoire peuvent faire effacer certains faits de l'esprit d'un homme 
qui y a assislé ; mais il est un point où c'est inadmissible ; c'est en ce 
qui concerne la déposition du général Lefort. II me paraît bien difficile 
qu’un officier ait connu les mesures prises à la suite de la loi sur les 
pontonniers et la créalion de nouvelles batteries, et ait déclaré ne pas 
les connaître. S 

Mais il y a un point, et c'est le seul que je retiendrai, où cela est tout 
a fait impossible, c’est en ce qui concerne la concentration. 

Eh bien! le capitaine de Pouydraguin déclare qu'il a vu l'accusé 
dessiner le schéma de la concentration dans un des Bureaux de l’Etat- 
Major général, et l'accusé, en 1894, au lendemain même du fait, a déclaré 
qu'il n'avait jamais connu les dispositifs et les zones de concentration. 

Eh bien, Messieurs, il n’est pas possible, pour moi, qu'un officier qui 
a connu (et cela est l'évidence même) les zones de concentration des 
armées déclare sincèrement ne pas les avoir connues s’il les 4 connues. 

La contradiction qui est établie sur ce point, entre le capitaine de 
Pouydraguin et l'accusé, me paraît un élément fondamental. L'accusé a 
nié avoir connu des renseignements qu'il avait connus, et il a dû avoir 
intérêt à apporter cette négation. 

Mais, Messieurs, en dehors même de ce qui est personnel à l'accusé, 
il y à à tirer du fait que j'ai établi — du fait qui paraît établi jusqu'à 
l'évidence — que la trahison est sortie de l’Etat-Major général, il y a 
d’autres conclusions qui ont une importance fondamentale. 

On a bien senti qu'en présence des charges qui pesaient sur l'accusé, 
on n'arriverait à les ébranler qu'en substituant à la réalité qui avait 
motivé le jugement du premier Conseil de guerre une autre réalité. Et 
nous avons vu, Messieurs, ce phénomène qui a pu nous surprendre : 
cest que des hommes qui se disaient mus par le souci de la justice et 
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de la vérité, qui se disaient mus par le souci d'épargner à un innocent 
une accusation injuste, ont essayé successivement toutes les hypothèses 
et toutes les accusations ; ont essayé — on pourrait le dire — les traîtres 
les uns après les autres; pour susbslituer leurs hypothèses succes- 
sives, distinctes, à la réalilé qui avait motivé le jugement du premier 
Conseil de guerre. 

Eh bien ! Messieurs, ces hypothèses (et c’est un point important aussi) 
sont ruinées, d’une façon fondamentale, par la démonstration que je 
viens de faire : il est inadmissible, je l'ai dit tout à l'heure et je le répète, 
il est inadmissible que le major d’un régiment d'infanterie ait écrit la 
phrase : 

« Quelques modifications seront apportées dans le nouveau plan. » 

Et celte démonstration est tellement évidente, que j'ai été amené à dire 
et que je le répèle encore ici, qu'alors même qu'il serait établi (et je 
vais m'expliquer tout à l'heure sur ce point) que le Bordereau est de 
l'écriture d'Esterhazy ; qu'alors même qu'il serait établi que les docu- 
ments ont été portés par le commandant Eslerhazy, le commandant 
Esterhazy n'aurait pu être, dans la circonstance, qu'un intermédiaire ou 
qu'un complice secondaire. 

C’est l'évidence même que la trahison ne peut être venue de lui, 
qu’elle est venue de l’Etal-Major général. » 


La conclusion de cette déposition s'appuie donc sur deux 
sortes de preuves : les unes sont « des déductions de l'esprit », 
les autres ont pour base les rapports de l’agent Guénée et la 
déposition d’Henry en 1894, dont nous avons déjà parlé. 

Mais quel est le point de départ de ces « déductions de 
l'esprit » qui suffiraient, à elles seules, à démontrer la culpabi- 
lité de Dreyfus ? Si ce point de départ est une hypothèse invéri- 
fiable, le raisonnement qui en procèdera sera, évidemment, dénué 
de toute valeur probante. Or, quoi qu'en dise l'accusation, 
l'observation de M. le président Ballot-Beaupré n’a pas été infir- 
mée. Sur un point seulement on a tenté de démontrer que parmi 
les hypotnèses successives, la dernière devait être préférée à 
la première : la note «sur le troupes de couverture et le nouveau 
plan » renferme, a-t-on dit, une phrase qui serait calquée sur les 
faits qui s'étaient passés au sein de l’Etat-Major. Nous verrons 
ce qu'il faut penser de cette assertion. 

Mais, pour le surplus des notes du Bordereau, il faut bien 
reconnaître que rien n'autorise à prélérer une hypothèse à une 
autre et que le choix a été arbitraire. 

M° Demange, dans sa plaidoirie, fit éloquemment ressortir ces 
variations de l'accusation 


Aujourd'hui, disait-il, dans une Cour de Justice, je vous ramène 
toujours à ce point précis : il faut qu'il soit établi qu'il n'y a eu que 
Dreyfus qui ait pu fournir les renseignements contenus au Bordereau :; et 
lorsque nous entrons dans le domaine de l'hypothèse, je constate qu’à 
VEtat-Major général, en 1894, quand il s’est agi de formuler des hypo- 


thèses, on a formulé des hypothèses qui ne sont plus les hypothèses 
d'aujourd'hui. 

En 1898, en effet, le général Roget a fait une étude approfondie de 
l'affaire, assisté du commandant Cuignet ; et alors, à ce moment-là, M. le 
général Roget a formulé des hypothèses que je vais successivement exa- 
miner tout à l'heure. 

Mais pour le juge qui se trouve en présence de l'hypothèse de 1894 
et de l'hypothèse de 1899, j'imagine que sa conscience doit être effrayée. 

I doit se demander si c’est là une base solide pour rassurer sa cons- 
cience, celle base fragile et hypothétique qui peut varier suivant les 
années, alors même que nous trouvons au Ministère de la Guerre les 
mêmes interprétateurs, c’est-à-dire M. le général de Boisdeffre et M. le 
général Gonse. 


M° Demange n'entendait pas cependant se dérober et il ne se 
déroba pas à la discussion des nouvelles hypothèses du général 
Roget et nous sommes amenés comme lui à rechercher si elles 
peuvent nous conduire à la certitude. 


Trois des documents énoncés par le Bordereau concernent le 
service de l'artillerie ; donc, disait-on, le document émane d’un 
artlleur. Cette thèse fut soutenue à Rennes et a été de nouveau 
affirmée dans la dernière enquête par le général Mercier et par 
le général Deloye. Elle avait été combattue par le général Sébert, 
par le lieutenant-colonel Hartmann et par plusieurs officiers 
d'artillerie, qui avaient présenté des observations, en apparence 
tout au moins, très Judicieuses. 

Cette discussion fut poursuivie à l’aide d'arguments tech- 
niques dont la valeur échappe à notre appréciation personnelle. 
Nous constaterons seulement la controverse et s’il nous est 
prouvé que des officiers généraux et des officiers d'Etat-Major 
infiniment distingués professent sur le point en discussion des 
opinions radicalement opposées, non seulement nous pourrons, 
mais encore nous devrons conclure que la solution du litige reste 
tout au moins douteuse et qu'aucune certitude ne s'impose à nous. 

Or, dans la question qui nous occupe, la controverse persiste 
après la décision du Conseil de guerre. Aux autorités très hautes 
et très respectables qu'invoque un système, s'opposent d’autres 
autorités qui les valent. 

Pendant vos enquêtes de 1899, on avait, paraît-il, « pataugé », 
c'est l'expression dont s’est servi à Rennes le général Roget, 
sur la détermination de certaines expressions de l’une des notes 
relatives à l'artillerie et peut-être a-t-on continué à « patauger » 
après la déposition de cet officier général. 


Afin d'éviter devant vous le retour de cet accident, M. le Pro- 
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cureur général s’est pourvu devant le général André, ministre de 
la Guerre, et lui a adressé la requête suivante 


Paris, 4 mai 1904. 
Monsieur le Ministre, 

Au cours de l'enquête à laquelle il a été procédé en 1899, lors de da 
première demande en revision concernant Alfred Dreyfus, M. de Frey- 
cinet, Ministre de la Guerre, a fait remettre à la Cour de Cassation une 
note rédigée par la Direction de l'artillerie au Ministère de la Guerre et 
traitant des diverses questions techniques qu'avait soulevées l'examen du 
Bordereau incriminé. Les conclusions de celte note ont été très vive- 
ment conleslées par divers témoins dont la compétence ne semble pas 
pouvoir être discutée. Elles ont fait, en outre, l'objet, devant le Conseil 
de guerre de Rennes, de controverses approfondies, notamment entre 
le général Deloye, d'une part, et de l’autre le colonel Hartmann, le général 
Sébert el plusieurs autres officiers. 

D'un autre côlé, plusieurs des documents qui ont été versés, sur 
votre ordre, au dossier devant la Cour de Cassation et que j'ai étudiés 
avec soin, paraissent infirmer complètement diverses des indications de 
la note de 1899. 

Je ne saurais avoir la compétence ni l'autorité nécessaires pour tran- 
cher un débat qui sort si complètement de mes études habituelles ; mais 
je me suis demandé si, de même que votre prédécesseur en 1899 a cru 
pouvoir donner à la Cour son avis sur ces questions, il ne vous paraïi- 
trait pas possible el utile de soumettre les points litigieux à l’apprécia- 
tion de techniciens qui vous fourniraient leur opinion motivée sur les 
problèmes discutés, vous mellraient en mesure de me fournir tous les 
renseignements désirables et me permeltraient de soutenir ensuite la 
discussion avec toute l'autorité nécessaire. 

J'ai l'honneur de vous prier d'examiner ce qu'il vous semblera possible 
de faire dans cet ordre d'idées. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'hommage de mon respect. 


Le Procureur général, 
Signé : BAUDOUIN. 


A cette requête, le Ministre de la Guerre a répondu en nom- 
mant une commission de quatre généraux experts, pris, ainsi 
que le fait remarquer M° Mornard, parmi des généraux n'ayant 
Jamais été mêlés aux incidents de l’affaire Dreyfus et tout parti- 
culièrement qualifiés pour émettre un avis en pareille matière. 

Cette commission a déposé le rapport suivant dont tous les 
membres ont confirmé sous serment la teneur et les conclusions 
admises par eux à l’unanimnité : 


QUESTIONS TECHNIQUES 
SOULEVÉES AU COURS DE L'AFFAIRE DREYFUS 


Par décision du Ministre de la Guerre, en date du 5 mai 1904, une 
Commission composée de : 

Le général de division BaLAMAN, du cadre de réserve, ancien président 
du Comité technique de l'artillerie, président ; 
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Le général de division ViLLiEN, inspecteur permanent des fabrications 
de l'artillerie, membre ; 

Le général de brigade Brun, commandant l'Ecole supérieure de 
guerre, membre ; 

Le général de brigade SEarn, du cadre de réserve, ancien directeur 
de l'Ecole de Pyrotechnie, ancien chef du deuxième Bureau (matériel) de 
la 3° direction (artillerie) au Ministère de la Guerre, membre ; 

A été chargée sur la demande du Procureur Général près la Cour de 
Cassation d'examiner cerlaines queslions techniques soulevées à l'occa- 
sion des débats de l'affaire Dreyfus. 

Ces questions n'étant pas définies d’une façon précise, il a paru naturel 
d'examiner successivement celles qui se rattachent aux trois membres 
de phrase se rapportant à l’arlillerie dans la lettre missive, dite « Borde- 
reau », qui était l’origine de l'affaire et d'étudier ensuite la question de 
l'obus Robin, intervenu plus fard dans les débats. 


I. — CANON ET FREIN DE 120. 


Une note sur le frein hydraulique du 120 et de la manière dont s'est 
conduile cette pièce. (Bordereau). 


PREMIÈRE QUESTION. — Le premier point à éclaircir est évidemment 
celui-ci : de quel frein et de quelle pièce l’auteur du Bordereau a-t-il 
voulu parler ? 

Si l’on prend le texte au pied de la lettre on doit croire qu'il s’agit 
du canon 120 de siège et place, qui a longtemps existé seul et qu’on 
avait par suite l'habitude de désigner sous le nom de canon de 120, sans 
addition d'aucune épithète. On l’a plus tard appelé canon long, après 
l'adoption d’un canon court, mais d'ordinaire seulement dans le cas où, 
soit le sujet traité, soit les phrases précédentes, pouvaient laisser sup- 
poser qu'il pouvait aussi bien être question du canon court. 

En dehors de ces cas et par suite des anciennes habitudes, l’expres- 
sion canon de « 120 » faisait naître dans l'esprit de tout artilleur l'idée 
de l’ancien canon de siège el place. 

L'expression « frein hydraulique » confirme celte idée, car le frein du 
canon du 120 long est simplement hydraulique. 

Si celte interprétalion rigoureusemnt conforme au texte était admise, 
on pourrait en conclure immédiatement sans autre examen que le Borde- 
reau n'a pas élé écril par un artilleur ; car il n'aurait pu venir à l'esprit 
d'aucun artilleur de prétendre renseigner sur le canon de 120 long et sur 
son frein hydraulique, depuis longtemps universellement connu. 

Mais comme le Bordereau mentlionnait trois documents relalifs à 
l'artillerie, ceux qui ont eu à l’examiner tout d’abord ont cru pouvoir, par 
cela seul, l’altribuer à un officier de celte arme, ce qui les a amenés tout 
naturellement à conclure qu'il ne pouvait y être question, malgré l’impro- 
priélé des termes, que du canon de 120 court et de son frein hydro- 
pneumatique. 


DEUXIÈME QUESTION. — Celle interprélalion, dont la justesse est loin 
d'être démontrée, élant admise, il y a lieu de se demander pourquoi 
l'auteur du Bordereau n’a pas été plus précis. Elait-il indifférent d’em- 
ployer, ou non, les termes exacts ? 

On a vu plus haut que l’ancien canon de 120 était destiné à l'attaque 
et à la défense des places. Le canon de 120 court, au contraire, est un 
canon de campagne spécial, qui a le double avantage de faire intervenir 
dans la bataille des projectiles beaucoup plus puissants que ceux des 
autres canons de campagne et de pouvoir, grâce à un tir plus plongeant, 
atteindre l'ennemi derrière des rouverts, L'introduction de batteries 





de 120 court dans nos armées avait donc de l'imporlance. C'était, de plus, 
une nouveauté bien caractérisée, car jamais encore aucun canon d'un 
genre analogue n'avait pris place dans notre artillerie de campagne. Il 
valait donc la peine de préciser si Ton prétendait fournir des renseigne- 
ments sur la nouvelle pièce. 

Il convient maintenant d'examiner quelles idéés s’attachent aux dési- 
gnations « frein hydraulique », « frein hydropneumatique ». Le freim 
hydraulique sert uniquement à amorlir, puis à arrêler le recul. Son 
emploi exige le concours d'une organisation spéciale ayant pour objet 
de ramener la pièce en batterie. Le frein hydropneumatique remplit, au 
contraire, à lui seul les deux fonctions : 1° arrêter le recul ; 2° ramener 
la pièce à son point de départ. Celle ernière fonction est remplie par de 
l'air à haute pression : De là la terminaison « pneumatique ». Il est très 
difficile de maintenir l'étanchéité d’un engin de ce genre, et la solution du 
problème avait coûté de longues et patientes recherches au commandant 
Locard, qui l’éludiait depuis 1880. Une solution tout à fait satisfaisante 
est si malaisée à obtenir qu'encore aujourd'hui la plupart des puissances 
étrangères emploient simplement des ressorts pour ramener la pièce à 
sa position iniale. 

Dans ces conditions, étant donnée l'importance des idées nouvelles 
caractérisées par les expressions : « canon de 120 court » et « frein 
hydropneumatique », comment peut-on expliquer qu'un traître livrant la 
réalisation de ces idées, ait pu négliger les expressions mêmes qui en 
élaient comme l'étiquette ? Les marchands n’ont pas l'habitude de déguiser 
de bonnes marchandises sous des appellations qui les déprécient. Si 
cependant cela se produit, on peut être cerlain qu'il s’agit de marchan- 
dises de hasard dont ils ignorent la valeur. Il n'est sans doute pas 
impossible qu'un artilleur ait pu parfois, soit par inadvertance, soit pour 
abréger, dire « le canon de 120 et son frein » au lieu « du canon de 
120 court et son frein hydropneumatique » ; mais ce ne pouvait être que 
dans des circonstances tout à fait différentes. Encore n’eüt-il pas dit le 
120 et son frein hydraulique : le mot hydraulique n’ajoutant rien, si ce 
n'est une idée fausse. 

Finalement, qu'il s'agisse du canon de 120 long et de son frein 
hydraulique ou du canon de 120 court et de son frein hydropneumatique, 
il paraît presque impossible d'admettre que la phrase qui s’y rapporte ail 
été écrite par un artilleur. 


TROISIÈME QUESTION. — Une question qui a donné lieu à de longues 
controverses a été celle de savoir quelle pouvait être l'importance du 
document livré. 

Et d'abord, quelles étaient les sources où le traître aurait pu puiser? 
Les renseignements écrits existant en 1894 étaient les suivants 

1° Les rapports N° 1 et 2 de la question 510 de la Commission d'Expé- 
riences de Calais: Cette question avait pour titre : « Matériel de 120 
léger » : c'est ainsi qu'on avait appelé tout d'abord le matériel adopté 
plus tard sous la désignation de : « Matériel de 120 court ». 

Les deux rapports avaient été tirés à 20 exemplaires numérotés et 
portant l'indication « ce document ne doit être communiqué qu'aux 
officiers ». 

Le rapport N° 1, du 17 janvier 1890, et le procès-verbal N° I de la 
question contiennent la descriplion du matériel avec un dessin schéma- 
tique du frein hydropneumatique. 

Le rapport N° 2 contient les tables de tir sommaires. Tous deux don- 
nent des renseignements intéressants sur le fonclionnement du matériel, 
les effets des projectiles, etc. 

2° Le bulletin N° 9 des questions à l’étude, en date du 1” mai 1889. Ce 
bulletin liré à 130 exemplaires environ, non numérotés et non confi- 


dentiels, contient un dessin schémalique d'un frein hydropneumatique 
Locarp, appliqué à un canon de 57 millimètres. 

2 Les cours des Ecoles de Fontainebleau et de Versailles, ainsi 
qu'une conférence faite à Saint-Cyr : on n'y trouve que des renseignements 
généraux. 

4° Une brochure autographiée au 26° régiment d'artillerie, au Mans, 
en février 1894, et dont un exemplaire avait été remis à chaque officier 
du régiment. Il est à remarquer que cette brochure, en dehors du dessin 
schématique du frein et des indications sur son fonctionnement, contenait 
beaucoup d’autres renseignements uliles, notamment sur les projectiles 
et leur répartition dans les coffres ; elle donnait même la composition de 
la batterie et son titre était « batterie de campagne de 120 court ». Elle 
ne portait d’ailleurs aucune inscription indiquant qu'elle dût être consi- 
dérée comme confidentielle. 
5° Le règlement provisoire sur le service du canon de 120 court, 
envoyé dans les corps en avril et mai 1894 (300 exemplaires non numé- 
rolés et non confidentiels). Les renseignements sur le matériel y sont 
très détaillés, notamment en ce qui concerne le frein hydropneumatique ; 
mais on n'y trouve aucun dessin à l'appui. 

6° Le règlement sur le service du matériel de 155 court, modèle 1890, 
qui avait élé approuvé par le Ministre dès le 16 mars 1891. Tiré en 1891 
à 150 exemplaires confidentiels et numérotés, il avait été mis aussitôt en 
essai dans les corps de troupe. Il contient les mêmes renseignements 
(6 pages de texte) sur le frein hydropneumalique (identique à celui du 
120 court) que le règlement provisoire du 120: court et en outre quatre 
dessins schématiques du frein et de sa pompe de rechargement. 

En dehors des documents écrits, des renseignements auraient pu être 
recueillis, soit de visu, soit dans des conversalions échangées entre 
officiers, par suite de nombreux essais auxquels le matériel avait donné 
lieu. 

En oulire, des expériences exéculées à diverses époques, aux 
manœuvres d'armée, à Calais, à Bourges, à Poitiers, il est particulière- 
ment à noter que le canon de 120 court avait élé tiré, au printemps 
de 1894, dans diverses écoles d'artillerie. Dans presque toutes, des confé- 
rences avaient été faites à ce sujet et l’on avait invité tous les officiers 
d'artillerie, quelquefois même les autres officiers de la garnison, à 
assister aux tirs. Il ne faut d’ailleurs pas oublier que, tous les ans, 
des officiers supérieurs d'infanterie et de cavalerie sont convoqués aux 
écoles à feu de l'artillerie. Le canon de 120 court a notamment été tiré au 
camp de Châlons, où se trouvent toute l’année des officiers de toutes 
armes, d’abord par le 29° régiment qui a fait ses écoles à feu de fin avril 
au 25 mai, ensuile par deux batteries du même régiment qui ont pris part 
aux manœuvres de masse du 11 au 22 août. S'il est vrai que quelques 
précautions aient été prises au cours des manœuvres de masse (ce qui 
d'ailleurs peut être très contesté en ce qui concerne les officiers convoqués 
pour les suivre en simples spectateurs), on est loin d'avoir pris ailleurs 
des précaulions analogues. 

En somme, il ressort clairement de tout ce qui précède qu'il était 
possible, et on peut dire facile, pour un grand nombre d'officiers, artil- 
leurs ou non, de se procurer les moyens de fournir une « note donnant 
des renseignements intéressants », sur le canon de 120 court et sur son 
frein hydropneumatique. 


QUATRIÈME QUESTION, — Mais on a voulu aller plus loin et l'on s’est 
demandé si quelqu'un des documents ci-dessus énumérés contenait des 
renseignements assez complets et assez précis pour permettre la cons- 
truction d'un frein hydropneumatique pareil à celui du canon de 120 court? 
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Assurément non. Le secret était tout entier dans certains organes inté- 
rieurs qu'on n'eût pu connaître qu'en démontant le frein, où en ayant 
des dessins très détaillés. Outre que le démontage dans les corps de 
troupe était interdit, il n'eût pu y être opéré que par des ouvriers spé- 
ciaux envoyés par la fonderie de Bourges. Si le fait s'élait produit, on en 
aurait trace à la fonderie et ailleurs. Quant aux dessins, ils étaient entre 
les mains du commandant Locarp, d'abord, du commandant BaAQuET, 
ensuite. Ces deux officiers supérieurs ont gardé le secret avec un soin 
jaloux ; aucun autre officier ne le connaissait à Bourges, même à la 
fonderie et à plus forte raison dans les autres établissements de la place. 
Les dessins destinés à l'établissement des tables de construction du canon 
et du frein portent la date du 29 mai 1894 Le directeur de la fonderie 
les adressa par lettre du même jour à la troisième direction, qu les 
transmit par dépêche du 7 juin 1894 à la section technique de l'artillerie, 
place Saint-Thomas-d'Aquin. Ces dessins ne sont pas passés par l'Elat- 
Major général; aucun officier de cet Elat-Major neût pu les connaitre 
sans des complicités dont aucun indice n'a pu être découvert. En somme, 
rien n'autorise à penser que le secret ait élé livré, et il ne semble pas 
que le frein hydropneumatique du canon de 120 court ait été reproduit 
à l'étranger. 

Il semble donc bien, comme l'indique le texte du Bordereau et en 
supposant qu'il s'applique au canon de 120 court et à son frein hydropneu- 
matique, qu'il s'agit d'une simple note, donnant peut-être, au moins dans 
l'esprit de son auteur, des renseignements intéressants, mais ne pouvant 
permettre en aucune façon la construction d'un engin secret. 

CINQUIÈME QUESTION, — Une autre question a encore été soulevée au 
sujet du même membre de phrase du Bordereau; dit-on dans le langage 
courant entre artilleurs : « cette pièce s'est conduite de telle manière », 
ou bien « celte pièce s’est comporlée de telle manière »? 

On peut répondre sans hésitation : l'habitude est de dire « s'est 
comportée ». 

Il n’est sans doute pas absolument impossible qu'en simple conversa- 
tion un officier ait pu dire (le mot propre, ainsi qu'il arrive parfois, ne. 
se présentant pas tout de suile), « cette pièce s’est conduite de telle 
facon ». Mais les membres de la Commission ont l'entière conviction de 
n'avoir jamais, au cours de leur longue carrière d'artülleur, appliqué à 
une pièce de canon l'expression « s’est conduile » et ils n'ont aucun 
souvenir de l'avoir entendu employer par des camarades, ou de lavoir 
rencontrée dans leurs lectures. Du reste, pour mieux éclairer la question, 
ils ont fait faire des recherches dans trente rapports, pris au hasard, des 
Commissions de Calais et de Bourges, chargées depuis longtemps des 
essais du matériel de l'artillerie. On y a trouvé quinze fois l'expression 
« se comporte» ou « s’est comporlée » et pas une fois l'expression « se 
conduit » ou « s’est conduite ». 

On peut donc dire que l'expression « s’est conduile » serait, dans la 
bouche et surtout sous la plume d’un artilleur, une expresion tout à fait 
anormale. à 


II. — FORMATION DE L’ARTILLERIE. 


Une note sur une modificalon aux formations de l'artillerie. (Bor- 
dereau.) 


Le mot « formation » peut être pris dans deux sens différents : 
1° Il peut se rapporter aux unités tactiques formées à la mobilisation, 
à la répartition de ces unités tactiques, concurremment avec celles du 


temps de paix, entre les unités d'ordre: supérieur : divisions, corps 
d'armée, etc. 


SERRE 


2° Il peut se rapporter aussi à la disposilion des divers éléments 
d'une troupe, les uns par rapport aux autres, dans les manœuvres, soit 
de parade, soil dé guerre. Par exemple, la disposition des divers élé- 
ments d'une troupe les uns à côté des autres conslitue une « formation 
en balaille »; ces mêmes éléments placés les uns derrière les autres 
consliluent une « formalion » en colonne. 

Les deux interprétations ont élé soutenues dans les débats de l'affaire 
DREYFUS. 

A l'appui de la première on a fait valoir les considérations suivantes : 
« Du mois de mai au mois d'août 1894, la troisième direction de l'Etat- 
Major ont fréquemment correspondu au sujet des « formations » üe 
l'artillerie qui résullaient de la suppression des pontonniers et de leur 
remplacement par deux régiments d’arlillerie de campagne. L'organi- 
sation de l'artillerie en cas de mobilisation a subi, à cetle époque, une 
transformation radicale de nature à intéresser vivement une puissance 
étrangère ; un dossier volumineux existe à ce sujet dans les archives de 
la troisième direction. Une des pièces de ce dossier (août 1894) résume 
toutes les dispositions prises. Elle émane de l'Etait-Major de l'armée 
(premier Bureau), qui en a la minule, et porte la mention confi- 
dentielle. » 

Il est tout d'abord à remarquer qu'aucune des pièces du dossier 
indiqué, n’a pour titre « formalion de l’arlillerie ». Le tilre est tantôt 
mobilisation des régiments d’artillerie, tantôt, organisation de l’arlillerie, 
dans le plan de 1895. Un traître qui aurait pu livrer celle organisation 
n'aurait certainement pas manqué de l'indiquer bien clairement el de le 
faire sonner bien haut. Personne n'ignore quelle extrème importance on 
attache, à juste titre, à lout ce qui se rapporte au plan de mobilisation. 
Est-il vraisemblable que le traîlre ail employé l'expression tout à fait 
modeste de « formations » sans souffler mot ni de la mobilisation, ni du 
plan de 1895, lorsque les titres des documents eux-mêmes étaient formés de 
ces mots infiniment plus imposants? De plus, en dévoilant une partie 
si importante de la mobilhsalion générale, il aurait fourni un renseigne- 
ment d'une importance telle qu'il n’eûl pas un instant senti le besoin de 
corser son envoi, de battre les buissons pour réunir un assemblage 
disparale de documents quelconques, comme l’a fait l'auteur du Borde- 
reau, s’efforçant visiblement de remplacer la qualité par la quantité. 

Reste la seconde interprétation du mot « formations ». Il faut se 
rappeler à ce sujet que les régiments de la 3° brigade d'artillerie étaient 
chargés d'essayer, pendant leur séjour au camp de Châlons, en juillet- 
août 1894, un projet de revision du règlement sur les manœuvres de 
batteries attelées. Or, si l'on examine, dans ce document, ce qui se rap- 
porte aux manœuvres de guerre, on lrouve successivement 

Pour 1a Balterie (titre IV, article I), les paragraphes portant les titres 
suivants : 


IV. — Des formations de la batterie de guerre; 
V. — Formation de rassemblement ; 
VI. — l'ormation de marche ; 
VII. — Formalion préparatoire de combat ; 
VIII. — Formalion de combat. 
Pour le groupe des batteries de guerre (litre V, article IH, chapitre I"): 
V. — Formation de marche ; y 
VI. — Formalion préparatoire de combat ; 
VII. — Formation de combat. 
Pour la manœuvre de plusieurs groupes réunis (titre V, chapitre II) : 
II. — Formations ; 
V. — Formation préparatoire de combat ; 


VI. —_ Formation de combat. 


NUE 


Enfin l’appendice N° 1 se rapportant aux sections de munitions et de 
parc comprend les paragraphes ci-après : 


II. — Formation de rassemblement ; 
IT. — Formation de marche ; 
IV. — Formation sur le champ de bataille. 


Or, si l'on suppose qu'il ait pu se lrouver au camp de Châlons un 
officier en quête de documents à livrer, soit que cet officier ait appartenu 
à l’arlillerie, soit simplement qu'il se soit trouvé en contact avec les 
officiers de cette arme, n'est-il pas évident que son attention a dû se 
porter sur toutes les nouveautés qui faisaient alors l’objel des essais de 
l'artillerie. Or, le règlement des manœuvres en était une. Il élait journel- 
lement mis en pratique sous ses yeux. 

Le texte en élait entre ses mains ou entre les mains des officiers qu'il 
fréquentait ; très peu de temps élait nécessaire, pour y copier la partie 
réellement intéressante, c’est-à-dire les formations de guerre. Et, en 
faisant son envoi, le traître ne devait-il pas employer tout naturellement 
ce mot « formations » qui conshltuait le titre vingt fois répété de tous les 
paragraphes. On reconnaîtra que celte hypothèse prend un singulier 
caractère de probabilité si lon veut bien remarquer que les trois nou- 
veautés essayées au camp de Chälons en 1894 étaient le Manuel de tir, 
le canon de 120 court, le projet de règlement sur les batteries atlelées, 
nouveautés qui se trouveraent ainsi faire justement l’objet des trois 
notes du Bordereau se rapportant à l'artillerie. 


IIT. — MANUEL DE TIR. 


Le projet de Manuel de tir de l’arillerie de campagne (14 mars 1894). 

Ce dernier document est extrêmement difficile à se procurer... (Bor- 
dereau.) 

Le projet de Manuel de tir élait-il confidentiel? C’est ici qu'il faut 
distinguer soigneusement entre la théorie et la pratique, entre la lettre 
et l'esprit. Le Bordereau d'envoi, émané de la 3° Direction, portait bien la 
rubrique « confidentiel » ; mais il ne semble pas que le mot soit arrivé 
à tous les échelons de la hiérarchie. En tout cas le Manuel lui-même 
ne portait pas celte indication, et aucun exemplaire n’en était numéroté. 
Il n’est pas exact, contrairement à ce que dit le Bordereau, qu'il dût être 
reliré après les manœuvres. On l’a reliré, paraît-il, sans qu'on en saisisse 
bien la raison (à laquelle l'affaire Dreyfus n’a peut-être pas élé étrangère) 
lorsqu'on l'a remplacé par le manuel de 1895. 

Quoi qu'il en soit, le projet de Manuel de 1894, dont plus de 2.000 exem- 
plaires avaient élé envoyés par la 3° Direction, ne pouvait pas être 
confidentiel. Il devait, en effet, servir aux écoles à feu, el, par suite, 
être l’objet d'instructions faites non seulement aux officiers de l’armée 
aclive, mais aussi à ceux de la réserve qui, tous les ans, sont appelés 
en grand nombre à cetle époque, él mème aux sous-officiers que l’on 
doit exercer à remplir les fonctions de chefs de section. Du reste, on 
avait un peu abusé, dans les divers services de la guerre, du mot « confi- 
dentiel », tellement qu'il avait fallu introduire ensuite les mots « très confi- 
dentiel », « confidentiel numéroté », et enfin le mot « secret ». 

L'usage de ces diverses expressions n’avail pas manqué de beaucoup 
affaiblir la valeur première du mot « confidentiel ». Aussi cette qualifi- 
calion appliquée à un document non numéroté, aussi banal que les nom- 
breux manuels de tir qui, à celte époque, se succédaient régulièrement 
d'année en année, ne pouvail-elle avoir qu'une importance assez médiocre. 
Cela est si vrai que, dans un régiment au moins, le 29° d’artillerie, on 
n'avait pas hésité à faire aulographier le projet de 1894 par la presse 
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régimentaire. Il semble qu'il y ail été distribué à profusion, même aux 
sous-officiers, car l’exemplaire parvenu à la Commission porte la sus- 
criplion « maréchal des logis fourrier ». 

Bien rares eussent élé les officiers disposés à refuser la communi- 
cation, ou même le prêt, de leur Manuel à un officier d’une autre arme, 
et surtout aux officiers supérieurs convoqués pour assisier aux écoles 
à feu : ces officiers n'y viennent pas seulement pour voir les effets des 
projectiles, mais aussi pour se rendre compte de la plus où moins grande 
facilité du réglage, du temps qu'il exige, et par suite des règles de tir. 

Les difficultés signalées par l’auteur du Bordereau indiquent seule- 
ment, qu'ici au moins, il a voulu faire valoir sa marchandise. Si par 
hasard il avait été sincère en s'imaginant des difficullés qui n'existaient 
pas, il faudrait simplement en conclure qu'il se faisait une idée bien 
imparfaite des habitudes de l'artillerie, de la préparation et du fonction- 
nement des écoles à feu. 


RÉGLETTE DE CORRESPONDANCE. — Une queslion a élé aussi soulevée à 
propos de cet instrument. Dans le projet de Manuel de 1894, le capitaine 
réglait la hausse. Or, à chaque changement de hausse, correspondait un 
changement de lévent à déboucher. Les lieulenants, ou, d'une façon 
générale, les chefs de section, étaient chargés d'indiquer cet évent. Ils 
avaient done besoin d’avoir ei mains une sorte de table faisant 
connaitre les évents correspondant aux hausses. 

Tel était l’objet de la « régleite de correspondance », qui permettait 
en outre de déterminer facilement les correclions à faire à la dérive. Ainsi 
que l'indique le Manuel de tir, on pouvait, à la rigueur, faute d'une 
régletite, y suppléer par l'emploi d'une hausse de rechange. Mais cela 
nécessilait un petit effort de mémoire et de petits calculs, toutes choses 
qu'il est bon d'éviter pendant le combat. En somme, la réglelte de corres- 
pondance doit être considérée comme une annexe sinon absolument 
indispensable, tout au moins fort utile, du Manuel de tir. 


Le rapport dont nous venons de vous donner lecture réfute, 
point par point, l'argumentation technique de l'accusation sur 
les notes relatives à l'artillerie. Il en résulte que la note sur le 
frein hydraulique du 120 et sur la manière dont s’est conduite 
celte pièce, ne saurait, dans quelque hypothèse que l’on se place, 
être attribuée à un arülleur, que la note sur une modification 
aux formations de l'artillerie paraît se rapporter à un projet de 
revision du règlement sur les manœuvres des batteries attelées, 
enfin que le manuel de tir de lartillerie de campagne 
(14 mars 1891) était en réalité si peu confidentiel qu'il avait été 
distribué à profusion, même aux sous-officiers. 

Sur les deux premiers points, rien n'autorise, en fait, à sup- 
poser que Dreyfus ait fourni et même ait pu fournir des rensei- 
gnements. Sur le troisième point, il ne resterait même pas 
l'ombre d'une charge contre Dreyfus si le colonel Jeannel, du 
2° Bureau, n’était venu déclarer, au cours des débats, que, sur 
sa demande, il lui avait communiqué pendant deux ou trois 
jours, à une époque qui n'a pu être précisée, peut-être vers le 
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mois de juillet 1894, le projet de manuel de tr qui venait d’être 
reçu au Ministère. Dreyfus a nié cette communication et il a 
expliqué en ces termes l'erreur que lui paraissait commettre 
le colonel Jeannel : 


Je suis encore une fois convaincu de la bonne foi du colonel Jeannel ; 
mais il est pour moi certain que ses souvenirs doivent le tromper. Il a 
rappelé qu'au mois de février ou mars 1894, alors que j élais au deuxième 
Bureau, et que je m'occupais d'une étude sur l'artillerie allemande, nous 
avons parlé de celle élude ; je lui ai même soumis mon travail, car j'esli- 
mais que le commandant Jeannel avait une compétence plus grande que 
la mienne ; je lui ai demandé, à ce moment-là, le Manuel de tir de l'artil- 
lerie allemande et c'est peut-être là la cause de la confusion qui s'est 
faite dans son esprit. 


Le colonel Jeannel a répondu qu'il ne se souvenait pas de 
celte demande. Il est certain toutelois qu’il possédait ce manuel, 
qu'il s'était entretenu de l’arüllerie allemande avec Dreyfus et 
que ce dernier a fait, à cette époque, un travail sur ce sujet. 

Le colonel Jeannel avait prêté le manuel français à d’autres 
officiers ; une erreur de sa part est donc possible ; elle est même 
probable. Sa compétence spéciale explique que Dreyfus se soit 
adressé à lui pour traiter une matière relative à l’arüillerie alle- 
mande: mais on ne comprendrait pas que Dreyfus lui ait demandé 
le manuel français, qui se trouvait dans son propre bureau, le 
troisième, à la disposition de tous les stagiaires, ainsi que l'a 
déclaré le capitaine de Fonds-Lamothe, qui était, lui aussi, : 
stagiaire à ce bureau, qui l'a obtenu sans difficulté et l'a gardé 
aussi longtemps qu'il a voulu. 

D'un autre côté, le colonel Jeannel avait été entendu, en 1894, 
par le commandant d'Ormescheville ; son témoignage ne concor- 
dait pas alors avec la formule de laceusation : il n'avait pas été 
consigné par écrit. Mais Dreyfus, et n'est-ce pas là un indice de 
sa bonne foi ? n'avait cessé de réclamer Faudilion de ce témoim, 

Cet incident ne saurait donc être retenu comme une charge de 
nature à faire échec aux conclusions de la commission en ce 
qui touche Dreyfus. ; 

Ces conclusions au contraire paraissent autoriser bien les 
hypothèses contre Esterhazv, officier d'infanterie, devenu très 
curieux des questions d’arullerie, ainsi que l’a fait connaître le 
commandant Curé, chel de bataillon au même régiment. 
Esterhazy avait vu tirer le 120 long aux écoles à feu de Châlons 
en 1894 ; il s'était trouvé au camp de Châlons à une époque où 
il y avait des pièces de 120 court. Il avait remarqué que l’on se 


servait de réglettes de correspondance ; il avait même eu cet 
instrument entre les mains et avait manifesté à Rouen, au capi- 
laine Bernheim, l'intention de l’étudier de plus près. 


Entendu dans votre dernière enquête, le capitaine Bernheim 
a déclaré qu'Esterhazy lui avait exprimé le désir d’avoir un livre 
concernant le tr de l’arüllerie et une réglette de correspon- 
dance. Vers la fin d'août 1894, le capitaine Bernheim lui avait 
envoyé, non le manuel de Ur, mais le règlement sur les bouches 
à feu de siège et de place (3° parte) et une réglette en bois d’un 
modèle non réglementaire. Ni le livre, ni la réglette ne lui furent 
restitués par Esterhazy, malgré ses nombreuses réclamations. 
Et il est établi, par une pièce du dossier secret du 1% sep- 
tembre 1894, qu'à ce moment les attachés militaires À et B atten- 
daient la troisième partie du règlement sur les bouches à feu de 
siège, el, par un questionnaire livré par un agent de contre- 
espionpage le 27 septembre 1894, que l’attaché À demandait des 
renseignements sur la réglellte de correspondance. 

Nous n’aurions rien à ajouter en ce qui touche le rapport 
des généraux experts, s'il n'avait été l’objet d’une double contra- 
diction de la part de M° Mornard et de la part de M. le Procureur 
général, 

Vous vous souvenez que ce rapport déclare que rien ne permet 
de penser que le secret du frein hydropneumatique ait été livré 
et qu'il ne semble pas que ce frein ait élé reproduit à l'étranger. 
M° Mornard estime, au contraire, que le secret du frein hydro- 
paeumatique a élé livré par Greiner, condamné pour espionnag® 
et vol qualifié, le 6 septembre 1892, à 20 ans de travaux forcés. 
Parmi les nombreux documents livrés par Greiner se trouvent 
les rapports 1 et 2 de la-Commission d'expériences de Calais, 
dont l'envoi par l'agent À à son gouvernement est établi par la 
pièce 125 du dossier secret. Ces deux rapports, accompagnés de 
dessins et de photographies, permettaient à des personnes exer- 
cées de se rendre compte, d’un seul coup d'œil, de l’ensemble 
du système. 

Les rapports 1 et ? de la Commission d'expériences de Calais 
ont élé visés dans le rapport ; les généraux experts n'ont pas 
pensé que leur connaissance pût permettre la construction d’un 
frein hydropneumatique pareil à celui du 120 court, et ils ont 
motivé leur avis sur des raisons qui sont en contradiction avec 
les arguments de M° Mornard. Nous aurons plus tard à tirer les 


conséquences de celte contradiction, qu’il suffit, en ce moment, 
de constater. 

L'observation de M. le Procureur général n’a certainement 
pas pour objet de battre en brèche les conclusions de la commis- 
sion ; telle qu’elle est formulée cependant, elle en restreint 
singulièrement la portée. 

Il résulterait d’un questionnaire communiqué au Ministère, le 
29 août 1894, par un agent de contre-espionnage, et tout récem- 
ment retrouvé, que l'agent À aurait attribué aux mots « forma- 
tions {de l'artillerie » le sens qui est examiné en premier lieu par 
le rapport. Si le Bordereau est une réponse à ce questionnaire, 
son auteur doit employer les mêmes mots dans le même sens. 
Il ne s’agit donc pas, comme l'ont cru les généraux experts, de 
formations de manœuvres sur lesquelles un officier quelconque 
peut renseigner, mais des formations en vue de la mobilisation, 
matières spéciales à l'Etat-Major. L'observation de M. le Pro- 
cureur général nous ramène par conséquent à la thèse soutenue à 
Rennes par le général Mercier. 

À notre avis, l'opinion exprimée par le rapport n’est nulle- 
ment infirmée par la production du questionnaire du 29 août 1894 
qui ne doit guère différer de celui du 27 septembre 1894, cité 
par le général Mercier et dont voici les termes : 


Questionnaire du 27 septembre 1894. — Composition des batteries du 
régiment de corps de Châlons. Combien de batteries 120? Quels obus 
tirent-elles ? Quels sont les effectifs des batteries? Manuel de l'arûllerie 
de campagne? Réglelte de correspondance? Mobilisation de l'artillerie ? 
Nouveaux canons? Nouveaux fusils? Formation des armées et division, 
des brigades de réserve? Fort de Manonvilliers ? Projet de réglement sur 
les manœuvres et les batteries attelées, 


Les généraux experts savaient donc qu'une puissance étran- 
gère avait demandé des renseignements sur des sujets auxquels 
s'applique le mot « formations » entendu dans les deux sens. Ils 
avaient à déterminer le sens de ce mot dans le Bordereau (qui 
est ou qui n’est pas une réponse à un de ces questionnaires); ils 
l'ont fait en pleine connaissance de cause, et le document produit 
en dernier lieu ne démontre pas qu'ils se soient trompés. 

Dreyfus a, au surplus, affirmé qu'il n'avait jamais eu que 
des renseignements vagues sur les modifications que devait 
entraîner la réorganisation de l’artillerie. Sur ce point, le général 
Mercier et M. Cavaignac lui ont infligé un démenti ; vous allez 
apprécier jusqu'à quel point il est justifié. 


Le général Mercier a produit à Rennes une lettre du général 
Lefort, dont nous extrayons le passage suivant : 


Nancy, 30 juillet 1899. 


……Æ£n me rendant au Ministère, l'après-midi, — ce devait êlre en 
juillet-août 1894 — Dreyfus s'est trouvé avec moi sur la plate-forme du 
tramway de l'Alma à la Gare de Lyon. Nous étions seuls sur celte plate- 
forme. Comme la loi réorganisant l'arillerie et le génie venait d'êlre 
votée depuis quelques semaines, la conversalion s’engagea à ce sujet. 
Je crois que mon interlocuteur commença en me demandant si le premier 
Bureau avait eu à celte occasion beaucoup de travail. Je répondis affir- 
mativement, en ajoutant que la mobilisation nouvelle réalisait de fort 
utiles progrès, surtout au point de vue de la couverture. Dreyfus parut 
r allacher beaucoup d'intérêt. 

Ces souvenirs sont encore bien présents à ma mémoire, el je me 
rappelle parfaitement que cet entrelien s’est terminé un peu avant d’ar- 
river au bureau du tramway de la place de la Concorde. Je n'ai pas pu 
entrer dans des détails et donner des renseignements frès précis comme 
Dreyfus la dit au capitaine Junck. D'ailleurs la conversation n'a pas 
duré très longlemps, puisque le trajet entre l'Alma et la Concorde en 
tramway est assez court, et que la question d’arüllerie n’a pas été visée 
de suile… 

Vous voyez, Messieurs, a ajouté le général Mercier, que le capitaine 
Dreyfus à pu avoir el a eu connaissance des documents relatifs aux 
formations de l'artillerie. Et alors, comment se fait-il que, dans un inter- 
rogaloire de 1894, rappelé dans le rapport de M. Ballot-Beaupré à la Cour 
de Cassation, il nie avoir jamais eu connaissance d'aucune modification 
aux formalions de l'artillerie ? 


Il y a là une équivoque qui contribue à la légende des déné- 
gations systématiques de Dreyfus ; il est aisé de la dissiper en 
plaçant sous vos yeux quelques mots de l’mterrogatoire subi par 
Dreyfus devant le commandant du Paty de Clam, le 20 octo- 
bre 1894 


D. — Quand avez-vous eu connaissance des nouvelles formations de 
l'artillerie de campagne par suile de la suppression des pontonniers ? 

R. — J'en ai eu connaissance par les racontars et les conversalions. 

D. — Connaissez-vous la nouvelle mobilisation de l'artillerie de cam- 
pagne ? 

R. — Non. Je connaissais à fond l'ancienne mobilisation de l'artillerie 


de campagne, ayant eu à m'occuper de celle question au premier 
Bureau. 

Cette réponse du 20 octobre 1894 n’est pas un aveu imposé 
par la lettre du général Lefort du 20 juillet 1899. Dreyfus a 
reconnu spontanément qu'il avait eu des conversations (peut- 
être faisait-1l allusion aux quelques mots échangés avec le géné- 
ral Lefort) sur les nouvelles formations de l'artillerie de cam 
pagne ; mais il a affirmé qu'il ne savait rien de plus et certes 
ce n'est pas la lettre du général Lefort qui peut le contredire. 
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Voilà donc encore un des prétendus mensonges de Dreyfus qui 
doit disparaître. 

L’argumentation technique du Bordereau contestée par de si 
hautes autorités va-t-elle retrouver sa force dans la discussion 
de € la note sur les troupes de couverture. (Quelques modifica- 
lions seront apportées par le nouveau plan) » ? 

Cette note est, nous l'avons vu dans la déposition de M. Ca- 
vaignac, la pièce capitale du Bordereau. Elle en est aussi la 
plus significative. D'après le général Roget, elle donne au Bor- 
dereau sa marque d’origine certaine : M. le général Mercier s’est 
exprimé sur ce point en ces termes : 


Si, jusqu'à présent, pour toule autre chose, comme pour le Manuel 
de tir, comme pour le canon de 120, comme pour les formations de lartil- 
lerie, on peut admettre qu'un nombre plus ou moins grand d'officiers 
étrangers au Ministère à eu connaissance dé ces renseignements, ici, au 
contraire, vous allez vous trouver en présence d’une discussion qui va 
faire ressortir nettement, brutalement, que la trahison a été préparée 
dans le Ministère même. Impossible de supposer autre chose el encore 
un très pelil nombre d'officiers seulement du Ministère peuvent être soup- 
<onnés d'être les auteurs de cette trahison. 


Mais, dans l'examen de celte note, nous nous trouvons encore 
en présence de deux hypothèses contraires, successivement 
adoptées par les mêmes accusateurs en 1894 et en 1899. Si la 
seconde seule peut êlre acceptée, comment le général Mercier 
a-t-1l pu faire ou laisser soutenir la première en 1894 ? Sa der 
nière argumentation, si elle est exacte, est, sur ce point comme 
sur les autres, la condamnation du premier procès. 

Cette dernière argumentation aboutit-elle d’ailleurs à la dé- 
monstration nette et brutale promise par le général Mercier ? 

Elle a été très contestée à Rennes, à l’aide d'arguments tech- 
niques, notamment par le hHeutenant-colonel Picquart et par M. de 
Fonds-Lamothe. M. le Procureur général et M° Mornard ont 
repris cette discussion ; ils se sont efforcés de démontrer que la 
note du Bordereau ne pouvait se rattacher aux mesures relatives 
à la couverture portées à la connaissance des commandants de 
corps d'armée par une circulaire du 17 octobre 1894, ainsi que 
le soutenait le général Mercier. Interprétant cette circulaire, 1ls 
sont arrivés à cette conclusion que la note du bordereau n’indi- 
quait certainement pas le nouveau dispositif de troupes de 
couverture € puisque ce dispositif établit toutes les modifications 
nécessitées par la mise en vigueur du plan XIII ». En envoyant 
ce dispositif, l’auteur du Bordereau n'aurait pu écrire : 
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« quelques modifications seront apportées par le nouveau plan » 
puisque le nouveau plan ne devait apporter aucune modification 
à ce dispositif. Il aurait pu écrire seulement : « le dispositif que 
je vous envoie n’entrera en vigueur qu'avec le nouveau plan, » 

En ces matières si spéciales, il nous convient d’être très pru- 
dents, par crainte de tomber dans quelque fâächeuse hérésie. Nous 
nous garderons, en conséquence, de nous prononcer. Bien plus, 
nous supposerons acquise la démonstralion du général Mercier 
que la note du Bordereau se rattache à l'exécution des mesures 
arrêtées par l'Etat-Major dans le courant de 1894 et consignées 
dans la circulaire du 17 octobre. L'hypothèse faite en 1899 serait 
donc justifiée. 

Mais cette démonstration doit être complétée. Il faut encore 
prouver que la livraison de ces renseignements ne peut avoir été 
faite que par un petit nombre d'officiers d'Etat-Major et que, 
parmi ces officiers, un seul peut être le traître : Dreylus. 

Or, sur le premier point, le licutenant-colonel Picquart a 
déclaré dans votre enquête de 1899 qu'au 3° Bureau, d’où avaient 
pu sortir les documents relatifs à la couverture, € au lieu d’être 
copiés exclusivement par des officiers, comme le veut le règle 
ment, des documents de grande importance et absolument secrets 
élaient copiés par des secrélaires, sous-officiers, caporaux" et 
soldats ». Un officier du Bureau, le capitaine Deprez, lui avait 
dit un jour : « Un agent étranger n'aurait qu'à confesser N... 
(le nom d’un secrétaire), il aurait beaucoup de secrets. » € Le 
personnel subalterne du 3° Bureau, a ajouté le licutenant-colo- 
nel Picquart, se composait d’un archiviste, d'un sergent, d’un 
caporal et d’un homme qui étaient employés aux choses les plus 
secrètes ; un archivisie et un nombre de secrétaires, que Je ne 
puis préciser (parmi lesquels quelquefois des réservistes faisant 
leurs 28 jours), étaient employés pour le reste et une très grande 
partie de leur travail était confidentielle ; je ne puis pas affirmer 
qu'il n’y eût pas de travaux secrels. » 

C'était là ce que Dreyfus avait affirmé devant le 1* Conseil 
de guerre. Une note sur les débats à huis-clos de 1894, remise: 
par M° Demange à M° Mornard, l’atteste en ces termes : 


Pour répondre à cette asserlion, qu'un officier seul pouvait fournir 
une note sur la couverture, Dreyfus affirmait que, lorsqu'il avait été 
employé à la surveillance de l'impression, il y avait constaté : 1° que 
c'étaient des secrétaires d’Etat-Major, sous-officiers et soldats, qui 
copiaient les minutes des ordres relatifs à la couverture ; 2° que c'était 
au Bureau des secrétaires qu'il était allé chercher les copies pour les 
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apporter au service de l'autographie. M. le général Gonse, interpellé par 
nous à ce sujet, répondit que, suivant une prescriplion absolue, rien de 
ce qui avait trait à la couverture ne devait être fait que par des officiers. 
Mais un autre témoin, un officier, qui avait été employé à la surveillance 
de l'impression, a reconnu l'exactitude de l'affirmation de Dreyfus : sans 
contredire à la prescription, il a déclaré que lui aussi avait retiré des 
copies des mains des secrélaires d'Etat-Major. 


Il ne s’agit pas ici, bien entendu, de faire peser des soupçons 
sur le personnel subalterne du Ministère. Nous n’examinons 
qu'une prétendue impossibilité pour tout autre qu'un officier 
d’avoir livré, en 1894, des renseignements sur la couverture. 
Cette impossibilité ne paraît pas avoir existé ; d’ailleurs, qui ne 
sait par les affaires d'espionnage connues, anciennes et récentes, 
que des documents fort importants ont pu être livrés, non seule- 
ment sans la connivence d’officiers, mais encore malgré toute 
leur surveillance ? 


Si l’on admettait au surplus que les documents n’ont pu être 
livrés que par un officier, quelles charges pèseraient sur 
Dreyfus ? 

Il était au 3° Bureau depuis le mois de juillet ; 1l avait été au 
4° Bureau, qui s'occupe des lignes de l'Est. Mais il n’était pas 
le seul officier qui réunit ces conditions ; 1l y en avait d’autres. 
Pourquoi le soupçonner seul ? 

Uniquement et c’est, en dernière analyse, la seule charge 
personnellement applicable à Dreyfus que relève le général 
Mercier, parce qu'il aurait été chargé de surveiller l'impression 
des premiers documents relatifs à la couverture, et qu'au lieu de 
faire imprimer les documents au Service géographique, 1l les 
aurait portés au Service intérieur. 

« Il ne pouvait pas y avoir, a dit le général Mercier, d'erreur 
naturelle et il est plus vraisemblable que c’est pour se procurer 
la facilité de conserver un ou plusieurs de ces documents confi- 
dentiels, qu'il a commis cette erreur volontaire ». 


Mais la défense de Dreyfus répond qu'il n'avait été chargé 
de surveiller que lPautographie de tableaux d’approvisionnement 
des troupes de couverture, que cette surveillance a été exercée 
à tour de rôle par plusieurs stagiaires ; que Dreyfus n’a surveillé 
que les séances des 30 août, 3, 4, 17 et 25 septembre ; qu'il n’a 
connu qu'une partie restreinte de ces tableaux, et seulement à 
une date postérieure à celle que l’on assigne au Bordereau. 


Ces tableaux d’approvisionnement ne peuvent fournir que des 
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indications peu précises sur la couverture. C’est ce qu'a dit le 
commandant Cuignet en 1899 : 


Je dois aussi déclarer que l'instruction sur la conslilulion des appro- 
visionnements des troupes de couverture ne contient pas, à beaucoup 
près, des renseignements précis et délaillés sur la couverture. Cette ins- 
truction,en effel,uniquement deslinée aux services administratifs,se borne 
à indiquer,pour chaque centre d'approvisionnements, la quantité de vivres 
et de munitions, qu'il y a lieu d'entretenir. La lecture de celte instruction 
ne permel pas de connailre quelles seront les troupes qui seront ali- 
mentées par le centre d'approvisionnments ; elle ne donne pas non plus 
l'emplacement de ces troupes; elle fait seulement connaître que, dans 
un rayon déterminé, autour des centres d'approvisionnements, il y aura 
tant d'hommes à pourvoir. 


C’est dans la première séance de surveillance que Dreyfus a 
commis une erreur, dont il fit part lui-même le lendemain au 
capitaine Junck, qui en a déposé en ces termes : 


Pendant ce passage au troisième Bureau, Dreyfus fut chargé de sur- 


veiller le tirage des instruclions sur la couverture. Croyant, — lui-même 
me raconta l'incident le lendemain malin, — croyant que ce tirage devait 


se faire dans les mêmes conditions que celui que nous avions surveillé 
l'année précédente, au premier Bureau, il se rendit à la lithographie du 
Service intérieur ; mais ce tirage aurait dù se faire au Service géogra- 
phique où une presse avail été immobilisée à cet effet. Le directeur du 
Service géographique se plaignit, et, le lendemain malin, le sous-chef 
du troisième Bureau, qui élait alors le commandant Picquart, demanda 
des explications. Il dit à Dreyfus : « C’est vous qui avez fait la bêtise, 
allez vous expliquer avec le général de La Noé. Vous recevrez ses 
reproches. » 


Au cours de votre dernière enquête, M. le Procureur général 
a posé au capitaine Junck la question suivante : 


M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Avez-vous connu une erreur que Dreyfus 
aurait commise lors de l'impression du travail sur la couverture ? Au lieu 
d'aller au Service géographique, il serait allé au Service de l'intérieur, au 
Service lithographique ? Celle erreur n'était-elle pas naturelle, étant donné 
qu'il venait d'un bureau où les impressions se faisaient au Service litho- 
graphique. 

Le capilaine Junck a répondu : « Elle pouvait s'expliquer ainsi. Lui et 
moi, lorsque nous élions au premier Bureau, nous avions été chargés de 
surveiller le lirage des tableaux de composilion des armées, que nous 
avions dressés dans la section où nous nous {rouvions ; nous avions élé 
chargés de la copie et du tirage lithographique de ces tableaux. Nous 
devions assister au tirage, faire détruire les pierres, une fois le tirage 
effectué, rapporter les épreuves el même les fausses épreuves, les 
détruire el n'en laisser aucune trace. Ce tirage était fait au Service litho- 
graphique de l’intérieur qui est placé dans une cour. » 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — De sorte que l'erreur commise s'expli- 
querait par le précédent d'une façon naturelle et normale. Cela n’en 
était pas moins une erreur. 
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Tel est, en définitif, réduit à ses véritables proportions, 
l'incident sans importance auquel le général Mercier a entendu 
donner la signification que vous connaissez ; elle vous semblera, 
sans doute, excessive. 

M. Cavaignac a fait aussi état de deux prétendues dénégations 
de Dreyfus ; la première est relative à la lettre du général Lefort 
sur laquelle nous nous sommes expliqué. La seconde, fort 1m- 
portante pour le général Roget, est, aux yeux de M. Cavaignac, 
un élément fondamental de l’accüsation. Dreyfus, en 1894, aurait 
déclaré qu'il n'avait jamais connu les dispositifs et les zônes de 
concentration et il le nierait encore ; or, le capitaine de Pouy- 
draguin l’a vu dessiner le schéma de la concentration dans un 
des bureaux de lEtat-Major général. 

Pour savoir si Dreyfus a fait en 1894 la déclaration qui lui 
est prêtée, reportons-nous à ses interrogatoires ; voici l’une de 
ses réponses au commandant d'Ormescheville (interrogaloire du 
16 novembre 1894) : 

Je reconnais, en effet, qu'à celte époque je savais quelles étaient 
toutes les lignes de transport, el je pouvais en exposer le tracé de 
mémoire ; J'ajoute que pour connaître tout le mystère de nos concentra- 
tions, il m'aurait fallu connaitre tous les points de débarquement de 
tous lies corps d'armée sans exceplion, et je n’en connaissais qu'une 
parlie, celle du corps d'armée dont la section du réseau de l'Est était 


chargée ; donc je ne connaissais pas tout le mystère de nos concen- 
(rations. 


Dans un précédent interrogatoire du 14 novembre, 1l avait 
aussi reconnu qu'il avait, en 1893, une notion générale de nos 
concentrations, et qu'il aurait pu déterminer, pour cette même 
année, l’ensemble de notre plan de débarquement. Plus tard, à 
Rennes, il a maintenu qu'il connaissait la concentration, mais 
seulement dans ses lignes générales, et les transports de corps 
d'armée dont la section de l'Est était chargée. 

Voici maintenant la déclaration du capitaine de Pouydraguin: 


Dans le courant du prenier trimestre de cette année, le capitaine 
Dreyfus, qui faisait partie de lautre série des stagiaires, alors au 
9° Bureau, étant venu dans la salle où je me trouvais, la conversation est 
venue à s'engager sur la concentration des armées françaises à la fron- 
tière de l'Est, concentralion que nous connaissions (ous, au moins dans 
les grandes lignes. Le capitaine Dreyfus, entre autres, criliquait les dispo- 
sitions prises et, prenant un morceau de fusain qui traînait sur la table, 
se mit à dessiner à l'appui de ses dires, en quelques traits, sur une carte 
de chemins de fer fixée au mur, la posilion générale de nos armées. La 
conversation étant finie, et Dreyfus sorti, j'ai remarqué que le tracé au 
fusain était resté sur la carte; je me suis levé pour l’effacer avec la 
paume de ma main en faisant la réflexion mentale que, même sans une 
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autre indicalion, il était imprudent de laisser ce croquis sur le mur. Le 
souvenir de la paume de ma main noircie fixe ce détail dans ma mémoire 
très nettement. Je n'ai, du reste, altaché sur le moment, aucune impor- 
tance à cet incident, car nous avions ous passé au 4° Bureau, et nous 
connaissions {ous la concentration qui figurait dans les notes du plan que 
nous avions à notre disposition. La plupart d’entre nous étaient d’ailleurs 
pourvus de fonclions en cas de mobilisalion qui rendaient nécessaire la 
connaissance de cetle concentration. 


Le capitaine de Pouydraguin a déclaré dans votre dernière 
enquête que, dans sa pensée, la scène qu'il avait décrite n'avait 
jamais pu constituer une charge contre Dreyfus. Et le capitaine 
Junck a reconnu à Rennes qu'il était naturel que Dreyfus fit ce 
travail avec facilité, puisqu'au réseau de l'Est où aboutissent 
tous les transports, il avait plus de renseignements que les offi- 
ciers qui se trouvaient dans les réseaux d’où partaient les 
transports. 

Si vous comparez maintenant les réponses de Dreyfus dans 
ses interrogatoires de 1894 aux déclarations du capitaine de 
Pouydraguin, pourrez-vous relever cette contradiction que 
M. Cavaignac a seul reconnue et qui constitue, à ses yeux, l’élé- 
ment fondamental de l'accusation ? 

Il nous est permis d’en douter ; Dreyfus a pu dire avec raison 
qu'il ne connaissait pas « Lout le mystère de nos concentrations », 
qu'en effet, il ne pouvait pas connaîlre. Mais 1l avait, à raison de 
sa connaissance du réseau de l’Est, des notions générales suffi- 
santes pour tracer en quelques traits la position générale qu'il 
attribuait à nos armées ; il ne s’en est pas caché ; 1l l’a dit, au 
contraire, en termes formels en 1894 et l'argument pris de ce 
qu'il l'aurait nié tombe comme les précédents et comme celui que 
le général Roget a tiré de ce qu'il aurait dessiné au 4° Bureau 
des cartes de concentration des armées et des quais de débar- 
quement. « Je ne puis pas me souvenir, a dit Dreyfus sur ce 
dernier point, de tous les travaux que j'ai fournis à l’Etat-Major 
de l’armée ; mais je ne connaissais pas dans ses détails le débar- 
quement. On peut connaître la concentration dans ses lignes 
générales, ce qui ne veut pas dire qu’on connaît la concentration 
dans tous les points de débarquement ». 

Et rien n’est venu infirmer les explications qu'il avait ainsi 
données. 

En supposant done, comme nous l'avons fait, que la note 
du Bordereau sur les troupes de couverture émane de VEtat- 
Major de l’armée, il n'existe aucun indice que la livraison de 
cette note soit imputable à Dreyfus. 
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Peut-elle être imputée à Esterhazy ? 

Quel que soit le sujet de cette note, qu'elle porte sur des 
travaux antérieurs ou postérieurs à mai 1894, la discussion tech- 
nique du Bordereau ne nous semble pas plus susceptible de 
fournir une preuve contre Esterhazy que contre Dreyfus. Tout ce 
que l’on peut dire, c’est qu’elle n’interdit pas certaines hypo- 
thèses, et M° Demange a fait remarquer à Rennes que la défense 
avait le droit de les présenter contre Esterhazy,puisque l’accusa- 
tion était entrée dans cette voie contre Dreyfus. 

L'examen de la note sur Madagascar ne nous conduira cer- 
tainement pas à la certitude que nous avons vainement cherché: 
jusqu’à présent. La présence de Dreyfus dans les deux bureaux 
où les deux notes sur Madagascar ont été élaborées est la seule 
charge relevée contre lui. Mais la première note n’offrait aucun 
intérêt et la seconde a été rédigée par le commandant du Paty de 
Clam dans le plus grand secret : il a pris soin de conserver son 
travail dans une armoire dont il connaissait seul le mot; ces 
notes n'ont été vues de personne ; le lieutenant-colonel Picquart, 
chef du Bureau, n’en a même pas eu connaissance. Il aurait done 
fallu que Dreyfus commit une effraction ; cette hypothèse n’a 
même pas été envisagée. 

D'un autre côté, les journaux, les revues militaires publiaient 
à celte époque de nombreux arlicles sur Madagascar. Le journal 
Le Yacht du 22 septembre 1894 notamment avait fait paraître 
sous la signature de M.Emile Weil, ancien lieutenant de vaisseau, 
un article d’une documentation si abondante et si précise que, 
dans son interpellation du 18 novembre 1896, M. le député Cas- 
telin soutint qu'il y avait une évidente connexité entre cette 
publication et la trahison de Dreylus. M. Emile Weil établit aisé- 
ment dans une enquête provoquée par lui et faite par le vice- 
amiral Humann, chef d'Etat-Major de la Marine, la provenance 
très légitime des renseignements par lui publiés. 

La note du Bordereau sur Madagascar pouvait donc avoir 
été écrite par d’autres que Dreyfus, et 1l était d’autant moins 
permis de la lui attribuer que les termes en étaient et en sont 
encore inconnus. 

Le Bordereau se termine par ces mots : « Je vais partr en 
manœuvres. » 

Vous connaissez l'interprétation donnée à cette phrase en 
1894 ; vous savez aussi pour quelles raisons elle a dû être néces- 
sairement abandonnée par l'accusation. Si Dreyfus a assisté aux 
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manœuvres en septembre 1894, 1l peut lavoir écrite. S'il n'y a 
pas assisté, comment expliquer qu'il lait écrite ? 

Or, il n'y a pas assisté. 

L'explication suivante à été trouvée par les officiers qui ont 
transformé l’accusation en 1899,et elle a été naturellement repro- 
duite par tous les témoins à charge 

Dreyfus a dû aller aux grandes manœuvres et a cru jusqu'à la fin 
d'août qu'il irait; mais il n'y est pas allé, non plus que les autres sta- 


giaires, précisément à cause des travaux du plan qui se faisaient en 
ce moment, el pour lesquels on a utilisé leurs services. 


Celle explication a élé discutée à Rennes par M° Demange, 
dont les arguments sont repris aujourd'hui par le mémoire de 
M° Mornard et le réquisitoire de M. le Procureur général. 

La défense avait demandé et enfin obtenu la produetion d’une 
circulaire du 18 mai 1894, qui, disait-elle, imformait les stagiaires 
de deuxième année qu'au lieu d'assister aux manœuvres, ils 
feraient désormais un stage de trois mois dans un régiment. 

Cette circulaire avait élé interprétée en ce sens que les sta- 
giaires de deuxième année ne seraient pas envoyés aux 
manœuvres, à un litre quelconque, pas plus dans les troupes 
qu'au titre de l'Etat-Major. 

À l'appui, la défense faisait entendre M. de Fonds-Lamothe 
qui se trouvait à l'Etat-Major au même Bureau que Dreyfus, qui 
y élait, comme lui, stagiaire de deuxième année et qui, depuis 
la cireulaire du mois de mai, avait toujours été convaincu que, 
pas plus que ses camarades, il n'irait à des manœuvres. 

Elle insistait sur ce point qu'en fait aucun des stagiaires de 
deuxième année n’avail été envoyé aux manœuvres. Le général 
Mercier avait commis une erreur à cet égard en indiquant que 
deux de ses stagiaires y avaient assisté, les capitaines Janin et de 
Pouydraguin ; ces deux officiers avaient simplement recu une 
mission de vingt-quatre où quarante-huit heures pour se rendre 
dans les gares où avait lieu la dislocation des troupes. 

La seule mesure postérieure au 20 août (date de la note sur 
Madagascar) qui intéressàt les stagiaires de deuxième année,élait, 
le 27 ou le 28 août, la présentation d’une feuille où ils avaient 
indiqué leurs préférences pour le régiment dans lequel ils 
devaient faire leur stage de trois mois. 

Peut-être des stagiaires avaient-1ls demandé à aller aux 
manœuvres malgré la décision du mois de mai ; ils ne l'avaient 
pas obtenu. Quant à Drevfus, 1l n'avait rien sollicité. 
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Cette argumentation très puissante n'avait pas été, à notre 
avis, ébranlée par les arguments de l'accusation. Il n'avait pas été 
possible à celle-ci de produire une décision ministérielle quel- 
conque en opposition avec la circulaire du mois de mai. Elle ne 
pouvait invoquer qu'une démarche, infructueuse d’ailleurs, faite 
au mois de mai, par le doyen des stagiaires auprès du général 
de Boisdeffre qui n'aurait, à ce moment, donné aucune réponse, 
et une appréciation du capitaine Junck, d’après laquelle 1l avait 
été permis aux stagiaires d'espérer qu'ils iraien£ aux manœuvres 
au titre de l'Etat-Major. 

Ce n'était donc pas de la phrase finale du Bordereau que 
l’accusation pouvait tirer un pari décisif. 

La situation ne s’est pas améliorée pour elle au cours de la 
dernière enquête. 

Interrogé par M. le conseiller Le Grix, délégué pour l’en- 
tendre, le capitaine de Pouydraguin a fait connaître que, sur sa 
demande, 1l avait remis au lieutenant-colonel Henry une note, 
qui n'a pas été retrouvée et dans laquelle il déclarait que « les 
stagiaires de deuxième année savaient formellement qu'ils ne 
devaient pas aller aux manœuvres de 1894 et que les manœuvres 
seraient remplacées par un stage de trois mois dans les diffé- 
rentes armes en octobre, novembre et décembre ». 

Le capitaine de Pouydraguin a aussi déposé une lettre par 
laquelle le capitaine Janin lui demandait de préciser ses souve- 
nirs sur la circulaire du 17 mai 1894. 

Je lui ai répondu, al dit, comme je l'avais déjà fait dans la décla- 
ration par moi remise précédemment au colonel Henry pour le général 
Gonse, déclaration qui, me dites-vous, n'a pas été retrouvée, que, dès 
le printemps, nous savions d'une façon certaine que nous nirions pas 
aux manœuvres celle année 1894, les manœuvres devant être pour nous 
remplacées par un stage. Ces renseignements, qui m'éltaient demandés 
par le capitaine Janin, l’étaient pour le général Roget. 

Il paraît résulter de cette déposition que des notes favorables 
au système de la défense ont été détruites ou passées sous 
silence par des témoins qui les connaissaient, et étaient tenus 
de les soumettre au Conseil de guerre. 

Ces notes n'introduisaient pas dans le débat un élément nou- 
veau ; mais elles venaient confirmer les déclarations déjà faites 
par d’autres témoins. Elles affaiblissaient encore, l'accusation 
dont la thèse est devenue de plus en plus douteuse en ce qui 
touche Dreyfus. Certains même de ses adversaires en sont arrivés 
aujourd'hui à soutenir qu'il n'avait annoncé son départ pour les 


manœuvres, sachant qu'il n'y devait pas aller, que pour mieux 
déguiser sa personnalité, dans le cas où l’auteur du Bordereau 
serait recherché. 

L’accusation reprenait-elle l'avantage lorsqu'elle répondait à 
la défense qu'Esterhazy, lui, n'avait pas élé du tout aux 
manœuvres et avait toujours su qu'il ne devait pas y aller ? 

La défense ne pouvait pas méconnaître la valeur de cette 
objection. Esterhazy n'avait pas assisté officiellement aux 
grandes manœuvres. Son régiment avait pris part aux ma: 
nœuvres de forteresse de Vaujours, près Paris, en septembre 
1894 ; sa qualité de major avait dû le retenir à Rouen. 

Mais, en fait, était1i demeuré à Rouen ? Rien ne le prouvait 
et le mémoire en revision fait remarquer qu'il était venu certai- 
ement à Paris, au mois de septembre 1894, puisque, le 18, il 
opérait un retrait de fonds au Crédit Foncier. Il n’était done pas 
interdit de penser que, suivant son habitude, 1l avait suivi, pen- 
dant une période plus où moins longue, à titre individuel, les 
manœuvres de son régiment. 

L'expression incorrecte « partir en manœuvres » Jui est 
d’ailleurs familière. On la retrouve dans deux lettres de lui 
demandant des secours d'argent à M. Edmond de Rothschild, 
lune d'avril 1886, l’autre du 29 juin 1894, versées au débat par 
M. Bertulus. 


XI 


La discussion lechnique du Bordereau forme un ensemble 
dans lequel tous les arguments invoqués sont solidaires les uns 
des autres. S'il en est, dans le nombre, que la défense réussisse 
à ébranler, l'accusation tout entière périclite. Nous avons vu que 
la plupart des arguments, sinon tous les arguments produits par 
l’accusation, étaient loin d’être décisifs. 

Il en est de même des impulations qui devaient achever Ja 
démonstration. 

D’après le général Mercier,la discussion technique conduisait 
à la conviction morale de la culpabilité de Dreyfus. 

Appuyez, ajoutaitl, celle conviclion morale sur les nombreuses fuites 
qui se sont produiles partout où le capitaine Dreyfus a passé, que je n'ai 


fait que rappeler et sur lesquelles je suis prêt à vous donner des rensei- 
gnements plus complels si vous le demandez : 1° A l'Ecole de pyra- 


SEE 


technie, en 1890, l'instruction de mai 1889 sur le chargement des obus à 
mélinite ; 2° À l'Ecole de pyrotechnie, lorsque fut adopté un obus qui 
rappelle le schrapnell; le secret relatif à l’'obus Robin, c'est-à-dire le 
chargement avec des balles agglomérées dans de la poudre comprimée 
que les Allemands adoptent en février 1891. Ajoutez à ce renseignement 
que le capitaine Dreyfus a cherché par des moyens frauduleux, tout au 
moins mensongers, auprès du capitaine Rémusat à se procurer des ren- 
seignements complémentaires; ajoutez enfin les fuites qui se sont 
produites à l'Etat-Major général et dont je n'ai pas fait mention encore, 
du premier semestre 1893 au premier Bureau, d'une note sur l'emploi de 
l'artillerie lourde de campagne, note en date du 27 mars 1895, dont la 
copie se trouve encore dans les archives de l'Etat-Major général, mais 
dont la minute a disparu du premier Bureau; or, celte minute élait ou 
du commandant Bayle, aujourd’hui décédé, ou du capitaine Dreyfus qui 
lui était adjoint à cette époque. Ajoutez encore qu'en 18%, nous avons 
été prévenus que l'Allemagne était au courant de la formation de notre 
arlillerie lourde de campagne ; ajoutez enfin celte fuite que je vous ai 
déjà signalée au quatrième Bureau, lorsque B écrit à À : « Je vais être 
mis en possession de l’organisation militaire des chemins de fer fran- 
cais », exactement au moment où Dreyfus quittait le quatrième Bureau 
et avait élé mis lui-même au courant de celte organisation. 


Ces imputations rencontrent tout d’abord une première et 
capitale objection qui montre à la fois la faiblesse et la hardiesse 
du système. Ce n’est pas faire preuve d’une logique rigoureuse 
que de dire : des fuites se sont produites dans un service ; 
Dreyfus a appartenu à ce service ; donc il est responsable de ces 
fuites. Ce raisonnement, si vague qu'il soit, pourrait cependant 
faire impression s’il était vrai que le passage de Dreyfus dans 
les divers services ait coïncidé avec les seuls actes de trahison 
qui y aient été commis. Mais nous allons voir que cette prétendue 
coïncidence n’est, dans la plupart des cas, qu’une erreur de fait 
occasionnée par des documents falsifiés ou par des vérifications 
insuffisantes. 

Nous examinerons ces imputations dans l’ordre qui leur a 
été donné par le général Mercier dans sa déposition. 

A. — Livraison d’une copie de l'instruction confidentielle du 

12 juin 1889 sur le chargement des obus en mélinite. 

Le général Roget avait formulé le fait en ces termes, devant 
la Cour de Cassation, dans sa déposition du 21 novembre 1898 : 


Un autre fait du même genre est relatif au chargement des obus à 
mélinite, qui paraît aussi avoir été livré à une puissance étrangère : la 
découverte de l’acte de trahison est très antérieure au procès Dreyfus. 
C’est en 1890 que le Service des renseignements reçut des débris de 
papier calcinés, sur lesquels il ne restait que l'extrémité des lignes, à 
droite. ; 

Ce papier était un papier pelure analogue à celui du Bordereau ; le 
document fut envoyé à la Direction de l'artillerie, et l'on y reconnut la 
copie d'une instruction relative au chargement des obus à mélinite. 
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L'enquête faite à celle époque avait fait ressortir que le document 
venait de l'Ecole de pyrotechnie. Ce fait ne fournit pas d'autres indica- 
tions que celles-ci : Dreyfus était à l'Ecole de pyrotechnie à ce moment, 
et il y a la coïncidence du papier pelure et du bordereau. Ce document 
existe encore, el on l’a fait expertiser au point de vue de l'écriture, sans 
aboutir à un résultat décisif. 

D'après le général Roget, ces indications suffisaient pour 
qu'il y eût présomption grave de trahison contre Dreyfus. 

En réalité, l'instruction confidentielle du 12 juin 1889 avait 
été élaborée à la section technique de l'artillerie et l'Ecole de 
pyrotechnie n’en avait reçu qu'un exemplaire unique, numéroté, 
qui n'avait pas été mis à la disposition de Dreyfus. C'était donc, 
très probablement, à la section technique de l'artillerie que la 
fuite s'était produite. 

Cette probabilité devenait presque une eertitude, si on rappro- 
chat la livraison de cette instruetron des faits du même genre 
qui avaient motivé la condamnation, en 1890, à cinq ans d'empri- 
sonnement pour espionnage, de Boutonnet, employé civil à la 
section technique de l'artillerie, qui livrait à la même époque 
des documents confidentiels provenant de cette section aux 
agents étrangers chez qui le contre-espronnage x retrouvé les 
fragments de la copie livrée. 

L'écriture de ces fragments avait d’ailleurs été expertisée, en 
1898, par M. Bertillon, qui avait conelu : 
que l’attribution à Dreyfus des documents carbonisés était une conjec- 
ture qui était certainement du domaine des choses possibles, mais qu’il 
serait grandement téméraire de la mettre en avant. 

Cette apprécration de M. Bertllon suffit. Elle nous dispense 
de tout autre commentaire. 

Du reste, cette imputation n’a pas été maintenue au cours 
des débats devant le Conseil de guerre. M° Demange n’en a dit 
dans sa plaidoirie que les mots suivants : 

Quant aux autres, c’est-à-dire l'obus chargé à la mélimite, c'était en 
1890. La pièce était sur papier pelure ; ce n’est pasle papier du Bordereau, 
ce n’est pas l'écriture de Dreyfus. On n'a pas insisté, Je ne veux pas 
insister davantage. 

B. — Livraison des secrets de fabrication de FObus Robin. 

Le général Roget s'était exprimé sur ce sujet devant la Cour 
de Cassation dans les termes suivants : 

Enfin, indépendamment du Bordereau, il y a d'autres actes de trahison, 


pour lesquels il y a présomption grave que l'auteur est Dreyfus. 
En 1996, le Service des renseignements a reçu une instruction rela- 
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tive au chargement du schrapnell de campagne d’une puissance étrangère. 
Ce document fut envoyé à la Direction de l'artillerie, qui fut très surprise 
de remarquer que cet obus ressemblait singulièrement à un obus adopté 
en France et qui est dit « obus Robin ». Ce qu'il y a de singulier dans 
cette rencontre, c'est que la construction de l’obus n'est pas due à des 
calculs de savants pouvant se rencontrer en deux pays différents, mais 
à un tour de main de contremaître. L'obus a été adopté par cette puis- 
sance en 1891. Dreyfus a été à l'Ecole de pyrotechnie de Bourges, où se 
faisaient les études de l’obus Robin, de septembre 1889 à la fin de 1890. 
Il n'y a jusque-là qu'un simple rapprochement. Ce qu’on a su depuis, 
c’est que Dreyfus, étant à l'Ecole de guerre, a adressé à un de ses 
camarades de la Pyrotechnie (le capitaine Rémusat) une demande de 
renseignements sur les dernières expériences faites sur l’obus Robin. Il 
disait dans la lettre au capitaine Rémusat qu'il demandait ce renseigne- 
ment sur l’ordre de ses professeurs du cours d'artillerie à l'Ecole de 
guerre. Le capitaine Rémusat, se fondant sur le secret que doivent 
conserver les expériences de pyrotechnie, refusa de répondre à 
Dreyfus. 

Il est constant, d'autre part, que les professeurs du cours d'artillerie 
à l'Ecole de guerre n’ont jamais chargé Dreyfus de demander des 
renseignements au sujet de l’obus Robin. Ils n'ont d’ailleurs pas 
l'habitude de charger leurs élèves de commissions de cette sorte. Quand 
ils veulent des renseignements sur les dernières expériences de l’artil- 
lerie, ils s'adressent à la section technique de l'artillerie à Saint-Thomas- 
d'Aquin, où on leur donne tous renseignements dont ils ont besoin, en 
spécifiant quels sont ceux qu'ils peuvent enseigner à leurs élèves. 

Cette découverte relative à l’'obus Robin indique tout au moins que 
Dreyfus cherchait à se procurer, sous des prétextes mensongers, des 
renseignements relalifs aux expériences les plus secrètes, avec cette 
coïncidence particulière que l'obus à été justement livré à une puis- 
sance étrangère. 


Cette argumentation repose sur cette idée que le principe de 
la fabrication de l’obus Robin a été tenu secret ; il y avait done 
matière à trahison. Et la preuve de l'existence de la trahison 
ressort de la ressemblance singulière entre cet obus et le 
schrapnell de campagne adopté par une puissanee étrangère. Si 
cette ressemblance n'existe pas, la preuve de la trahison fait 
défaut. 

Devant le Conseil de guerre de Rennes, le général Deloye 
affirme qu'il existait entre les deux projectiles une analogie telle 
« qu'on ne connaissait pas de projectiles d’autres puissances 
étrangères qui fussent fondés sur le même principe ». 

M. le lieutenant-colonel Hartmann, après avoir eu à sa dispo- 
sition le dossier secret, vint déclarer au contraire, que les deux 
projectiles ne présentaient aucune analogie sérieuse, qu'ils diffé- 
raient profondément comme principe, comme fonctionnement et 
comme mode de construction. 

Les divergences ont persisté au cours de votre dernière 
enquête. La commission des généraux nommée par le Ministre 
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de la Guerre a été alors appelée à donner son avis. Son rapport 
établit que les deux obus n’ont qu'un principe commun consis- 
ant à maintenir les balles par de la poudre comprimée. D’après 
la commission, il était impossible que ce principe fût tenu secret 
et on ne cherchait pas à le tenir secret. Le bulletin N° 8 des 
questions à l'étude, non confidentiel, du 1% juillet 1888, le faisait 
connaître et donnait même le dessin d’un obus de 57 millimètres, 
qui en était une première applicalion. Quelques mois après (en 
janvier 1890) le bulletin N° 11, toujours non confidentiel, donnait 
non seulement le dessin d’un obus Robin de 80, mais encore une 
description complète du chargement. Aucun des dispositifs 
employés à l'étranger ne concorde ni avec ceux de l’obus Robin, 
ni même avec aucun de ceux qui ont élé essayés en divers 
moments à l'Ecole de pyrotechnie. Du reste, l’obus étranger est 
de 1891, tandis que le nôtre n’a été adopté qu’en 1895 (1). 


(1) Rapport de la Commission sur l'obus Robin et les Schrapnells allemands 

Est-il exact que les schrapnells allemands (C/91 et C/96 aient été copiés sur notre 
obus Robin ? 

Les obus à balles, qu'on appelle aussi schrapnells surtout à l'étranger, sont essentielle- 
ment constitués par une enveloppe en fonte ou en acier, contenant un nombre plus ou 
moins grand de balles de plomb, une charge d’éclatement et une fusée destinée à mettre 
le feu à la charge, soit au contact du sol, soit pendant le trajet du projectile dans 
l'air. Ils comportent aussi lorsque la charge d'’éclatement n'est pas à l'avant, un tube 
central destiné à communiquer le feu à la fusée. L'expérience, d'accord d’ailleurs avec 
des principes élémentaires de mécanique, a montré que si les balles n'étaient pas main- 
tenues dans l’obus de façon à empêcher les mouvements relatifs des unes par rapport 
aux autres, il pouvait en résulter une agglomération et un gonflement de nature à 
briser, au départ du coup, le projectile dans l'âme même du canon. On a employé pour 
maintenir les balles, d’abord du soufre coulé dans l’obus de façon à remplir les vides, 
puis diverses matières inertes, généralement résineuses, telles que de la colophane. 

Ces divers moyens ayant présenté des inconvénients, l'Ecole de pyrotechnie eut l'idée 
d'interposer entre les diverses couches de balles des rondelles de fonte portant des alvéoles 
où chaque balle trouvait son logement particulier. Les projectiles ainsi organisés prirent 
le nom d'obus à mitraille. 

D'autre part, l'expérience avait montré que la fumée résultant de l'explosion des 
obus à balles était généralement assez faible; il en résultait des difficultés très grandes 
pour le réglage du tir, qui repose tout entier sur l'observation des points d'’éclatement. 
On avait essayé non seulement en France, mais plus encore à l'étranger, diverses 
matières, dites fumigères, pour remédier à cet inconvénient. 

En 1897, M. Robin, ingénieur civil à l'Ecole de pyrotechnie, proposa de remplacer 
les rondelles de fonte de l'obus à mitraille par de la poudre comprimée. Il espérait 
obtenir ainsi ce double résultat de bien maintenir les balles, et de produire par la 
combustion de la poudre comprimée, une fumée abondante au moment de l'éclatement 
Cette idée ne fut pas d'abord accueillie avec une bien grande faveur, et les quelques 
essais qui avaient été tentés furent bientôt abandonnés. Maïs une dépêche ministérielle 
du 9 avril 1890 prescrivit de reprendre les études. Elles aboutirent à la constitution d'un 
obus à balle de 80 qui fut adopté le 1° juin 1895. 

La comparaison de cet obus avec le schrapnell allemand C/91 fait ressortir les points 
suivants : 

Dans l'obus allemand comme dans l'obus Robin, les balles sont maintenues par de 
la poudre comprimée, maïs là s'arrête la ressemblance. L'organisation des deux projec- 
tiles est de tous points -différente. 1° Dans l'obus Robin, l'ogive (partie antérieure de 
l'enveloppe) est vissée sur le corps cylindrique de cette enveloppe : dans l'obus allemand, 








Cet avis de la commission a été confirmé par différents faits 
rappelés et mis en lumière devant la Chambre criminelle par 
le commandant Targe. 

Rien n'indique d’abord que lorsque en 1893 et en 1896 la 
direction de l'artillerie a reçu du Service des renseignements 
une copie de l'instruction sur le chargement du schrapnell C/91, 
elle ait remarqué une similitude quelconque entre ce projecule 
et l’obus Robin et soupçonné une trahison. 

Mais, au commencement de 1898, le capitaine Rémusat, qui 
avait été chargé à l'Ecole de pyrotechnie de la direction de 
l'atelier de montage des obus à mitraille dont le contremaîitre 
était M. Robin, se souvient que Dreyfus, quelques mois après son 
entrée à l'Ecole de guerre (octobre 1890), lui avait demandé par 
lettre de lui envoyer des renseignements sur l’obus Robin ; ces 
renseignements, écrivait-il, étaient destinés à son professeur 
d'artillerie, qui désirait se tenir au courant des inventions nou- 


c'est le culot (partie arrière) qui est vissé. 2° Tandis que le chargement de l’obus Robin 
en balles et en poudre se fait directement dans l'enveloppe, les Allemands chargent 
d'abord une sorte d’étui en laiton, qui ensuite est introduit dans l'enveloppe. Ils inter- 
posent entre l’étui et le culot de l’obus des rondelles de zinc et de caoutchouc pour 
empêcher les ballotements : rien de semblable dans l’obus français. 3° Le chargement de 
l'obus allemand se fait par parties successives composées chacune de trois couches de 
balles et d’une couche de poudre : il en est autrement dans l'obus français. 4° Dans 
l'obus allemand la communication du feu de la fusée à la poudre comprimée se fait 
par l'intermédiaire d'un « godet à anneau » (une sorte d’entonnoir à double paroi qui 
contient de la poudre entre les deux parois) et d’un tube central rempli de poudre à 
fusil. Dans l’obus Robin le feu est communiqué grâce à une planchette d’inflammation. 

On voit finalement que les deux obus n'ont qu'un principe commun consistant à 
maintenir les balles par de la poudre comprimée. 

Mais il était impossible que ce principe fût tenu Secret. Il était forcément connu de 
la plupart des officiers de Bourges et de beaucoup d'ouvriers de l'Ecole de pyrotechnie 
on peut dire qu'il était dans l'air. L'énonciation en est si simple, elle exige si peu de 
paroles, que la moindre conversation entre officiers et entre ouvriers devait suffire à le 
faire arriver aux oreilles de quelqu'un des agents de l'étranger existant nécessairement 
dans une ville qui possède les principaux établissements de l'artillerie. 

On ne cherchait pas d’ailleurs à le tenir secret, car le bulletin n° 8 des questions à 
l'étude, en date du 1* juillet 1888, bulletin non confidentiel qui était en permanence sur 
toutes les tables des bibliothèques de toutes les écoles d'artillerie, faisait connaître ce 
principe et donnait même le dessin d’un obus de 57 millimètres, qui en constituait une 
première application. Quelques mois après (l* janvier 1890,, le bulletin n° 11, toujours 
non confidentiel, donnait non seulement le dessin d’un obus Eee de 80, mais encore 
une description complète du chargement. 

Quoi qu'il en soit, les Allemands n'ont utilisé que l'idée consistant à remplacer par 
de la poudre les matières inertes employées jusque-là, idée qui, comme il a été montré 
ci-dessus, devait, en supposant qu'ils ne l'aient pas eue eux-mêmes, arriver fatalement à 
leur connaissance. Aucun des dispositifs employés par eux pour la réalisation de cette 
idée ne concorde ni avec ceux de l’obus Robin, ni même avec aucun de ceux qui ont été 
essayés en divers moments à l'Ecole de pyrotechnie. Du reste leur obus est de 1891, 
tandis que le nôtre n’a été adopté qu’en 1895. 

Quant à l’obus C/96, c'est un obus à charge arrière qui diffère peu, si ce n’est par 
quelques détails insignifiants, des nombreux obus à charge arrière, essayés ou adoptés un 
peu partout. Il a seulement ceci de particulier qu'une partie du chargement est formée 
de balles de plomb maintenues par de la poudre comprimée, comme dans l’obus C/91. 
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velles. Le capitaine Rémusat, estimant que Dreyfus, qui sortait 
depuis peu de l'Ecole de pyrotechnie, devait savoir qu'il était 
interdit de fournir un renseignement quelconque sur les études 
en cours, ne crut pas devoir répondre. 

Ce fait est consigné dans une déclaration du capitaine Rému- 
sat, datée du 28 avril 1898. Il à fait l’objet d'une lettre du même 
officier au capitaine Valdant, du 3 juillet 1898, dans laquelle 
nous relevons le passage suivant : 


Je disais, il y a deux mois, au général Gonse que ma déposition ne 
me paraîtrait avoir de l'importance que si l'on pouvait établir que « la 
puissance À » avait cherché à se procurer des tuyaux (ou en avait oblenu) 
sur l’'obus Robin. Eh bien, elle en a certainement oblenu ; encore une 
fois, cette coïncidence ne me paraît due, pas plus qu'à vous, au hasard. 


Mais, de ce que la coïncidence ne paraissait pas pouvoir être 
attribuée au hasard, devaitl s’ensuivre qu’elle dût être attribuée 
à Dreyfus ? 

Le capitaine Rémusat aurait certainement répondu négative- 
ment à celte question s'il avait su ce que le Service des rensei- 
gnements ne pouvait pas ignorer : | 

Que Boutonnet, arrêté le 23 août 1890, avant que Dreyfus eût 
écrit sa lettre, avait reconnu avoir livré à l'étranger les N° 8, 
11 et 12 du Bulletin des questions à l'étude, qui contenaient les 
renseignements les plus précis sur l’'obus Robin ; 

Que Greiner, condamné le 6 septembre 1892, avait livré un 
rapport de la Commission d'expériences de Bourges sur les obus 
à balles de petit cahbre et les affàts sans recul, dans lequel se 
trouvent non seulement des renseignements très détaillés sur 
l’obus Robin et sur son chargement, mais encore le plan à grande 
échelle de ce projecule. 

C'étaient là les sources, qui auraient dû être connues, des 
renseignements recueils par la puissance A. Il est difficile 
d'expliquer qu'on les ait ignorées ; 11 faut l’admettre cependant, 
puisque, après la déclaration du capitame Rémusat, c’est unique- 
ment sur l'identité des deux projectiles, français et étranger, que 
l'on se fonde pour établir que la puissance A avait été renseignée. 

Mais, même à ce point de vue, la preuve entreprise pour tirer 
pari de la déclaration du capitaine Rémusat n’a pas été faite, 
d’après le rapport de la commission des généraux. 

Quant aux affirmations du général Deloye, elles étaient en 
contradiction avec les renseignements demandés à l'Ecole de 
pyrotechnie et au président du Comité d'artillerie. Les notes 


A 


envoyées les 8 et 9 février 1899 en réponse à cette demande de 
renseignements ont été citées par le commandant Targe dans sa 
déposition du 21 mars 1904. Elles auraient été dissimulées, 
d'après M° Mornard, afin d'échafauder contre Dreyfus une arti- 
culation tendancieuse dont il ne reste rien. 

Il ne resterait rien, en ellet, de cette articulation, si aucun 
doute ne subsistait sur le sens et même sur l'existence de la lettre 
au capitaine Rémusat, qui a été son point de départ. 

Dreyfus ne s’est pas souvenu d’avoir écrit cette lettre, qu'il 
pouvait cependant avouer sans danger. Il a demandé qu’elle fût 
produite et cette exigence n'était pas excessive puisque l’on 
prétendait y trouver l'indice d'une trahison ou, tout au moins, 
d'un grave mensonge. 

Cette lettre n'a pas été versée aux débats ; les souvenirs 
lointains du capitaine Rémusat la remplacent ; on peut, sans 
suspecter la bonne foi de cet officier, estimer qu'ils ne suffisent 
pas. 

Il n’est plus possible aujourd’hui de soutenir que cette lettre 
pourrait se rattacher à un acte de trahison relatif à l’obus Robin. 
Mais Dreyfus a-t-1l menti en disant que, s'il l'avait écrite, il 
n'avait certainement pas prétexté un ordre, que les professeurs 
ne lui avaient pas donné ? 

Pour résoudre cette question, la seule qui subsiste, il serait 
indispensable de connaître les termes exacts de cette lettre. 

Dreyfus pouvait très légitimement s'intéresser aux progrès 
accomplis dans la fabrication de l’'obus Robin, depuis son départ 
de l'Ecole de pyrotechnie. La tendance de son esprit à creuser, 
par des recherches personnelles, les sujets dont l'étude lui avait 
été confiée, n’a pas été étrangère à ses succès à l'Ecole de guerre. 
Peut-être désirait-1l briller aux yeux de ses professeurs en faisant 
preuve de connaissances particulières sur l’obus Robin et a-tl 
exprimé ce sentiment ? On comprendrait alors que le capitaine 
Rémusat n'ait pas répondu; mais comment expliquer son silence, 
si Dreyfus avait invoqué l’autornté d’un ordre ? 

Les souvenirs du capitaine Rémusat ont pu, il est même 
vraisemblable qu'ils ont dù le tromper. Cette accusation, à 
quelque point de vue que l’on se place, s’est donc évanouie ; mais 
vous remarquerez que tous les éléments de sa discussion avaient 
été soumis au Conseil de guerre. Il avait connu par le lieutenant- 
colonel Hartmann la thèse consacrée par le rapport de la com- 
mission des généraux ; il avait sous les yeux les notes du dossier 


secret sur lesquelles s’appuyait cette thèse ; il a été maintes fois. 
fait allusion devant lui aux dossiers Greiner et Boutonnet et, 
dans sa plaidoirie, M° Demange s’élait appuyé sur ce dernier 
dossier pour démontrer que ce n’était pas à Dreyfus que pouvait 
être imputée la livraison de l’obus Robin. 

C. — Note sur l'attribution de l'artillerie lourde aux armées. 

La base de cette imputaton est un memento de l’attaché mili- 
taire À, arrivé le 28 décembre 1895 au Service des renseignements 
et ainsi traduit : 


« Lettre 3° Direclion au sujet du 120 affecté à l'artillerie de la 9° armée. 
Débrouiller pourquoi la 9° armée n’en a pas jusqu'à présent. Une armée 
doit manquer pour tromper. Angiclerre. Torpilleurs. » 


Une note du Service des renseignements du 2 octobre 1897 
(pièce 84 du dossier secret) dont le texte a été cité par le com- 
mandant Targe, dans sa déposition du 21 mars 1904, commente 
ce memenlo en ces termes : 


À la fn de 1895, un memento émanant d'un agent étranger, et dont 
on ne saurait-préciser la date, parvenait à l'Etat-Major de l’armée. 

Ce memento est ainsi Conçu : 

« Lettre 3° Direction au sujet du 120 affecté à l'artillerie de la 9° armée. : 
Débrouiller pourquoi-la 9° armée n’en a pas jusqu'à présent. Une armée 
doit manquer pour tromper. Angleterre. Torpilleurs. » 

Abstraclion faite d’une question de marine, indifférente dans l'espèce, 
le memento vise l’organisation de notre artillerie lourde d'armée. 

Le bordereau écrit par Dreyfus en 1894, mentionnant une note sur la 
manière dont le canon de 120 court s’est comporté, l'agent étranger savait 
déjà que nos essais de batteries attelées de 120 avaient réussi. Son 
memento prouve qu'il savait aussi que nous organisions avec ces batie- 
ries de 120 une artillerie d'armée, et qu'en principe toutes nos armées 
en seraient dotées, puisqu'il se propose de débrouiller pourquoi cette 
affectation n’est pas encore réalisée en ce qui concerne la 9° armée. 

On rechercha dans quels documents avaient pu être puisés des rensei- 
gnements aussi secrets : l° sur le principe de l'affectation des batteries 
de 120 à toutes les armées, y compris la 9° ; 2° sur la lacune existant dans 
la série de 1 à 9 sur le numérotage. 

Les recherches établirent que ces renseignements avaient pu être 
tirés d’une note émanant de la 3° Direction, adressée le 23 mars 1893 au 
premier Bureau de lEtat-Major de l’armée, et transmise par lui le 
27 mars au troisième Bureau. En même temps le premier Bureau, qui 
avait besoin de garder trace du contenu de ce document trop long pour 
être copié in exlenso, le faisait résumer par un officier. La copie de 
ce résumé fut adressée au troisième Bureau et enfermée, ainsi que la 
note de la 3° Direction, dans l'armoire de fer où ces deux pièces se 
trouvent encore actuellement. 

La minute du résumé dut êlre classée dans ùne armoire à secret de la 
section du commandant Bayle au premier Bureau. Lorsque le memento 
parvint à l'Etat-Major général, on chargea le lieutenant-colonel Marsaud, 
sous-chef du premier Bureau, de vérifier si cette minute était à sa place. 
Elle manquait au dossier. On rechercha quel était l'officier qui avait pu 
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établir le résumé et en écrire la minute. Cet officier ne pouvait être que 
le commandant Bayle, officier des plus sûrs, ou son stagiaire. Ce sla- 
giaire était Dreyfus. 


Cette accusation, qui faisait peser sur Dreyfus le soupçon 
d’avoir livré à l'étranger les renseignements contenus dans le 
résumé de la note de la 3° direction, fut exposée devant la Cour 
de Cassation, le 21 novembre 1898, par le général Roget, et par 
le commandant Cuignet, le 6 janvier 1899. 

Devant le Conseil de guerre de Rennes, le Président l'avait 
rappelée dans l’interrogatoire de Dreyfus ; elle avait été présen- 
tée, ainsi que nous l’avons vu, par le général Mercier ; elle fut 
reprise par lui au cours d’une confrontation avec le lieutenant: 
colonel Picquart, puis par le général de Boisdeffre et par le 
général Gonse. 

Elle soulevait, à première vue, deux objections. La pièce sur 
laquelle elle s’appuyait était datée des derniers jours de 1895 ; 
à cette époque, Dreyfus était condamné depuis un an. Le 
memento de l’agent À ne pouvait done se rapporter à une 
livraison de documents commise par lui. 

D'un autre côté, il n'existait en réalité aucun indice que 
Dreyfus eût livré cette pièce. 

C’est ce que fit ressortir dans sa plaidoirie M° Demange 


Maintenant, dit-il, on a trouvé en 1895, chez l'agent À, une pièce de 
laquelle il résulte que l'agent À demandait à cette époque des renseigne- 
ments sur la répartition de l'artillerie lourde dans un corps d'armée. 

Nous sommes en 1896. 

Il y a un an que Dreyfus est condamné. Il y a Let mois qu'il est à 
l'île du Diable. 

Vous nous avez dit, Messieurs de la Statistique de l'Etat-Major, que 
les renseignements qui vous arrivaient par la voie ordinaire vous arri- 
vaient un mois après, deux mois au plus, leur arrivée chez l'agent A. 

C’est si vrai que, quand on a demandé au général Roget et au com- 
mandant Cuignet : « Comment pouvez-vous supposer que cette pièce 
relative à l'artillerie lourde, qui est arrivée en décembre 1895, puisse 
émaner de Dreyfus? », l'un de ces messieurs a répondu : « L'agent 
l'avait peut-être oubliée au fond d'un de ses tiroirs, il l'aura relrouvée en 
décembre 1895. » à 

Ce sont des arguments comme ceux-là que, devant la justice, on 
viendra meltre à sa charge ? 

Pourquoi encore ? C’est parce qu’il y avait eu sur celle artillerie lourde 
un travail fait en 1893 au quatrième Bureau; il avait été fait par le 
commandant Bayle. 

Or, Dreyfus a été attaché au commandant Bayle en 18935. 

Bayle était mort : on recherche si on retrouve la minute; on ne la 
retrouve pas. 

Qu'en pouvez-vous conclure contre Dreyfus? Il résulte du dossier 
de 1894, du rapport de M. du Paty de Clam au Ministère, qu'on a vérifié 
dans toutes les armoires et qu’à cette date aucune minute, aucun docu- 
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ment secrel n'avaient disparu. Comment pourriez-vous avancer, quand les 
pièces saisies chez A arrivent un an après l'arrestation de Dreyfus, que 
c'est lui qui les a envoyées chez À, et que, si une pièce a disparu de chez 
le commandant Bayle, c’est lui qui l'a enlevée ? 

Ce n'est pas avec des arguments comme ceux-là qu'on fera prononcer 
une condamnation contre cet homme ! 


Mais ce n'étaient là, en somme, que de très judicieux raison- 
nements, et l’on ne sait s'ils ont pu prévaloir contre l'affirmation 
de ce fait matériel : que la minute du résumé de la 3° direction 
relative à l'attribution de l'artillerie lourde aux armées avait 
disparu au moment où Dreyfus étail le stagiaire du commandant 
Bayle, chargé de ce travail. 

Or, le fait matériel allégué était inexact. 

La minute du commandant Bayle n'avait pas disparu ; elle 
avait été cherchée là où elle ne devait pas être ; elle n'avait pas 
été cherchée là où elle devait être et où elle a été trouvée par le 
lheutenant-colonel Fournier, chef de section au 1% Bureau de 
l'Etat-Major de l’armée et le capitaine Hallouwin, du 2° Bureau, en 
présence du commandant Hélie et du capitaine Lacombe, ainsi 
que l’atteste le commandant Targe, par une lettre du 30 mars 
1906, adressée à M. le Procureur général. 

Le travail du commandant Bayle, en effet, n'était pas un 
simple résumé de la note de la 3° direction, mais bien une étude 
critique de cette note, destinée au Conseil supérieur de la Guerre 
et se terminant par des propositions propres au 1% Bureau. Sa 
copie existait, ainsi que le fait connaître une note du 26 no- 
vembre 1898, signée du commandant Boissonnet, dans les 
dossiers du Conseil supérieur de la guerre, c’est-à-dire dans les 
archives du chef d'Etat- Major général, ainsi que l'a dit, d’ail- 
leurs, à Rennes, le général Mercier. 

Cette copie que nous ne pouvons analyser 1ci, en raison des 
renseignements secrets qu'elle renferme, fait partie du dossier 
de l'enquête ordonnée par le Ministre de la Guerre, le 
16 mars 1904, au sujet de la disparition de sa minute. Elle est 
accompagnée du procès-verbal ci-après, dressé le 17 mars 1904 
par le lieutenant-colonel Berrot, chef du 3° Bureau : 


Le chef du troisième Bureau de l'Etat-Major soussigné, certifie que 
la nole ci-jointe du premier Bureau, portant dans l'angle supérieur 
gauche le N° 352/2 a été trouvée à sa place, dans la partie de la séance 
du Conseil supérieur de la guerre du lundi 5 juin 1893, relative à la 
question N° 3 : « Organisation des balteries de 120. » 

Cette question avait figuré déjà à l’ordre du jour de la précédente 


séance du Conseil, tenue le lundi 17 avril 1893, mais, faute de temps, elle 
avait été renvoyée à une séance ultérieure. 

La note ci-jointe N° 352/2 porte, épinglée à son ?° feuillet une fiche 
écrite au recto au crayon bleu, et, au verso, à l'encre noiré; cette dernière 
partie est signée « Boissonnet » et datée du 29 novembre 1898. 

En haut de la page de tête, et au premier tiers, à gauche, on 
aperçoil les traces incomplètement effacées à la gomme, de l'inscription 
que les secrétaires apposent d'ordinaire sur les pièces dont ils font une 
« expédition » et qui deviennent ainsi des « minutes ». 

Le N° 552/2, qui figure seul dans le coin supérieur gauche de la note 
en queslion, est un numéro de classement spécial aux archives du 
Conseil supérieur ; celte note a donc élé insérée dans le dossier de la 
séance sans avoir été, au préalable, enregistrée au troisième bureau, 
elle ne porte d'aueurs ni signature, ni mention d'un destinataire, ni date 
exacte, car la date du 27 est inscrile au crayon. 

Toutefois, il convient d'observer que ce ne sont pas là des anomalies, 
mais, au contraire, des circonstances qui se rencontrent couramment 
dans les pièces faisant partie des archives du Conseil ; elles démontrent 
que la note dont il s’agit a dû être demandée au premier Bureau spécia- 
lement en vue du Conseil supérieur de la guerre, et qu'elle n’a pas été 
adressée au troisième Bureau à titre de correspondance ordinaire de 
bureau à bureau. 

Il arrive, en effet, souvent qu'au cours de la préparation d'une séance 
du Conseil supérieur, le chef d'Etat-Major général, rapporteur du Conseil, 
demande des notes de ce genre aux différents services compétents. 

Selon la décision ultérieure du chef d'Etat-Major, certains de ces 
travaux servent à conslluer les dossiers soumis au Conseil et restent 
ensuite annexés au procès-verbal de la séance ; d'autres, au contraire, 
considérés comme simples documents d'étude, sont rendus aux services 
qui les avaient fournis et qui peuvent, alors, les détruire sans en conser- 
ver trace, puisqu'ils n'ont pas élé enregistrés. 

C’est ainsi que le dossier de la séance du 5 juin 1893 contient, pour 
la question N° 3, huit pièces annexes et que, sur trois d’entre elles, prove- 
nant respectivement de la direction de l'artillerie, du cabinet du chef 
d'Etat-Major et du deuxième Bureau de l'Etat-Major de larmée, — en 
dehors, par conséquent, de la note en question du premier Bureau, on 
constate l'absence d'une ou de plusieurs des indications (signature, date 
authentique, mention du destinataire, enregistrement d'origine ou d'arrivée 
au troisième Bureau) qui font défaut sur la note N° 352/2 ci-jointe. 


Le caractère du travail du commandant Bayle (note 352/2 
ainsi défini, où pouvait et devait même se trouver sa minute ? 

Etait-ce dans le dossier de la correspondance du 1% et du 
3° Bureau ? N'’était-ce pas plutôt dans le dossier de la corres- 
pondance du 1% Bureau avec le chef d'Etat-Major ? 

Des recherches ont été effectuées dans ce dernier dossier, et 
il résulte d’une note du 16 mars 1904, adressée au général chef 
d'Etat-Major de l'Armée, par le général André, ministre de la 
Guerre, que, le 12 mars 1904, 1l a été trouvé au 1° Bureau, dans 
un carton contenant des rapports au chef d’'Elat-Major, un docu- 
ment dont un procès-verbal dressé le 18 mars 1894 par le leute- 


nant-colonel Villemejane, chef du 1% pure ,donne la description 
suivante : 


Procès-verbal concernant une note emanant du premier Bureau de 
l’Etat-Major de l'armée, datée du 27 mars -1893 et relative à l'organi- 
sation des batteries du 120 léger. 

Le lieutenant-colonel, chef du premier Bureau, certifie que la pièce 
désignée ci-dessus et jointe au dossier d'une enquête ouverte à l'Etat- 
Major de l’armée le 16 mars 1904, présente les particularités suivantes : 

1° Dans l'angle gauche, en haut, au-dessus du mot « secret » est 
inscrit le mot « copie » à l'encre, d'une écriture cursive de secrétaire. 

Au-dessus du mot « copie » est inscrit le mot « minule », au crayon, 
d'une écriture que de nombreuses pièces de comparaison permeltent 
d'attribuer avez certitude au commandant Bayle. 

2° En haut, à droite, au crayon, figure l'inscription suivante : 

« Copie de la pièce restée au dossier de la question dans les archives 
du Conseil supérieur de la guerre. » 


L'écriture de cette inscriplion paraît êée celle du commandant Bayle ; 


mais on ne saurait l’affirmer avec autant de cerlitude que pour le mot 
« minute ». 

3° Le papier a été gratlé à l'endroit de l'inscription de la date ; le mot 
« mars » est inscrit sur la partie grattée. 

En outre, l'indication du quantième du mois a été surchargée par l'ins- 
cripüon d'un 7 au crayon superposé à un zéro, qui apparait à l'encre. 

4° Le document ne porte pas mention de signature. 


Les termes de la pièce décrite par ce procès-verbal sont 
identiques à ceux de la pièce 352/2 des archives de l'Etat-Major 
général. Ces deux pièces sont donc des copies du même travail 
du commandant Bayle. 

Or, de nombreuses pièces de comparaison classées sous le 
N° 11 du dossier produit par le Ministère de la Guerre dé- 
montrent que le commandant Bayle ne gardait pas toujours ses 
brouillons primitifs ; 1l inscrivait lui-même le mot « minute » 
sur celle de leurs copies qui était gardée comme minute défini: 
tive. Cet usage est d’ailleurs fréquent dans les bureaux du 
Ministère de la Guerre. 

C’est là ce qui s’est produit pour sa note du 27 mars 1893. 
Deux copies de son brouillon ont été dressées, l’une pour être 
annexée au dossier du Conseil supérieur, l’autre pour être 
conservée comme minute. Chacune d’elles est parvenue à sa 
destination. La première de ces pièces avait été retrouvée en 
1898 ; il a suffi de quelques instants pour retrouver la seconde 
dans la partie des archives où elle avait dû régulièrement être 
placée. 

Dira-t-on aujourd’hui que le document retrouvé ne présente 
pas les caractères d’une minute authentique ? Cette circonstance 
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n’excuserait pas la négation de son existence et l'argumentation 
qui en a été tirée contre Dreylus. 

Qu'elle offrit, ou non, tous les caractères ordinaires d’une 
minute authentique, elle n’en portait pas moins le mot € minute » 
écrit de la main du commandant Bayle, lequel a quitté l'Etat- 
Major de l’armée le 3 juillet 1895, et est décédé le 20 novembre 
suivant. Et il n’était plus permis de supposer qu’elle avait pu 
être écrite par Drevfus, ni d'affirmer qu'il n’en existait aucune 
trace dans les archives du 1% Bureau. L’accusation se serait 


heurtée sur ce point à un fait matériel, qui l'aurait anéantie 
si elle s'était produite. 

Le procès-verbal du 17 mars 1904 a fait ressortir les irrégu- 
larités apparentes de la copie transmise au Conseil supérieur et 
les a expliquées. La copie conservée aux archives comme minute, 
donne lieu à des observations du même genre. Elles ont été 
présentées devant votre Chambre criminelle, le 28 mars 1904, 
par le capitaine Hallouin, dans les termes suivants : 


Je déposerai en premier lieu sur les faits que j'ai été appelé à cons- 
tater, et j'exposerai ensuite comment ces faits peuvent être interprétés. 

Permettez-moi de vous indiquer d'abord, en quelques mots, les règles 
de la procédure suivie à l’Etat-Major de l’armée en ce qui concerne 
l'expédition des affaires courantes. 

Tout officier chargé de traiter une question commence par rédiger 
un brouillon qu'on nomme « minute ». Ce brouillon est confié à un 
secrétaire qui le met au net et porte dans l'angle supérieur de la minute 
la mention : expédié le. (ou une autre mention ayant la même signi- 
fication). 

La pièce revient ensuite à l'officier intéressé, qui soumet l'original à 
l'autorité compétente. Après la signature, l’archiviste du bureau inscrit 
un numéro d'enregistrement sur la minute et sur l'original. 

L’original est alors envoyé au bureau destinataire qui l'inscrit aux 
entrées, et la minute est classée dans les archives du bureau expéditeur. 

Ceci posé, il est facile de comprendre que certaines particularités 
relevées sur la copie du résumé du 27 mars 1893, annexée au dossier 
secret, paraissent au premier abord tout à fait singulières. 

Cette copie, conforme à l'original joint au dossier, ne porte ni l'indi- 
cation du bureau destinataire, ni celle de la signature du chef du bureau 
expéditeur ; il n'y est fait aucune mention de l'enregistrement à l'entrée 
et à la sortie par les bureaux compétents. 

Nous tirons de là cette première conclusion qu'il ne saurait exister 
de minute authentique de ce document, puisque la formalité de l’enregis- 
trement a élé omise. 

Mais, en outre, les irrégularités apparentes sont trop nombreuses pour 
qu'on puisse les attribuer à la négligence d’un archiviste ou d'un secré- 
taire. Il est nécessaire de trouver une autre explication. Cette explication 
est d’ailleurs des plus simples. Dans l'espèce, il ne s’agit pas d'une 
véritable note envoyée directement de bureau à bureau, mais d’une 
simple fiche annexée à un dossier complet de présentation au Conseil 
supérieur de la guerre. 
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Par suile, c'est en vain qu'on a cherché dans la correspondance du 
1" Bureau, avec les autres bureaux et avec les Directions, la trace d’une 
minute sur laquelle celte fiche aurait été copiée. La minute, si elle 
existait, devait avoir été classée dans un dossier spécial (notes pour le 
chef d'Etat-Major, rapports au Ministre qui préparent et précèdent la 
présentation des affaires au Conseil supérieur de la guerre). 

On a précisément retrouvé une copie du résumé du 27 mars 1893, 
dans un dossier de notes pour le chef d'Etat-Major. Sur cette copie, la 
mention « minute » a été portée au crayon de la main de M. le comman- 
dant Bayle. 

Notez que le commandant Bayle a quitté lEtat-Major de Farmée en 
juillet 1895, et est mort en novembre 18%, par conséquent avant l'arrivée 
du memenlo et antérieurement à toute enquête. 

Telles sont les données du problème; je passe maintenant à leur 
interprélation et à celle de quelques faits connexes. 

Je vous demanderai de vouloir bien parcourir cette fiche à laquelle 
j'ai donné le nom, peut-être impropre, de résumé. Vous y verrez que le 
1" Bureau ne s’est pas contenté d'analyser les propositions du service 
de l'artillerie, mais qu'il a émis un avis, posé des conclusions, touchant 
ces proposilions. 

Dans le cas où l'agent À aurait véritablement reçu une note contenant 
les appréciations du premier Bureau, portant attache de l'Etat-Major, 
attache à laquelle ïE tenait par dessus tout, pourquoi cet agent eût-il 
employé dans son memento l'expression inexacte « lettre » ou « note de 
la 3° direction », au lieu d'écrire simplement : « note de l’'Etat-Major » ? 

Si le memento est authentique, tout porte à croire que c’est bien une 
note de la 5° direction qui est tombée entre les mains de l'agent A, puis- 
qu'il l'affirme lui-même, et non pas une note du 1” Bureau. 

Jusqu'à présent, l’accusalion portée à ce sujet contre Dreyfus avait 
toujours été basée sur la disparition de la minute du premier Bureau. 
Mais une minute, surtout lorsqu'elle n’a pas été enregistrée, n’a pas plus 
de valeur qu'une simple copie sur un papier à en-tête du Ministère. 

Dès lors, quel intérêt aurait eu Dreyfus à détourner cette pièce alors 
qu'il lui était si facile de la copier en choisissant, pour effectuer cette 
opération, un jour où, commandé de service, il fût resté seul au 1“ Bureau 
entre onze heures et demie et deux heures de l'après-midi ? 

Enfin, celle minute dépourvue de tout caractère d'authenticité at-elle 
réellement disparu ? Nous n'avons pas retrouvé le brouillon primitif, 
mais il est vraisemblable que le commandant Bayle a détruit lui-même ce 
brouillon informe, maculé, pour le remplacer par la copie sans rature, 
sur laquelle il a écrit au crayon le mot minute. Comment expliquer 
autrement l'existence de cette mention qui na évidemment pas été 
apposée sans motif ? On a objecté que le commandant Bayle s'apereevant 
de la disparition de sa minute, aurait fait prendre après coup une copie 
sur l'original. Je concède volontiers que la copie a été, en effet, prise 
sur l'original, plus net que le brouillon ; mais, si le commandant Bayle se- 
fût aperçu de la disparilion d’une pièce qui indiquait la composition 
tenue secrète de notre ordre de bataille, il en eût rendu compte à ses. 
chefs hiérarchiques immédiatement, et, par conséquent, avant le mois 
de juillet, époque à laquelle il a quitté le Ministère de Ia Guerre. Cette: 
fuite importante eût été signalée au chef d'Etat-Major et au bureau des. 
renseignements. Toute enquête fût, par suite, devenue inutile lors de 
l'arrivée du memento, en décembre 1895. 

D'autre part, vous verrez, en examinant les pièces de comparaison, 
que le commandant Bayle, dans d’autres circonstances, n’a conservé 
que des minutes définitives, écrites par des secrétaires, corrigées de sa 
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main et sur laquelle il avait porté également de sa main la mention 
« minule ». 

Le général sous-chef d'Etat-Major chargé de l'enquête, dans le rapport 
qui est au dossier, considère comme admissible l'hypothèse de la destrue- 
tion du brouillon par M. le commandant Bayle, encore qu'à son avis le 
fait soit anormal à l'Etat-Major de l’armée. Pour moi, la véritable ano- 
malie consiste surtout dans l'omission de l'enregistrement. Pour le reste, 
tout dépend des habitudes prises. Il m'est arrivé assez souvent de reco- 
pier ou de faire recopier mes minules et de détruire ensuite les brouil- 
lons devenus inutiles. Celte manière de faire n'a jamais été considérée 
par moi comme une faute au point de vue du service d’'Etat-Major. 

Vous possédez actuellement tous les éléments d'appréciation ; je n'ai 
pas à conclure. Je tiens seulement à déclarer hautement que les pièces 
Jointes à l'enquête récente de l'Etat-Major de l’armée auraient dû être 
produites devant le Conseil de guerre de Rennes; elles étaient en effet 
de nature à faire tomber, peut-être, une charge formulée nettement par 
M. le colonel Jouaust dans l'interrogatoire de l'accusé. 


Nous n’ajouterons rien à cette déposition si lucide et si pru- 
dente. Nous nous bornerons à constater que, pas plus dans 
l'enquête de 1899 qu'au cours des débats devant le Conseil de 
guerre, 1l n’a été possible à Dreyfus et à ses défenseurs de relever 
l'erreur matérielle qui était la base de l'accusation. 

Cette erreur est demeurée inconnue jusqu'à la dermère 
enquête de votre Chambre criminelle. À notre avis, sa révélation 
est d'autant plus importante que, si lon rapproche le «memento » 
de la note du commandant Bayle et de La lettre de la 3° direction, 
on est amené à penser que ce dernrer document peut être seul 
visé par le &« memento ». Or, aucun indice n’a même été signalé 
qui permit de soupçonner Dreyfus d’avoir livré les renseigne- 
ments secrets contenus dans celte lettre. 

Les révélations de l'instruction ébranlent donc singulièrement, 
si même elles ne la ruinent pas entièrement, la thèse de l'accu- 
sation sur la livraison des secrets relatifs à l'attribution de 
l'artillerie lourde aux armées. Nous examincrons plus loin si 
elles ne comportent pas de graves conséquences juridiques au 
point de vue de la revision. 

D. — Organisation militaire des chemins de fer français. 

Dreyfus avait, comme nous le savons, étudié avec un très vif 
intérêt l’organisation militaire des transports sur les lignes de 
l'Est. Il connaissait très bien cette organisation et s’en vantait. 

Pendant la procédure de la première revision et devant le 
Conseil de guerre, l'accusation d’avoir livré à Fétranger les 
secrets de l’organisation militaire de nos chemins de fer a été 
celle sur laquelle ses accusateurs se sont appesantis de prélé- 
rence. 
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Le point de départ de celle accusation était un billet de 
l’attaché B à l’attaché À, parvenu au service des renseignements 
par la voie ordinaire (pièce 26 du dossier secret). Il portait à 
l'encre rouge de la main d’Henry la date d'avril 1894. En voici 
les termes : 


Mon cher, 


J'ai reçu. Merci. Il faut que vous ayez l’obligeance de m'envoyer de 
suite ce que vous avez copié, car il est nécessaire que je finisse, parce 
que pour le 31 je dois envoyer à Rome; et avant ce lemps-là, vous avez 
encore à copier la partie copiée par moi. Je vous annonce que j'aurai 
l'organisation des chemins de fer. 


Devant le Conseil de guerre, le général Mercier, avant de 
résumer l'accusation dans les termes que nous avons rappelés, 
avait précisé la portée de cette pièce ainsi qu'il suit : 


« Peu après, à la même époque, c’est-à-dire au premier trimestre 1894, 
on a saisi aussi une lettre de l’attaché B adressée à l’attaché A, dans 
laquelle il prévient qu'il va avoir à sa disposition l’organisation militaire 
des chemins de fer français. Eh bien, cette organisation millaire 
des chemins de fer français ne pouvait provenir que du quatrième 
bureau. Or, le capitaine Dreyfus avait élé au quatrième bureau pendant 
tout le deuxième semestre 1893. Cette lettre de l’attaché B est du com- 
mencement de 1894. 

« Le capitaine Dreyfus était non seulement au 4 bureau; mais il était 
attaché à la section technique qui était la plus importante au point de 
vue des transports stratégiques, et à la fin de son stage au quatrième 
bureau, on avait fait aux stagiaires une conférence sur l’organisation 
militaire des chemins de fer français, conférence qui ne se faisait que 
tous les ans à la fin du stage Joe par les officiers détachés dans ce 
bureau. » (Rennes, 1. 81.) 


Cette accusation, déjà formulée par le commandant Cuignet 
dans l’enquête de 1899, fut exposée de nouveau par lui ainsi que 
par les généraux de Boisdeffre et Gonse devant le Conseil de 
guerre. 


Le commandant Carrière, commissaire du Gouvernement, 
s’exprima en ces termes sur la pièce 26 : 


Avril 1894 (N° 26). B à A. Il lui annonce qu'il va recevoir l’organisation 
des chemins de fer français, au point de vue technique militaire, bien 
entendu ; ce n’est pas le journal des chemins de fer courant. Eh bien, 
où peut-on prendre cela? Si on me demandait cela, à moi, où irais-je le 
prendre ? Je n’en sais rien ; je ne le prendrais nulle part, à coup sûr. Si 
on le demandait aux juges qui siègent ici, qui sont des techniciens dans 
leur partie, si on leur demandait des renseignements comme ceux-là, 
croyez-vous qu'ils les fourniraient? Non, ils ne pourraient pas les 
fournir parce qu'ils ne les ont pas. Esterhazy était-il plus capable qu'eux ? 
Non. S'il a servi d'intermédiaire à Dreyfus, je le veux bien ; mais celui-là- 
seul peut fournir un document qui peut l'avoir sous la main, qui peut 


se le procurer à sa source, là où il est. Ce ne sont pas des documents de 
commerce, cela. 


— 181 — 


Enfin, pour donner plus de poids à l'accusation fondée sur 
cette pièce, de nombreux témoins furent entendus qui vinrent 
attester la connaissance approfondie que Dreyfus possédait de 
l’organisation militaire des chemins de fer. Ce furent le général 
Fabre, le colonel Bertin-Mourot, le capitaine Boullanger, le 
commandant Maistre, le commandant Roy, le capitaine Junck, 
le général Roget, le commandant Cuignet. 

Des attestations dans le même sens du capitaine de Pouydra- 
guin et du général Vanson furent produites par le général 
Mercier. 

M. Ferret, employé comme secrétaire permanent au 4° bu- 
reau, section du réseau de l'Est, vint faire une déclaration qu'il 
avait jugée imutile en 1894. Il se souvenait qu’à la fin de 1893, 
vers une heure de l'après-midi, 1l avait aperçu un civil, qui 
était assis dans le bureau du Ministère où s’étudiait l’organisation 
des chemins de fer ; Dreyfus, qui était d’ailleurs affecté à ce 
bureau, faisait face à ce personnage ; il était debout, devant 
l'armoire où étaient renfermés les documents. 

Enfin le témoin Cernuski, dont les déclarations, 1l est vrai, 
ne méritaient aucune créance, mais qui avait pu se rendre compte 
de l'importance que l'accusation attachant à cette question, avait 
écrit au président du Conseil de guerre une lettre qui fut lue à 
l’audience, et dans laquelle il déclarait avoir vu, à Paris, entre 
les mains d’un officier supérieur du grand Etat-Major d’une 
puissance de l'Europe Centrale : 


« les graphiques de l'exploitation des chemins de fer de l'Est et du P.-L.-M. 
en vue de la mobilisation, avec, en marge, des annotations remarquables 
sur les quais d'embarquement et des renseignements concernant les envi- 
rons de ces stations au point de vue des ressources militaires. Etait jointe 
à ces graphiques une note explicative du système employé pour le fonc- 
ticnnement des transports en cas de mobilisation. » 


L'insistance de l'accusation à soulever sans cesse la question 
à laquelle se rattache la pièce N° 26, le nombre de témoins qu'elle 
fit entendre sur ce point montrent assez tout l'intérêt qu’elle y 
attachait. 

Cependant, considérée isolément, la pièce N° 26 ne révélait 
que l'indice d’une trahison future et c’est ce que faisait remarquer 
M° Demange dans sa pJlaidoirie ; mais en la produisant, l’accu- 
sation prétendait tout au moins apporter une preuve de plus, :t 
la plus convaincante de toutes, que la trahison émanait de l’Etat- 
Major de l’armée, puisque, dans cette pièce, il s'agissait de 
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matières traitées exclusivement par lEtat-Major de l’armée. 
C'était donc avec l'Etat-Major que les attachés militaires étran- 
gers avaient noué des relalions et, dans l'Etat-Major, avec le 
4° bureau, qui avait dans son service l’organisation des chemins 
de fer. 

Rappelez-vous maintenant l'argumentation du général Mercier 
et de ses collaborateurs sur la pièce N° 26. Dans tous les services 
où Dreyfus est passé, 1l y a eu des fuites ; la pièce N° 26 est 
d'avril 1894 ; à la fin de 1893, Dreyfus était au 4° bureau, il 
élait attaché à la section de l'Est, la plus importante au point de 
vue des transports stratégiques et il connaissait l’organisation 
militaire des chemins de fer par une conférence qui avait été 
faite aux officiers de ce bureau à la fin de leur stage. Au com- 
mencement de 1894, il était au 2° bureau, et en mars 1894, an 
personnage digne de foi signalait la présence au 2° bureau d’un 
officier qui trahissait. 

La pièce N° 26 se lie étroitement dans cette argumentation 
à la discussion technique du Bordereau, dont elle est destinée à 
corroborer la proposition fondamentale, comme les imputations 
relatives aux obus en mélnite, aux obus Robin, à la disparition 
de la minute Bayle. Aussi est-ce à cette discussion que l’a ratta- 
chée le général Mercier, comme nous avons dù le faire nous- 
même pour suivre l’ordre de l'accusation. 

Et c’est à ce point de vue aussi que s’est placé le commandant 
Carrière dans le passage de son réquisitoire que nous avons cité. 

M° Demange, dans sa plaidoirie, n’envisagea pas autrement 
la portée de la pièce N° 26 (1). 


J'arrive, disait-il, à une lettre de B à À et qui est relative à l’organi- 
sation des chemins de fer. 

Eh bien, Messieurs, voilà encore une chose assez curieuse dans une 
affaire de trahison. Notez bien que la lettre ne dit pas qu'on l'a reçue, 
elle dit qu'on va la recevoir ; par conséquent, elle ne prouve même pas 
que c’est un acle d'espionnage :on va recevoir l'organisation des che- 
mins de fer. 

C'est tout ce qu'on dit. 

Alors, voici le raisonnement qu'on fait : Dréyfus avait élé pendant 
le second semestre au ?° bureau. Il a dû s'occuper de l’organisation des 
chemins de fer. Par conséquent, c'est lui qui a dû envoyer des rensei- 
gnements sur l'organisation des chemins de fer, ou qui devait en envoyer. 
Un officier de troupes ne pourrait pas les envoyer. 

Soit, pour l'officier de troupes. Reste à .savoir si on ne peut se 
renseigner sur l'organisation des chemins de fer ailleurs qu'au Ministère 
de la Guerre. 


(1) Rennes, INT, 630-631. 
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Qu'est-ce que vous faites donc des Compagnies ? 

M. le général Roget nous a expliqué dans sa déposition que préci- 
sément lorsqu'on faisait des travaux sur le transport des troupes de 
couverture, au mois de juin ou juillet 189%, il avait trouvé lui, comme 
chef du 4° Bureau, une grande résistance du côlé des Compagnies de 
chemins de fer. 

I1 est donc certain que ce travail, au point de vue de l’organisation 
des chemins de fer, est connu. Bien entendu, c’est secret, c’est confiden- 
tiel. C'est entendu. Mais enfin, il y a une source de renseignements 
ailleurs qu'au Ministère de la Guerre. Et alors, je vous dirai contre 
l'accusation toujours la même chose; et dussé-je finir, pardonnez-moi 
l'expression, par paraître un radoteur, je vous dirai : 

Voyons, il ne suffit pas de me dire que Dreyfus aurait pu les avoir 
pour dire qu'il les a envoyés. Si vous me démontriez qu'il a pu les 
envoyer, ce ne serait pas suffisant. Il faudrait me démontrer qu'il les a 
pris et qu'il les a envoyés, pour pouvoir le condamner. 

Mais si vous dites qu'on vient de recevoir des renseignements de tel 
bureau, Dreyfus y a été l’année dernière, ce doit être lui; je vous assure 
que l’'Inquisilion, qui employait des moyens qui étaient tout à fait cruels 
pour obtenir ce qu'elle croyait être la vérité, des arguments comme 
ceux-là, elle ne les aurait jamais retenus. 


Cette réfutation de M° Demange fut tout ce qu’elle pouvait 
être alors. L’éminent défenseur ne pouvait, comme pour la 
disparition de la minute Bayle, que dénoncer les lacunes de 
l'argumentation hypothétique des accusateurs. Les éléments 
d'une démonstration positive lui manquaient. Il ne pouvait pas 
prouver que, quand bien même les relations des attachés étran- 
gers avec le 4° Bureau seraient établies par la pièce N° 26, cette 
pièce était, dans tous les cas, inapplicable à Dreyfus. Sans doute, 
il était, au point de vue purement juridique, dispensé de faire 
cette preuve ; en fait, la présomption jetée dans le débat n’en 
subsistait pas moins, avec tous ses dangers pour l'accusé, si cette 
preuve faisait défaut. 

Vous savez par la lettre de M. le Garde des Sceaux intro- 
ductive de la demande en revision que cette preuve serait faite 
aujourd'hui. C’est la thèse que M. le Procureur général et 
M° Mornard, s'appuyant exclusivement sur les résultats de 
l'enquête de votre Chambre criminelle, qui ont éclairé cette 
question d’un jour entièrement nouveau, soutiennent devant vous. 

Nous croyons devoir reproduire intégralement l’argumenta- 
tion de M° Mornard sur ce point. Après avoir constaté que 
l’accusation,relevée illégalement à Rennes contre Dreyfus,d’avoir 
livré l’organisation militaire des chemins de fer, avait pris une 
place capitale dans les débats, l'honorable défenseur s'exprime 
ainsi : 


STARS 


IV. — Quelles sont, sur ce point encore, les révélations de lins- 
truction ? 

Tout d'abord il était inexact que la pièce d'avril 1894 (N° 26 du 
dossier secret) eùt été communiqué aux juges du Conseil de guerre 
de 1894, ainsi que l'avait affirmé le général Mercier devant les juges de 
Rennes. 

La découverte du comn.entaire rédigé par le colonel du Paly pour 
l'interprélalion du dossier communiqué secrètement aux juges de 1894 en 
fournit la preuve certaine : il n'y est aucunement question de la lettre 
de B à À aunoncant la prochaine livraison de l’organisation des chemins 
de fer. 

Aussi le général Mercier, dans sa déposilion du 26 mars 1904, n'a-l 
plus maintenu devant la Cour laffirmalion qu'il avait portée sur ce 
point devant le Conseil de guerre de Rennes. Il allégua qu'il avait élé 
trompé par ses souvenirs. 

Mais il devient alors inexplicable que celle pièce, si accablante pour 
Dreylus, comme on l’a répélé à saliété devant le Conseil de guerre de 
Rennes; n'ait pas élé produite devant le Conseil de guerre de Paris 
en 1894. 

La pièce est arrivée, dit l'accusation, au service des renseignements 
en avril 1894. C'est celle date d'avril 1894 que porte également la pièce 
« ce canaille de D... », soumise secrèlement aux juges de 1894 C'est en 
avril 1894 que, pour les besoms de l'accusalion, on plaçait alors le Bor- 
dereau, sur lequel reposait l'accusalion ostensible soumise à ces mêmes 
juges. 

A ces mêmes juges encore, les rapports Guénée et le témoignage 
d'Henry font, d'autre part, connaitre qu'il y a un traître parmi les officiers 
de l’Etat-Major au printemps 1894. Toules ces circonstances donnaient 
un intérêt capital à la pièce d'avril 1894 révélant la livraison de l’organi- 
salion des chemins de fer ; et celte pièce décisive est cependant distraile 
du dossier par le Service des renseignements. Elle n'esl pas, comme les 
autres, soumise aux juges de 1894! 

Manifestement, il faut en conclure que si la pièce n'a pas été produite 
avec la pièce « ce canaille de D... », la pièce Davignon, le mementlo de 
l'agent À et les rapports Guénée, c’est qu'elle n’était pas à celte époque 
entre les mains du Service des renseignements. 

La déduction à tirer des constalations faites sur le commentaire 
retrouvé du colonel du Paly, c’est donc que la date d'avril 1894, portée 
sur la pièce des chemins de fer comme date d'arrivée de ladite pièce au 
Service des renseignements, est une date fausse. 


V. — L'exaclitude de celle conclusion, à laquelle conduisent nécessai- 
rement les constalalions faites sur le commentaire soumis aux juges 
de 1894, a, d'autre part, été matériellement établie. Toute une série de 
faits matériels absolument concordants, révélés dans l'instruction de la 
Chambre criminelle, ont indisculablement démontré que la pièce sur 
laquelle Henry avait frauduleusement inscrit la date d'avril 1894 comme 
date d'arrivée au Service des renseignements, avait élé écrile par son 
auteur le 28 mars 189%, ct que, quatre jours après, elle était entre les 
mains du Service des renseignements. Le 1° avril 1895, le colonel Sandherr 
en envoyait une copie au Ministre de la Guerre et au chef d'Etal-Major 
avec d’autres pièces arrivées le même jour, et notamment avec une lettre 
de B à A faisant précisément suite à la lettre dite des chemins de fer. Les 
deux bordereaux, adressés l’un au Ministre de la Guerre, l’autre au chef 
de l’Etat-Major, ont été retenus par la Cour avec leur contenu (copies 
faites par Gribelin des pièces saisies par le Service des renseignements). 

le commandant Targe a résumé, dans sa déposilion du 19 mars 
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1904, à propos du rapport Gonse-Wattinne, les constatations faites par la 
Cour elle-même, contradictoirement avec lui. Il s’est exprimé en ces 
termes : 

Le sixième rapport est le rapport Gonse-Wattinne ; 1l est daté du 
1" juin 1899; nous y voyons apparaitre, sous le. N° 59, la pièce « des 
chemins de fer », avec la mention : « Reçue en avril 1894 », et on sou- 
ligne que cette pièce est accusatrice de Dreyfus. Nous y voyons aussi 
figurer, sous le N° 104, la pièce 267, avec la mention : « Reçue en 
avril 1895. » 

Je crois à celte occasion, Messieurs, devoir résumer tous les argu- 
ments qui ont élé donnés à des séances précédentes, el surtout en 
Chambre du Conseil, au sujet de la date exacte de la pièce 26. 

Je prétends établir deux points : 1° que la pièce 26 a été matériellement 
altérée, et 2° que cette pièce est de 1895 et non de 1594. 

Dans le rapport du Ministre en date du 19 octobre 1905, nous vous 
disions : « Je possède la preuve que la pièce a élé réellement écrite le 
28 mars 1895 » ; et, dans la note 11, jointe audit rapport, nous aïoutions 
« Cela résulle de la découverte de la copie faile à l’arrivée de ladite 
pièce, copie de la main de M. Gribelin, contenue dans un Bordereau établi 
le 1* avril 1895 et signé du lieutenant-colonel Sandherr. » 


I. — Je dis d'abord que la pièce 26 a été matériellement altérée. En 
effet : 

1° La copie faite par Gribelin porte, en haut, l'indicalion : « 28 mars, 
3 heures du soir ». Cette indication n'existe plus sur l'original. 

2° L'examen de la pièce, du filigrane du papier, sa comparaison avec 
des pièces écriles sur du papier semblable (notamment la pièce 267), 
montrent avec évidence que le haut de la pièce a été enlevé. 

L'allération matérielle de la pièce 26 est donc établie. 


II. — Je vais établir maintenant le deuxième point, à savoir : que la 


pièce 26 est du 28 mars 1895, comme la pièce 267. Voici les arguments 
que je puis donner comme démonstration : 


1° M. Gribelin a copié la pièce 26 en 1895 ; cela résulte de la mention, 
de sa main, « 1* avril 1895 » mise sur la chemise renfermant, dans le 
bordereau du 1” mai 1895, les copies des deux pièces 26 et 267 du dossier 
secret” 


2° Le bordereau signé Sandherr, qui contient ces pièces, est du 
1* avril 1895 ; or, un bordereau transmet lous les jours ou tous les deux 
jours, au Ministre, les pièces arrivées depuis l'établissement du bordereau 
précédent ; cela a été constaté par la délégation de la Cour, qui a procédé 
au dépouillement de la série complète des bordereaux de. 1893 à 1900, 
qui avait été mise sous scellés au Ministère de la Guerre ; 

3° La pièce 267 est du 28 mars 1895 à 6 heures du soir, et elle a été 
communiquée au Ministre le 1” avril 1895. Cela est établi 


a) Par la mention à l'encre rouge portée au bord inférieur gauche, 
par le Service des renseignements « 28 mars 1895 » ; 


b) Par la mention au crayon portée au bord supérieur gauche par le 
Service des renseignements : « Ministre, Etat-Major, 1" avril 1895. » 


c) Enfin, cete pièce 267 figure, comme je l’ai déjà dit, avec le N° 104 
au Rapport Gonse-Wattinne avec la mention « Reçue en avril 1895 ». — 
« Lettre de B à A relative au télémètre. Signé : Alexandrine » ; 


4° Comme dernier argument, l'examen du texte des pièces 26 et 267 
montre sans contestation possible qu’elles sont du même jour. Voici le 
texte de la pièce 26 : 


5 1867 


«28 mars, 3 heures du soir, 
Mon cher, 


« J'ai reçu, merci. 

€ I faut que vous ayez l'obligeance de m'envoyer de suite ce que vous 
avez copié, car il est nécessaire que je finisse, parce que pour le 31 je 
dois envoyer à Rome, et avant ce temps vous aurez encore à copier 
la partie copiée par moi. Je vous annonce que j'aurai l’organisation des 


chemins de fer. 
« Signé : Alexandrine. » 


Et la pièce 267 est ainsi conçue 
« 28 mars, 6 heures du soir. 


« Je vous prie, mon cher ami, de m'envoyer ce que vous avez copié 
du télémèire, car, comme je vous le disais dans la lettre que mon 
domestique vous a apportée aujourd'hui à 3 heures, j'en ai besoin, devant 
envoyer le tout à Rome, el remarquant que dans ce même lemps vous 
aurez aussi à copier les parlies que J'ai copiées moi-même. 

«€ Si, à 9 heures de demain Charles n'est pas venu, j'enverrai le mien 
chez vous. 


« Tout à vous, 
« Signé : Alexandrine. » 


La pièce 26 est donc incontestablement du 28 mars 1895, 3 heures 
du soir. 

D'autre part, Gribelin, dans sa déposition du 21 mars 1904, a d'abord 
formellement reconnu que la date avril 1894 avait été porté sur la 
pièce 26 par la main d'Henry. Il reconnut aussi formellement avoir fait 
les deux copies des deux fettres de B à A (pièces 26 et 267), le même jour, 
soit le 1* avril, soit le 31 mars 1895. 

D'autre part encore, et pour ne laisser subsister aucune équivoque 
possible, M. le procureur général a demandé le relevé des dates de tous 
les documents secrets compris dans les bordereaux adressés comme 
bulletins au Ministre par le Service des renseignements, pendant tout le 
premier semestre 1895. Ce relevé a été fait par le chef du deuxième 
Bureau de l’Etat-Major, et il est versé aux débais. On y constate que 
toutes les pièces communiquées élaient d'une dale très voisine de la 
date d'envoi du bulletin des renseignements. 

Cette constatation concorde rigoureusement avec une déclaration 
d'Henry, faite en avril 189$ au général Gonse, qui cherchait à préciser la 
date probable du Bordereau d'après sa date d'arrivée au Service des 
renseignements. 

D'une manière générale, déclare Henry, les pièces ne dataient jamais 
que d'un mois ou cinq semaines au plus ; quelquefois de deux ou trois 
jours seulement. 

La déclaration d'Henry est d’ailleurs corroborée par celles de toutes 
les personnes ayant participé au service de la « voie ordinaire ». L'agent 
Brucker, la femme Bastian et Gribelin ont tous {rois témoigné en ce 
sens. Le mode de fonctionnement de ce service ne pouvait livrer aux 
agents que des pièces de date récente. 


VI. — Il n’est donc pas possible d'échapper, par une équivoque quel- 
conque, aux conséquences des constatations matérielles faites par la 
Cour. La pièce ?26 est arrivée au Service, non pas en avril 1894, mais 
le 31 mars ou le 1* avril 1895 ; et elle avait été écrite par l'agent B le 
28 mars 1895, à 3 heures du soir. La main criminelle d'Henry a arraché 
la partie supérieure de la lettre qui portait la date inscrite par son auleur, 


ru 


l'agent B ; puis elle avait inscrit dans le bas comme date d'arrivée au 
Service, «avril 1894 », afin de pouvoir l'appliquer à Dreyfus. 

Ces falsifications de date étaient au surplus l’une des grandes habi- 
tudes d'Henry dans son service. On le voit encore user du même procédé 
contre Picquart, et falsifier des dates d'extraits de journaux, afin de faire 
- croire que l'enquête de Picquart sur Esterhazy avait précédé l'arrivée du 
« petit bleu », et que, par suite, ce « pelit bleu » devait avoir été fabriqué 
par Picquart pour les besoins de la cause. 

La falsification de la pièce 26 a eu lieu évidemment au moment de 
l'élaboration du rapport Gonse-Watllinne, puisqu'on ne voit celle pièce 
figurer dans aucun des cinq rapports antérieurs donnant l'énumération 
des pièces secrèles à la charge de Dreyfus. 

C’est dans ce rapport où elle apparait pour la première fois. C’est au 
moment où il faisait le triage des pièces pour le travail de M. Wailinne, 
qu'Henry se livrait à ces falsifications en grand. C’est à ce moment que 
M. Wallinne appelait l'attention d'Henry sur la nécessilé d’une vérilica- 
lion méticuleuse, la découverte d'un seul faux devant avoir pour consé- 
quence fatale l’écroulement de l'accusation. C’est à ce moment qu'après 
avoir audacieusement falsifié la plupart des pièces (quand il ne les fabri- 
quail pas entièrement lui-même), il répondait à M. Watlinne inquiet 
« Vous pouvez êlre tranquille, marchez donc carrément. » 

Quant à la date choisie, avril 1894, elle s'explique facilement : c’est au 
mois d'avril 1894, que, pour les besoins de l’accusalion, on avait alors placé 
la date du Bordereau. Aussi voit-on de même porter la fausse date du 16 avril 
1894 sur la pièce « ce canaille de D... », écrite en 1892 ; aussi voit-on, dans 
les faux rapports Guénée, fixer au printemps 1894 l'affirmation de l’exis- 
tence d'un officier traître, à l'Etat-Major ; aussi voit-on de même falsifier 
une pièce de mars 1894, pour substituer l’initiale D à l'iniiale P. 

L'époque de lélaboralion du rapport Gonse-Walltinne, sur pièces 
choisies par Henry, est le moment de la grande fabrication des faux. 
Lorsque, pour édifier le système d'accusalion présenté en 1898-1899 à Ja 
Cour de Cassation, on a changé la date du Bordereau pour la transporter 
d'avril à septembre 1894, Henry n'était plus là. 

Aussi ne trouve-t-on pas, dans le dossier secret, de pièces accusa- 
trices pour Dreyfus en date d’août-septembre 1894. Henry, dans ses fabri- 
cations, mettait tout à la date de mars-avril 1894, parce que c'était la 
date adoptée au Service des renseignements pour le Bordereau, au 
moment où son travail de fauésaire battait son plein. 

VII. — M. le général Mercier, qui attachait à Rennes une si grande 
importance à la pièce N° 26 d'avril 1894, annonçant la livraison de l’orga- 
nisation des chemins de fer, ne lui en attribue plus aucune devant la Cour 
de Cassation. 

« La pièce, dit-il, n’a jamais pu être considérée comme constituant une 
preuve de culpabilité, puisque le fait de trahison n’a pas été accompli de 
toute façon, même si la pièce date de 1894 ». 

Il est fort instructif de rapprocher cette déclaration de celle faite par 
le même général Mercier à Rennes et plus haut citée. 

En fait, par la pièce 26, B annonce à À qu'il va recevoir l’organisation 
des chemins de fer. 11 ne l'a donc pas encore, elle lui est seulement 
promise ; et M° Demange avait fait remarquer, en conséquence, qu'on 
n'avait pas la preuve d’une livraison réellement effectuée. 

Le général Mercier admet aujourd'hui qu'il n'y a jamais eu acle de 
trahison en ce qui concerne l’organisation des chemins de fer. Cette affir- 
malion s’inpose en réalité à lui comme une nécessité. 

En effet, si l’organisation militaire des chemins de fer a été livrée aux 
altachés militaires en avril 1895, il y a nécessairement à cette date, d’après 
l'argumentation même du général Mercier, un officier d'Etat-Major autre 


es 


que Dreyfus qui trahit au quatrième Bureau. « Celte organisalion mili- 
taire des chemins de fer ne pouvait provenir, affirmait-il à Rennes, que 
du quatrième Bureau. » S'il y a, en avril 1895, un officier traître au 
quatrième Bureau, cet officier est véhémentement suspect d’être aussi le 
fournisseur des notes du Bordereau qui, dans le système du général 
Mercier, provenaient également de l'Etat-Major. On ne peut, en effet, 
supposer a priori que les bureaux de l'Etat-Major fussent une pépi- 
nière de traîtres, el qu'il s'y rencontrât plusieurs officiers félons. 

D'autre part, si, pour éviter celte conséquence nécessaire, le général 
Mercier avait affirmé qu'il ny avait pas, en avril 189%, de traître au 
Ministère de la Guerre et spécialement au quatrième Bureau, il était alors 
obligé de reconnaître que les personnes étrangères au Ministère pou- 
vaient, même en l'absence de traître dans les burcaux de l'Etat-Major, 
se procurer des noles sur les questions secrètes étudiées dans ces 
bureaux, et notamment sur les questions de mobilisation, concentralion 
et couverture, dont l’ensemble constitue l’organisalion militaire des che- 
mins de fer. Dans ce cas, et de l’aveu même du général Mercier, son 
argumentation technique sur les notes du Bordereau devait êlre tenue 
comme dépourvue de tout caractère sérieux. 

Pour éviter de tomber dans ce dilemme, le général Mercier a préféré 
admettre que jamais l’organisalion militaire des chemins de fer n'avait 
été livrée. 


VIIE. — Mais que la livraison promise le 28 mars 1895 ait élé réalisée 
ou non, il est aujourd'hui un fait cerlain : l'acte de trahison n'a pu être 
accompli par Dreyfus, puisqu’à cette date du 28 mars 1895, Dreyfus est 
en prison depuis six mois, et que les attachés militaires n’ont pas encore 
l'organisation militaire des chemins de fer : ils en sont encore à l’espérer. 

Par suite, toutes les déposilions faites à Rennes par les témoins à 
charge attestant que Dreyfus avail une connaissance approfondie de 
l'organisation des chemins de fer, quil avait à sa disposition les gra- 
phiques des chemins de fer concernant la mobilisation, deviennent des 
dépositions à décharge d’une importance capitale. 

Dreyfus, le prétendu traître, connaissait tout de notre organisation 
militaire des chemins de fer ; il avait à sa disposition des documents de 
premier ordre, tous les graphiques concernant la mobilisalion; et ce 
prétendu informateur des attachés militaires ne leur a pas livré l’organi- 
sation des chemins de fer qu'il connaissait si bien, et dont il avait sous la 
main tous les éléments. 

Les attachés miiltaires, six mois après la condamnation du capitaine 
Dreyfus, étaient obligés, pour obtenir cet objet de leur convoitise, de 
s'adresser aux informateurs que les manœuvres criminelles du Service 
des renseignements s'employaient à sauver, pour faire maintenir dans 
son cachot l'officier juif. 

Le capitaine de Pouydraguin et le général Vanson, le général Fabre, 
le colonel Bertin-Mourot, le capitaine Boullenger, le commandant Maistre, 
le commandant Roy, le capitaine Yunck, le général Roget et le comman- 
dant Cuignet ont donc apporté, devant les juges de Rennes, des témoi- 
gnages qui constituent en réalité aujourd'hui un éclatant témoignage à 
la loyauté du capitaine Dreyfus. 

On retrouve, à la fin de cette section, la même conclusion qu'à la fin 
des seclions précédentes. 

L'’accusalion dirigée contre le capitaine Dreyfus n'avait à sa base que 
des actes dolosifs de ses accusateurs et spécialement ici un crime de 
faux très nettement caractérisé. A la lumière des révélations de l'ins- 
truction, les preuves de culpabilité invoquées contre lui se sont trans- 
formées en preuves évidentes de son innocence. 


— 189 — 


L'argumentation saisissante et plus développée encore de 
M. le Procureur général aboutit aussi à cette conclusion que la 
pièce 26 a été l’objet d’une altération matérielle. 


Ecrite le 28 mars 1895, dit M. le Procureur général, non seulement 
elle ne peut viser Dreyfus, ni constituer une charge contre lui à aucun 
degré puisqu'à cette époque, il était déjà déporté à l'Ile du Diable ; mais 
encore elle devient un argument considérable pour sa défense, en démon- 
trant que, postérieurement à sa condamnation, il existait un traître non 
découvert, très au courant des secrets les plus confidentiels de notre 
défense nationale qu'il continuait à livrer aux puissances étrangères. 


Les accusateurs de Dreyfus se sont efforcés d’ébranler la 
thèse soutenue par M. le Procureur général et par M° Mornard. 
Dans sa déposition du 16 mai 1904, le commandant Cuignet 
a déclaré qu'il n’était pas sûr que l’annotation « 28 mars 95 » 
inscrite sur la pièce du télémètre, N° 267, fût de la main d'Henry. 


Je ne suis pas sûr, a-t-il dit en répondant à M. le Procureur général, 
que ce soit de sa main; je ne suis pas expert, et même, serais-je expert, 
la science graphologique est un peu conjecturale, comme l'a dit M. le 
Premier président. 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — En fait d'écritures, je suis'de votre avis, 
quand on n’a pas des documents plus nombreux que cela. 

LE commanpanr CuiGxer. — Je ne fais ces observalions que sous toutes 
réserves ; voici ce qui me frappe : en y regardant bien, la leltre « à » 
a été formée en partant du milieu de la boucle ; il y a un trait au centre; 
on a commencé comme pour le « € »; pour l’autre lettre «a », ce n’est pas 
cela : on a commencé à droite ; ces deux lettres ne paraissent pas de la 
même famille. 

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — L/ « a » d'ici commence le mot ; celui-ci 
est au milieu ; on comprend bien que la main ne se trouve pas dans les 
mêmes condilions. 

LE COMMANDANT CuIGNET. — Il n'y a pas des éléments suffisants pour 
donner un avis négatif. 

Dans la même déposition, le commandant Cuignet est revenu sur celte 
idée en ces termes : 

Je ne dis pas qu’elle (la pièce 267) n'ait pas la date de 1895; mais je 
n'ai pas de souvenir qu'il y ait eu d’autres pièces que la pièce 26 portant 
une date à l'encre rouge de la main d'Henry ; je ne me le rappelle pas. 


L’annotation « 28 mars 95 » est-elle de la main d'Henry ? 

M. le commandant Targe, dans la déposition que nous avons 
citée et qui est antérieure de deux mois à celle du commandant 
Cuignet, s’est borné à attribuer cette mention au Service des 
renseignements. 

M. le Procureur général, dans son réquisitoire écrit, estime 
qu’elle est probablement de la main d'Henry et, bien que le 
général Gonse ait déclaré dans sa déposition du 22 mars 1904 
qu’il ne la reconnaissait pas précisément comme étant de l’écri- 
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ture de cet officier supérieur, l'appréciation de M. le Procureur 
général est entièrement jusüfiée par le passage suivant de a 
déposition de l’archiviste Gribelin : 


UN consriLLer. — El celle date, sur une autre pièce (il s’agit de la 
pièce 267), pensez-vous que ce soit de l'écriture d'Henry ? 
M. GRIBELIN (après avoir examiné la pièce). — Ce ne peut être que de 


lui, mais je ne pourrais l'affirmer. Il y a de grandes probabilités pour 
que ce soil son écrilure. 


UN MEMBRE DE LA Cour. — Les deux écritures paraissent de la même 
main. 

M. GRIBELIN. — Je le crois, mais je ne peux l’affirmer, n'étant pas 
expert en écritures, Ce qui n'est pas une raison pour ne pas se tromper. 

UN CONSEILLER. — Cela vous paraît de la même main ? 

M. GRIBELN. — Le 9 est bien semblable, les deux 8 sont bien sem- 
blables. 


Du reste, 1l importe peu que l’annotation émane d'Henry 
personnellement, ou du Service des renseignements, si elle 
existait à l’époque où le dossier secret se trouvait entre les 
mains du général Gonse et ce fait nous semble avoir été reconnu. 
Le général Gonse, en effet, s'il ne voit pas dans cette annotation 
la preuve que la pièce du télémètre a été écrite le 28 mars 1895, 
n'a pas contesté son existence au moment de la rédaction du 
rapport Gonse-Wattinne, qui remonte au 1% juin 1898. Il avait 
toujours pensé, a-t1l dit dans la déposition précitée, que cetts 
date du 28 mars 95 était celle de la copie faite par Gribelin, 

On peut alors se demander pourquoi le rapport du 1% juin 
1898 indique que cette pièce a été reçue en avril 1895. La réponse 
à cette question est très simple : c’est que la pièce porte, nous 
le savons, à son angle supérieur gauche, la mention « Ministre- 
Etat-Major, 1% avril 1895 ». (Le chiffre 1, ainsi que les lettres 
e — r, qui le suivent, ont été écrits à l’encre sur une première 
inscription au crayon.) 

Cette dernière mention a pu seule fournir les éléments de la 
date de réception insérée dans le rapport ; 1ls n’ont pas, en effet, 
été trouvés dans le Bordereau du 1% avril 1895, dont 1l n'avait 
jamais été question dans cette affaire avant le procès-verbal du 
17 octobre 1903, pas plus que des deux copies de la main de 
l’archiviste Gribelin qu'il renferme. 

Il était aisé cependant de retrouver ces documents et de pro- 
céder à une vérification. Elle n’a pas eu lieu et l’on ne peut s’en 
étonner si l’on se rappelle que, parmi les pièces du dossier secret 
fournies à M. Cavaignac pour être lues à la tribune de la 
Chambre, il y en a deux, le faux Henry et la pièce N° 371, qui 


— 191 — 


sont des faux manifestes que la plus sommaire vérification préa- 
lable aurait dû faire écarter. 

Le général Gonse et le commandant Cuignet n’ont pas recher- 
ché et n’ont pas connu les pièces sur lesquelles s'appuie aujour- 
d’hui la requête en revision ; sinon, il faudrait supposer que, les 
ayant connues, ils les ont dissimulées parce que, l'inexistence 
de la mention 28 mars 95 sur la pièce N° 267 füût-elle admise, 
elles livraient à la discussion l’un des arguments découverts par 
la nouvelle accusation et sur lequel elle devait le plus insister. 
Nous ne leur ferons pas cette injure. 

Il a été si bien admis, au surplus, avant 1899, que la pièce du 
télémètre était de 1895, que dans le classement chronologique 
fait par le commandant Cuignet lui-même, elle se trouve imter- 
calée entre des pièces dont les unes sont antérieures à mars 1895, 
les autres postérieures à cette date et qu’elle n’a pas été invoquée 
contre Dreyfus au cours du second procès devant le Conseil de 
guerre de Rennes. 

Le commandant Cuignet a été, de plus, trompé par ses sou- 
venirs, lorsqu'il a affirmé que la pièce N° 26 était la seule du 
dossier secret qui portât une date à l'encre rouge de la main 
d'Henry. Vous avez eu sous les yeux un certain nombre de pièces 
du dossier secret datées à l’encre rouge et nous savons par ies 
dépositions de M. Wattinne et de l’archiviste Gribelin que ces 
dates sont de la main d'Henry. Le général Gonse et le général 
de Boisdeffre le savaient et ne le dissimulaient pas, a dit 
M. Wattinne. 

Dans tous les cas, personne ne conteste aujourd'hui que la 
pièce N° 267 ne soit la suite de la pièce N° 26 et que les deux 
documents n'aient été écrits le même jour de Ia même année. 
Ils ne peuvent pas être l’un du 28 mars 1894 et l’autre du 
28 mars 1895. On ne saurait admettre, non plus, connaissant le 
mode de fonctionnement du Service des renseignements, qu'ils 
aient été recueillis et livrés, l'un en avril 1894, l’autre en 
avril 1895. : 

Deux hypothèses sont seules possibles : ou les deux docu- 
ments sont du 28 mars 1894 — ou ils sont du 28 mars 1895. 

Sur ce point, le commandant Cuignet s’est ainsi exprimé 
dans sa déposition du 16 mai 1904 : 

UN MEMBRE DE LA Cour. — Le témoin pense-l-il que la lettre soit réelle- 


ment du mois d'avril 1894, la lettre où il y a de l'écriture d'Henry, 1894 ? 
LE comManpanr Cuicner. — Je ne puis rien affirmer, je ne puis rien 


établir ; je dis que personnellement je reste en suspens ; de ce fait que 
ces pièces se trouvent dans un bordereau du 1" avril 1895, il n'en résulte 
pas, nécessairement, qu'elles soient du 28 mars 1895. Tout ce que Je 
sais, et il n'est pas possible de contredire celte constatation matérielle, 
c'est que les pièces sont d’un ?8 mars; mais rien n'établit d'une façon 
absolue, certaine et mathématique, que c’est le 28 mars 1895, plutôt que 
le 28 mars 1894. 


Il avait déjà été répondu à cette objection par les considé- 
ralions suivantes, émises par un membre de la Chambre crimi- 
nelle au cours de la déposilion du général Mercier : 


UN MEMBRE DE LA COUR. — Pourrait-on admettre que ces deux lettres 
ont été écrites le même jour ? La Cour de Cassation cherche la vérité à 
cet égard ; mais que ce jour ait été le 28 mars 1894, le fait ne paraît pas 
possible parce qu'il se produirail alors cette chose singulière que deux 
lettres écrites le même jour, c’est-à-dire le 28 mars 1894, seraient entrées 
au Service de renseignements, l'une en avril 1894, l’autre en mars 189,5, et 
qu'après être restées séparées pendant un an, ces deux lettres se seraient 
trouvées réunies le même jour, au moment où allait être envoyé le bulletin 
du 1* avril 1895. Je crois que cela parait absolument invraisemblable. Il 
semble donc qu'on ne peut admeltre d'autre dale que celle du 
28 mars 1895. 


À ces considérations vient s'ajouter la preuve obtenue aujour- 
d'hui, grâce aux recherches demandées par M. le Procureur 
général, que, pendant le premier semestre de 1895, toutes les 
pièces communiquées au Ministre étaient d’une date très voisine 
de celle de l'envoi du bulletin des renseignements. Vous avez 
trouvé à cet égard les renseignements les plus précis dans la 
déposition du commandant Targe du 13 juin 1904. D’une manière 
générale d’ailleurs, ainsi que laffirme une note du colonel 
Henry remise au général Gonse en avril 1898, les pièces commu- 
niquées ne dataient jamais que d’un mois où cinq semaines au 
plus, quelquefois de deux ou trois jours seulement. Cette indi 
calion a élé tenue pour exacte en ce qui touche le Bordereau, 
base de l'accusation, et elle a permis d’en changer la date. Il a 
été admis aussi que ce document, livré fin septembre, avait pu 
être reconstitué et communiqué le 26 septembre. Ce qui est vrai 
du Bordereau est vrai aussi des pièces N° 26 et 267. 

Il est donc inadmissible qu'une exception ait été faite pour 
une pièce qui contenait l'indice d’une grave trahison. Cette pièce 
n’a pas pu séjourner un an dans un bureau quelconque sans que 
le Ministre et le Chef d'Etat-Major en eussent connaissance. 
D’après le commandant Mation, il est impossible qu’un semblable 
retard dans la communication ait pu se produire. Et tel est aussi 
le sentiment du colonel Picquart. 


Lo 


Une pièce secrète importante copiée le 1% avril 1895 pour 
être transmise au Ministre et au Chef d’Etat-Major et transmise, 
en effet, le 1% avril 1895 ne peut donc remonter au 28 mars 1894. 
Et, puisqu'il est certain qu’elle est d’un 28 mars, elle est néces- 
sarement du 28 mars 1895. 


Certains témoins se sont étonnés que, datée du 28 mars, elle 
ait pu être communiquée le 1% avril. Aucun d’eux cependant n’a 
soutenu que la brièveté de ce délai ne permît pas d'admettre la 
possibilité de cette communication. 


Le réquisitoire de M. le Procureur général ne laisse rien 
subsister de cette observation. Il fait connaître l’organisation des 
travaux au Service des renseignements et démontre qu'en 
général et surtout lorsqu'il s'agissait de pièces livrées dans des 
circonstances particulières, comme les pièces N° 26 et 267, le 
délai de transmission était toujours fort réduit. 

Non seulement 1l n'est pas «un peu extraordinaire », suivant 
l'expression du commandant Cuignet, qu’une pièce du 28 mars 
ait pu être communiquée en copie le 1% avril ; mais la commu- 
nication dans ce délai est normale. 


L’argumentation que nous venons d'exposer ne laisse place, 
à notre avis, à aucun doute. La pièce N° 267 est bien du 28 mars 
1895, ainsi que le constatent les annotations du Service des ren- 
seignements ef que le confirment la date du jour où la copie de 
celte pièce a été dressée par l’archiviste Gribelin ainsi que celle 
de la transmission au Ministre et au Chef d’Etat-Major. La 
pièce N° 26, copiée d’ailleurs et transmise en même temps, est, 
sans contestation possible, de la même date que la pièce N° 267. 
Elle n’est donc pas du 28 mars 1894 et la mention de la main 
d'Henry aui porte la date d'avril 1894 est inexacte. 


Les éléments de cette démonstration ont été réunis et mis en 
lumière par l'enquête de votre Chambre criminelle. Grâce à ses 
recherches et aux témoignages qu'elle a recueillis, elle a pu pré: 
ciser les termes, le caractère et la véritable portée de chacun des 
documents invoqués avec une exactitude qui n'avait pas élé anté 
rieurement atteinte. 


La découverte de l’altération de cette pièce constitue-t-elle un 
fait nouveau susceptible d'entraîner la revision ? Nous examine- 
rons ultérieurement cette question. Pour le moment, nous nous 
bornerons à conclure que la charge fondée sur la pièce N° 26 
est détruite et que, de ce chef, rien ne saurait entraver la revision. 
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E. — Livraison des Cours de l'Ecole de Guerre. 


Au cours des enquêtes de la première revision, le comman 
dant Cuignet, dans ses dépositions des 5 et 6 janvier 1899, avait 
fait entendre que Dreyfus avait dù livrer à l'agent A la troisième 
partie du cours de forüufication permanente professée à l'Ecole 
de guerre en 1893-1894. 

La livraison était établie par la saisie de trente-deux feuilles 
de ces cours écrites de la main d’un collaborateur de lattaché A 
et par une lettre de cet agent. (Pièce 29 du dossier secret.) D'autre 
part, le commandant Cuignet indiquait que, dans la collection 
des cours de l'Ecole de guerre de Dreyfus, saisie chez lui après 
son arrestalion et dont il avait été dressé un inventaire annexè 
au dossier, la troisième parlie du cours de fortüfication n'était 
pas reliée, alors que les autres cours l’étaient tous. Non seule- 
ment cette partie n’est pas reliée, ajoutait le commandant Cui- 
gnel, mais elle a été retrouvée dans ses cours incomplète et 
répartie entre plusieurs paquets. 

Cette imputation ne fut pas reproduite devant le Conseil de 
guerre de Rennes. M° Demange le constata, à deux reprises, 
dans sa plaidoirie : 

En ce qui concerne les cours de l'Ecole de guerre, dont il a été 
question, il n'en a plus été parlé devant vous. On a reconnu que ces 


cours, retrouvés chez l'agent A, dataient d’une époque postérieure à 
celle où Dreyfus faisait partie de l'Ecole de guerre. 


Et plus loin : 


Messieurs, quant aux notes de l'Ecole de guerre, je vous ai dit pour- 
quoi l'on n'insistait pas. L’accusation, c’est-à-dire le général Mercier, a 
abandonné ce fait. 

Il avait été abandonné, en effet, même pendant l'enquête de 
1899, parce qu'il avait été constaté que les cours de fortification 
suivis par Dreyfus, et qui étaient ceux des années 1891-1892, 
différaient sensiblement de ceux qui avaient été professés on 
1893-1894 et qui avaient été livrés. 

Dreyfus, disait M° Mornard dans son mémoire de 189, a quitté l'Ecole 


de guerre en novembre 1892, et les cours sont tirés à 150 exemplaires. 
Pourquoi est-ce lui qu'on accuse ? 


On ne pouvait fournir aucune réponse à cette question ; 1l 
fallut laisser de côté Pimputation. 

Mais il y avait une raison, encore plus décisive, qui exigeait 
son abandon. 
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C’est qu’en réalité, il ne manquait rien aux cours de Dreyfus. 

Dans un procès-verbal du 20 novembre 1898 (pièce 32 du 
dossier secret), signé du commandant Rollin et du capitaine 
Cuignet, se trouvait la déclaration suivante 


Paris, le 20 novembre 1898. 


Nous soussignés, Rollin, chef de bataillon d'infanterie hors cadres, 
officier d'ordonnance du Ministre de ‘la Guerre, et Cuignet, capitaine 
d'infanterie hors cadres au quatrième Bureau de l'Etat-Major de l'armée, 
détaché provisoirement au cabinet du Ministre de la Guerre, cerlifions 
le fait suivant : 

Le 19 novembre courant, le lieutenant-colonel! Boissonnet, chef du 
troisième Bureau de l'Etat-Major de l’armée, fit parvenir au cabinet du 
Ministre un certain nombre de paquets scellés, indiqués sur ie borde- 
reau ci-joint et contenant des documents saisis chez Dreyfus après son 
arrestation en 1894. 

Ces documents étaient restés, depuis cette époque, enfermés dans une 
armoire du troisième Bureau de l'Etat-Major de l’armée. 

En faisant l'inventaire de ces documents, le commandant Rollin et le 
capitaine Cuignet ont constaté la particularité suivante, au sujet du cours 
de fortification permanente, professé en 1890-1892 à l'Ecole supérieure de 
guerre, et dont Dreyfus possédait un exemplaire : 

Alors que presque tous les cours dont Dreyfus était détenteur — et 
notamment les deux premières parties du cours de fortification perma- 
nente — ont été reliés, il n’en est pas de même de la 3° partie (organi- 
sation défensive des Etats) dont la 1” section a été trouvée incomplète 
dans le paquet N° 6 (pages 81 à 134), et la 2° section a été trouvée com- 
plète dans le paquet N° 5. 

Or, c’est précisément un fragment de la 3° partie du cours de fortifi- 
cation permanente, dont on possède la copie de la main du comte de 
X..., secrétaire à l'ambassade de... 

Cette copie reproduit les pages 140 et 149 de la ? section, mais, de ce 
qui précédait, le comte de X... avait déjà copié 94 pages de son écriture. 


Signé : Cuignet-Rollin. 


Cette constatation était inexacte. Il ne manquait pas une feuille 
aux cours saisis chez Dreyfus, ainsi que l’a juré sur l'honneur 
l'archiviste Gribelin, qui avait procédé à la saïsie en qualité de 
greffier du commandant du Paty de Clam. Du reste, le comman- 
dant Cuignet l’a reconnu en ces termes dans sa déposition du 
14 mai 1904 : 


Un jour, longtemps après, cinq ou six semaines après ma déposition 
devant la Chambre criminelle, mais antérieurement à la présentation du 
dossier secret devant les Chambres réunies, le commandant Rollin me 
dit un malin : « Nous nous sommes trop pressés, j'ai retrouvé le cours 
entier de l'Ecole de guerre. » Un peu stupéfait d'avoir cédé peut-être un 
peu trop facilement à ce que m'avait dit le commandant Rollin, je constate 
cependant que le cours était complet. 
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Le procès-verbal du 20 novembre 1898 avait donc été dressé 
sans que ses signataires se fussent donné la peine de vérifier 
sérieusement les pièces qui leur avaient été remises. Is ne dirent 
rien de leur erreur, pas plus dans les enquêtes de 1899 que devant 
le Conseil de guerre, sans doute pour ne pas avouer l’extraordi- 
naire légèreté avec laquelle ils avaient procédé. 

Il existait une première raison suffisante d’abandonner 
l'accusation ; on la donna. Quant à la seconde, qu'il était plus 
gênant d'exposer, on la passa sous silence. 

Le commandant Rollin avait eu cependant devant le Conseil 
de guerre l’occasion de s'expliquer franchement sur ce point. 
Voici les questions qui lui furent posées et ses réponses : 

LE LIEUTENANT-COLONEL BRONGNIART. — Lorsqu'on a fait une perquisition 
chez l'accusé, on a trouvé des cours non relités qui se rapportaient 
précisément à la défense de la France. N'y avez-vous pas pris part? 

LE COMMANDANT ROLLIN. — Ce n’était pas une perquisilion, mon colonel, 
c'étaient des cours qui étaient dans le cabinet du Ministre et qu'on avait 
apportés là après la perquisition ; avec le commandant Cuignel, nous 


avons examiné ces cours et constaté notamment qu'il manquait un certain 
nombre de pages à un cours de forlification. 


LE LIEUTENANT-COLONEL BRONGNIARr. — Vous n'avez pas d'indicalions 
nouvelles à fournir sur ce point? 
LE COMMANDANT ROLLIN. — Non. 


Cette déposition, reçue d’ailleurs à titre de simple renseigne- 
ment et sans prestation de serment, est entachée d’une fâcheuse 
réticence révélée par votre dernière enquête ; mais nous ne 
voyons pas le parti qu'en pourrait tirer Dreyfus au point de vue 
de la revision, puisque cette réticence porte sur un fait, qui, ainsi 
que l’a attesté M° Demange et que l’a déclaré le général Chamoin, 
ne fut pas relevé contre lui. 

L’examen de cette question a toutefois mis en relief la correc- 
ion et la prudence de Dreyfus ; il justifie cette appréciation de 
la note du 19 octobre 1903 adressée par le Ministre de la Guerre. 
au Ministre de la Justice : 

Il y a lieu de remarquer que si la 3° parlie du cours de forlification 
permanente saisi chez Dreyfus n'était pas reliée, ce fait est à l'éloge de 


Dreyfus. Cette 3° partie est en effet confidentielle, et Dreyfus a agi pru- 
demment en ne la confiant pas à un relieur. 


XII 


Nous venons de passer en revue les diverses accusations for. 
mulées contre Dreyfus. Nous allons maintenant rechercher si le 
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dossier secret, indépendamment des pièces que nous avons déjà 
examinées, peut faire présumer la culpabilité. 

Le dossier secret de l'affaire Dreyfus se composail en 1896 
de trois ou quatre pièces, a dit à Rennes le commandant Cuignet. 
Depuis 1896, il a été successivement complété et 1l a été l'objet 
de plusieurs rapports écrits soit de la main du général Gonse, 
soit de la main du licutenant-colonel du Paty de Clam, soit de 
selle du colonel Henry. 
=. Le sixième de ces rapports est daté du 1% juin 1898 : il a été 
dressé par ordre du général Billot par M. le substitut Wattinne, 
lieutenant de réserve, détaché à cet effet au Ministère de la 
Guerre, sous la surveillance et avec la collaboration du général 
Honse. Ce rapport fut visé et approuvé par le général de Bois- 
deffre. Il avait disparu du Ministère ; mais un exemplaire en a 
été retrouvé aux mains du général Billot et rétabli aux archives 
de la Section de statistique. 

M. Wattinne, entendu le 4 juin 1904 par votre Chambre crimi- 
nelle, a fait connaître les circonstances dans lesquelles il fut 
chargé de ce travail. Au moment du procès Zola, 1l avait reçu 
du Ministre, son beau-père, et surtout de son entourage des 
confidences qui lui avaient permis de se rendre compte que les 
charges contre Dreyfus étaient de deux ordres : en premier lieu, 
c'était le dossier officiel, celui qui avait servi à la condamnation 
de 1894 et dans lequel on convenait qu'il n’y avait absolument 
rien ; puis, il y avait un certain nombre de pièces, qui étaient 
classées purement et simplement au Service des renseignements. 
Ces pièces ne constituaient pas un véritable dossier ; elles étaient 
d’ailleurs fort peu nombreuses. M. Wattinne représenta au 
général Billot le danger que cette situation lui faisait courir 
personnellement. Il lui dit qu’il était de son honneur et même de 
sa conscience, pour justifier l'attitude qu'il avait cru devoir 
prendre à la tribune du Parlement, de lasser pour lui, pour ses 
successeurs, même pour l’avenir plus ou moins lointain, un 
véritable dossier, qui fût un dossier coordonné, complet, com- 
prenant toutes les pièces, avec un inventaire des plus rigoureux 
£t avec une analyse aussi qui vint, encore une fois, justifier 
l'attitude qu'il avait prise. Au mois de mai, M. Wattinne fut 
informé par le Ministre que ce travail de classement et de véri- 
fication allait être fait par son Etat-Major, auquel il serait adjoint 
«en qualité de magistrat et d’officier de réserve d’Etat-Major. 

Le général Gonse fut, en effet, détaché de son service ; on 
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supprima ses fonchions habituelles et il se mit à l'œuvre, aidé 
du colonel Henry et de M. Waltlüinne. 

En procédant à son travail de vérification, M. Wattinne ne 
put s'empêcher de se demander si des faux n'avaient pas été 
commis à l'Elat-Major. Il y avait là un officier supérieur, le 
colonel du Paty de Clam, qui ne lui inspirait qu'une médiocre 
conliance. Il posa, en ce qui le concernait, après avoir beaucoun 
hésilé et en prenant de prudentes précautions oraloires, de nom- 
breuses questions au général Gonse. 


Je reçus, à ce sujel, a dit M. Watlinne dans sa déposilion, les assu- 
rances les plus posilives de M. le général Gonse ; il m'expliqua surtout 
que le service de du Paty de Clam ne lui permellail pas d'avoir un accès 
normal au Service des renseignements et qu'un seul homme, en définilive, 
recevait les documents et les classait : c'élait le colonel Henry. 

Il fallait donc arriver à soupconner le colonel Henry et, Messieurs, je 
vous avoue à ma honte aujourd'hui, que je n'ai pas cru pouvoir aller 
jusque-là. Ce n'est pourtant pas faule d'avoir questionné le colonel Henry 
lui-même à ce sujet, el je possède des souvenirs extrêmement curieux en 
ce qui concerne le colonel Henry. Maintes fois nous avons élé obligés de le 
faire venir pour nous aider dans notre travail; bien souvent, en effel, 
le général Gonse me disail : « Je ne peux pas vous répondre », je lui 
posais lant de questions, tant d’objections : « Henry seul pourra vous 
répondre »; on mandait le colonel Henry, et je vois encore la scène 
aujourd'hui; un jour, montrant au colonel Henry toutes les pièces qui 
élaient là, sous mes yeux, et en particulier le faux, dont il était l’auteur, 
je lui dis : « Mon colonel, êtes-vous bien sûr de tous ces documents ? 
c'est vous qui les avez reçus, c'est vous qui les avez classés, c’est vous 
qui les produisez ; mais vous n'ignorez pas que les journaux dreyfusards 
vous accusent, non pas vous personnellement, mais le cadre, lEltalt- 
Major, d'avoir fait des faux ; eh bien, il faut voir les choses comme elles 
sont : s'il y a un seul faux dans les documents que vous nous présentez, 
toute l'affaire Dreylus s'écroule. » 

EL je vois encore le colonel Henry, avec le mouvement d'épaules qui 
lui élait habituel, me disant : &« Mais vous pouvez êlre bien tranquille, 
marchez donc carrément. » Et il mentait avec tant d'aisance, tant de 
naturel, son atlilude était si vraie en apparence que je fus rassuré. 


Ainsi renseigné, documenté et conseillé, M. Wattinne rédigea 
le travail désigné dans celte procédure sous le nom de « Rapport 
Gonse-Wattinne ». 

La trahison de Dreyfus y est démontrée de façon éclatante. 

Le mobile est certain : c'est le besoin d'argent créé par la 
passion du jeu et les relations galantes. Il est établi par les 
rapports de la Préfecture de police. Ces rapports, dignes de foi 
par eux-mêmes, sont confirmés par une conversation de 
M. Hadamard, proche parent de Dreyfus, avec M. Paimlevé, 
professeur à l'Ecole normale supérieure. 

Quant à la trahison elle-même, elle est prouvée par la lettre 
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de l’attaché B à l’attaché À, du 31 octobre 1896 (Faux Henry) et 
par de nombreuses pièces qui la corroborent. 

Parmi ces pièces, 1l en est qui, si elles ne disent rien de 
Dreylus, ne renferment aucune rélicence au sujet de sa culpa- 
bilté. Done, elles ladmettent implicitement. Le silence dans un 
pareil moment est, à lui seul, singulièrement accusateur, dit le 
rapport. Nous trouvons 1c1 l’origine de la théorie de la preuve 
de la culpabilité « par prétérilion d’innocence », suivant l'expres- 
sion du général Roget, reproduite par le commandant Cuignet. 

D’autres pièces sont plus explicites. Elles autorisent les plus 
graves soupçons de culpabilité. Ce sont, notamment, celles qui 
en 1890 (car Dreyfus a dû commencer à trahir à cette époque) 
se rattachent à la livraison des secrets relatifs aux obus en méli 
nite et à l'obus Robin — en 1894, à la livraison des plans direc- 
teurs (pièce Ce canaille de D) aux relations de l’attaché B 
avec un espion dont le nom commence par l'initiale D (pièce 371) 
et avec un agent qui va lui faire parvenir l’organisation des che- 
mins de fer (pièce 26) — en 1895, à la livraison d’une note sur 
l'attribution de larüllerie lourde aux armées (minute Bayle). 
Plus tard, lorsque Dreyfus est à l'Ile du Diable, c’est la lettre 
Weyler, qui doit émaner d’un complice ou d’un confident et paraît 
indiquer l'existence d’un complot. 

Enfin, ce sont les aveux dont l'existence est affirmée par le 
capitaine Lebrun-Renault et par les officiers qui en ont entendu 
le récit de sa bouche. 

En présence de ces faits et de ces documents, comment douter 
de la culpabilité de Dreyfus ? comment ne pas affirmer qu'il avait 
élé justement condamné ? 

Aussi, lorsque M. Cavaignac, ministre de la Guerre, fut 
appelé à répondre à l’interpellation de M. le député Castelin, se 
borna-t-11, pour démonirer la culpabilité de Dreyfus, à faire 
connaître à Ja Chambre, dans la séance du 7 juillet 1898, trois 
pièces «lu dossier secret et quelques documents relatifs aux 
aveux. Ces trois pièces, choisies par le commandant Cuignet 
qui avait alors recu la mission de reconstituer le dossier secret, 
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étaient : La pièce N° 371 (car D m'a apporté) — la pièce « Ce 
canaille de D » — et enfin, la lettre du 31 octobre 1896, c’est-à- 


dire le faux Henry. 
On se souvient du succès du discours de M. Cavaignac. La 
Chambre fut unanime à l’approuver et à en voter l'affichage. 
Mais nous savons aujourd'hui ce qu'il faut penser des faits 


= 


tee 


et des documents considérés comme constituant des charges 
sérieuses contre Dreyfus. 

Nous savons que le mobile admis comme certain était une 
invention de l'agent Guénée, dont les rapports avaient été pré 
sentés à M. Wattinne comme émanant de la Préfecture de 
police. La Prélecture, au contraire, avait contredit ces rensei- 
gnements et ses rapports avaient été dissimulés. 

Nous savons que M. Hadamard n'avait jamais tenu les propos 
qui lui étaient prêtés et que M. Painlevé a protesté avec indigna- 
üon devant le Conseil de guerre de Rennes contre la note du 
dossier secret, signée du général Gonse, où se trouvait inexac- 
tement reproduite une conversation qu'il avait eue à ce sujet avec 
cet officier général. Cet incident a été l’un des plus pénibles de ce 
procès. On a vu le général Gonse s’efforcer sans succès de 
répondre à M. Painlevé et le général Roget tenter vainement 
de jusüfier la confusion qu'il avait faite entre M. Jacques 
Hadamard, maitre de conférences à la Sorbonne, cousin éloigné 
de Mme Alfred Dreyfus, qui avait été l'interlocuteur de M. Pain- 
levé, et M. Hadamard, négociant en diamants, beau-père de 
Dreyfus, qui se serait plaint d’avoir été obligé de payer les dettes 
de son gendre, En réalité, M. Hadamard n'avait payé aucune 
dette de son gendre et il ne s'était jamains plaint, ni à M. Pain. 
levé, n1 à personne. 

Nous savons encore que la plupart des pièces que nous avons 
citées plus haut sont fausses, suspectes ou inapplicables à 
Dreyfus. 

Le commandant Cuignet, en particulier, n'avait pas eu Ja 
main heureuse en triant les pièces dont il avait armé M. Ca- 
vaignac. 

L'une, 1l l’a reconnu lui-même, la pièce « Ce canaille de D » 
n'était pas applicable à Dreyfus. La pièce 371 (car D m'a apporté) 
était matériellement altérée, ce qui la rendait aussi suspecte alors 
qu'aujourd'hui. Enfin la lettre du 31 octobre 1896 était un faux 
grossier qu'a révélé un examen sommaire. Celle pièce, la seule 
vraiment accusalrice, la pièce angulaire de l'édifice, avait été 
fabriquée par Henry. Ce faux suffisait pour ruiner toute l’argu- 
mentation du rapport Gonse-Wattinne, ainsi que l’a reconnu en 
termes formels M. Wattinne. 

Ii semble que le dossier secret, expurgé de ces pièces essen- 
üelles, ainsi que de la lettre Weyler, aussi reconnue fausse, ne 
puisse renfermer aucune preuve. C’est cependant de ce qui reste 
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de ce dossier, quelque peu augmenté, que les accusateurs &e 
Dreyfus ont prétendu tirer, devant le Conseil de guerre de 
Rennes, la preuve de sa culpabilité. 

Nous avons fait connaître nolre sentiment sur les pièces 
accompagnées d’un commentaire, illégalement produites en 1894, 
ainsi que sur celles qui se rattachent aux accusations précises 
que nous avons rencontrées. 

Il en est d’autres, dont la production en 1899 a eu pour objet 
de faire présumer,d’une manière générale, l’existence de relations 
d'espionnage entre Dreyfus et les attachés militaires À et B. 

Au nombre de ces documenté figure la pièce N° 371. La 
découverte récente de sa falsification est le premier des faits 
nouveaux susceptibles d’entrainer la revision que signale M. le 
Garde des Sceaux. 

Cette pièce est une lettre de l'agent B à l’un des collabora 
teurs immédiats de l'agent À (et non de l'agent À à l'agent B). 
Elle est écrite au crayon noir sur papier quadrillé en bleu. Vous 
savez qu'elle a été dalée au Bureau des renseignements de 
mars 1894. 

Nous vous en rappelons les termes 

Mon très cher ami, hier au soir, j'ai fini par faire appeler le médecin 
qui ma défendu de sortir. Ne pouvant donc aller chez vous demain, je 
vous prie de venir chez moi dans la matinée, car D... m'a porté beaucoup 
de choses très intéressantes et il faut partager le lravail ayant seulement 
dix jours de temps. Tâchez donc de dire à que vous ne pouvez pas 
monter. Tout à vous. — A. 

Il ne fut pas fait usage de cette pièce an procès de 1894 et 
cette abstention est d'autant plus étrange que l’accusation faisait 
grand état de la pièce « Ce canaille de D », considérée, ainsi que 
nous l'avons vu, comme la pièce la plus convaincante du dossier 
et qui n'avait cependant de valeur, comme le document qui nous 
occupe, que par l’initiale D, qui devait être celle du nom du 
traître. 

Lorsque la pièce N° 371 fut produite par le colonel Henry, 
elle aurait dû être suspectée, -non seulement à raison de sa 
production singulièrement tardive, mais aussi à raison de son 
état matériel. 

On remarque, en effet, à l'endroit où se trouve l’initiale, les 
traces d’un grattage qui a atteint le quadrillage et qui semble 
avoir eu pour but de faire disparaître tout vestige d’une ancienne 
lettre majuscule que la nouvelle devait recouvrir. Cette lettre D, 
ainsi que les points d’élision qui la suivent, paraissent avoir été 
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tracés avec un crayon plus mou que le corps du billet. Les points 
d’élision sont en outre empâlés et, d’après le commandant Cui- 
gnet, semblent cacher des éléments de lettres minuscules. 

Ce n’est que plus lard cependant que des soupçons sont nés 
dans l'esprit des officiers qui ont examiné la pièce. Ces soupçons 
sont même «devenus pour eux une certitude. Le commandant 
Cuignet, en présentant la pièce à la Cour de Cassation en 1899, 
avait exposé les motifs pour lesquels elle lui avait paru suspecte 
bien que l’ensemble du texte fût authentique. Dans votre dernière 
enquête, 1l n'a pas hésité à reconnaitre que cette lettre constituait 
un faux. 

Mais les recherches ellecituées au Ministère de la Guerre ont 
abouti à une démonstralion positive, qui ne repose plus sur de 
simples appréciations. [Il en résulte que le faussaire a remplacé 
linitiale P que portait à lorigine la pièce authentique par 
Finale D. 

Voici le procès-verbal de constatation de pièces dressé, à ce 
sujet, le 6 octobre 1903, par le commandant Targe et les officiers 
d'administration Gribelbn et Dautriche : 


Procès-verbal de constalalion de pièces. — Le G octobre 1903, les 
soussignés, Targe, capitaine, officier d'ordonnance de M. le Ministre de 
la Guerre ; Gribelin, officier d’administralion de 1* classe à l'Etat-Major 
de l’armée ; Dautriche, officier d'administration de 1° classe au deuxième 
Bureau de l'Etat-Major de l'armée, agissant en exéculion des ordres du 
Ministre de la Guerre, ont procédé à des recherches dans les archives 
de la section des renseignements en vue de retrouver s'il exislait des 
copies d'une pièce faisant partie d'un dossier secret el ainsi conçue... 


(Suit le texte de la pièce N° 371). 


Dans un cartonnier portant lindicalion : 

« 1894. Bordereaux du Cabinet du Ministre, du N° 1 au N° 48 », les 
soussignés ont trouvé un bordereau portant le N° 33, daté du 21 mars 
1894, signé du lieutenant-colonel Sandherr, contenant deux documents 
secrets et huit autres documents. 

Ce bordereau et son contenu sont annexés au présent procès-verbal 
dans un scellé ouvert. 

L'un des documents secrets est la copie faile à la machine à écrire, 
de la pièce reproduite ci-dessus avec la différence suivante 

Au lieu de... Car D m'a rportéese 

a pièce-porte.:..: car P-m'atporté:-. 

Les soussignés ont immédiatement inscrit la date du jour et apposé 
leurs signatures sur ladile copie. 

A la demande de M. Gribelin, les soussignés constatent que les deux 
documents secrets énumérés sur le bordereau signé de M. le lieute- 
nant-colonel Sandherr sont contenus dans une chemise portant leur ana- 
lyse, portant la date du 21 mars 1894, et écrile en entier de la main de 
M. Gribelin. 

Signé : Targe, Gribelin, Daulriche. 
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Ainsi, la copie de la pièce N° 371, dressée au moment de ja 
réception du document pour être envoyée au cabinet du Ministre 
et qui lui a été en effet envoyée, démontre l’altération de la pièce, 
la nature et le but de cette altération. 

Dira-L-on qu'il n'est point prouvé que la copie trouvée dans 
le bordereau du 21 mars 1894 soit contemporaine de l'arrivée de 
la pièce au Service des renseignements ? 

La réponse à cetle objection se trouve dans la déposition 
suivante du commandant Targe 


Au début de notre enquête, en cherchant dans les archives du Service 
des renseignements les documents relatifs à l'affaire Dreylus, nous 
avions trouvé, le général Zimmer, sous-chef d'Etat-Major de l'armée et 
moi, une copie faite à la machine à écrire d'une pièce qui a élé visée dans 
la lettre du Ministre et qui a été relenue, je crois, par M. le Conseiller 
rapporteur, comme cas de revision; il s’agit de la pièce où il y a un 
P au lieu d'un D; je dois vous dire que, cette copie ayant été trouvée 
libre dans un coffre-fort, nous avons craint immédiatement, loflicier 
général précité et moi, de nous voir accusés de l'y avoir introduite, et 
c'est la nécessilé dans laquelle nous étions de trouver une copie authen- 
lique, mais de la trouver en présence de témoins, sans soupçons possi- 
bles à notre égard, qui m'a fait demander à M. larchiviste Gribelin sil 
n'existait pas une collection de ces copies. El c’est ainsi que, par M. Gri- 
belin, j'ai été mis sur la voie des copies de tous les bordereaux saisis 
par la Cour et dans lesquelles nous avons trouvé la pièce dile « des 
chemins de fer ». 

Quoi qu'il en soit, quand nous avons trouvé celle pièce, nous avons 
établi, le général Zimmer el moi, un procès-verbal qui conslalait les 
conditions dans lesquelles nous l'avions trouvée. Je verse ce procès- 
verbal aux débats. 


C’est donc une première copie trouvée libre dans un coffre- 
fort, sans témoins autres que le général Zimmer et le comman- 
dant Targe, qui met sur la voie. Si leur déclaration ne suffisait 
pas, la preuve serait encore faite par une seconde copie, décou 
verte cette fois par les indications de M. Gribelin, en sa présence, 
en présence de M. Dautriche, dans un dossier ignoré jusque-là 
des officiers chargés des recherches et où, par suite, elle n'avait 
pu être glissée. 

La pièce est donc contemporaine. Elle a été faite sur une 
copie de la pièce reconstituée dressée par l'officier qui détenait 
l'original et elle ne renferme aucune erreur. C’est ce qu'a dit 
M. Gribelin dans sa déposihion du 21 mars 1904 

M. GRIBLIN. — Lorsque le capitaine Targe m'a montré la pièce, il m'a 
dit : & IL y a un D, il y avait un P. » Moi j'ai dit : « Je ne sais pas. Mais 
vous, ce que vous pouvez faire, C'est vous assurer, comme il y à une 


copie, comment elle est faite. » Le capitaine Targe est allé voir aux 
archives la pièce sur laquelle il y avait un P, tandis que sur l'original 
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actuel, il y a un D. Si on a copié la pièce avec P, c'est probablement 
qu'il y avait un P. Il n'y a même pas d'erreur possible, parce que la 
pièce lire toute sa valeur de l'iniliale. C'est l'iniliale P ou D qui donne 
toule la valeur à la pièce. Par conséquent, il est certain que le copiste 
a dû faire attention. Il n'y a pas d'erreur de copiste à invoquer. Je crois 
qu'il y avait un P sur l'original. 


UN CONSEILLER. — Il y avait en effet une copie, mais elle n’est pas de 
vous, puisqu'elle est faile à la machine à écrire. 
M. GRIBELN. — Elle peut êlre de moi, parce que je me servais de la 


machine à écrire. Celle copie, sur laquelle il y avait un P, peut avoir été 
faite par moi ou un expédilionnaire du Bureau, je n'en sais rien. Il y a un 
P, et il doit même y avoir de ma main en têle, le mot : Ministre. 


UN CONSEILLER. — Voici la copie, les deux copies ont été faites ensemble 
par le même mouvement de la machine à écrire. Elles sont en effet tout 
à fait semblables. 


M. GRIBELIN. — S'il y avait eu un D aussi bien fait que cela, on n’aurail 
pas mis un P. J'expliquerai tout à l'heure comment celle copie a été faite 
sur ne Copie el non pas sur un original. Les copies iniliales sont faites 
généralement de la main de l'officier qui détient les originaux. 

Nous ne pensons pas qu'en présence de ces constatations et 
de ces déclarations, 1l soit permis de douter de la substitution 
de l'initale D à l’initiale P dans la pièce N° 371 et, comme consé- 
quence, nous pouvons dire que celte pièce, bien loin d’être un 
document accusateur,devient un indice de l'innocence de Dreyfus. 

La révélation de cette fraude est postérieure à la condamna- 
tion. Ce fait est-1l nouveau au point de vue juridique et estal de 
nat'tre à entraîner la revision ? 

C’est ce que nous examinerons plus loin en recherchant si, 
tout en reconnaissant que la pièce présentait des traces d’alté- 
ration matérielle, les accusateurs de Dreyfus n’ont pas nié la 
substitution de l'initiale el, malgré certaines réserves du com 
mandant Cuignet, prétendu trouver dans cette pièce une charge 
contre Dreyfus. 

Nous ne saurions passer en revue toutes les autres pièces de 
portée générale que renferme le dossier secret. 

Je ne connais pas de discussion plus aride, disait M° Demange, que 
celle que j'appellerai la discussion de ces logogriphes, c'est-à-dire de 
ces pelilts morceaux de papier, qui ont été pris, apportés par « la voie 


ordinaire », recollés, où il manque ces morceaux dont on a cherché la 
traduction. 


Toutefois, 1l est quelques-unes de ces pièces auxquelles une 
assez grande importance paraît avoir été attribuée par certains 
témoins et que nous devons rappeler. 

Le général Roget, dans l'enquête de 1899, et M. Cavaignac, 
devant le Conseil de guerre, ont cité une pièce classée sous le 
N° 14. C’est un brouillon en langue étrangère de la main de 


l’attaché À, dont le texte original a été donné par M. Cavaignac, 
et dont la traduction, contestée sur certains points, serait la 
suivante 


Dreyfus-Bois... (un morceau de papier manque sur lequel se trouve 
la fin du nom : Boisdeffre)..…. Je ne peux pas ici... (un autre morceau de 
papier manque). La pièce est arrivée entre les mains de l’attaché mili- 
taire ou au grand Etat-Major à Be... Ce que je puis affirmer verbale- 
ment, c’est qu'elle est réellement arrivée entre les mains d'un des attachés 
militaires et qu’elle a fait ensuite relour au Bureau des renseignements. 
Berger. Constantinople. Bogoluboff. Discours. Je porte un toast chaleu- 
reux à la réunion des drapeaux franco-russes sur le prochain champ de 
bataille. Régiment N° 48. Giovaninelli, Saussier, de Négrier, Hervé, 
19° corps. Recrutement des zouaves. 6° corps bis écarté celte année. Je 
ne comprends pas pourquoi on est si circonspect à BD... officiers russes. 

Cette pièce n’est pas datée ; mais elle est manifestement posté- 
rieure au 17 septembre 1895, jour où le général Bogoluboff à 
prononcé à Mirecourt le discours auquel il est fait allusion. 

Le commissaire du Gouvernement n’a dit à propos de celte 


pièce que ces mots très sages 
Je passe sur le 14 : Dreyfus-Bois.. Cela m'est égal. 


Cette indifférence était parfaitement légitime. Le sens de ce 
document est, en effet, à ce point douteux que le mot & Bois », 
qui désigne aujourd'hui le général de Boisdeffre, était considéré 
dans le rapport Gonse-Wattinne comme s'appliquant proba: 
blement à M. Boisandré, de la Libre Parole. 

Dans tous les cas, le général Roget et M. Cavaignac ne far- 
saient état de cette pièce que pour démontrer que les documents 
énoncés au Bordereau étaient réellement arrivés à l'ambassade A, 
ce qui ne paraît guère contestable. 

Mais, même à ce point de vue, le document n'élait pas clair. 
Il n'aurait eu de valeur que si l’attaché À y avait déclaré lur 
même que le Bordereau était parvenu entre ses mains. Or, 
l’attaché À reproduisail, en apparence tout au moins, les décla- 
rations du tiers désigné par le mot « Bois ». 

Cette objection avait été faite devant la Cour de Cassation 
au général Roget. Comment expliquer, lui avait-on dit, que 
l’auteur de cette note parle de lui-même à la troisième personne ? 
Le général Roget avait répondu en ces termes : 

R. — Je ne suis pas du tout certain qu'il parle ici de lui-même ; il 
n'est pas sûr, en effet, que le Bordereau ait été remis à Paris ; il peut 
très bien se faire qu'il ait élé remis dans un autre centre d'espionnage 


(Bruxelles, par exemple). 
Une pièce du dossier secret datant de l’époque du procès Esterhazy, 
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mais se référant à un rapport fourni après l'affaire Dreyfus et le confir- 
mant, établit formellement que Dreyfus a été en relations avec un Bureau 
de renseignements établi à Bruxelles, et un voyage de Dreyfus à 
Bruxelles est établi par un témoin très honorable que je connais. 

Sur interpellalion: — Ce témoin est M. Lonquety, directeur de l'usine 
de ciments de Boulogne-sur-Mer, ancien élève de l'Ecole polytechnique. 


Cette déposition ne présente, en définitive, d'intérêt, au point 
de vue de la culpabilité de Dreylus, que par l'hypothèse qu'elle 
émet que Dreylus aurait pu ne pas adresser directement le Bor- 
dereau et les documents à l’attaché À ou à lattaché B, mais 
les envoyer au bureau de Bruxelles, qui les aurait fait parvenir à 
Paris. 

M° Demange s'était élevé contre cette hypothèse. Il avait 
d’abord posé au général Roget la question suivante : 


Je prie M. le général Roget d'indiquer la pièce dont il entend parler 
et où la culpabilité de Dreyfus se trouve personnellement affirmée. 


Le céNéraz Rocer. — Je veux parler du rapport de l’altaché militaire, 
celui qui a été versé par le général Mercier. 
M° DEMANGE. — Par conséquent, l’allaché militaire autrichien? — M. le 


général Roget a induit de celle pièce que la culpabilité de Dreyfus était 
affirmée par elle. 

LE GÉNÉRAL RoGer. — Oui, je n'ai pas le texte sous les yeux; mais 
je n'ai pas eu d’autres pièces en mains. 


Dans sa plaidoirie, M° Demange s'était exprimé en ces termes: 


Le commandant Cuignet a supposé que la pièce aurait élé envoyée 
en Belgique à l’attaché militaire de la puissance de À, puis qu'elle serait 
revenue à Paris, avant de parlir pour sa destination. 

Cette explication, je la crois inadmissible. 

Supposez Dreyfus, par hypothèse, l’auteur du Bordereau et de l'envoi 
des documents. 

S'il est à Paris, et s'il veut que les pièces arrivent entre les mains de 
l'agent À, il ne commencerait pas par les envoyer à Bruxelles, surtout 
pour qu'elles reviennent à Paris. 

Si c'était pour leur faire prendre directement le chemin de la puis- 
sance à qui elles étaient destinées, je comprendrais; mais, les faire 
venir à Paris pour leur faire courir un risque de plus, cela n'est pas 
admissible. 

C’est pourquoi le général Roget a très nettement écarlé cette version, 
et M. le commissaire du gouvernement ayant éliminé cele pièce, a dit : 
« Il n'y a pas lieu d'insister. » 


Le rapport de l’attaché militaire autrichien n’autorisait pas, 
en effet, à affirmer que Dreyfus avait été en relations avec le 
bureau de renseignements de Bruxelles. 

Le texte complet de ce rapport ou plutôt d’un brouillon de ce 
rapport, écrit au crayon, surchargé de ratures et non signé, est 
classé au dossier secret sous le N° 66 bis. 


OUTRE 
En voici les termes : 


Depuis quelques jours, le cas du capitaine Dreyfus, condamné en 1894 
pour haute trahison, fait de nouveau beaucoup de bruit dans la presse. 


Un des vice-présidents du Sénat, M. Scheurer-Kestner, serait sur la 
trace des preuves d’innocence du condamné, et il doit y avoir sous 
peu une interpellation à ce sujet à la Chambre. On ne sait qu'une chose 
jusqu'à présent ; c’est qu'un cerlain nombre de journalistes ont interpellé 
M. Scheurer-Kestner, qui prétend que l’on s’est trompé dans l'appréciation 
de l'écriture, que la trahison a bien eu lieu, mais que le traître était un 
autre que Dreyfus. On avait déjà bien des fois émis une pareille suppo- 
sition, et je ne serais pas revenu là-dessus si, depuis un an, je n'avais 
appris par de tierces personnes que les allachés militaires allemand et 
italien avaient soutenu la même thèse dans des salons, à droile et à 
gauche. Ces indiscrélions ont-elles franchi les limites de certains cercles 
et constiluent-elles la base de la conviction de M. Scheurer-Kesiner ? 
C'est ce que l’on verra dans la suite; mais celle supposition n'a rien 
d'invraisemblable. Je m'en tiens toujours et encore aux informations 
publiées autrefois au sujet de l'affaire Dreyfus, les considérant comme 
justes et estimant que Dreyfus a été en relalions avec des bureaux confi- 
dentiels allemands de Strasbourg et de Bruxelles, que le grand Etat-Major 
allemand cache avec un soin jaloux, même à ses nalionaux. 

Lorsqu'en 1894 je fis une visile d'arrivée, à Bruxelles, à l’attaché 
militaire allemand, le major comte de Schmeltau, il eut soin, sans aucune 
demande de ma part, de me déclarer que les attachés militaires alle- 
mands n'avaient qu'un rôle de représentalion et n'avaient rien à faire 
avec des questions confidentielles. 

Deux années plus tard, je rencontrai, au bal de la cour, le prince 
Frédéric de Hohenzollern, qui venait précisément de quitter le comman- 
dement du III corps d'armée, et auquel j'avais élé présenté dans le 
temps à Paris : « Comment cela vous va-t-il à Paris ? — Très bien, 
monseigneur ; cela est très intéressant. Mais il y à quelquefois trop de 
besogne pour un homme seul. — Oui, oui, vous avez raison, » dit le 
prince avec un air décidé plein de signification ; « c'est pour la même 
raison qu'aussi chez nous le nœud de la question git à Bruxelles ». 

D'autre part, il est certain qu'il règne en France, depuis Paffaire 
Dreyfus, un sentiment antisémite officiel bien accusé, qui ferme la plupart 
des carrières aux israéliles, et contre lequel ceux-ci ont à lutter. Le 
moyen le plus sûr pour eux de réussir dans la lutte serait de pouvoir 
prouver. l'innocence de Dreyfus. Il n’y a qu'à attendre la production des 
preuves, puis la déclaration du Ministre de la Guerre, que le Chef d'Etat- 
Major.el ses officiers se sont trompés, que les douze juges du Conseil 
de guerre ont rendu à l'unanimité un jugement faux. Mais il passera d'ici 
là encore de l’eau sous le pont. 


Le général Mercier avait eu, on ne sait par quelle voie, com- 
munication de cette pièce secrèle, qui avait été datée au Service 
des renseignements du 30 novembre 1897. Il en avait fait donner 
partiellement lecture au début de sa déposition devant le Conseil 
de guerre. 

Aussitôt le colonel S.., attaché militaire autrichien, affirma 
par un télégramme au Figaro, daté d’Ems le 17 août, que cette 


l'OS 


pièce était fausse, et, le 22 août 1899, de retour à Paris, 1l adres- 
sait au même journal la lettre suivante (1) : 


Ambassade d'Autriche-Hongrie. 22 août 1899. 
Attaché militaire. 
Monsieur le rédacteur en chef du Figaro, 


" 


Le 17 de ce mois, j'adressais au Figaro le télégramme suivant : 

Lettre du 30 novembre 1897, attribuée à moi et reproduite dans Île 
Figaro le mercredi 16 août, est un faux. 

Puisque vous avez bien voulu le publier, je vous prie aujourd'hui 
d'y ajouter ceci: 

Le 30 novembre 1897, mon opinion était absolument contraire à celle 
qui se trouve exprimée dans la pièce en question. 

L'apposilion de la date susdilte et de ma signature au texte que l’on 
n'attribue constitue un faux. 

Ce faux subsisterait même dans le cas où, ce dont je ne puis juger 
sans l'avoir sous les yeux, le texte lui-même émanerait de moi à une 
autre dale. 

Agréez, Monsieur le Rédacteur en chef, etc. 


Signé : Colonel S.…. 


En réalité, le texte lu devant le Conseil de guerre était 
incomplet, le brouillon n'était pas signé, la pièce avait dû être 
écrite, puisqu'il y était question des premières démarches ce 
M. Scheurer-Kestner, vers la fin d'octobre ou le commencement 
de novembre 1897. Il ne fallait donc pas s'étonner outre mesure 
que le colonel S... n’eût pas reconnu tout d’abord le brouillon 
d'une note sans doute depuis longtemps oubliée. 

Cette note, au surplus, ne prouvait rien. Le colonel S... 
n’apportait aucune preuve à l'appui de son impression. Comme 
tout le monde, il était convaineu que le Conseil de guerre de 189% 
avait dû bien juger ; il ne disait pas autre chose. 

Plus tard, son opinion s’élait modifiée, peu importe à quelle 
date. Ce qui était étrange, c’est que, en 1899, on invoquait, 
comme preuve de la culpabilité de Dreyfus, l'appréciation d'un 
officier étranger qui, à ce moment même, se déclarait convaincu 
de son innocence et qui, par cela même, rétractait ce qu'il avait 
pu penser en 1897 des relations de Dreyfus avec les bureaux 
confidentiels de Bruxelles ou de Strasbourg. 

Il ne restait done plus que le fait du voyage à Bruxelles, 
attesté par M. Lonquety, ancien camarade de Dreyfus à l'Ecole 
Polytechnique. 

En lui-même, ce fait ne présente aucune signification. Dreyfus 


({) Rennes, I, 145. 
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reconnaissait avoir rencontré M. Lonquety, lors du seul voyage 
qu'il eût fait à Bruxelles, l’année de l'Exposilion d'Amsterdam : 
ils avaient échangé quelques mots à la Taverne Royale ; depuis, 
il l’avait rencontré à Paris quelquefois sur le boulevard. | 

Mais M. Lonquety, dans une conversation avec M. d'Ocagne, 
en 1895, avait fixé la date de cette rencontre à l'été de 1894 
et l'Exposition d'Amsterdam remonte à 1883 ; Dreyfus en a lui- 
même fixé la date dans son mémoire du 30 Janvier 1904 et dans 
sa déclaration du 22 juin de la même année. 

À Rennes, on avait pensé que l'Exposition d'Amsterdam avait 
eu lieu en 1885 ou 1886. Interrogé sur le point de savoir s'il avait 
pu se tromper et fixer à 1894 la date de la rencontre qu'il aurait 
eue avec Dreyfus à Bruxelles en 1885 ou 1886, M. Lonquety s’est 
déclaré impuissant à rien préciser à cet égard par ses souvenirs. 
Cette date de 1885 ou 1886 lui paraissait cependant bien lointaine. 


Oui, disait-il, il y a une marge énorme. Seulement, il y a ceci que la 
conversation, qui élait une conversation de camarade avec d'Ocagne 
en 1895, s’est transformée en une déposilion de justice et, franchement, 
on me mettrait dans l'embarras en me demandant de préciser une chose 
pareille. 


Cette réponse était très juste. M. Lonquety n’entendait pas 
qu'abusant d’un mot qu'il avait prononcé dans une conversation 
banale sans en mesurer peut-être la portée, mot qu'il n'aurait 
pas spontanément prononcé en juslice, on le transformätl malgré 
lui en témoin à charge. M. d’Ocagne avait d’ailleurs aggravé les 
propos qu'avait tenus M. Lonquety, ainsi.que l’a fait connaître 
M. Painlevé dans sa déposition du 7 mai 1904. 

Quoi qu'il en soit, la déposition de M. Lonquety à Rennes est 
tellement imprécise qu'elle ne saurait être opposée à Dreyfus. 

Mais, au cours de votre dernière enquête, le général Roget, 
relevant la date de l'Exposition d'Amsterdam, a fait remarquer 
que M. Lonquety était, en 1883, élève à l'Ecole des Mines et 
qu'il ne faisait pas alors les fréquents voyages à Bruxelles 
nécessités depuis par les besoins de son industrie. Le général 
Roget aurait voulu savoir si M. Lonquety aurait accepté la date 
de 1883, point sur lequel il n'avait pas été interrogé en 1899. 


Cette question, a dit le général Roget, n’a pas été éclaircie — je ny 
tiens pas autrement — je dis cela en passant. 


M. Lonquety, en effet, n’a pas été entendu et nous ignorons 
la réponse qu'il aurait faite à cette question. 
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Mais, en l’état, la déposition de Rennes existant seule et 
M. Mouter,agent de notre Service de renseignements à Bruxelles, 
ayant affirmé le 27 avril 1904 devant M. le conseiller Laurent. 
Atthalin qu'il n'avait jamais su que Dreyfus fût venu à Bruxelles 
à des rendez-vous licites où non, nous pensons, sans qu'il y ait 
heu d'entrer dans d’autres on dns que les soupçons 
énoncés par le général Roget à l’occasion de la pièce « Dreyfus- 
Bois » n'ont été justifiés par aucun des deux moyens qu'il invo- 
quait. 

Parmi les pièces du dossier secret qui ont donné lieu aux 
controverses les plus passionnées, figure sous le N° 44 la tra- 
duction d’un télégramme chiffré, adressé le 2 novembre 1894 par 
l’'attaché B à son Etat-Major. Nous ne saurions rappeler ici 
tous les incidents auxquels cette pièce a donné lieu au cours 4e 
la première revision el qui sont d’ailleurs exposés dans le réqui- 
sitoire de M. le Procureur général. Nous nous bornerons à 
mentionner les faits qui, échappant désormais à toute discussion 
sérieuse, permettent d'en déterminer la portée. 

Cette pièce, écrite en entier de la main du général Gonse, est 
ainsi conçue 


Le capilaine Dreyfus est arrêté. Le Ministre de la Guerre a la preuve 
de ses relations avec l'Allemagne. Toules mes précautions sont prises. 


D'après M° Mornard, cette pièce constitue un faux ; c’est 
aussi l'expression employée par M. Paléologue devant les 
Chambres réunies le 29 mars 1899. Aucune erreur de mémoire 
ne saurait justifier les différences qui existent entre celle pièce 
et le texte de la dépêche du 2 novembre. La pièce 44 est une 
traduction forgée de toutes pièces, introduite dans le dossier 
de l'affaire Dreyfus par Henry, au moment de sa reconstitution, 
bien qu'il fût nanti du texte véritable, qui, ayant disparu du 
Ministère de la Guerre, lui avait été à nouveau verbalement 
communiqué par M. Paléologue. 

Pour le général Chamoin, la pièce est seulement inexacte. 
Le dossier relatif au télégramme du 2 novembre, dont il est 
aujourd'hui à peu près “certain qu'il n'avait pas été fait usage, 
par ordre du général Mercier, au procès de 1894, avait disparu. 
Le général Billot ayant vainement tenté d’en obtenir une commu- 
nicalion nouvelle du Ministère des Affaires étrangères, on fit 
appel, lors de la reconstitution du dossier de l'affaire Dreyfus, 
aux souvenirs des officiers qui avaient connu de l'affaire en 1894 


Fo 


et plusieurs versions de la traduction du télégramme du 2 no- 
vembre furent élablies. Le commandant Cuignet n’en trouva 
qu'une, dans une armoire, celle de la pièce 44 et ne la classa 
dans le dossier secret que pour athurer l'attention sur le télé. 
gramme du 2? novembre. 

Quoi qu'il en soit, que l'erreur soit volontaire ou involontaire, 
il est certain que la pièce 44 ne reproduit pas la traduction du 
télégramme communiqué en 1894 par le Ministère des Affaires 
étrangères au Ministère de la Guerre. 

Voici, en effet, ce qui résulte des dépositions de MM. Dela- 
roche-Vernet et Paléologue devant le Conseil de guerre de 
iennes. 

Le 2 novembre 189%, le lendemain du jour où fut connue 
l'arrestation de Dreyfus, l'atlaché B avait déposé ou fait déposer 
au bureau télégraphique de la rue Montaigne un télégramme 
chiffré qui ne portait en clair que l'adresse du destinataire et le 
nom de l'expéditeur. Il a été constaté plus tard que ce dernier 
n'avait pas écrit le télégramme de sa main. 

À raison de son caractère diplomalique, ce télégramme fut 
aussitôt communiqué, en décalque, au Bureau central de ladmi- 
nistration. Vous avez fait saisir ce décalque en 1899. On en prit 
aussitôt une copie sur papier à en-tête du Sous-secrélariat des 
Postes et Télégraphes, qui fut envoyée au Ministère des Affaires 
étrangères. Le décalque et la copie sont identiques. Quant à. 
l’autographe original, 1l fut conservé au Bureau de la rue Mon- 
taigne ; à l'expiration des délais réglementaires, il devait être et 
a été détruit. M. Paléologue a donné sur le mécanisme de la 
communicalion des télégrammes de cette nature les explications 
les plus détaillées dans sa déposition du 29 mars 190%. 

Le Bureau du Chiffre du Ministère des Affaires étrangères 
entreprit immédiatement la traduction de la copie communiquée. 
M. Delaroche-Vernet et M. Paléologue ont fait connaître les 
difficultés particulières que cette opéralion avait rencontrées, 
l’attaché B ayant fait usage d'un chiffre qui n'était pas encore 
connu. Il y eut plusieurs ébauches de traduction qui, à raison 
des excellents rapports qui existaient entre les deux Ministères, 
furent communiquées au colonel Sandherr. 

D'après les souvenirs de M. Delaroche-Vernet, une première 
version, toute problématique, aurait porté 


On a arrêlé le capitaine Dreyfus, qui n'a pas eu de relations avec 
l'Allemagne. 


AU DIE 


) 
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La version suivante fut ensuite fournie : 


Si le capitaine Dreyfus n’a eu de relations avec vous, il serait bon de 
charger l'ambassadeur de publier un démenti officiel, notre émissaire 
prévenu. 

Cette version n’était pas donnée comme définiive ; cependant 
les derniers mots seuls étaient signalés comme très douteux. 

Enfin, à une date qui paraît être le 10 novembre, le Ministèra 
des Affaires étrangères reconstitua le texte définiuf du télé- 
gramme. [1 était ainsi conçu 


Si le capitaine Dreyfus n’a pas eu de relations avec vous, il serait bon 
de charger l'ambassadeur de publier un démenti officiel, afin d'éviter les 
commentaires de la Presse. 


Aucune de ces versions ne ressemble de près ou de loin à 
celle de la pièce 44. Non seulement cette dernière n’a Jamais été 
communiquée au Ministère de la Guerre, mais même son texte 
n'a Jamais été supposé par les traducteurs du télégramme, ainsi 
que l’a dit M. Paléologue. Il en est de même du texte presque 
semblable que le général Mercier a dit avoir eu sous les yeux. 

La version définitive du Ministère des Affaires étrangères 
ne pouvait être interprétée que dans un sens favorable à Dreyfus. 
L’accusation soutenait en effet qu'il avait été en relations avec 
l’attaché À par l'intermédiaire de l’attaché B et celui-ci, d’après 
son télégramme, n’a eu aucun rapport personnel avec Dreyfus. 
Elle aurait dû figurer dans le dossier de 1894, à moins qu'il n’y 
eût eu de sérieuses raisons de douter de son exactitude. 

Or, il n’en existait aucune. La traduction définiive était 
certainement celle de la copie délivrée par l'Administration des 
Postes et Télégraphes. L'état matériel de celte copie, qui portait 
la trace écrite de toutes les hésitations des traducteurs depuis sa 
remise, ne laissait aucun doute à cet égard. 

L’exactitude de la traduction elle-même était affirmée par le 
Ministère des Affaires étrangères. Il ne se trompait pas. En 
dehors de toute autre preuve, l'indication donnée par M. Paléo- 
logue que, dans les années qui ont suivi, le chiffre découvert a 
servi à déchiffrer les correspondances télégraphiques de l'agent 
B, le démontre avec évidence. 

Du reste, ce texte concorde avec un rapport adressé la veille, 
1% novembre, par l’attaché B au commandant en second de son 
Etat-Major, dans le but de le renseigner sur l'incident qui venait 
d’éclater à Paris. Le rapport communiqué par l'Ambassadeur 


— 213 -— 


d'Italie à notre Ministre des Affaires étrangères Le 5 janvier 1899 
est ainsi Conçu : 

L'arreslalion du capitaine Dreyfus a produit, ainsi qu'il était facile 
de le supposer, une grande émotion. Je m'empresse de vous annoncer 
que cet individu n’a jamais rien eu à faire avec moi. Les journaux d’au- 
jourd'hui disent en général que Dreyfus avait des rapports avec l'Italie. 
Trois seulement disent, d'autre part, qu'il était aux gages de l’'Alle- 
magne. Aucun journal ne fait allusion aux attachés militaires. Mon 


collègue allemand n’en sait rien, de même que moi. J'ignore si Dreyfus 
avait des relalions avec le commandant d'Etat-Major. 


a 


Et une réponse télégraphique assurait aussitôt l’attaché B 
que l’Etat-Major italien et les services qui en dépendent n’avaient 
jamais eu de rapports directs ou indirects avec Dreyfus. 

La dépêche du 2 novembre, adressée au commandant d’'Etat- 
Major lui-même, est la suite naturelle de ce rapport et doit repro- 
duire les mêmes idées. Elle les reproduit, en effet, dans la seule 
traduction définitive qui ait été donnée par le Ministère des 
Affaires étrangères. 

Pour expliquer que celte traduction n’ait pas été versée au 
dossier de 1894 et pour alfablir la portée de la déclaration si 
contraire à l’accusation qu'elle renferme, plusieurs thèses ont 
été soutenues ; la plus caractéristique est celle qui a été déve- 
loppée dans la dernière enquête par le commandant Cuignet. 

Si nous l'avons bien comprise, le‘texte chiffré produit par le 
Ministère des Affaires étrangères serait faux. La copie du télé- : 
gramme faite en 1894 ne serait pas la reproduction fidèle de 
l’autographe original qui a été détruit. Le décalque saisi par la 
Cour de Cassation en 1899 ne serait pas véritablement un 
décalque ; dans tous les cas, il n'aurait pas été pris sur l’auto- 
graphe original, mais sur une copie de la copie altérée de 1894. 
Les certificats de conformité avec l'original apposés sur la copie 
et sur le décalque existant au dossier seraient faux. Cette série 
de faux aurait été commise par l’Adminisiration des Postes sous 
l'inspiration des Ministres des Affaires étrangères de 1894 et 
de 1899. à 

A l'appui de cette thèse, le commandant Cuignet a présenté 
devant votre Chambre criminelle une argumentation 1rritée où 
l'affaire Dreyfus ne joue qu'un rôle secondaire, comme dans 
toutes les discussions relatives à la dépêche du 2 novembre. Ce 
sont surtout les incidents personnels au commandant Cuignet qui 
en font l’objet. Le Ministère des Affaires étrangères, la Cour de 
Cassation, le Ministère de la Guerre y sont pris à partie. Mais, 
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Père 


la thèse füt-elle exacte, aucune charge de culpabilité ne serait 
établie contre Dreyfus. 

Quel que soit, en effet, le véritable texte de la dépèche du 
2 novembre, qu'il corresponde à la pièce 44 où à la traduction 
donnée en dernier lieu comme définitive par le Ministère des 
Affaires étrangères, 1l n'en résulte aucune preuve de culpabilité 
Il existe cependant une différence entre les deux textes : le 
premier ne prouve rien, le second prouve l'innocence ; si le 
second était écarté, que signifierait le premier ? Rien. Le com- 
mandant Matton, interrogé par M. le Procureur général sur le 
point de savoir si on pouvait tirer une charge quelconque contre 
Dreyfus de la première traduclion, qui serait l'origine de la 
pièce 44, a répondu 

Absolument pas, même avec la traduction qu'on avait apportée tout 
d'abord et qui n'était pas du tout certaine parce que, je le répète, il y 
avait aux mots plusieurs sens différents. 

Le commandant Matton avait assisté aux premières tentatives 
de déchiffrement faites avec un chiffre qui n'était pas applicable. 
Il confirme ainsi les déclarations de MM. Delaroche-Vernet et 
Paléologue. 

Mais pour le commandant Cuignet, 1l suffit qu'il y ait eu deux 
versions, deux textes clairs, pour qu'il faille en conclure néces- 
sairement qu'il y a eu deux textes chiffrés et, comme l’attaché B 
n'en a écrit qu'un, l’un de ces deux textes est faux. C'est celui 
que présente le Ministère des Affaires étrangères, dont la traduc- 
üon est d’ailleurs erronée, puisqu'elle admet que le premier 
chiffre (913) est un numéro d'ordre, alors que lattaché B n'avait 
pas l'habitude d'enregistrer ainsi ses télégrammes. 

Ce raisonnement est fondé sur cette proposition que deux 
textes clairs différents impliquent nécessairement deux textes 
chiffrés différents. 

Mais celte proposition est étrangère à la question discutée 
où il s’agit seulement de savoir si un seul texte chiffré, dont la 
clé est recherchée à l'aide de tâtonnements, peut donner lieu sue- 
cessivement à des traductions imparfaites et douteuses jusqu’au 
moment où, la clé étant enfin découverte, intervient une traduc- 
ion définitive et parfaite. 

Si des considérations techniques n'imposent pas une réponse 
négative à celte question, et nous ne croyons pas qu'il en existe, 
il n'est pas matériellement impossible, quoi qu'en dise le com- 
mandant Cuignet, qu’un seul texte donne lieu à plusieurs ver- 
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sions. S'il en est ainsi, les déclarations des représentants du 
Muustère des Affaires étrangères peuvent être vraies et nous 
devons les tenir pour vraies, rien ne permettant de les taxer 
de faux témoignages ; elles doivent, au contraire, nous inspirer 
une confiance absolue tant à raison du caractère et de la situation 
des- témoins, que des circonstances dans lesquelles elles ont été 
produites. 

Quant à l'exactitude de la dernière traduction, nous avons fait 
connaître la raison décisive qui ne permet pas de la mettre en 
doute. 

Les étranges constatations si tardivement faites dans le dossier 
secret par le commandant Cuignet paraissent avoir créé en lui un 
fâcheux état d'esprit. Les accusations de faux et de faux témoi- 
gnage sont pour lui, désormais, la chose la plus naturelle du 
monde ; 1l y glisse à la moindre contradiction et s’y obstine avec 
une conviction que l'évidence est impuissante à ébranler. 

Vous savez ce qu'il a dit très haut des Ministres des Affaires 
étrangères de 1894 et de 1899, de leurs représentants, de l’admi- 
nistration publique qui a eu à s'occuper du télégramme du 
2 novembre. Aujourd'hui, incidemment, c'est contre le contenu 
d’un procès-verbal portant le compte rendu d'une audience qui 
lui a été donnée au Ministère de la Guerre, qu'il s'inscrit en 
faux. Vous connaissez enfin l'accusation de prévarication et de 
trahison portée contre la Cour de Cassation tout entière en 1899. 

Vous ne nous permettriez pas de vous défendre. Nous nous 
garderons aussi d'entreprendre la justification des Ministères 
des Affaires étrangères et de la Guerre. Nous n'insisterons donc 
pas davantage sur ces incidents et nous nous bornerons à retenir 
de cette discussion que, dans quelque hypothèse que l’on se 
place, le télégramme du 2 novembre 1894 n’est pas une preuve 
de la culpabilité de Dreyfus, qu'il est au contraire une preuve 
de son innocence, dans l'hypothèse contestée avec plus de vio- 
lence que de raison, où la traduclion définitive de ce télégramme, 
donnée en dernier lieu par les Affaires étrangères, serait la 
reproduction fidèle d'un texte authentique. 

Nous trouvons ensuite dans le dossier secret de nombreuses 
pièces qui ne présentent réellement aucun intérêt sérieux. Nous 
ne croyons pas pouvoir vous en imposer la lecture, l'analyse et 
la discussion. La reconstitution du sens exact de ces lambeaux 
de documents est manifestement impossible. Elle ne peut donner 
lieu qu'à des assauts d’ingéniosilé de part et d'autre ; elle ne sau- 
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rail, en aucun cas, atteindre à la certitude, toutes les conjectures 
pouvant être combattues par des conjectures tout aussi vraisem- 
blables. Ce sont là jeux d'esprit intéressants peut-être, mais 
inadmissibles devant une Cour de justice criminelle. 

M. le président Ballot-Beaupré, dans le passage de son rap- 
port de 1899 que nous avons rappelé, a exprimé sur le dossier 
secret-une opinion définitive, qui ne saurait être modifiée par les 
productions nouvelles que, sur l’ordre du Ministre de la Guerre, 
le commandant Targe a versées au dossier. Elles comprennent 
tout ce qui, dans les archives du Ministère de la Guerre, du 
Gouvernement militaire de Paris et du 10° corps d'armée, a pu 
être considéré comme se rapportant plus ou moins à l'affaire 
Dreyfus. 

Nous avons eu, comme votre Chambre criminelle, ces très 
nombreux documents sous les yeux ; en les parcourant, nous 
nous sommes rendu compte de la parfaite justesse de l’appré- 
ciation suivante du commandant Targe : 


En procédant à l'enquête, le Ministre n'ignorail pas qu'il pouvait être 
amené, en cherchant le rôle joué par certains officiers dans les événe- 
ments qui ont accompagné l'affaire Dreyfus, à entrer dans le fond même 
de cette affaire. Nous nous étions demandé, au débul, ce que nous 
ferions si nous nous trouvions en face de celle preuve irrécusable de 
culpabilité dont on avait parlé beaucoup. Nous élions, Messieurs, décidés 
à la faire connaîlre à tous, car le Ministre eslimait qu'aucune considé- 
ralion ne doit empêcher de ramener, enfin, le calme dans le pays et dans 
l’armée. Cette preuve, je m'empresse de vous le dire, nous ne l'avons 
pas trouvée; nous n'avons pas trouvé davantage de preuve d’inno- 
cence, mais l'innocence me semble bien difficile à prouver. Il est vrai 
que, devant la Cour, en 1899, le commandant Cuignet, parlant au nom 
du Ministre, disait que, pour lui, la culpabilité résullait de la « prétérilion 
d'innocence ». Je crois plus juste de dire que, pour nous, l'innocence 
résulte de la prélérilion de preuves de culpabilité. 


Nous ne voulons pas dire cependant que la masse des docu- 
ments soumis à votre examen ne présente aucun intérêt. Le 
Ministre de la Guerre a voulu que tout fût mis au grand jour. 
Parmi les documents découverts, non sans peine, 1l en est sur 
lesquels nous aurons à revenir ; il en est d’autres qui ne sont 
curieux que comme travaux de police ne rentrant, à aucun ütre, 
dans un service militaire. 

Rien dans ces documents pas plus que dans le dossier secret 
ne faisant obstacle à la revision, nous passons à l'examen des 
charges résultant de l'examen graphologique du Bordereau. 
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XIII 


L’accusation de 1894 avait eu pour point de départ et pour 
base légale la similitude constatée par les colonels Fabre el 
d’Aboville entre l'écriture du Bordereau et l'écriture courante et 
naturelle de Dreyfus. Les soupçons ne naquirent, nous je 
savons, que de cette similitude. 

L'écriture du Bordereau devenait ainsi une preuve matérielle 
de premier ordre, suivant l'expression du général Zurlinden dans 
sa déposition du 14 novembre 1898, lors de la première revision. 
Le même témoin ajoutait : 


L'examen que j'ai fait moi-même des différentes pièces du dossier 
judiciaire renfermant l'écriture de Dreyfus, m'a démontré que le Bor- 
dereau avait été écrit par cet officier et que c'élait bien son écrilure 
courante et rapide. Le style du Bordereau est, du reste, un peu lâche, 
comme celui d'un document écrit rapidement. 


Le Bordereau n'était pourtant pas de l'écriture courante, 
naturelle, rapide de Dreyfus. Les colonels Fabre et d’Aboville et 
tous ceux qui avaient si hâtivement adopté cette opinion, sans 
laquelle le procès Dreyfus n'aurait jamais existé, s'étaient grave- 
ment trompés. Rien n’est plus certain aujourd’nui. 

L'écriture du Bordereau est peut-être une écriture courantè 
et naturelle ; mais cette écriture n’est pas, à coup sûr, l'écriture 
courante et naturelle de Dreyfus. Ses accusaleurs les plus 
convaincus le reconnaissent avec l'unanimité des nombreux 
experts qui ont examiné le Bordereau et qui ne s'accordent, du 
reste, que sur ce point. Pour le surplus, c’est une divergence 
complète dans les opinions exprimées. 

Vous vous souvenez des avis formulés au début du procès par 
MM. Gobert, Bertillon, Charavay, Teyssonnières, Pelletier, les 
uns favorables, les autres défavorables à Dreyfus. 

La découverte de la ressemblance extraordinaire et incontes- 
table, au point de vue graphique, des lettres d’Esterhazy et de 
l'écriture du Bordereau introduisit dans le débat un élément 
nouveau. M. Charavay revint sur les conclusions qu'il avait 
émises en 1894. 


En 1894, a-til dit à Rennes, abusé par une ressemblance graphique, 
je me suis trompé en attribuant la pièce appelée Bordereau à l’auteur 
d'une écriture anonyme qui était celle du capitaine Dreyfus. Ayant 
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trouvé un nouvel élément d'écriture, j'ai reconnu mon erreur; et c’est 
pour moi un grand soulagement de conscience de pouvoir déclarer que 
je me suis trompé en 1894, et que j'estime actuellement que l'écriture du 
Bordereau nest pas l'œuvre graphique du capitaine Dreyfus, mais 
qu'elle est celle du commandant Esterhazy. 

Lors du procès Esterhazy, MM. Belhomme, Couard et Vari 
nard constatèrent aussi la ressemblance de l'écriture du Borde- 
reau et de celle d’'Esterhazy ; mais, suivant eux, l'écriture du 
Bordereau n’est qu'une imilalion parfois maladroite de l'écriture 
d'Esterhazy ; toutefois, pour quatre ou cinq mots, l'identité est 
si parfaite que l'hypothèse d’un décalque, au moins partiel, est 
vraisemblable ; elle l’est d’autant plus que le Bordereau est sur 
papier pelure. Or, Esterhazy n'a évidemment pas calqué sa 
propre écriture ; elle a donc été calquée par un autre, afin de 
détourner sur lui les soupçons. 

MM. Meyer, Molinmier, Giry ont démontré l’inexactitude de 
cette hypothèse. Pour eux, comme pour M. Charavay, le Bor- 
dereau est de l'écriture courante et naturelle d’Esterhazy. 

Les experts dont nous venons de rappeler les conclusions 
avaient élé commis par la justice, soit dans l'affaire Dreyfus, 
soit dans les allaires connexes. Il y a eu, sur le même sujet, 
beaucoup d’autres dissertations que des personnes appliquant les 
principes ordinaires de l’art des experts écrivains ont offertes à 
la justice ; elles sont vraiment trop nombreuses et Lrop diver- 
gentes pour que nous puissions les exposer 1c1. 

La science des experts écrivains est nécessairement conjec- 
turale. Suivant l'expression d’un vieil auteur, € toute vérification 
d’écritures peut servir de passeport au mensonge aussi bien 
qu'à la vérité ». S'il en est ainsi lorsque les experts sont una- 
nimes, que sera-ce s'ils professent des opinions différentes ? Ce 
ne sera Jamais que de circonstances extrinsèques que pourra 
jullir la vérité. 

M. Bertillon a fait ressortir à Rennes le caractère aléatoire de 
ce genre d’expertises. Il a même pensé qu'il pouvait n'être pas 
sans intérêt de rappeler une erreur d'experts écrivains bien 
connue dans l'Ouest : les consorts de Lancreau de Bréon avaient 
introduit devant le Tribunal de Segré et poursuivi en appel 
devant la Cour d'Angers une action en nullité d'un testament 
attribué à M. Adolphe J.-F. Prudhomme de la Boussinière. Ce 
testament était faux. Les experts commis pour l’examiner 
n’éprouvèrent cependant aucun doute sur sa sincérité et leur 
rapport induisit la justice dans la plus déplorable erreur. M. Ber- 
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üllon a malicieusement rappelé que M. Gobert, favorable à 
Dreyfus, avait été l’un de ces experts. Il note sans doute, 
mais d’autres ne l’ignoraient pas à Rennes, que M. Belhomme, si 
favorable à Esterhazy avait expertisé lui aussi le testament de 
M. de la Boussinière et conclu comme M. Gobert,. 

Aussi lorsque M. Belhomme disait devant le Conseil de 
guerre : € Si vous trouviez dans un testament la centième partie 
des lares qui existent dans le Bordereau, vous déclareriez que 
ce testament est faux, » certains ont-ils pu penser que si, pour 
découvrir les tares du Bordereau, M. Belhomme avait appliqué 
les principes de l’art qui l'avaient guidé, dans l'expertise du 
testament de M. de La Boussinière, il était singulièrement exposé 
à l'erreur. 

Le système de M. Bertüllon, qui emprunte certains éléments 
de démonstration aux sciences exactes, doit échapper, d’après 
son auteur, aux chances d'erreur inséparables de la méthode 
habituelle des experts en écritures. Son principe avait été décou- 
vert dès 1894 ; à cette époque cependant, sa théorie n'avait pas 
été dégagée avec une précision suffisante pour se prêter à une 
discussion. 

En 1894, disait à Rennes M° Demange, je le dis très simplement... mais 
j'aurai peut-être une excuse... je n'avais pas du tout compris le raison- 
nement de M. Bertillon. Il faut vous dire qu'il n'y avait pas eu d’exper- 
lise écrite, que la démonstration a été faite à l'audience et que, ne 
l'ayant pas comprise, je n'ai pas pu la discuter. 

M. Cavaignac ne l'avait aussi comprise que fort tard ; 
première impression avait élé que &« M. Bertillon n'avait pas le 
sens commun » et vous vous souvenez de ce qu’en avait pensé 
M. le Président Casimir-Perier. 

Mais, en 1899, M. Bertillon avait perfectionné sa démons- 
tration ; 1l l’exposa au cours de vos enquêtes et la reproduisit 
devant le Conseil de guerre après l'avoir améliorée sur quelques 
points de détail. 

Avant de vous entretenir de cette démonstration, nous devons 
vous faire connaître un incident de la saisie pratiquée au domicil: 
de Dreyfus, le 15 octobre 1894. Il est rapporté en ces termes 
dans la déposition de M. du Paty de Clam, reçue par M. le 
conseiller Petitier, le 2 avril 1904 


D. — Pouvez-vous nous donner des renseignements sur la saisie de 
la pièce connue sous le nom de « lettre äu buvard »? 
R. — Le 15 octobre 189%, je me suis transporté au domicile de Dreyfus 


pour y faire une perquisition. J'étais accompagné de MM. Cochefert e& 
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Gribelin, du secrétaire de M. Cochefert et de plusieurs agents. La perqui- 
sition dans la table-bureau de Dreyfus a élé opérée par moi-même en 
présence de Mme Dreyfus. Dans un buvard, qui se trouvait sur celle 
table, j'ai remarqué une lettre portant l’entêle « Filature Raphaël Dreyfus, 
Mulhouse » dans laquelle il était question d'une mise en aclion de la fila- 
ture. Dans le tiroir de la même table, j'ai trouvé notamment d'aulres 
lettres portant la même entête et de même format. Je crois me rappeler 
que ces lettres n'étaient pas dans un portefeuille ; parmi elles figurait celle 
dite du « fusil de chasse ». J'ai saisi ces lettres, et comme j'oubliais celle 
qui était dans le buvard sur la table, Mme Dreyfus me le fit remarquer, et 
je la joignis aux autres. 


D. — Mme Dreyfus nous a assuré que la lettre trouvée dans le buvard 
de son mari n'était pas la lettre N° 12 relative à la mise en aclion de la 
filature, mais bien la lettre cotée N° 13 relative à l'achat du fusil de 
chasse. Elle soutient que la lettre N° 12 serait dite à tort « lettre du 
buvard », et qu'elle se trouvait à l'intérieur d'un portefeuille dans le 
tiroir du bureau de son mari. 

R. — Je maintiens que c’est la lettre relative à la mise en action de la 
filature qui se trouvait dans le buvard. Mme Dreyfus doit faire une 
erreur. 

D. — Ce qui paraît cependant confirmer les allégations de 
Mme Dreyfus, c'est que la lettre relative à la mise en action de la 
filature porte le N° 12, tandis que la lettre relative au fusil de chasse 
porte le N° 13, ce qui paraît indiquer que la lettre relative à la mise en 
action se trouvait avec les qualre premières dans le tiroir, et que la 
lettre relative au fusil se trouvait seule dans le buvard. 

R. — Je ferai observer que la leltre N° 13 ayant excilé notre curio- 
sité par le fait que M. Mathieu Dreyfus y donnait des conseils sur la 
mise en joue d’un fusil à son frère capitaine d'artillerie, nous l’avions 
retirée el nous la lisions successivement, ce qui fait qu'après avoir 
ajouté à la liasse réduite à onze leltres la leltre de la mise en action 
trouvée dans le buvard, nous avons terminé en ajoutant la lettre du fusil 
de chasse, et passé la liasse hâtivement à M. Cochefert, probablement 
après avoir mis les leitres par ordre de date. Il faut observer, en effet, 
que la lettre du fusil de chasse, N° 13, est manifestement la dernière en 
date et que la lettre de la mise en aclion n'étant pas datée, mais nous 
ayant paru être du courant de 1894, a élé intercalée entre celle du 12 jan- 
vier 1894 et celle du 19 septembre 1894. 

Lecture faite. 


Signé : Lieutenant-colonel pu Party DE CLAM, PETITIER, TOURMER, 
greffier. 


Nous mettons ensuile en présence M. le colonel du Paly de Clam et 
Mme Dreyfus, nous leur donnons connaissance de leurs déclarations 
respeclives, au sujet de la lettre qui se trouvait dans le buvard au moment 
de la perquisilion. L'un et loutre persistent dans leur déclaration. Le 
colonel du Paly de Clam ajoute : 

« Je reste convaincu que la lettre qui était dans le buvard était la lettre 
N° 12 relative à la mise en action de la filature. Cependant je dois dire 
que lorsque j'ai parlé au capitaine Dreyfus, le 31 décembre 1894, de cette 
lettre trouvée dans son buvard, il m'a dit : « La lettre du fusil de chasse, 
n'est-ce pas? » Et je lui ai répondu : « Non, il s’agit d'une autre lettre de 
voire frère, relative à la mise en aclion de la filature. » Je reconnais que 
ce délail confirmerait la version de Mme Dreyfus. » 


Cette lettre d’affaires, non datée, signée de M. Mathieu 
Dreyfus, trouvée probablement avec d’autres documents du même 
genre dans un portefeuille enfermé lui-même dans un tiroir et 
non dans un buvard toujours à portée de la main de Dreyfus, 
ne paraissait présenter aucune importance. Elle avait été remise 
à M. Bertillon par le commandant d'Ormescheville avec beau- 
coup d’autres pièces émanant de membres de la famille de 


Dreyfus. 

Elle joue cependant un rôle capital dans le système de 
M. Bertillon. C’est par elle surtout qu'après avoir essayé d'établir 
que le Bordereau a été forgé par un procédé géométrique, on 
prétend prouver que cette fraude serait l'œuvre de Dreyfus. 
C’est dans cette lettre, en effet, que se trouve le mot « intérêt » 
qui serait la clé de l'écriture secrète employée. 


Le Bordereau n’est pas une créalion forluite, accidentelle des seules 
forces de la nature, avait dit M. Bertlillon dans sa déposilion du 18 jan- 
vier 1899. II a élé écrit par quelqu'un; il s’agit de savoir qui et dans 
quel but. 


La découverte certaine de l’auteur du Bordereau aurait été 
amenée par des constatations que M. Bertillon a résumées avec 
leurs conséquences devant le Conseil de guerre dans les termes 


suivants : 


M. BertirLon. — La vérification de la pièce que j'ai à vous exposer 
demande un nombre considérable de constatalions minulieuses. Si, au: 
lieu d'une démonsiralion rigoureuse avec pièces à l'appui pour chaque 
fait avancé, vous pouviez vous contenter d'un aperçu sommaire, je vous 
dirais que les deux pages manuscriles connues sous le nom de Bordereau 
ont élé écrites en prenant comme guide une espèce de ligne d'écriture 
glissée à la facon d’un transparent sous le papier pelure du document 
incriminé. C'est celle ligne d'écriture, employée comme lype ou comme 
patron, à laquelle j'ai donné le nom de gabarit. Mais le nom ici n’a rien 
à faire. Le point important, c’est que j'espère vous montrer que cette ligne 
élait formée de la répélilion d’un même mot, le mot « intérêt » dont j'ai 
trouvé le modèle dans le sous-main saisi chez l'accusé quelques jours 
avant le procès de 1894. 

Le scripteur du Bordereau agissant ainsi aurait eu pour but d'arriver 
à confectionner rapidement un document truqué de telle sorte que s'il 
avait été arrêlé en flagrant délit, il eût pu démontrer géométriquement que 
le document était forgé, et que conséquemment il était victime d’une 
machinalion. C’est ce que les criminalistes appellent un âlibi de persé- 
cution. Mais, d'autre part, le fait d'écrire en prenant comme guide un 
modèle sous-jacent, en relardant suffisamment l'allure naturelle de sa 
main, lui permellait conjointement de déguiser son écriture suffisamment, 
de sorte qu'il était en même temps à même, si les circonstances de l'ar- 
restation rendaient lalibi de machinalion non présentable, de dénier 
simplement son écriture. 

Quant au procédé d'écrire en guidant son écriture sur un modèle, 


sur un gabarit, il semble d abord d’une application difficile ; le fait sui- 
vant vous fera peut-être comprendre comment il est d'un usage pour 
ainsi dire courant. Il n'est personne à qui il ne soit arrivé, en présence 
d’un manuscrit d'apparence soignée, de transformer un ou plusieurs mots 
dans des conditions de son et d'orthographe entièrement différentes, et 
ceci par la simple correction, addition ou suppression de quelques 
jambages ; prenons par exemple le second mot du Bordereau : le mot 
« nouvelles ». On peut évidemment avec un ou deux coups de gralloir le 
transformer en le mot « nouveau », de la ligne 9. Ce mot nouveau pour- 
rait être à son lour corrigé et transformé dans le mot « couteau » ou 
dans le mot « mouvoir » ou « mouvant » par des corrections, des addi- 
tions qu'il serait oiseux d'indiquer pour chaque cas particulier. C’est le 
procédé journellement employé par les faussaires qui surchargent des 
bons du Mont de Piété ou des Ecns de poste. Supposons qu'au lieu 
d'exécuter ces correclions directement sur l'original, nous les exécutions 
sur des feuilles de papier pelure au-dessus du mot « Lype », en essayant 
de reproduire le mot dérivé, le mot à introduire d'un seul coup de plume 
de telle facon que ce tracé ressemble au tracé que la correction directe- 
ment exéculée sur l'original nous aurait donné, nous serons à peu près 
dans les mêmes condilions que le scripteur du Bordereau après 
quelques jours d'exercice ; autrement dit, nous serons à même, avec 
ce même mot « type », de reproduire à plusieurs semaines ou à plusieurs 
années d'intervalle des mots identiquement superposables, de telle sorte 
qu'ils paraîtront calqués. Tout le monde sait, en effet, que la main aban- 
donnée à elle-même ne reproduit pas deux fois de suite un tracé idenli- 
quement superposable. 

La longueur du mot « intérêt » élant elle-même en relalion simple avec 
l'unité métrique, l’espacement de ces lettres, la dimension de ces lettres 
étant également en relation simple avec le mètre, vous pouvez vous 
rendre compte dès maintenant comment il se fait que le Bordereau appa- 
raît, quand on l’examine le décimètre à la main, comme un document 
géométriquement confectionné. Le problème de la culpabilité ne saurait 
être tranché par l'examen intrinsèque du Bordereau, ce dernier étant une 
pièce mécaniquement composée et pouvant, par conséquent, avoir été 
exécutée par n'importe qui. 

Mais, le point important, c’est qu'il a élé trouvé au Ministère de la 
Guerre, d’une part, et au domicile de l'accusé, d'autre part, des manus- 
crits sur lesquels se trouvent des mots repérés exactement de la même 
façon que les mots du Bordereau; de sorte que ces mots semblent 

calqués sur ces manuscrits, dans le but, je prétends, de pouvoir prouver 
que le Bordereau avait été composé avec des mots calqués, rapportés, 
re de à bout. 

, l'étude attentive de cette question montre que ces mots n'ont pas 
été te les uns sur les autres, mais qu'ils sont tracés sur un modèle 
commun. La précaution d'introduire de temps à autre dans les docu- 
ments qu'il écrivait au Ministère de la Guerre des mots tracés au-dessus 
de ces mots, était la contre-partie nécessaire de l’alibi de machination, 
dont je vous parlais tout à l'heure. Si ces faits peuvent être montrés avec 
une rigueur suffisante, les conclusions à en tirer sont manifestes. Voici 
résumée sommairement, la thèse que je vais avoir à vous développer. 


M. Bertillon avait déjà développé cette thèse devant la Cour 
de Cassation ; il n'avait pas convaincu votre haute juridiction. 
C'est après l'avoir examinée, ainsi que les autres expertises, que, 
vous fondant sur des faits nouveaux extrinsèques révélés par vos 


enquêles, vous avez pensé que cel ensemble tendait à démontrer 
que le Bordereau avait été écrit, d’une écriture naturelle et 
courante, par un autre officier que Dreyfus. 

Les faits nouveaux permirent de faire de cette appréciation 
la base de voire arrêt ; ce n’est pas assurément aux mêmes consé- 
quences que pourrait aboutir aujourd'hui une appréciation 
identique ; mais l'argumentation si saisissante qui entraîna alors 
votre conviction conserve toute sa force, dès qu'il ne s’agit plus 
que de rechercher si l'examen graphologique du bordereau 
conduit à la preuve de la culpabilité de Dreyfus. Rien, en effet, 
n'est venu affaiblir sa puissance. 

L’authenticité des deux lettres d’'Esterhazy des 17 avril 1892 el 
17 août 1894, écrites sur du papier pelure filigrané et quadrillé 
et d’une écriture identique au papier et à l'écriture du Bordereau 
a été vainement contestée. 

On peut ne pas tenir compte de leur reconnaissance formelle 
par Esterhazy devant la Chambre criminelle en 1899 ; mais M. le 
président Ballot-Beaupré avait, par d’autres moyens, établi leur 
authenticité. Si, devant le Conseil de guerre de Rennes, M. le gé 
néral Mercier a produit une circulaire de M. Rieu protestant 
auprès de sa chientèle militaire contre l'usage qui avait été fait 
par son homme d’affaires de la lettre du 17 avril 1892, l’authen- 
ticité de cette lettre, affirmée déjà sous la foi du serment par 
M. Rieu, n’en est que plus certaine. Quant à la lettre du 17 août 
1894 adressée à l'huissier Callé, aucun fait n’a été cilé qui fasse 
échec à la démonstration de son authenticité que vous connaissez 
et aux nombreux témoignages recueillis dans vos premières 
enquêtes. 

On en est réduit à soutenir que leur fausseté serait établie 
par la dissemblance de leur écriture avec celle d’Esterhazy telle 
qu'elle était avant la publication du fac-similé du Bordereau par 
le journal Le Matin, le 10 novembre 1896. À partir de cette date 
Esterhazy aurait transformé son écriture afin de pouvoir être 
substitué à Dreyfus ; il aurait appris à écrire sur la photographie 
du Bordereau publiée par Le Malin, et il aurait naïvement repro 
duit dans sa nouvelle écriture les altérations de l'écriture origi- 
nale dues aux procédés d'impression employés par les Journaux 
à grand ürage. Ces altérations se retrouveraient dans la lettre 
datée du 17 avril 1892, qui serait par conséquent postérieure 
à 1896. 

Les accusateurs de Dreyfus sont dans l’obligalion absolue de 
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soutenir cette thèse et d’en établir le bien fondé. S'ils ne prouvent 
pas qu'Esterhazy a modifié son écriture en imitant celle du 
Bordereau, la thèse admise par votre arrêt de 1899 reste intacte. 
De plus, leur système rencontre cette objection fondamentale, à 
laquelle il n’est pas possible de répondre : Comment admettre 
que Dreyfus en fabriquant une écriture artificielle, ait justement 
produit l’écriture d’'Esterhazy ? Le procédé du « gabarit », en 
supposant qu'il en ait été fait usage, n’expliquera jamais que 
l'écriture du Bordereau ait l'apparence de celle d’Esterhazy et 
même lui ‘soit, ch cerlaines parties, identique, d’après 
MM. Belhomme, Couard et Varinard. 

Il faut donc admettre, de toute nécessité, ou que l’auteur du 
Bordereau a imité l'écriture d’Esterhazy, ou que celui-ci a trans- 
formé son écriture en imitant celle du Bordereau après la 
publication de ce document. 

Or, il n’a point été établi que Dreyfus connût l'écriture 
d'Esterhazy ; M. le général Roget a même déclaré qu’il était porté 
à croire qu'il n'avait Jamais ‘existé aucun rapport entre ces deux 
officiers. 

M° Demange a dit à ce sujet : 

Voilà Dreyfus qui ne connaît pas Esterhazy — et s'il le connaissail, 
ce serait bien plus extraordinaire —, Dreyfus qui veut déguiser son 
écrilure par certains mots qu'il introduit à travers et au cours de son 
écriture naturelle, et il y met des mots de l'écriture d'Esterhazy! Eh 
bien ! je crois que le calcul des probabilités n’arriverait jamais à prouver 
que c’est possible ; et dans tous les cas, s’il avait connu Esterhazy, il est 
évident qu'il n'aurait pas été prendre son écrilure. 

La seconde hypothèse pouvait seule subsister et c'est elle, 
en effet, qui a été adoptée. Esterhazy est Çun homme de paille »; 
moyennant argent, 1l s’est déclaré l’auteur du Bordereau, et, 
pour fournir une preuve de la véracité de cet aveu, il s’est fait 
une écriture semblable à celle du Bordereau. 

Mais cette thèse est insoutenable en présence des nombreuses 
lettres d'Esterhazy antérieures à la publication du Matin, contem- 
poraines du Bordereau et même antérieures au Bordereau, qui 
présentent avec celui-ci une identité complète d'écriture, ainsi 
que l’ont constaté MM. Darboux, Appel et Poincaré, dans un 
rapport dont nous vous ferons connaître ultérieurement l’objet 
et les conclusions. 

Vous connaissez, au surplus, la réponse de M. Berüllon au 
lieutenant-colonel Picquart lorsque celui-ci lui montra, avant la 
publication du Bordereau, à une époque où les causes de la 
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condamnation de Dreyfus étaient encore inconnues la lettre 
adressée par Esterhazy au capitaine Calmon : « Ah! c'est 
l'écriture du Bordereau ! » Et comme le lieutenant-colonel Pic- 
quart lui disait : &« Mais si c'était une écriture récente ? ». 
M. Bertillon répondit : « Alors les juifs ont exercé quelqu'un 
depuis un an pour imiter cette écriture. » 

Esterhazy n’a donc pas eu deux écritures successives ; 1l n’en 
a eu qu'une, présentant les irrégularités caractéristiques signa- 
lées dans le rapport de M. le président Ballot-Beaupré et la 
coïncidence fortuite de cette écriture avec celle du Bordereau 
est inadmissible. Si l’on est, a priori, convaincu de la culpabilité 
de Dreyfus, on dira, comme M. Berüllon dans le rapport qu'il 
adressa spontanément au Ministère de la Guerre le 6 juillet 1898 : 


L'observalteur convaincu de la culpabilité de Dreyfus, qui compare 
lécrilure d'Esterhazy avec celle du Bordereau, est tout d’abord frappé de 
l'impossibilité théorique de rencontrer autant de points communs entre 
deux écritures de mains différentes. Supposons ce sosie graphique 
découvert, il resterait à prouver comment celte heureuse rencontre a pu 
tomber précisément sur un officier manifestement laré et notamment 
connu par ses relations avec de hautes personnalités israélites. Pour 
rendre admissible une accumulation de qualités aussi diverses sur une 
seule Lête, il faudrait au moins qu'il fût possible de rencontrer dans le 
monde militaire plusieurs dizaines de sujels doués d’une écriture sem- 
blable à celle du Bordereau; je ne crois pas m'avancer beaucoup en 
déclarant que l'enquête la plus laborieuse n'y réussirait pas, lors même 
qu'elle porlerait ses invesligalions dans l’ensemble du pays sans dislinc- 
ton de sexe et de profession. 


Et l’on conclura, comme M. Bertllon, car il n’y a pas d’autre 
explication possible, que l'écriture d’Esterhazy est une imitation 
continuelle de celle du Bordereau. 

Mais pour l'observateur qui n’est pas a priori convaineu de 
la culpabilité de Dreyfus, qui en recherche la preuve et qui, 
d'autre part, ne trouve rien qui autorise l'hypothèse de limitation 
par Esterhazy de l'écriture du Bordereau, lobjection fondamen- 
tale déjà formulée, contre laquelle vient se heurter le système 
d'écriture sur gabarit, subsiste toupours. 

Il est d’ailleurs difficile d'admettre qu'Esterhazy ait, dès le 
jour où le Bordereau a été connu, accepté d’être substitué à 
Dreyfus, et qu'il ait aussitôt, dans ce but, modifié son écriture. 
Des faits incontestés protestent contre cette hypothèse. Si 
Esterhazy avait été acheté, s’il était « un homme de paille », ce 
n’est pas en 1899 qu'il aurait fait un aveu tardif, inutile à 
Dreyfus, mêlé de réticences et de mensonges, c’est en 1897 qu'il 


M D 


se serait reconnu l’auteur du Bordereau. En possession de son 
salaire, il aurait alors disparu, en sécurité à l'étranger. Son 
alütude, au contraire, au moment où il est dénoncé, démontre 
bien qu'il n'existe aucune entente entre les défenseurs de Dreyfus 
et lui. 

Vous savez comment il est averti du danger qui le menace. Il 
est affolé ; 1l a la pensée du suicide ou de la fuite, amsi qu’en a 
déposé le commandant du Paty de Clam ; puis, on le voit aller 
chez l'agent À. Qui le soutient, le conseille, le dirige dans sa 
défense ? Ce sont les commandants du Paty de Clam et Henry. 
Ils assurent sa victoire qui eût mis fin pour toujours aux espoirs 
des amis de Dreyfus, si le faux Henry n’'eût été plus tard décou- 
vert. Peut-on dire avec quelque vraisemblance que celui qui 
s'était mis ainsi entre les mains des adversaires acharnés de 
Dreyfus, était, à ce moment-là même, acheté par ses amis, et, 
pour leur permettre d'arriver à leurs fins, imitait continuellement 
dans son écriture celle du Bordereau ? 

Il y a, dans cette hypothèse, trop de contradictions inexpli- 
cables pour qu’elle ne doive pas être rejetée. 

Une autre objection très puissante a été faite au système de 
l’écrilure sur gabarit. 

Si Dreyfus l’a employé, c’est afin d’éloigner de lui les soup- 
çons et de pouvoir l’invoquer pour sa défense s’il était accusé. 

Or, l'écriture qu'il aurait produite par ce procédé compliqué 
ressemble assez à la sienne pour que les soupçons soient tout 
d'abord tombés sur lui. C’est là, pour un homme dont tout le 
monde reconnaît l'intelligence pénétrante, une singulière erreur. 

Mais il aurait pu, tout au moins, puisqu’au dire de M. Ber- 
üllon, le but de cette écriture géométrique était de lui permettre 
d’invoquer € un alibi de persécution » ou de dénier son écriture, 
démasquer le système à l'appui de lun ou de l’autre de ces 
moyens de défense. 

M. Bertullon avait prévu loutes les ressources que pouvait, 
dans toutes les hypothèses, offrir à laccusé lhabileté avec 
laquelle le document aurait été forgé. Il a fixé ses idées sur ce 
point dans un diagramme annoté en termes pittoresques qui n'ont 
diverti que les défenseurs de Dreyfus. Nous n'insisterons pas 
sur le récit de ce siège, où l'accusé, réfugié dans la citadelle des 
rébus graphiques, devait d'abord se tenir coi dans l’espérance 
que l’assaillant, intimidé à première vue par les maculatures et 
les signes de l'écriture rapide, reculerait devant les imitiales et le 


tir des batteries de doubles s tirant à longue portée et en tous 
sens. 

Si nous avons rappelé cette étude de M. Bertillon, c’est afin 
de montrer combien était aisée la défense de l'accusé, de combien 
d'arguments 1l pouvait disposer si, vraiment, 1l avait forgé le 
Bordereau. 

Or, Dreyfus n'a jamais fait usage d'aucun de ces moyens de 
défense ; 1l n’y a pas un mot dans les mterrogatoires, quoi qu'on 
en ait dit, qui permette même de penser qu'il ait jamais eu 
velléité d’en faire usage. Il a fait ce que tout innocent eût fait à 
sa place. Mis en présence d’une pièce dont l'écriture était du 
même type graphique que la sienne, il a dit et répété sur toutes 
les formes qu'il ne Favait pas écrite ; ses dénégations ne pou- 
vaient pas ne pas être accompagnées d'hypothèses ; mais 1l n’est 
pas une seule de ces hypothèses, nécessairement vagues, qui 
puisse mettre sur la trace du système de l'écriture sur gabarit 
et tout esprit impartial sera obligé de le reconnaître. 

Le capitaine Valério a déclaré à Rennes, sur une interpella 
ton de M° Demange, que si Dreyfus s'était abstenu d'employer 
les moyens de défense qu'il avait préparés, c'était parce qu’il 
avait peut-être eu vent du travail de M. Berüllon. Cette explica- 
ton était, en effet, la seule qui püt être donnée ; mais elle repose 
sur une hypothèse arbitraire que rien ne justifie et ne rend même 
vraisemblable. 

D'un autre côté, il est de toute évidence que si l’auteur du 
Bordereau avait voulu faire croire à une simulation, 1l aurait 
choisi un système simple, qui ne pût manquer d’être remarqué 
par des experts et sur lequel aucune contestation n'aurait élé 
possible et non un système à ce point compliqué et secret qu'un 
expert de génie pouvait seul en deviner spontanément le prin- 
cipe ; encore lui fallaitil plusieurs années d’études pour réussir 
à formuler en termes précis une démonstration. 

Le système de M. Bertillon rencontre done tout d’abord des 
objections qui ne sont pas d'ordre technique, que suggère le 
simple bon sens et qui restent debout malgré les essais de 
réfutation qui les ont attaquées. 

Il rencontre encore des objections du même genre dès qu’il 
tente de démontrer que le Bordereau, s’il est forgé, l’a été 
nécessairement par Dreyfus. C’est par la lettre € du buvard » et 
par des manuscrits de Dreyfus existant au Ministère de la Guerre 
que s'établit le lien qui rattache Dreyfus au document forgé. La 
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lettre &« du buvard » dans laquelle se trouverait le mot clé du 
bordereau, devait, d’après M. Bertillon, servir fréquemment à 
Dreyfus ; aussi l’avait-1l sous la main, dans son buvard. 


Enfin, comme le moule de plâtre est retrouvé au domicile du faux 
monnayeur, disait en 1899 M. Bertillon, nous trouvons chez lui, dans son 
buvard, toujours à la portée de sa main, le mot clé composé artificielle- 
ment, en prenant pour base les mesures en usage dans la topographie 
militaire 1/80000 en vue de servir de guide sous-jacent à son écriture de 
sûreté, et sur lequel le Bordereau entier se moule admirablement, réti- 


cules sur réticules. 


Mais nous savons aujourd'hui que, si le hasard a mis cette 
lettre entre les mains de M. Bertillon, que, si le commandant 
d'Ormescheville, qui en était détenteur, l'avait placée dans son 
buvard, elle se trouvait très vraisemblablement chez Dreyfus 
classée, ainsi que plusieurs autres lettres, dans un portefeuille 
enfermé lui-même dans un tiroir. Dreyfus ne l'avait pas plus sous 
la main que le reste de sa correspondance. 

M. Bertillon admet que cette lettre est de M. Mathieu Dreyfus; 
il croit que le mot « intérêt » de cette leltre est construit géomé- 
triquement et, à diverses reprises, 1l laisse entendre que celte 
lettre pourrait avoir été écrite sur gabarit puisque c’est ainsi 
qu'il explique de soi-disant superpositions de mots. 

Ainsi done, M. Mathieu Dreylus, écrivant à son frère une 
lettre d’affaires, non confidentielle, ferait, lui aussi, usage d’une 
écriture sur gabarit, ou y insèrerait, tout au moins, certains mots 
construits géométriquement ! C’est là une hypothèse que rien 
n’explique et qui est, par suite, singulièrement invraisemblable. 

Quant aux documents du Ministère de la Guerre, il faut rap- 
peler ce qu’en a dit M° Demange : 


Dans les pièces du Ministère de la Guerre, dans les travaux que 
Dreyfus faisait officiellement, M. Bertillon prétend qu'il a trouvé des 
mots qui ont élé forgés, et dans la pensée de M. Bertillon c’élait parce 
que Dreyfus, invoquant la forgerie quand on trouverait le Bordereau sur 
lui, aurait invoqué ces pièces du Ministère de la Guerre. Je vous avoue 
que je ne comprends pas très bien. Comment aurail-il pu invoquer des 
pièces du Ministère de la Guerre où il y aurait eu des mots forgés pour 
expliquer que le Bordereau n'était pas de lui? En effet, si on avait 
trouvé dans ces pièces des mots forgés comme dans le Bordereau, c'eût 
été une charge contre lui et non un moyen de défense. En sorte que je 
ne comprends pas Dreyfus faisant des travaux au Ministère de Ja 
Guerre — il y a une lettre à M. de Galliffet et un travail sur les grands 
parcs d'artillerie — faisant ce travail dans des bureaux où il a des 
camarades, dans des salles où ils travaillent trois ou quatre ensemble, 
je ne le comprends pas faisant ce travail et prenant son gabarit pour 
écrire un mot. 
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- M. Bertillon a pu supposer qu'il n'avait pas besoin de son gabarit 
modèle, qu'il n'avait qu'à prendre un sou, parce que certaines leltres 
d'un sou formaient l’espace d’un kutsch. 

Le voyez-vous, dis-je, tout en travaillant sous les yeux de ses cama- 
rades, forger des mots dans une lettre avec un sou? 

J'avoue que je n’ai pas compris ; ou plutôt, si, j'ai compris. M. Bertillon 
nous dit que, dans son labeur considérable, il en est arrivé à des consta- 
tations qui lui ont donné satisfaction. Sa raison d'homme de science le 
lui dit. Mais, comme on l’a dit très spirituellement à la Cour de Cassation, 
le génie a une voisine avec laquelle il est dangereux de fréquenter. 

Il ne faut pas trop de génie. 

Il est certain que M. Bertillon a vu des choses qu'on ne pouvait pas 


voir. 

Pour écarter ces objections et répondre à ces invraisem- 
blances, 1l fallait une démonstration impérative équivalant à une 
de ces preuves matérielles contre lesquelles se brisent tous les 
raisonnements. M. Bertillon tenta celte démonstration. Elle fut 
reprise après lui par le capitaine Valério avec plus de concision, 
de méthode et de clarté. Le capitaine Valério, décédé depuis, 
était un cryptographe distingué ; ses connaissances spéciales lui 
permirent d'exposer et de discuter le système, tâche devant 
laquelle avaient reculé les autres témoins à charge. Comme 
M. Berüllon, 1l dut avoir recours à de nombreuses photographies 
et les placer sous les yeux des membres du Conseil pour faire 
comprendre ses déductions. C’est vous dire que, dépourvu des 
mêmes moyens, nous tenterions vainement de vous présenter 1c1. 
une analyse détaillée de celte démonstration, qui put être de 
quelque utilité. 

Nous nous bornerons à vous en faire connaître sommairement 
les données essentielles. 

Pour faire la preuve que le Bordereau est un document forgé, 
proposition fondamentale du système, M. Bertillon avait réticulé 
le Bordereau, c’est-à-dire qu'il l'avait divisé par des lignes verti- 
cales séparées de 5 millimètres. Il avait alors remarqué que les 
mots polysyllabiques redoublés étaient frappés au même endroit 
par la grille formée par tous ces réticules. [Il en avait conclu, en 
empruntant alors son appui au calcul de probabilités, qu'il était 
absolument impossible qu'avec la loi du hasard, c’est-à-dire avec 
une écriture naturelle, ces mots polysyllabiques redoublés 
pussent être frappés au même endroit dans les conditions où ils 
l’étaient. Ces mots devaient donc être repérés. 

Leur tracé obéissait aussi à une règle constante. En placant 
lun sur l’autre les polysyllabes redoublés de façon à faire coïn 
cider leurs réticules respectifs, la superposition des réticules 
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entraînait celle des initiales et de quelques lettres seulement : 
mais la superposition des autres lettres était obtenue après un 
glissement dont la valeur a toujours été de 1 m/m 25, c’est-à-dire 
un kutsch, soit de deux fois cette mesure. 

Les lignes elles-mêmes, quoique lracées en apparence fort 
négligemiment, toutes cependant, descendantes au recto, ascen- 
dantes au verso, sont repérées. Elles le sont par rapport à trois 
repères : une encoche que le Bordereau porte sur son bord libre, 
le bord supérieur et le bord inférieur. Chaque ligne est à un 
nombre entier de centimètres ou de demi-centimètres de l’un de 
ces repères ; en outre, ces nombres se succèdent suivant un ordre 
uniforme : nombre impair, nombre demi-centimétrique et nombre 
pair. L'intervalle qui sépare les lignes est, au verso, rigoureu- 
sement égal à 6 m/m 66, soit 2/3 de centimètre. Au recto, l'inter- 
valle a deux valeurs : il est, soit de 10 m/m, soit de 8 m/m 33, 
c'est-à-dire de 6/6 ou de 5/6 de centimètre, sauf une exception 
correspondant à l'alinéa. La différence entre le repérage du 
verso el celui du recto aurait eu pour but d'empêcher la coïnei- 
dence des lignes et de rendre ainsi le moulage plus faeile. 

Les mols sont donc de construction artificielle ; leur empla- 
cement est déterminé dans le sens vertical par les réticules demi- 
centimélriques, dans le sens horizontal par une ligne perpendi- 
culaire au bord libre et dont l'emplacement est déterminé par 
l’un des trois repères. 

De plus, d’après le capitaine Valério, si on divise les 5 milli- 
mètres qui séparent ces rélicules verticaux en quatre divisions 
de 1 m/m 25,on constate que les jambages des lettres s'appliquent 
sur ces dernières lignes avec une exactitude et une fréquence 
que le hasard ne saurait expliquer. 

M. Bertillon a aussi signalé comme laissant soupçconner une 
confection artificielle, l'existence sur le feuillet faisant face au 
verso, de maculatures qui ne correspondraient pas à l'impression 
de l’écriture encore fraîche du verso. 

Cet ensemble de constatations élablirait que le document est 
forgé. Mais il fallait encore rechercher comment et par qui 1l 
aurait été forgé. 

Nous empruntons à la déposition du capitaine Valério devant 
le Conseil de guerre la réponse à la première de ces questions : 


Je viens de vous démontrer, a dit cet officier, que le Bordereau est un 
document forgé ; je vais vous démontrer maintenant de quelle façon 1l 
a été forgé. Je n'ai pas besoin de dire au Conseil de quelle façon 
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M. Bertillon a été amené à découvrir le mot « intérêt » dans la lettre du 
buvard. Je ne vous parlerai pas non plus des superposilions des diffé- 
rents mots de cette lettre du buvard, « ouvert », « dernier 5, « au moins », 
« quelque », et d'autres sur les mêmes mols du Bordereau ; je rappellerai 
cette coïncidence curieuse du mot « que » el « gnement », des mots 
« quelques renseignements », et du mouvement de un quart qui ramène à 
la superposilion de la deuxième partie des mots. Dans tous les cas, le 
mot « intérêt » qui se trouvait dans la lettre attribuée à Mathieu Dreyfus 
se superposait très exactement sur les mots « intéressent » el « intéres- 
sant » du Bordereau. D'autre part, il semblait se superposer sur d’autres 
mots, et M. Bertillon en est arrivé à se demander si tous les mots du 
Bordereau ne se superposaient pas sur ce mot « intérêt ». C’est ainsi qu'il 
a découvert le système de la chaîne. 

Je vais considérer le système découvert par M. Bertillon comme une 
hypothèse scientifique. Si ce système m'explique la plus grande partie 
des phénomènes déjà constatés, si, en outre, il me permet d'en découvrir 
“e nouveaux, il prendra la valeur d'une vérilé démontrée. 

Quelle est la chaîne? Prenons la lettre du buvard, calquons dans cette 
lettre du buvard sept ou huit fois au bout l’un de l’autre le mot « intérêt», 
lopéralion ne sera pas longue. Ce calquage, nous l’exécutons avec une 
couleur quelconque, j'adopte le rouge. Calquons une seconde fois le mot, 
en le déplaçant d'un millimètre 25 vers la gauche et marquons cette 
deuxième posilion en vert. Ce sera très facile à faire, attendu que chacun 
des mots reculés se repère facilement par rapport au mot supérieur au 
moyen du pointeau au-dessus du jambage de ln et du petit point que 
vous avez dù remarquer à la droite du t. M. Bertillon a étudié en même 
temps ce mot « intérêt »; il a exactement 12 millimètres et demi de long, 
c'est le kilomètre à l'échelle de la carte d'Etat-Major; les jambages 
viennent frapper de kilomètre en kilomètre. Enfin, le mot peut être recons- 
truit par une épure, que cetle épure soit faile avec le compas et la règle 
ou avec un moyen de fortune tel que le sou. ÿ 

La chaîne, une fois faite sur un morceau de papier calque, est collée 
au milieu d'une feuille de papier quadrillé de 5 en 5 millimètres, papier 
courant dans le commerce. 


L'écriture se fait en suivant, autant que possible, les jambages du mot 
« intérêt ». 

Pour que deux mots semblables, tel que le mot « manœuvres », par 
exemple, puissent se placer identiquement sur les deux points de la 
chaine et se superposer, il suffit de placer les initiales sur le même point 


du mot « intérêt » ; c’est ce que M. Bertillon appelle « la localisation des 
iniliales. » 


Les deux mois, commençant sur les mêmes points et se traçcant sur les 
mêmes jambages, doivent évidemment coïncider. 

Si, dans le tracé, l'un des deux mots, au lieu de rester sur la chaîne 
rouge, par exemple, sur laquelle aurait élé tracé le premier, nous passons 
pour le second à la chaîne verle, nous aurons l'application du phéno- 
* mène du recul. 

Enfin, si nous considérons l'emplacement du mot « intérêt » par 
rapport au rélicule, le mof « intérêt » a 12 millim. 1/2 de longueur. Par 
conséquent, les chaînons impairs de la chaîne ne se placent pas de la 
même facon que les chaînons pairs. 

Ainsi les chaînons impairs ont sur les réticules, li, le t, et le deuxième 
é ; tandis que les chaînons pairs ont li, le t et le à demi-réticule. 

Si donc l’un de nos mols « manœuvres » est commencé sur ln d'un 
des « intérêt » impairs, que l'autre mot « manœuvres » débute sur ln 


de | «intérêt » pair du chainon pair, les deux mots se superposeront, non 
plus à rélicule entier, mais à demi-réticule. 

Telle est l'hypothèse scienulique que nous allons appliquer au 
Bordereau. 

Quand nous porlons sûr chaque ligne du Bordereau celle chaine, 
nous n'avons le choix qu'entre cinq posilions différentes, puisque ce n’est 
que tous les cinq rélicules, au sixième rélicule, que le mot « intérêt » 
reprend sa posilion, nous sommes déjà limilés; mais, d'autre part, du 
placement du mot « intérêt » de la chaîne sur chaque ligne du Borde- 
reau, il ne s'ensuit pas du tout qu'une seule localisation doit avoir lieu. 
Eh bien! non seulement il y en a une, mais loutes, à de très faibles 
exceplions, sont obtenues. 

En ouire, nous voyons un phénomène nouveau; le tracé des lettres 
du Bordereau se moule sur le tracé de la chaîne ; le phénomène est si 
vrai que vous avez vu l’expérimentalion faite par M. Bertillon, qui peut, 
en suivant le tracé de la chaîne, reproduire le Bordereau. 

Enfin, dans l’empioi de celte hypothèse, comment nous expliquer le 
repérage des lignes ? 

Le gabarit ne comorend qu'une seule ligne. Par conséquent, lorsqu'on 
a le tracé de l’une des lignes, il faut le remonter jusqu'à ce qu'on arrive 
à la suivante. Nous avons vu que pour le verso les lignes se repéraient 
d'abord par rapport à l’encoche, el ensuite par rapport au bord supérieur, 
et ensuite par rapport au bord inférieur. 

Eh bien, on pourra remarquer que si, par exemple, lorsque je suis 
repéré par rapport à l’encoche, pour me repérer par rapport au bord 
supérieur qui suit, il faut remonter ce bord supérieur, non pas à la ligne 
demi-centimétrique suivante, mais à la deuxième après.. 

Ainsi, par exemple. 


Ici, le capitaine Valério procéda, sous les yeux du Conseil, à 


une démonstration à l’aide de planches. Il continua ensuite son 
argumentation en ces termes : 


Le procédé du gabarit explique donc bien le phénomène que nous 
avons connu jusqu'à présent, mais il permet encore d'en découvrir de 
nouveaux. Il est certain que l'écriture du gabarit devient plus facile si 
on a soin de prendre un mot dont les letires se représentent souvent en 
français. Si nous regardons le mot « intérêt » nous y trouvons les lettres 
i, n,r,t, les plus fréquentes en francais, avec les lettres a et s qui n'y sont 
pas ; il est évident que notre écrilure deviendra d'autant plus facile que 
nous suivrons, en écrivant, les leltres qui, par leur forme, se rapproche- 
ront le plus de celles que nous voulons écrire ; en particulier nous aurons 
avantage à écrire les lettres 1, n, r, t, sur les mêmes leltres du Bordereau. 
En opérant de cette façon d'une manière absolue, nous trouverons des 
vides, des trous qui feraient absolument remarquer l'écriture, mais 
lorsque notre plume ayant à tracer un i se trouve très rapprochée de l'i 
de dessous, elle peut, soit sauter sur un intervalle de 1 millim. 25, soit 
rapprocher la lettre de la leltre précédente. Si nous avons réellement écrit 
de cette façon, nous devons retrouver pour les lettres i, n, t, r, e, une 
proportion plus grande de lettres similaires qu'il devrait y avoir d'après les 
probabilités. C’est en effet ce qui se présente. 

Nous avons dans le Bordereau 52 i médiants ; l'espace occupé par l'i est 
environ 13 1/2 0/0 de la longueur du mot « intérêt »; nous devrions par 
conséquent trouver 7 fois la leltre ïi, et nous Ja trouvons dix-sept fois 
localisée, 


Si nous passons à la lettre t, au lieu de la trouver localisée sept fois, 
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nous la trouvons quinze fois. Sur le premier è d'intérèt au lieu de 26, nous 
en trouvons 46. Sur la lettre r au lieu de 9 nous en trouvons 20. Sur le 
deuxième é au lieu de 19 nous en trouvons 39; sur le i final, au lieu de 
6 nous en trouvons 10. Je n'ai pas parlé de la lettre n, parce qu'ici à 
semble qu'il y ait une exception qui, en réalité, n'existe pas; la lettre n 
se localise sur l’r, et nous en trouvons 17 au lieu d'environ 7, et cela vient 
tout simplement de ce que les voyelles a et o se placent généralement, — 
comme on peut le voir sur le tableau que je remetirai au Conseil, — sur 
le premier é « d'intérêt », el par conséquent ln qui suit se trouve localisé 
sur l'r. 


Une deuxième preuve a posteriori de l'exactitude du système découvert 
par M. Berlillon est la photographie composite, elle a élé soumise au 
Conseil, je trouve que le résultat est probant, et je n'insiste pas sur ce 
point. 


En somme, je considère qu'aucun autre mot, qu'aucun aulre procédé, 
ne pourrait expliquer à la fois tous les phénomènes suivants 


1° Le repérage et l'espacement régulier des jambages; 


2° Le repérage des iniliales, et en particulier comment il se fait que 
ces iniliales se repèrent sur des lettres tantôt de 5 en 5, et tantôt de 2? 1/2 
Enr AUS 


3° Le repérage des lignes ; 


4° La coïncidence du modelé de l'écriture du Bordereau et de celui 
de la chaîne confirmé par la photographie composite ; 


5° Les superpositions des mots répétés : 


6° Les coupures de 1 millim. 25 ou de 2 millim. 50 existant dans ces 
mois ; et enfin les leltres e, n, r, {, i, du Bordereau (éléments du mot 
intérêt) présentant des éléments géomélriques semblables à d'autres. Je 
trouve que le système découvert par M. Bertillon rend compte de tous. 
ces faits qui sont indépendants les uns des autres. 


Le procédé du gabarit est simple ; il suffit, en effet, de décalquer 7 ou 
8 fois le mot « intérêt » sur la lettre du buvard, de répéler ce calque, 
après un glissement de 1 millim. %, de caler le calque sur une feuille de 
papier quadrillé de 5 en 5 millimètres et l'instrument, le gabarit est formé. 
Je pense, je suis même sûr que cetle opération ne peut pas durer plus 
d'une demi-heure au grand maximum. 

Quant à l'écriture sur gabarit elle est facile, lorsqu'on ne s'efforce pas 
d'imiter l'écrilure d'un autre ; on arrive facilement à écrire le Bordereau 
en 30 ou 35 minules en lui donnant toutes les propriélés géométriques 
qu'il possède. 

La pièce écrite, le gabarit est détruit, il ne reste plus de trace du 
mode de confection. Si l’on veut reconstruire le gabarit, la lettre du 
buvard est là qui conserve le mot «intérêt ». Enfin, si cette lettre est 
prise, disparaît, s'égare ou est saisie, l'épure permet de reconstruire le 
mot « intérêt ». 

Je viens donc de démontrer comment le Bordercau est un document 
forgé, et comment ce document a été forgé. 

Il ne reste pas de doute pour moi sur la démonstration de M. Ber- 
tillon qui fait voir-que les mots intercalés dans les minutes sont faits 
sur la chaîne, ont élé intercalés après coup, et se superposent sur ceux 
du bordereau. Cette question a été longuement expliquée ; je ne pourrai 
mieux le faire que celui qui l'a exposée, mais je partage absolument 
son opinion. 
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Quant à la preuve que Dreyfus seul était l’auteur du Borde- 
reau, le capitaine Valério l’établissait ainsi : 


Le commandant Esterhazy a prétendu être l’auteur du Bordereau. Il 
peut dire : « Je l'ai obtenu de mon écrilure naturelle. » Nous lui répon- 
drons : « Ce n'est pas vrai, parce qu'il est démontré péremploirement et 
géométriquement que le Bordereau est un doëument forgé. » 

Il peut l'avoir obtenu par décalque. S'il Fa oblenu par décalque, il a 
fallu non seulement qu'il calque les lignes, mais encore quil calque la 
forme, l'encoche, encoche qui n'a élé remarquée que par M. Berullon, 
encoche qui a échappé à tous les yeux, el qui cependant est sur la 
photographie originale. 

En outre, le décalque a pu altérer le graphisme de l'écriture, mais 
il n'a pu altérer les propriétés géométriques, et les conclusions doivent 
rester les mêmes. 

Enfin Esterhazy aurait pu écrire sur la chaîne ? Alors il faudrait qu'il 
nous prouve qu'il la possédait dès 1894. 

En oulre, il est certain que l'accusé l'avait aussi, puisqu'on Ja 
retrouve dans la lettre du buvard, et dans les minutes du Ministère. 
Est-ce Esterhazy qui aurait pu intercaler dans le Bordereau les mots : 
« dernier, couverture, quelques renseignements », qu'on retrouve dans la 
lettre du buvard ? 

Ce qui s'applique à Esterhazy s'applique à tout autre, excepté à 
l'accusé. 

A mon avis, grâce à M. Bertillon, je crois que le Conseil de Guerre 
est en possession d'une preuve malérielle de la culpabilité de l'accusé. 

A l'appui de celle démonsiralion, M. Bertillon procéda à deux véri- 
ficalions expérimentales. 

I impressionna tout d'abord trois plaques sensibles : la première, en 
faisant passer devant elle par seclions de 12 millim. 5 de longueur et avec 
une pose de cinq secondes pour chacune, toutes les lignes du Bordereau 
placées boul à bout ; la seconde, en procédant à la même opération pour 
la partie du Bordereau qui aurait élé écrile en suivant la chaîne rouge ; 
la troisième pour la partie qu'il a considérée comme correspondant à la 
chaîne verle. La première de ces épreuves présente un lel enchevêtre- 
ment de lraits que l’on n'y peut retrouver les deux chaînes imbri- 
quées ; sur les deux autres, au contraire, il crut reconnaître dans la 
succession des masses alternalivement blanches et noires, un écartement 
et un rythme semblables à ceux des lettres du mot intérêt dans la chaîne 
et quelques-uns des traits de ces lettres. Ce procédé tiré de la photo- 
graphie composite lui sembla apport:r une preuve matérielle que le 
Bordereau avait été écrit sur le mot « intérêt ». 

En second lieu, M. Berlillon prétend avoir reproduit en vingt minutes 
devant le Conseil de Guerre les onze lignes du verso du Bordereau. Il 
aurait oblenu ce résultat en faisant usage du gabarit, sans autre effort de 
mémoire que de se rappeler les endroits où le scripleur aurait passé de 
la chaîne verte à la chaîne rouge et réciproquement. 


La thèse de M. Bertllon et du capitaine Valério ne resta pas 
sans réponse. Elle était déjà battue en brèche par les expertises 
de l'affaire Esterhazy. Si l’auteur quelconque du Bordereau, en 
effet, a imité au courant de la plume dans la plus grande partie 
du Bordereau l'écriture d’'Esterhazy et a calqué quelques mots 
de cette écriture, il n’a point usé d’un procédé géométrique. 


SENS EE 


M. Gobert, M. Charavay vinrent affirmer, avec preuves à l'appui, 
que le Bordereau était d’une écriture naturelle, normale, tracée 
avec une rapidité qui exclut toute espèce de système,de truquage, 
de déguisement et que Fidentité de cette écriture avec celle 
d'Esterhazy était complète et absolue. 

M. Paul Meyer, membre de l'Institut, professeur au Collège 
dé France, directeur de FEcole des Chartes, M. Molinier, pro- 
fesseur à l'Ecole des Chartes, M. Giry, membre de l'Institut, 
professeur à l'Ecole des Chartes et à l'Ecole des Hautes Etudes 
prirent la peine de démontrer ce qui était à leurs veux évident, 
« d’une évidence complète qui malheureusement ne se mamfes- 
tait pas à tous les yeux », que l'écriture du Bordereau était celle 
d'Esterhazy. 

M. Paraf-Javal, dessinateur, dans une très longue déposition, 
prit à partie tous Îles arguments du système Bertillon-Valério ; 
sa réfutalion se base sur ce que toutes les mesures de M. Bertillon 
sont fausses « toutes sans exception ». 

M. Maurice Bernard, ingénieur au Corps des Mines, ancien 
élève de l'Ecole Polytechnique, soumit Ia démonstration de 
M. Berüllon à un examen rigoureux. Il examina successivement 
les deux ordres de preuves de forgerie qu'il résumait ainsi : 

1° Certains groupes de mols spéciaux du Bordereau se placent d'une 
facon anormale et non imputable au hasard par rapport aux barreaux 
d'une grille de cinq millimètres d'écartement ; 2° le calcul des probabuités 
enseigne que sur un million de documents pris au hasard, on en rencon- 
irera un à peine qui présentera ces particularités. 

Pour M. Maurice Bernard, le premier ordre de preuves sup- 
porte la discussion ; le second est enfantin et misérable. On ne 
peut même discuter le premier qu'après avoir fait des réserves 
sur les mesures de M. Bertillon. Elles n’ont pas été prises sur 
le document original, mais bien sur un document constitué par 
M. Berüllon pour faire disparaitre l'influence des déchirures ; 
« or, un examen attentif montre qu'il existe des différences cer- 
taines entre ce document et Le bordereau d'avant les déchirures, 
ce Bordercau que, sauf son auleùr, personne n’a Jamais vu et ne 
verra Jamais ». 

L'erreur capitale commise par M. Bertillon proviendrait « de 
ce qu'il n'avait retenu que les coïneidences qui décelaient la for- 
gerie et qu'il avait négligé toutes les coïneidences, infiniment plus 
nombreuses qui prouvaient la spontanéité ». D’après son système 
même, s'il ne l’'eût employé d’une manière vicicuse, celle spon- 
tanéité élait démontrée. 
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M. Maurice Bernard exposait enfin que M. Bertillon avait 
fait, pour renforcer son expertise, un nouvel appel au calcul des 
probabilités, d’une manière si malhabile et si confuse, qu’elle ne 
permettait à aucun document d'échapper au reproche de forgerie. 
La démonstration de celte proposition élait illustrée par l'exemple 
suivant : 

J'ai l'honneur de faire passer sous les yeux de Messieurs les membres 
du Conseil de Guerre une page d'écriture qui, interrogée par la grille et 
avec le raisonnement de M. Bertillon, n'y résiste pas. En eflet, on ne 
trouve pas moins de 11 groupes de mols polysyllabiques redoublés dont 
les débuts coïncident rigoureusement ; et, chose curieuse, parmi ces coïn- 
cidences se trouve quatre fois celle du fameux mot « manœuvres » du 
Bordereau. Si l’on descend aux monosyllabes, les coïncidences sont 
encore bien plus curieus:s; on rencontre quatorze fois, pour ne citer 
qu'un exemple, la préposilion € de » ou « des » encadrée d'une façon 
rigoureusement exacte entre les barreaux de la grille. Tout ceci fait 
l'objet d’une note accompagnant la planche que j'ai eu l'honneur de faire 
passer tout à l'heure. Sur cinquante millions de documents semblables, 
écrits au hasard, on n’en trouverait pas un qui présente celte particula- 
rilé. Faudra-t-il en conclure que ce document est forgé? M. Bertillon 
n'hésiterait pas. Il aurait tort cependant ; car ce document est une page 
d’un rapport de M. Bertillon lui-même, et il est écrit par le commis 
greffier du Conseil de Guerre. 

Le général Sébert, membre de l'Institut, avait protesté aussi 
contre les prétentions scientifiques du système de M. Bertillon el 
du capitaine Valério, ce dernier moins obscur, mais tout aussi 
inexact que le premier. Il s'éleva aussi contre le caractère enfan- 
tin de l'expérience tirée de la photographie composite. 

Je dois à ma situation, dit le général Sébert, de déclarer ici que la 
science française ne peut pas couvrir de son autorité des élucubrations 
fantaisistes comme celles que M. Bertillon a apportées ici sous le couvert 
de théories scientifiques. 

M. Painlevé, répétiteur et examinateur de passage à l'Ecole 
Polytechnique, maître de conférences à l'Ecole Normale Supé- 
rieure, vint affirmer que des erreurs de toutes sortes faussaient 
de fond en comble le système de M. Bertillon ; il n'était pas 
permis d’ailleurs, d’après ce témoin, d'introduire la cerütude 
mathématique dans des questions qui ne sauraient la comporter 
à aucun degré. À l'appui de son opinion, M. Painlevé donna 
lecture au Conseil de guerre d’une lettre de M. Poincaré, qui, 
après avoir relevé une erreur € colossale » (et d'ailleurs aujour- 
d'hui reconnue) commise par M. Bertillon dans son application 
du calcul des probabilités se termine ainsi 


En résumé, les calculs de M. Bernard sont exacts; ceux de M. Ber- 
tillon ne le sont pas. Le seraient-ils qu'aucune conclusion ne serait pour 
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cela légitime, parce que l'application du calcul des probabilités aux 
sciences morales est, comme l’a dit je ne sais plus qui, le scandale des 
mathématiques, parce que Laplace et Condorcet, qui calculaient bien, 
eux, sont arrivés à des résullats dénués de sens commun! Rien de tout 
cela n’a de caractère scientifique, et je ne puis comprendre vos inquié- 
tudes. Je ne sais si l'accusé sera condamné ; mais s'il l’est, cé sera 
sur d'autres preuves. Il est impossible qu'une pareille argumentation fasse 
quelque impression sur des hommes sans parüi*pris et qui ont reçu une 
éducation scientifique solide. 


Ainsi, d’après les plus hautes autorités de la science française. 
cette preuve mathématique de la culpabilité de Dreyfus, indispen- 
sable à l'accusation, que devait apporter la discussion graphique 
du Bordereau, non plus par les procédés ordinaires des experts 
écrivains, mais par des procédés scientifiques, était viciée par 
l'erreur et de plus, elle était, en principe, frappée d’impuissance. 

Nous ne croyons pas, dès lors, faire preuve de témérité en 
avançant que l’on ne saurait déduire de la discussion graphique 
du Bordereau, telle qu’elle a été produite au procès de 1899, une 
preuve décisive de la culpabilité de Dreyfus. 

Un nouveau système, qui offre quelque ressemblance avec 
celui de M. Bertillon, avait été proposé au cours du procès par 
le commandant Corps, chef de bataillon du génie, de l'Etat-Major 
de la place de Paris. Cet officier supérieur avait demandé à être 
entendu par le Conseil de guerre ; 1l ne fut pas cité ; M° Demanze 
laissa entendre que c'était peut-être parce que, sur certains. 
points, les deux systèmes ne s’accordaient pas. Ils sont, en effet, 
incompatibles. 

Dans une brochure intitulée Etude sur le Bordereau, qu'il 
a adressée à M. le Président de la Chambre criminelle, M. je 
commandant Corps a exposé sa méthode. En voici le résumé, 
d'après l’étude critique versée aux débats par la défense, qui lui 
a été consacrée par M. Gabriel Monod, membre de l'Institut, 
maître de conférences à l'Ecole Normale 


Pour le commandant Corps, le Bordereau est un document forgé. 
Dreyfus a écrit le Bordereau d'une écriture cursive, en se servant d'un 
gabarit sous-jacent ou transparent, quadrillé, dont les quadrillages sont 
-des carrés de 1 m/m 25 de côlé, complétés par des diagonales menées de 
l'angle inférieur gauche à l’angle supérieur droit. La preuve que le Borde- 
reau est de lui se trouve dans le fait que le quadrillage qui s'applique au 
Bordereau peut s'appliquer aussi à la leitre trouvée dans le buvard de 
Dreyfus. Mais comme il serait absurde de supposer qu'une écriture ainsi 
fabriquée se trouve reproduire juste l'écriture d'Esferhazy, et que l'iden- 
tilé de l'écriture du Bordereau et de celle d'Esterbazy n’est pas niable, 
M. Corps a été amené à nier l'authenticité des lettres d'Esterhazy qui ont 
été produites. Il y voit des faux, dont Eslerhazy lui-même est en partie 
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l'auteur. Et il trouve la preuve de cette falsificalion dans l'existence de 
certaines tares dans les lettres d'Esterhazy qui reproduisent des tares du 
fac-similé du Bordereau. 


Ce système suppose que Dreyfus a voulu simplement déguiser 
son écriture, que la lettre de M. Mathieu Dreyfus n'est pas 
authentique, qu'elle est l’œuvre de laccusé et que le mot « inté- 
rêt » ne joue aucun rôle. Il ne s'accorde donc avec celur de 
M. Berullon ni sur le procédé employé, n1 sur le motûf qui aurait 
déterminé le choix de ce procédé. Les deux systèmes se contre- 
disent. 

M. Gabriel Monod a fait remarquer en outre au commandant 
Corps qu’il commettait une erreur manifeste en assimilant léeri- 
ture de la lettre de M. Mathieu Dreyfus à celle du Bordereau ; 
car il n’a pu faire entrer l'écriture de cette lettre dans son réseau 
mathématique qu’en le plaçant de travers, tandis que celle du 
Bordereau s’y applique en le mettant droit. &« On peut done, 
ajoute M. Monod, en entrant dans les idées du commandant 
Corps, considérer qu'il découle de ces observations mêmes la 
preuve mathématique que l'auteur de la lettre du buvard, qu'il 
soit Mathieu ou Alfred, n’est pas l'auteur du Bordereau. Dès lors, 
tout l’échafaudage de ses démonstrations s'écroule ». D'ailleurs, 
il n'existe aucune raison de croire que la lettre du buvard rest 
pas tout simplement de Mathicu Dreyfus. Son écriture est iden- 
tique, en effet, à celle de toutes les lettres de M. Mathieu Dreyfus 
et M. Monod a mis le commandant Corps en mesure de s’en 
assurer. Après avoir examiné le Bordereau au point de vue gra- 
phique, contradictoirement avec le commandant Corps,M. Monod 
arrive à cette conclusion : 

En résumé, ee qui nous a paru ressorlir de l'étude de M. Corps, c’est 
que, si les lettres d'Esterhazy, el en particulier les lettres Rieu et Callé 
sont authentiques, comme cela n’est pas douteux, les observations de 
M. Corps amènent à la certitude de l'identité de l'écriture du Bordereau 
et de celle d'Esterhazy, puisque, pour lui, ces lettres offrent une copie 
servile de l'écriture du Bordereau. Son mémoire se trouve être une exper- 
tise en faveur de laltribution du Bordereau à Esterhazy. 

La nouvelle demande de revision a fait surgir deux autres 
publications sur l'examen graphique du Bordereau. Un anonyme, 
qui signe « un ancien élève de FEcole Polytechnique » à fait 
paraître sous ce ülre : « Le Bordercau, Etude des dépositions 
de M. Bertüllon et du capitaine Valério au Conseil de guerre de 
Rennes », une brochure accompagnée d’un atlas, où le système 
Bertüllon-Valério est reproduit et complété. Celte brochure a été 
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désignée sous le nom de « brochure verte » à raison de la 
couleur de sa couverture. 


Son auteur inconnu a entendu démontrer que lon trouvait 
dans le Bordereau lous les éléments matériels d’une conviction 
raisonnée de la culpabilité de Dreyfus. Son argumentation ne 
diffère guère de celle de M. Bertillon et du capitaine Valério que 
par une méthode qui, si elle n’aboutit pas à la justification du 
système a, du moins, le mérite d’en rendre la compréhension 
plus aisée. 


Nous ne pouvons pas exposer ici cette argumentation dont 
tous les éléments ont été d’ailleurs mis sous vos yeux ; nous 
devons toutefois vous signaler un argument nouveau qu'elle 
relève et qui en dénote l'esprit. L’encoche du Bordereau n’y sert 
plus seulement au repérage des hgnes ; elle établirait encore un 
rapport entre les dimensions du Bordereau et celles de la lettre 
du buvard. Cette lettre porte au bas une échancrure où encoche 
dont les deux côtés, découpés par des coups de ciseaux succes- 
sifs, forment un angle ; le fond en est un peu irrégulier et porte 
une pelte fente ou déchirure provenant probablement d'un coup 
de ciseaux un peu plus profond. Cette petite fente ou déchirure 
a été appelée surencoche. L'auteur de la brochure verte a placé 
sur la lettre du buvard une feuiile de papier pelure à laquelle 
il attribue, en vertu de déduetions arbitraires, la dimension du 
Bordereau. Si le bord supérieur de la pelure est appliqué sur le 
bord droit de la lettre, Fencoche vers le bas, cette encoche se 
localise avec la plus extrême précision sur la surencoche de la 
lettre et, d'autre part, le bord opposé de la pelure s'applique 
exactement au mieu du bord supérieur de la lettre. Si l’on fait 
ensuite glisser l’angle extérieur de l’encoche de la pelure le long 
du bord gauche de l’encoche triangulaire de la lettre et un peu 
au-dessous du bord inférieur de cette lettre, 1} y a coïncidence 
du bord inférieur de la pelure avec Le bord gauche de la lettre. 
Ces rapports de dimension ne sauraient être attribués au hasard. 

On a répondu à cette observation qu'elle a été faite sur le 
Bordereau reconstitué à 4 millimètres et complétée par l'addition 
d’un feuillet dont une partie a été enlevée et qu'il n'est au pouvoir 
de personne de reconstituer. Or, les dimensions de la partie 
existante du Bordereau sont différentes de celles qui ont été 
imaginées par M. Bertllon ; l'erreur est doublée si la recons- 
titution de la partie manquante est faite sur la reconstitution de 
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la partie existante. La superposition indiquée n’a donc aucune 
réalité ; elle n’a pas lieu avec les documents authentiques. 

Votre Chambre criminelle ne s’en est pas tenue à ce raison- 
nement. Elle a recherché la provenance des encoches qui tenaient 
une place si importante dans la discussion et elle l’a trouvée. 
Nous vous faisons connaître les résuliats de son enquête sur ce 
point d’après le rapport de MM. Darboux, Appel et Poincaré : 


L'encoche du Bordereau a été faile par la personne qui a recollé le 
Bordereau. — Lorsque le Bordereau fut remis à M. Bertillon, il était 
recollé à l'aide de plusieurs bandes gommées. M. Berlillon commença par 
enlever la plus grande partie de ces bandes ; il nota leurs emplacements 
en calquant au travers les mols qu'elles recouvraient, et les mit dans une 
enveloppe qui figure au dossier. Une fois ces bandes de collage enle- 
vées, 1l devenait difficile de retrouver l’origine de l’encoche, et il n’est 
pas étonnant qu'elle ait échappé aux personnes qui n'ont vu le Bordereau 
que dans l’élalt où l'a mis M. Berlillen. 

\fais il existe au dossier un cliché pris par M. Tomps du Bordereau 
primitif immédiatement après son premier recollage; sur ce cliché les 
premières bandes de collage apparaissent très nellement. On y voit en 
parliculier une bande qui recouvre le mot « extrêmement » el qui raccom- 
mode la déchirure oblique traversant ce mot. Celle bande est collée obli- 
quement par rapport au bord libre, el sa seclion le long du bord libre 
se confond exactement avec celle du bord libre du Bordereau. On voit 
ainsi l’origine de l’encoche : la bande de collage oblique dépassait primi- 
tivement le bord ; une fois le Bordereau recollé, l'opérateur dut faire dispa- 
raitre les portions de bandes qui dépassaient ; il voulut couper la bande 
d'« extrêmement » ; son coup de ciseaux, donné un peu obliquement par 
rapport au bord libre, entama légèrement le papier sous-jacent, en en 
délachant une languelle étroite qu'il dût ensuite enlever. Telle est l'ori- 
gine de l’encoche. 

Les photographies agrandies que nous avons faïl tirer avec le cliché 
de Tomps montrent neltement que la bande gommée et le Bordereau ont 
leurs bords exactement raccordés, ce qui n'arriverait pas si le même coup 
de ciseaux n'avait pas entamé les deux papiers. Ce n’est qu'au-dessus 
de la bande qu'une ondulation du papier du Bordereau produit une 
discontinuité du bord; mais il n’en existe aucune à l'endroit recouvert 
par la bande et à l'endroit immédiatement voisin, C’est ce qu'on vêrra 
nettement sur les photographies B ct C, recto et verso. 

Nous avons d'ailleurs, après avoir retrouvé la bande de collage avec 
le calque du mot « extrêmement », pu la remeltre exactement à sa place 
et constater que les bords des deux papiers coïncident. 

En résumé : 1° l’encoche du Bordereau a été faite après sa recons- 
litution ; elle n'existait pas sur le document original. 

2° L'encoche de la leltre du buvard provient de ce que cette lettre a 
figuré dans un scellé ouvert dont les pièces élaient maintenues à l'aide 
d'une ficelle passant dans une encoche au bas du scellé. 

Il résulte d’une procédure instruite par M. le conseiller Pelitier qu'un 
certain nombre de pièces saisies chez Alfred Dreyfus parmi lesquelles la 
lettre « des obligations », la lettre « du fusil de chasse », etc., ont été, au 
Ministère de la Guerre, placées dans ce qu'on appelle un scellé ouvert 
portant le N° 19, dont la chemise, paraphée par M. du Paty de Clam, 
Gribelin et Mme Dreyfus, a été retrouvée. M. Gribélin reconnaît que 
M. Cochefert lui a donné des indications pour la confection d'un scellé 
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ouvert. Celte confection consiste, d'après M. Cochefert, à placer les pièces 
dans une chemise servant d’'enveloppe, en pratiquant dans le bas une 
entaille triangulaire destinée à retenir la ficelle du scellé à sa place ; cette- 
ficelle passe d’ailleurs dans un trou perçant la chemise et loutes les pièces, 
puis les extrémités de la ficelle sont fixées au dos de la chemise et 
cachetées. 

La chemise retrouvée répond parfaitement à ce signalement. Les pièces 
qu’elle contenait avaient été divisées en deux parties ; les unes avaient été 
rendues à Mme Dreyfus ; les autres étaient restées au dossier de l'affaire, 
comme la lettre des obligations, la letire des fusils de chasse, etc. 

Or, toutes ces pièces portent les trous de la ficelle à la même place que 
la chemise, et toutes celles d’entre elles dont le format est assez grand 
pour qu'elles alteignent le bas de la chemise portent l'encoche à la même 
place que la chemise avec la même forme. Ainsi sur la lettre des fusils de 
chasse, on voit l'encoche comme sur celle des obligalions, et le trou de la 
ficelle au point correspondant au trou du mot « puisque » de la lettre des 
obligations, à peu près à 105 millimètres au-dessus du fond de lencoche. 

Un détail mérile d’être retenu, comme montrant bien le défaut de 
méthode de M. Bertillon ; c’est qu'il a reconnu avoir remarqué l’encoche 
sur les lettres qui lui ont élé remises, celle des obligations et des deux 
autres! Tout autre à sa place aurait cherché si ces encoches n’existaient 
pas également sur d’autres pièces du dossier. 

En résumé, les encoches du Bordereau et de la leltre des obligations 
ont été faites toutes deux après la saisie de ces pièces ; les théories déve- 
loppées à ce sujet par M. Bertillon et ses disciples non seulement n’ont 
aucun fondement, mais elles montrent, sur un exemple qui peut êlre 
compris de tout le monde, le parti pris, le manque absolu de critique et 
d'esprit scientifique, le goût de l'absurde que nous avons constatés dans 
toutes les parties du système soumis à notre examen. 


La brochure verte a été bientôt suivie d’une publication dont. 
les démonstrations sont beaucoup plus sommaires. 

Elle est signée du pseudonyme « $cio » et a paru avec une 
préface de M. de Marcère, sénateur mamovible. 

L'auteur de cett: brochure estime que le Bordereau et la lettre 
du buvard sont écrits d’après le même procédé de déformation 
qui défigure le « facies » général de l'écriture, tout en lui laissant 
l'apparence d’avoir été tracée couramment ; le gabarit est le 
même. L’encoche du Bordereau est calquée sur l’échancrure de 
la lettre du buvard. Enfin, l’encoche était un signe de reconnais- 
sance convenu entre l’auteur et. le destinataire du Bordereau. 
Elle tenait lieu de certificat d'origine et de laissez-passer ; c'était 
ce qu’en langage maçonnique on appelle « un tuilage ». 

La défense opposa à ces attaques diverses de savantes réfu- 
tations de M. Molinier, de M. Bernard, de M. Painlevé et, 
comme M. Bertillon avait déclaré, dans un mémoire publié par 
la Revue Scientifique en 1898, qu’à sa connaissance le docteur 
Emile Javal, de l'Académie de Médecine, et le docteur Héricourt, 
chef du Laboratoire de la Faculté de Médecine avaient seuls 


étudié la physiologie de l'écriture, elle leur a demandé de faire 
connaître leur sentiment. 

Les docteurs Javal et Héricourt ont répondu par une courte 
notice, avec pièces à l'appui, dans laquelle ils expriment l'avis. 
que la planche XH de FAllas de la brochure verte (prétendu fac- 
similé de l'écriture kutschique tracée à Rennes par M. Ber- 
üllon) est un faux grossier. 

En présence de ces controverses qui prétendaient transporter 
la discussion sur Île terrain de la science, la Chambre crimmelle 
a cru devoir vous éclairer en faisant appel aux plus hautes per- 
sonnalités de la science mathématique en France : M. Darboux, 
secrétaire perpétuel de l'Académie des Sciences, M. Appel, de 
l'Institut, doyen de la Faculté des Sciences de l’Académie de 
Paris, M. Poincaré, de l’Institut. 

Par ordonnance du 18 avril 1904, elle leur a confié la mission 
de procéder à l'examen critique des divers systèmes ou études 
graphiques auxquels le Bordereau a donné lieu, de ceux notam- 
ment qui ont été présentés soit officiellement, soit officieusement, 
par MM. Bertüllon, Valério, Corps et par &« Un ancien élève de 
l'Ecole Polytechnique ». Les experts étaient autorisés à provo- 
quer les explications des auteurs de ces systèmes, à faire appel 
aux concours techniques qui leur paraîlraient uliles, tels que 
celui du Bureau des Longitudes, à mettre en œuvre, en un mot, 
tous moyens d'ordre scienlfique pouvant contribuer à la mami- 
festation pleine et entière de la vérité. Le Bordereau, les leltres 
signées Esterhazy des 17 avril 1892 et 17 août 1894, la lettre 
de M. Mathieu Dreyfus, ainsi que toutes les pièces de compa- 
raison, comprises dans les procédures où qui seraient ultérieu- 
rement placées sous la main de la justice, étaient mises au greffe 
de la Chambre criminelle à la disposition des experts. 

MM. Darboux, Appel et Poincaré ont déposé leur rapport 
le 2 août 1904,après avoir entendu M. Berüllon et le commandant 
Corps dans leurs explications el usé de tous les moyens d’instruc- 
tion qui leur étaient offerts ; ils avaient, notamment, fait procéder 
par le Bureau des Longitudes aux mesures de précision que 
comportait l'examen des divers systèmes. 

Tous les problèmes soulevés par l'examen graphologique du 
Bordereau sont étudiés et résolus dans leur rapport avec une 
prudence et une rigueur qui ne laissent subsister dans l'esprit 
aucune indécision. 

Vous avez sous les yeux cette œuvre de vraie science ; nous 
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wavons pas, par conséquent, à vous en donner lecture. Il nous 
suffira de rappeler ses conclusions qui ruinent entièrement les 


systèmes examinés. 


CONCLUSION 


L'absurdité du système B est si évidente qu'on s’expliquera difficile- 
ment la longueur de cette discussion. On risquerait de n'en pas com: 
prendre la nécessité si on ne se rappelait l'historique de PAffaire. 

Quand le système fut pour la première fois connu du public, quand 
on apprit que « le Bordereau n'élail pas l'œuvre des seules forces de la 
nalure », ce fut un long éclat de rire. On n’a pas oublié le récit de ce 
siège épique, où un certain redan, foudroyé par la batterie des $S longs, 
se défendait héroïquement, jusqu'à ce qu'enfin lassaillant, intimidé par 
les maculatures, reculät devant les initiales. 

Ceux qui pousseraient plus loin l'examen découvriraient des choses 
non moins stupéfiantes au milieu d'un faltras incompréhensible ; 1ls trou- 
veraient des constatations du genre de celle-ci. 

I y a sur le not intérêt deux points à peine percepübles dont la 
distance verticale représente précisément à l'échelle du 80.000 l’équidis- 
tance normale des courbes de niveau de la carte d'Etat-Major. Cela peut-il 
être dû au hasard? 

Ainsi, ce misérable, sur le point de trahir son pays, n'avait qu'une 
pensée : reproduire, en imitant l'écriture de son frère, l'équidistance des 
courbes de niveau! 

Mais, à un certain moment, des hommes habiles comprirent quel parti 
on pouvait hrer de celle mine précieuse et inépuisable d'équivoque. Ils 
savaient que des rieurs se lassent el que les croyants ne se lassent pas; 
ils savaient que le public ne fait pas altenlion à la valeur des arguments, 
mais au ton des argumentateurs ; el ils commencèrent à soutenir M. Ber- 
tillon de leurs affirmalions lranchantes et réilérées. 

Or, celui-ci avait un grand avantage ; l'obscurité de son système le 
défendait contre la critique, de même que la seiche s’entoure d'un nuage 
d'encre pour échapper à ses ennemis. 

Son système variait constamment, et par là il pouvait prolonger la 
discussion, el cela pouvait faire illusion au public qui avail depuis long- 
temps renoncé à comprendre. 

, 1 n'y a pas d’inventeur de la quadrature du cercle qui ne soit prêt à 
prolonger la résistance indéfiniment, du moment qu'on accepte de dis- 
cuter avec lui. è 

La mission dont nous élions chargés nous obligeait à examiner le 
système comme s’il était sérieux. Cet examen nous a conduits aux résultats 
suivants : A 

La reconstitution du Bordereau est fausse ; les erreurs sont générale. 
ment d'un demi-millimèlre et peuvent aller jusqu'à un ou deux mill- 
mètres ; c'est de celle reconslitulion fausse que M. Bertillon s’est unique- 
ment servi. 

Ses planches sont le résultat d'un trailement compliqué infligé au 
document primitif et d'où celui-ci est sorti altéré. Il a subi une série 
d’agrandissements et de réduclions photographiques, et même de 
calquages, décalquages, recalquages, découpages, collages, gouachages, 
badiseonnages et retouches. 

On a employé deux réliculages entièrement différents, et l'on passe de 
l’un à l’autre, suivant les besoins de la cause. 


Nous avons montré, par l'application des règles du calcul des proba- 
bilités, que les coïncilences signalées, en ce qui concerne le repérage 
horizontal des polysyllabes, peuvent très bien s'expliquer par le hasard 
et ne prouvent nullement que le document ait été forgé. Ces coïncidences 
en effet ne sont qu'approchées. 

Elles seraient réelles qu'elles ne prouveraient pas à elles seules que 
ce document forgé l'a elé par Dreyfus. Pour arriver à ce résultat on 
invoque une leltre saisie chez lui, où se trouve le mot « inlérêt ». Il faut 
donc trouver une relalion de cause à effet entre ce mot el celle distance 
de cinq millimètres qu'on dit retrouver si souvent sur le Bordereau. Telle 
est l'origine des élucubrations sans nombre que nous avons discutées 
dans noire chapitre sur le mol intérêt. Bornons-nous à dire que ces 
mesures ne sont que grossièrement approchées. 

La localisalion des initiales a été obtenue grâce à 41 coups de pouce. 

Les localisations des non-initiales ne dépassent pas le nombre probable 
convenablement calculé. 

Les arguments, que M. Bertillon a lirés de l'application des mots du 
Bordereau les uns sur les autres ou sur ceux de la lettre du buvard, ont 
été réduits à leur valeur réelle, qui est nulle. 

Quant à l’applicalion sur les mots des pièces de comparaison, notre 
examen prouve que M. Berlillon a fait un choix tout à fait arbitraire entre 
les mots très nombreux qu'il avail à sa disposition. C’est donc, ou quil 
avait le désir de prouver la culpabilité, ou, ce que nous croyons de préfé- 
rence, quil a commis une grave erreur de méthode. 

Nous avons demandé à M. Bertillon de reproduire devant nous, comme 
il l'avait offert à la Cour de Cassation, et comme il l'avait fait à Rennes, 
le gabarit ainsi que le reclo et le verso du Bordereau; il s’y est refusé, 
alléguant que la mémoire el la main lui feraient également défaut. 

Il n'y avait donc là qu'un exercice mnémotechnique. 

Nous n'insisterons pas sur le repérage vertical des lignes où nous 
n'avons vu qu'un théorème d’arithmétique aussi incontestable que naïf. 

Le Bordereau n'ayant pas 207 millimètres, comme l’affirmait M. Ber- 
tillon, toutes les relations entre les ugnes, les bords et l’encoche tombent 
d’elles-mêmes. 

Nous avons établi d’une manière incontestable, pour lout esprit non 
prévenu que l’encoche du Bordereau, de même que celle de la lettre du 
buvard ont été faites postérieurement à la saisie des pièces. Celle démons- 
tration à elle seule suffirait à faire crouler tout le système. 

La photographie composite ne représente que des apparences confuses 
où l’auto-suggestion permet de voir tout ce qu'on y veut. La preuve, c'ést 
que M. le commandant Corps avait cru tout d’abord y voir apparaitre, non 
le mot « intérêt », mais le squelette de son quadrillage. 

M. le commandant Corps est intervenu spontanément dans l'affaire ; 
il n'a donc pas eu à sa dispoition tous les moyens de travail qu'a eus 
M. Bertillon ; il s’est cependant servi de la reconstitution de M. Berlillon 
qui, nous l'avons vu, est fausse. Sur presque tous les points, son système 
est en désaccord avec celui de M. Bertillon, ce qui constitue un argument 
à la fois contre les deux systèmes. 

Ce que nous venons de dire suffit pour faire comprendre l'esprit de 
la « méthode » de M. Bertillon. Il l'a lui même résumée d’un mot : « Quand 
on cherche, on trouve toujours. » 

Quand une coïncidence est constatée, c’est une preuve accablante ; 
si elle fait défaut, c’est une preuve plus accablante encore, car cela 
prouve que le scripteur a cherché à détourner les soupcons. 

On ne s'étonnera pas des résultats qu'il a obtenus par cette méthode. 
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La naïveté avec laquelle il en a dévoilé les secrels, porterait à croire 
à sa bonne foi. 

En résumé, tous ces systèmes sont absolument dépourvus de toute 
valeur scientifique : 


1° Parce que l'application du calcul des probabilités à ces matières 
n'est pas légitime ; 
2° Parce que la reconstitution du Bordereau est fausse ; 


3° Parce que les règles du calcul des probabilités n’ont pas élé correc- 
tement appliquées ; 


En un mot, parce que les auleurs ont raisonné mal sur des docu- 
ments faux. 
Signé : POINCARÉ, DARBOUX, APPEL. 


En présence des conclusions de ce rapport, nous ne pouvons 
assurément que persister dans l'impression que nous avaient 
laissée les débats devant le Conseil de guerre. Les résultats de 
l'examen graphologique du Bordereau n’opposent évidemment 
aucun obstacle à la revision. 

Il en est de même de la critique littéraire du Bordereau. 

Les observations présentées à ce point de vue devant le 
Conseil de guerre contre Dreyfus étaient sans portée. M. Louis 
Havet, membre de l’Insutut, professeur au Collège de France 
et à la Sorbonne, crut cependant devoir y répondre. À ses yeux, 
la langue de Dreyfus, étonnante de netteté, de précision, de 
correction grammaticale, n'offre aucune ressemblance avec le 
style du Bordereau. En revanche, le Bordereau fourmille d’incor- 
rections, de tournures exotiques, et des fautes de même nature 
se retrouvent dans les lettres d'Esterhazy. 

La critique littéraire du Bordereau fouwrnirait donc plutôt une 
présomption en faveur de Dreyfus qu'une preuve contre lui. 


XIV 


Le système d'accusation présenté devant le Conseil de guerre 
de Rennes ne repose en réalité que sur les charges que nous 
venons d'exposer. Sans doute, des témoignages d'ordre général 
ne se rattachent à aucune de ces charges furent aussi produits : 
mais de brèvas explications suffiront pour vous convaincre 
que leur portée fut nulle. 

Certains de ces témoignages, émanés de personnes qui ne 
savaient rien, mais qui n'en avaient pas moins la prétention de 
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jouer un rôle dans celle affaire, furent spontanés ; d’autres 
furent très probablement inspirés ; mais ce serait, à notre avis, 
faire une injure immérilée à l'intelligence des officiers qui ont 
si savamment édifié l'accusation de 1899, que de soupconner leur 
inspiralion dans des dépositions dont linsignifiance ou l’inexac- 
tütude ne pouvaient que compromettre la cause qu'ils défen- 
daient. Ils durent les subir afin de ne pas décourager le zèle de 
certains de leurs amis ; nous imaginons qu'ils se seraient volon- 
liers privés de concours aussi inubles, et même aussi dangereux. 

M. Mertian de Muller, avocat à Lille, entendu sans prestation 
de serment, déposa que, visitant en touriste, le 5 novembre 1894, 
l’un des châteaux de Postdam, 11 avait été conduit dans une 
chambre à coucher, qui, d’après son guide, était celle de l'Empe- 
reur, Sur un guéridon, 11 avait vu le journal La Libre Parol: 
avec une annotalion au crayon bleu, en langue allemande. 
M. Mertian de Muller ne connaîil pas très bien cette langue ; 
toutefois 11 avait traduit l'annotalion par ces mots : « Le capi- 
taine Dreyfus est pris. » Uetle traduction était-elle exacte ? 
M. Mertian de Muller, lui-même, ne saurait l’affirmer., Il ne se 
souvient en effet que de la partie du texte allemand qui corres- 
pond aux mots : «€ Le capitaine Dreyfus est... »: pour le surplus, 
sa mémoire est absolument rebelle. 

Mais la traduction füt-elle exacte, que prouverait lanno 
tation ? 

Si l'accusation est fondée, s1 Dreyfus a commis les actes de 
trahison si nombreux et si graves qui lui sont reprochés, on peut 
tenir pour certain que la nouvelle de son arrestation a ëté 
connue à Postdam autrement que par la voie de la presse et 
qu'elle n’a pas fait l’objet d’une simple annotation en marge 
d’un journal. 

Si c’est, au contraire, par cette voie et par ce moyen qu'elle 
a été révélée à Postdam, comme le suppose M. Mertian de Mul- 
ler, c’est qu'elle offrait seulement le caractère d'une informa- 
üon intéressante, quoique sans gravité parüculière, qu'il était 
nécessaire, mais suffisant, de signaler d’un mot. 

La déposition de M. Mertian de Muller est done bien loim 
d'apporter un appui quelconque à l'accusation. Elle est, tout 
au moins, insignifiante, et lon comprend très bien que le témoin. 
qui s’en rendait compte, ait protesté qu'il n'avait jamais demandé 
à être entendu par le Conseil de guerre. 

M. Villon, industriel à Lyon, a offert ses révélations. Il à 
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déposé à titre de simple renseignement. Au printemps de 1894, 
se trouvant à Berlin dans un restaurant, il aurait entendu deux 
personnes qui, dans une salle voisine, s’entretenaient à haute 
voix, en français, du frein hydraulique et du plan de mobili- 
sation que devait livrer Dreyfus. Il aurait, quelques instants 
plus tard, constaté que ces deux personnes portaient un costume 
militaire et 1l aurait supposé, à raison de leur âge, que ce 
devaient être des officiers supérieurs. 

Mais M. Villon, qui offrait ces renseignements en 1899, 
n'avait pas prévenu le rapporteur du procès de 1894 des faits 
qu'il prétendait connaître et 1l n’a pu donner aucune raison 
plausible de son silence. En réalité, 1l n’a pas pu entendre des 
officiers allemands s’entretenir au printemps de 1894 de la 
livraison par Dreyfus des secrets du frein hydropneumatiquz 
ou du plan de mobilisation, puisque le Bordereau qui annonce 
l'envoi de renseignements sur le frein est de fin août ou sep- 
tembre 1894, et que la pièce relative à l’organisation des chemins 
de fer, qui se rattache au plan de mobilisation, faussement 
datée du mois d'avril 1894, est du 28 mars 1895. 

Les faits invraisemblables rapportés par M. Villon sont done 
inexacls. 

Il en est de même de ceux qu’un autre témoin, M. Germain, 
piqueur, a fait connaitre, toujours à tre de simple renseigne: 
ment. M. Germain a raconté qu'étant au service de M. Kullmann, 
industriel à Mulhouse, il avait accompagné dans une promenade 
à cheval son maître et un ami de ce dernier ; arrivés à Habsheim, 
ils s'étaient trouvés au milieu de troupes allemandes en ma- 
nœuvre. Un officier s'était approché et avait salué M. Kullmanr 
et son ami. En revenant à Mulhouse, M. Kullmann et son ami 
auraient engagé en français une conversation et M. Germain 
en aurait retenu que, la veille, l'ami de M. Kullmann avait reçu 
du général allemand une gracieuse récepüion. Plus tard, M. Ger- 
main aurait reconnu cet ami dans l'allée des Poteaux, et le 
commandant d’Infreville le lui aurait désigné comme étant le 
lieutenant Dreyfus. 

Mais M. Kullmann et le commandant d’'Infreville ont donné 
le démenti le plus formel à M. Germain. Le premier n’est jamais 
monté à cheval à Mulhouse avec Dreyfus ; le second ne la 
jamais désigné. M. Germain, dont le casier judiciaire permet 
de suspecter la moralité, s'était trompé, pour ne rien dire de 
plus. 
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D'un autre côté, M. Kullmann a déposé que le colonel 
Sandherr, dont il était l'ami, n'avait pu se dispenser d'assister, 
sur l'invitation du général commandant à Mulhouse, à des 
exercices de Ur sur le champ de manœuvres. Personne n’en 
avait conclu ni pu conclure que le colonel Sandherr fût an 
traître. La déposition de M. Germain, même exacte, était donc 
sans portée. 

La même observation s'applique à la déclaration du capitaine 
Lemonnier, D’après cet officier, la preuve de rapports très 
courtois entre les officiers allemands et Dreyfus résulterait d’un 
propos tenu par ce dernier. Dans une conversalion, en présence 
du commandant Maistre, il aurait dit qu'il connaissait fort bien 
la position d’Altkirch, voisine de Mulhouse, et qu'il y avait 
suivi à cheval des manœuvres exécutées par les Allemands. 

Dreyfus a expliqué qu'il avait fait à l'Ecole de guerre une 
étude sur la position d’'Altkirch qui lui était, en effet, bien 
connue ; qu'avant la loi des passeports, 1l passait ses vacances 
à Mulhouse dont il parcourail les environs à cheval ; qu'il avait 
ainsi parfois aperçu des troupes qui manœuvraient sur la posi- 
on d'Altkirch ; mais qu'il n'avait jamais assisté ni officielle- 
ment, m officieusement à des manœuvres allemandes. 

Et c’est bien dans ce sens que le propos a été tenu par lui, 
car le commandant Maisitre, qui s’est souvenu de la conver- 
sation, n’a gardé aucun souvenir de la prétendue parüicipalion 
de Dreyfus à des manœuvres allemandes. 

Les récits du colonel Fleur devant le Conseil de guerre 
furent traités de «€ racontars » par M° Demange. Le colonel 
Fleur protesta contre cette expression. Elait-elle méritée ? Vous 
allez en juger. 

Dreyfus avait déclaré qu'il n'avait jamais assisté à cheval 
aux manœuvres allemandes. Le colonel Fleur opposait à cette 
déclaration un propos qui, en novembre 1894, lui aurait élé 
tenu en chemin de fer par un inconnu se disant grand industriel 
à Mulhouse et d’après lequel on aurait vu Dreyfus assister À 
cheval, avec un général allemand, à des manœuvres dans les 
environs de cette ville. 

Dreyfus avait déclaré qu'il n'avait loué aucune villa pour 
personne. Le colonel Fleur rapportait, d’après une personne 
« digne de foi, qui avait vérifié sur place », qu'une villa avait 
élé achetée pour Mme Bodson à Villerville et que Dreyfus y 
venait parfois ; Qil s'y rencontrait avec un individu qui s'appelait 
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D' Lannemer ou d'un nom semblable et qui était probablement 
le même que le Lannemer dont avait parlé le général Mercier 
dans la lettre où il est dit : « Si Lannemer vient, donnez-lui la 
même somme ». 

La déposition du colonel Fleur est du 24 août. Le 26 août, 
une lettre d’une sœur de Mme Bodson apprenait que la villa de 
Villerville avait été achetée par elle, le 4 mars 1895, au Tribunal 
de Pont-l'Evêque, par conséquent après l'arrestation de Dreyfus, 
et non pour Mme Bodson. 

Quant à Lannemer, il n’en est pas question dans la lettre 
de l'agent À que vous connaissez. Cette letire portait : € Si la 
mère vient. » Une erreur de la sténographie avait transformé 
les mots « la mère » en un nom propre : Lamer. Et aussitôl 
l'imagination du colonel Fleur avait créé l’ingénieuse hypothèse 
soumise au Conseil de guerre. 

Elle en avait aussi créé une autre, tout aussi solide, au 
sujet d’un jeune homme anonyme, qui aurait copié dans une 
maison, dont l'adresse exacte était inconnue, des documents non 
spécifiés. Après l'arrestation de Dreyfus, ce jeune homme aurait 
reconnu dans les portraits publiés par les Journaux la personne 
qui lui faisait copier des documents. Le colonel Fleur aurait 
questionné sans succès le concierge ; mais un locataire savait 
que cette personne était connue sous le nom de M. Alfred, et 
une autre que M. Alfred faisait de grosses dépenses. 

Le colonel Fleur avait, disait-1l, d’autres choses à faire 
connaitre ; mais c'étaient des thoses de seconde main, notam- 
ment qu'un Juif de Constantinople avait eu à payer 80.000 franes 
pour la propagande dreyfusiste. 

Le Conseil de guerre ne crut pas devoir donner suite aux 
offres de preuve du colonel Fleur. Peut-être pensa-t1l et pen- 
serez-vous que l'appréciation de M° Demange aurait pu être 
moins indulgente. 

Il fut donné lecture aux débats d’une déposition de M. Penot 
relative à une tentative de subornation du colonel Sandherr 
par MM. Mathieu et Léon Dreyfus, qui lui auraient offert une 
somme importante pour acheter sa conscience et étouffer 
l'affaire. 

Le colonel Sandherr avait, en effet, reçu la visite des frères 
de Dreyfus ; fort heureusement 1l en avait immédiatement rédigé 
le compte rendu dans une note versée aux débats de l'affaire 
Esterhazy. M° Demange, en réponse à la déposition de M. Penot, 
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demanda la lecture de la note du colonel Sandherr ; il établit 
ainsi que la déclaration de M. Penot était évidemment inexacte. 
Si MM. Mathieu et Léon Dreylus avaient prolesté devant le 
colonel Sandherr de l'innocence de leur frère, s'ils avaient dit 
qu'ils dépenseraient toute leur fortune pour trouver le véritable 
traître, pour arriver à la découverte de la vérité, il était certain 
qu'ils n'avaient point offert une somme d'argent au colonel 
Sandherr pour obtenir son concours. 

Nous arrivons ainsi à un témoin, M. Cernusky, officier de 
cavalerie démissionnaire de l’armée autrichienne, qui vint, à la 
fin des débats, affirmer les rapports de Dreyfus avec des agents 
d'espionnage au service de puissances étrangères, La fausseté 
des déclarations de M. Cernusky est l’un des moyens nouveaux 
invoqués par le demandeur en revision et par M. le Procureur 
général. Nous examinerons bientôt ces déclarations à ce point 
de vue. Pour le moment, nous nous bornerons à dire qu’il n’en 
saurait résulter aucune charge contre Dreyfus. 


Ce témoignage n’est pas seulement inexact ; M. le comman- 
dant Cuignet a dit et démontré dans votre dernière enquête 
que M. Cernusky était un faux témoin ou un fou. 

Bien plus, d’après cet officier, 11 aurait été amené devant le 
Conseil de guerre par les partisans de Dreyfus. 

Nous n'avons pas à discuter ici la thèse imprévue du com- 
mandant Cuignet. Nous en irons seulement cette conséquence 
évidente que M. Cernusky n'a certainement apporté dans le 
débat aucune preuve, n1 même aucun commencement de preuve 
contre Dreyfus. 

Au cours de notre dernière enquête, deux autres témoins ont 
été entendus, le soldat Kadur, de la légion étrangère, et la dame 
Bastian dont les dépositions tendaient aussi à faire peser sur 
Dreyfus des soupçons d'ordre général. 

Le soldat de la légion étrangère, qui a dit se nommer Kadur, 
qui a pris successivement plusieurs autres noms et dont l'identité 
n’est pas en définitive établie, après avoir été entendu plusieurs 
fois par commission rogaloire à Sidi-bel-Abbès, a réussi à se 
faire interroger à Paris le 12 mai 1904. C’élait sans doute tout 
ce qu'il désirait. Peu après, il a déserté. Il nous semble inutile 
de vous exposer ce qu'il inventa pour arriver à ses fins. 

Quant à la malheureuse dame Bastian, dont la raison parait 
avoir sombré dans cette affaire, elle s’est souvenue, dans sa dépo- 


sition du 28 mars 1904, que La veille de la Noël de 1893 ou du 
1% janvier 1894, un autre domestique, nommé Joseph, lui avait 
montré chez le comte d'A... (lun des collaborateurs de l’atta- 
ché A) dans une soirée, un monsieur avee un binocle, le nez 
busqué, habillé en civil et Lui avait dit que c’élait un capitaine 
français € bon pour Allemand ». Après l'arrestation de Dreyfus, 
Henry lui avait, un soir, aux Champs-Elysées, montré sa pho- 
tographie à la lueur d’un bec de gaz. La personne qu'elle avait 
vue chez le comte d'A... avait bien, a-t-elle dit, ce type de 
figure-là. 

Tous ces faits, quoique tardivement révélés, ne sont pas 
impossibles. Un officier français au nez busqué et portant 
binocle pouvait fréquenter chez le comte d’A...; mais où est la 
preuve que cet officier fût Dreyfus ? Sa qualité d’israélite 
s'opposait à toute relation personnelle et intime avec le comte 
d'A..; la surveillance la plus assidue n’a jamais signalé aucun 
indice de sa présence chez ce personnage et il venait enfin de 
perdre son père, le 13 décembre 1893, c'est-à-dire quelques jours 
à peine avant la soirée à laquelle a fait allusion la dame Bas- 
tian. 

La déposition de ce lémoin et celle du soldat Kadur sont à 
peu près d’égale valeur. 

Nous n’avons pas fait figurer, parmi les témoins appelés 
contre Dreyfus, Savignaud qui fut amené devant le Conseil de 
guerre pour déposer non contre l'accusé, mais contre le lieute- 
nant-colonel Picquart, et nous ne vous dirions rien de sa dépo- 
sition si la démonstration de sa fausseté n'avait été invoquée 
comme un fait nouveau dans la requête en revision adressée 
à M. le Garde des Sceaux. 

Savignaud avait été attaché en Tunisie, en 1897, au service 
du lieutenant-colonel Picquart en qualité de planton. Il a déclaré 
qu'il avait, à plusieurs reprises, porté à la poste des lettres à 
l'adresse de M. Scheurer-Kestner., Or, ce n'était pas Jui qui 
était chargé de porter la correspondance à la poste ; ce soin 
élait confié à l'ordonnance du colonel, un sieur Roques. De 
plus, il a été établi par une déclaration de M. Scheurer-Kestner 
qu'il a entendu parler pour la première fois du lieutenant-colonel 
Picquart par M° Leblois le 13 juillet 1897, qu'il l'a vu pour la 
première fois au procès Esterhazy, le 10 janvier 1898, et que, 
jusqu'à cette dernière date, 11 n'avait reçu aucune lettre de lui. 
Cette déclaration de M. Scheurer-Kestner, portée à la connais- 
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sance du Conseil de guerre, ne laissait aucun doute sur l'erreur : 
ou le mensonge de Savignaud. Elle a été confirmée par la pro- 
duction de la correspondance échangée du IT août au 27 octobre 
1897 entre M. Scheurer-Kestner et M° Leblois. 

Ce n’est pas dans de semblables témoignages que nous trou- 
verons un obstacle à la revision; nous n’en trouverons pas davan- 
tage si nous scrutons les témoignages parvenus jusqu'à nous 
d’au-delà des frontières. 


XV 


Les accusateurs de Dreyfus ont maintes fois interprété 
contre lui, ainsi que nous l’avons vu, des documents et des 
déclarations provenant de personnalités étrangères. Ils en avaient 
incontestablement le droit, Cornme le faisait remarquer M. Tra- 
rieux devant le Conseil de guerre, le témoignage des étrangers 
n’est pas repoussé du prétoire par la loi. Elle ne limite pas le 
champ des investigations dans lequel le juge doit rechercher 
toutes les preuves qui sont capables d’affermir et d'éclairer sa 
conscience. 

Ce qui est vrai contre Dreyfus est vrai aussi en sa faveur. 
La recherche sincère de la vérité exige donc que l’on ne passe 
pas sous silence les déclarations favorables à la défense faites 
par des étrangers. 

Dans les affaires de cette nature toutefois, ces déclarations 
ne peuvent être admises qu'avec prudence. « Ce sont des témoi- 
gnages auxquels on ne peut a priori donner toute sa confiance. 
Il faut les examiner de près, il faut qu'ils cadrent avec les vrai- 
semblances ; il ne faudra pas les accepter, par exemple, s'ils 
sont démentis par d’autres faits de la cause ». 

La défense de Dreyfus aurait désiré que la justice miît tou 
en œuvre pour obtenir de l'étranger par voie diplomatique la 
communication, qui aurait pu être décisive, des notes énumérées 
au Bordereau. Elle a sollicité l'audition par voie de commission 
rogatoire des agents À et B. Les règles qui gouvernent les 
relations internationales et les convenances diplomatiques ont 
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paru interdire cette procédure. Elle a dù se borner à avoir 
recours aux déclarations officielles et spontanées des gouver- 
nements eux-mêmes ou de leurs représentants, à des commu- 
nications officieuses, à des confidences émanant de personnes 
en situation de connaître la vérité. 

Tous ces documents, dont vous avez lu la reproduction 
intégrale dans le mémoire de M° Mornard, affirment l'innocence 
de Dreyfus. Il en est, parmi eux, qui sont considérés comme 
présentant une importance capitale. La pensée qu'ils expriment 
n'est point enveloppée de ces formules étudiées qui prêtent 
volontairement à l’équivoque ; les termes en sont d’une clarté 
absolue et l'esprit le plus subtil ne saurait y trouver des réti- 
cences qu'en les dénaturant. 


On ne peut pas en discuter le sens. Il faut donc — ou les 
admettre comme l'expression d’une vérité dont l'humanité 
exigeait la révélation, — ou les rejeter comme des mensonges 


imposés par la raison d'Etat. 

Vous choisirez entre ces deux hypothèses avec cette liberté 
d'esprit et cette impartialité qui savent rester indépendantes de 
tout préjugé. 

Vous avez vu, à propos de la dépêche du 2 novembre 1894, 
que les correspondances échangées entre les autorités italiennes 
attestent que Dreyfus n'avait Jamais eu de rapports directs ou. 
indirects avec un agent italien quelconque. 

Les polémiques engagées au sujet de la pièce, dont Henry 
devait avouer plus tard la fabrication, mirent en cause l’attaché B, 
qu s’empressa aussitôt de protester et offrit même son témoi- 
gnage en justice. Ces protestations et cette offre furent commu- 
niquées à notre Ministre des Affaires étrangères par M. le comte 
Tornielli, ambassadeur d'Italie, qui insista très vivement pour 
que l’attaché B fût entendu en justice ; l'ambassadeur citait un 
précédente affaire dont l'instruction avait été suivie à Marseille 
et dans laquelle le témoignage du même attaché B avait été recu; 
il ne parvint pas d’ailleurs à convaincre le Ministre qu'arrêtaient 
des considérations de politique générale et d'ordre juridique. 

Une communication verbale relative à cette affaire eut lieu 
le 27 novembre 1897 ; elle fut suivie de deux lettres des 28 no- 
vembre 1897 et 15 janvier 1898, qui furent placées sous les yeux 
de la Cour en 1899 par M. Paléologue au nom du Ministre des 
Affaires étrangères. 
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Nous lisons dans la lelttre du 15 janvier 1898 le passage 
suivant : 


J'ai mis sous vos yeux la déclaration formelle signée par M. le 
colonel P.., opposant les dénégalicns les plus absolues à ces récits. J'ai 
eu alors l'occasion de prier Votre Excellence de vouloir bien prendre en 
considération que ceux-ci ne pourraient rester sans démenti, car non 
seulement la correction de la conduite de l’altaché mililaire, mais même 
la reclilude personnelle de cet officier italien semblaient exposées au 
danger d'en souffrir attente. 

C'est pourquoi, dans le même but amical, je pense qu'il ne saurait 
être superflu que je déclare une fois de plus à Votre Excellence, que 
M. le colonel P... n'a jamais eu, ni directement, ni indirectement, ni de 
près ni de loin, de rapports avec Alfred Dreyfus, dont il a appris l'exis- 
tence uniquement par le procès que toute le monde connait. 


Cette déclaration si formelle, consignée dans une pièce offi- 
cielle, fut confirmée peu de temps après, publiquement à la 
tribune du Parlement par le Gouvernement italien. 

Le 31 janvier 1898, le comte Bonini, sous-secrétaire d'Etat 
aux Affaires étrangères, répondant à une question de M. del 
Balzo sur l’action de la représentation diplomatique à Paris dans 
l'affaire Dreyfus, s’exprimait en ces termes 

Notre représentalion diplomatique à Paris n'a pas élé appelée à 
exercer dans l'affaire Dreylus une action quelconque ; car il s’agit d'une 
affaire d'une nature très délicate, ayant un caractère exclusivement inté- 
rieur, dans laquelle les représentalions élrangères, pour des raisons 
évidentes de correction internalionale, doivent garder une réserve d'autant 
plus grande que sont plus vifs l'intérêt el l'émotion suscilés en France. 

Les journaux ont relaté le bruit suivant lequel des fonctionnaires de 
l'ambassade italienne auraient été cilés à déposer. 

Aucun acle de ce genre n'a jusqu'ici elé nolifié. S'il élait notifié ulté- 
rieurement, il y aurait lieu d'examiner alors quelles instructions 1l 
conviendrait de donner à ces fonctionnaires, sous la réserve toujours des 
formes de procédure spéciale requises par lextralerritorialité. 

D'ailleurs, je puis affirmer de la manière la plus explicile que, ni noire 
attaché militaire, ni aucun autre agent ou représentant du gouvernement 
ilalien n’ont eu jamais aucun rapport direct ou indirect avec Dreyfus. 


Le texte de cette déclaration, transmis le 1% février 1898 au 
Ministère des Affaires étrangères par notre Ambassadeur à 
Rome, a été placé sous les yeux de la Cour par M. Paléologue 
en 1899 et par M. Fouques-Dupare le 2 juillet 1904 au nom du 
Ministre des Affaires étrangères. I] avait été publié par le journal 
Le Temps du 2 février 1898. 

Les mêmes protestations furent formulées par l’attaché A et 
par l'Ambassadeur d'Allemagne, M. de Munster. M. Paléologue 
a déposé, le 9 janvier 1899, qu'il avait été chargé, le 17 novembre 
1897, par le Ministre des Affaires étrangères, d'aller communi- 
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quer au Ministère de la Guerre : 1° une déclaration de l’'Ambas- 
sadeur d'Allemagne aux termes de laquelle lattaché militaire 
allemand colonel S... protestait sur l'honneur n'avoir jamais eu, 
ni directement, ni indirectement, aucune relation avec Dreyfus ; 
2 une dépêche émanant d'un représentant de la République à 
l'étranger et tendant à indiquer que, d’une part, le colonel S... 
n'avait pas eu de relations avec Dreyfus et, d'autre part, que 
le Gouvernement allemand ignorait naturellement s'il avait eu 
quelque relation suspecte avec un agent d'une autre puissance. 

Les affirmations officielles des autorités allemandes ont 
suivi la même marche que celles des autorités italiennes. 

Le 24 janvier 1898, M. de Bülow, secrétaire d'Etat aux 
Affaires étrangères, faisait au Reichstag la déclaration suivante 
au sujet de l'affaire Dreyfus : 

Vous comprendrez que je n'aborde ce sujet qu'avec de grandes précau- 
tions. Agir autrement pourrait être interprété comme une immixlion de 
ma part, comme une immixlion de noire part dans les affaires intérieures 
de la France ; et nous avons constamment, et avec les plus grands soins, 
évité jusqu'à l'ombre d’une pareille immixtion. Je crois d'autant plus 
devoir observer une réserve complèle à ce sujet, qu'on peut s'attendre à 
ce que les procès ouverts en France jettent la lumière sur toute l'affaire. 

Je me bornerai donc à déclarer, de la façon la plus formelle et la plus 
catégorique, qu'entre l’ex-capitaine Dreyfus, actuellement détenu à l'Ile 
du Diable, et n'importe quels organes allemands, il na jamais existé de 
relation ni de liaison de quelque nature qu'elles soient. Les noms de 
Walsin-Esterhazy, Picquart, je les ai entendus pour la première fois dans 
mon existence, il y a trois semaines. 

Quant à l'histoire de la lettre d'un agent mystérieux, soi-disant trouvée 
dans un panier à papiers, elle ferait peut-être bonne figure dans les 
dessous d'un roman ; naturellement, elle est tout imaginaire et n’a jamais 
eu lieu én réalité. 

Enfin, je désirerais constater avec satisfaction que l'affaire, dite 
« affaire Dreyfus », si elle a fait beaucoup de bruit, n’a en rien troublé, 
à ma connaissance, les relations uniformément tranquilles qui existent 
entre l'Allemagne et la France. 

Bien moins encore, je n'ai entendu parler de facilités parliculières qui 
auraient élé accordées de la part de l'Allemagne à l’ex-capitaine. 


Cette déclaration communiquée au Ministère des Affaires 
étrangères et à la Cour dans les mêmes conditions que celle du 
comte Bonini, fut aussi publiée par le journal Le Temps, du 
26 janvier 1898. 

Au cours des débats devant le Conseil de guerre de Rennes, 
M° Labori, après avoir constaté que l’accusation venait de faire 
appel, pour lPaudition du témoin Cernusky, au témoignage d’un 
étranger, en provoqua la confirmation. Au début de l’audience 
du 9 septembre 1899, avant que M° Demange continuât sa plai- 
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doirie, M. Paléologue communiqua aux membres du Conseil la 
déclaration suivante que le Moniteur de l'Empire avait publiée 
la veille à Berlin en tête de sa partie officielle 


Nous sommes aulorisés à renouveler les déclarations ci-dessous que, 
en ce qui concerne le capitaine français Dreyfus, le gouvernement 
impérial, tout en restant dans la réserve que commande la loyauté dans 
une affaire intérieure d'une puissance élrangère, mais pour sauvegarder 
sa dignité propre, a failes pour remplir son devoir d'humanilé. 

L'ambassadeur, prince de Munster, a remis, sur l’ordre de l'Empereur, 
en décembre 1894 et en janvier 1895, à M. Hanolaux, Ministre des Affaires 
étrangères ; à M. Dupuy, président du Conseil, et au Président de la Répu- 
blique, M. Casimir-Perier, des déclaralions réilérées que l'Ambassade 
allemande en France n'avail jamais entretenu de relations, ni directes ni 
indirectes, avec le capitaine Dreyfus. : 

Le secrélaire d'Etat, M. de Bulow, a fait, le 24 janvier 1898, devant la 
Commission du Reichstag, la déclaralion suivante 

« Je déclare de la facon la plus formelle qu'entre l'ex-capilaine fran- 
çais Dreyfus, actuellement détenu à lle du Diable, et n'importe quels 
organes allemands, il n'a jamais existé de relations, ni de liaisons de 
quelque nature qu'elles soient. » 


On comprendra toule la portée de celte note, si l’on sait que 
M° Labori, après le rejet de sa requête tendant à faire entendre 
par commission rogaltoire les attachés À et B, avait adressé une 
dépêche télégraphique à S. M. l'Empereur d'Allemagne en lui 
demandant d'apporter son concours à la découverte de la vérité. 
La note du Moniteur de l'Empire est la réponse à cette dépêche ; 
vous en pèserez les lermes et vous apprécierez si cette décla- 
rallon, inspirée au Gouvernement impérial par le besoin de 
sauvegarder sa dignité en remplissant un impérieux devoir 
d'humanité, peut être entachée d’une réticence ou.d'une obscurité 
quelconque. 

M° Demange ne la connaissait pas encore lorsque, dans sa 
plaidoirie, 1l rappelait les dénégations officielles des attachés 
militaires et les déclarations à leurs parlements respectifs du 
comte Bonim et de M. de Bülow. Il n’en était pas moins en état 
de faire ressortir l'impossibilité morale que ces déclarations 
« faites solennellement en face du monde, renseignements pris », 
fussent inexactes. 


Vous croyez, disait-il, que les attachés militaires auraient exposé la 
puissance de l'agent A, auraient exposé le Ministre des Affaires étran- 
gères, et, par conséquent, disons-le, le Chef de l'Etat lui-même, car on 
ne parle là-bas qu'en son nom — ce n’est pas un gouvernement parle- 
mentaire là-bas, c'est bien le souverain qui parle à la tribune — vous 
croyez que l’attaché A l'aurait trompé ? qu'il lui aurait laissé faire cette 
déclaralion-là ? 


Mais voyez un peu les conséquences! Voyez ce qui arriverait, s’il 
était démontré que l'agent A l’a trompé. 

Vous croyez donc qu'il aurait risqué cela ? Songez un peu à son 
propre intérêt personnel. Vous pouvez croire cela ? 

Eh bien, je dis que dans ces conditions-là, il me parait impossible que 
l'agent B, pas plus que l'agent A, aient exposé leurs gouvernements à 
faire des déclarations — entendez-le bien — qui altenteraient à la renom- 
mée morale de ces deux pays étrangers. 

Messieurs, je ne puis pas croire, quels que soient les finesses et 
les mensonges de la diplomatie, que deux agents militaires eussent exposé 
leurs gouvernements à un pareil danger, à un pareil péril! 


À côté de ces déclarations venues de si haut se plaçaient les 
affirmations catégoriques, réilérées de M. le comte Tornielli 
à M. le sénateur lrarieux, que ce dernier répéta devant le 
Conseil de guerre dans son éloquente déposition. 

Les indications du même genre abondent d’ailleurs dans 
votre enquête de 1899 ou das les documents publiés à cette 
époque. 

C’est M. Laroche, résident général des colonies, qui, le 
16 janvier 1899, vous faisait le récit d’une conversation de 
l’amiral Duperré avec le frère de l'Empereur d'Autriche, l’archi- 
duc Victor, qui avait donné sa parole d'honneur que le Gouver- 
nement allemand n'avait jamais eu aucune relation avec Dreyfus. 

C’est aussi M. Gabriel Monod qui vous faisait part des nom- 
breux renseignements que, pendant son séjour à Rome, il avait 
reçus, sans les avoir d’ailleurs sollicités, de sources très diverses, 
mais {toujours de personnes dignes de foi, en situation de savoir 
la vérité et qu'il vous nommait. Ces personnes savaient toutes 
que les attachés militaires À et B n'avaient pas eu de rapports 
avec Dreyfus. 

L'un et l’autre avaient aussi affirmé l'innocence absolue de 
Dreyfus au comte Casella et au colonel Schneider, qui avait été 
si longtemps convaincu de sa culpabilité. | 

Au cours même des débats devant le Conseil de guerre, latta- 
ché B, protestant contre une allégation du général Roget, affir- 
mait sur son honneur de soldat et.de gentilhomme qu'il n'avait 
appris le nom du capitaine Dreyfus qu'à l'époque de son arres- 
tation, et le Figaro du 24 août 1899 publiait l'extrait suivant 
d’une lettre adressée à Mme la marquise Arconati Visconti, fille 
de M. Alphonse Peyrat, par M. Ressmann, qui avait été ambas- 
sadeur d'Italie en France en novembre 1894 et qui fut remplacé 
par le comte Tornielli 


Je sens la mort qui vient, mais elle ne me fait pas peur. Je souffre 
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tant! Je n'ai qu'un regret : c'est de mourir avant de voir proclamer l'inno- 
cence de ce malheureux Dreyfus ! 

La dernière enquête de la Chambre criminelle renferme de 
nombreux témoignages dans le même sens. 

L'un d'eux émane du commandant de Fontenillat ; 1l repro- 
duit un rapport adressé par cet officier supérieur au général 
Gonse le 6 novembre 1897, IL est ainsi conçu 

Je me suis rendu le jeudi 4 novembre, à 6 h. 1/2 du soir, au domicile 
particulier du colonel B... pour le remercier d'avoir bien voulu me faire 
connaître que S. M. le Roi d'Italie avait daigné me décerner l'Ordre de 
la Couronne. 

Après quelques minutes de conversalion banale, le colonel B... m'a 
dit : « À propos, savez-vous si l'interpellalion Dreyfus à eu lieu aujour- 
d'hui : je viens d'envoyer chercher le Temps, et je n'y ai rien vu? — Je 
l'ignore, ai-je répondu ; je sors du Ministère et je suis venu directement 
chez vous sans parler à personne, — Le Gouvernement doit être bien 
ennuyé, à ajoulé alors le colonel. Voyez-vous, je suis persuadé, moi aussi, 
de l'innocence de Dreyfus. » Et comme je protestais, disant que l'affaire 
avail été jugée : « Je vais vous dire une chose, mais je désire qu'elle 
ne soit pas répétée; eh bien, À m'a donné sa parole d'honneur que 
Dreyfus était innocent. » Et comme je faisais un geste d'incrédulité, il a 
ajouté : « Je vous affirme que À m'a donné celte parole d'honneur, au 
cours d'un entretien que nous avons eu ensemble sur celle queslion. 
D'ailleurs, depuis, j'ai eu l'occasion de voir aussi d'autres personnes en 
état d’être bien renseignées et qui m'ont également assuré de son 
innocence. » 

Ce rapport ne fut pas communiqué au Conseil de guerre. Le 
commandant Cuignet n’a avoué qu'il l'avait connu qu'après avoir 
vu son écriture sur la cote qui le renfermait. Il a alors expliqué 
que, par mesure générale, tous les témoignages étrangers 
devaient être exclus du dossier. La défense fait observer, non 
sans raison, que si cette mesure a élé prise pour les témoignages 
étrangers favorables à Dreyfus, elle ne l’a pas été pour les 
témoignages étrangers qui lui étaient défavorables. 

Ces protestations de l’attaché À ont été maintes fois répétées. 
Attristé, semble-t1l, par le sentiment de sa responsabilité et 
par l'impuissance de sa parole d'honneur, 1l a souvent manifesté 
ses regrels de ne pouvoir faire éclater la vérité. 

Vous avez lu dans l’enquête de votre Chambre criminelle la 
lettre de M. le colonel suisse Chauvet, qui a reçu ses confi- 
dences ; vous connaissez aussi ses lettres à M. Sandoz, de 
Mulhouse. Elles sont aussi explicites que possible. Il en est de 
même de sa lettre du 14 juillet 1901 à M. Reinach, où il déclare 
«€ qu'il n'a Jamais connu Dreyfus, qu'il ne l’a Jamais vu, qu’il 
n'a Jamais eu de relations avec lui, ni personnellement, ni par 
intermédiaire ». 


ODEES 


Ces affirmations sont corroborées par la déposition du lieu- 
tenant-colonel Péroz, de l'infanterie colomiale. Assistant en 1899 
aux manœuvres impériales allemandes, cet officier supérieur a 
eu l’occasion de s’entretenir un jour avec le major Dahme, sous- 
chef du Service des renseignements au grand Etat-Major alle- 
mand en 1894, 1895 et 1896. 

I ne semble pas qu'il eût très bien compris, dans tous ses 
détails, les explications qui lui furent données sur affaire 
Dreyfus ; sa première déposition devant la Cour de cassation 
a dû être reclifiée sur plusieurs points par le major Dahme ; 
mais celui-ci a reconnu, dans une lettre du 13 mai 1904, que le 
lieutenant-colonel Péroz avait très exactement reproduit les 
paroles suivantes par lui prononcées et qui restaient l'expression 
de la vérité : 

C'est alors que le major Dahme m'a juré sur l'honneur, rien ne l'y 
obligeait, du reste, que jamais il n'avait entendu parler de Dreyfus autre- 


ment que par les journaux français et par le procès Dreyfus ; que jamais, 
ni lui, ni son gouvernement n'avaient eu la moindre relation avec Dreyfus, 


De nouvelles déclarations de M. de Munster, adressées celte 
fois à des personnes privées, n'ayant plus aucun caractère 
diplomatique, ont été versées au dossier. C’est d’abord une 
lettre du 13 mars 1898 à une dame appartenant à l'aristocratie 
hollandaise ; M. de Munster exprime le regret que ses affirma- 
lions et celles de son gouvernement aient été méconnues, « Nous 
ne pouvons faire plus, ajoule-l. Si nous voulions même agir 
contre le droit international, nous ferions, j'en ai la conviction, 
plus de mal que de bien à la cause du malheureux Dreyfus ». 

C’est ensuite une seconde lettre du 20 mai 1901 de M. de 
Munster à M. Reinach, qui avait sollicité des renseignements 
autorisés pour son « Histoire de l'affaire Dreyfus ». Nous vous 
rappelons les termes de celte lettre. Elle ne se borne plus à 
attester l'innocence de Dreyfus ; elle semble reconnaître que des 
relations existaient entre À et Esterhazy | 

Cher Monsieur Reinach, 


Le secret professionnel ne m'empêche pas de répondre à vos questions, 
car je connaissais moins que personne les relalions d'Esterhazy el de 
M. de S... Ce dernier savait que je ne permellais pas l'espionnage et 
ma laissé dans l'ignorance de ses rapports avec Esterhazy. Lorsque 
l'affaire Dreyfus a éclaté, j'ai demandé à S.. s'il sayait quoi que ce soit 
de Dreyfus. Il m'a assuré, de la manière la plus positive, qu'il n'avait 
Jamais eu de relations avec lui. J'ai fait écrire au Ministère de la Guerre 
et à l'Etat-Major à Berlin, et j'ai eu la réponse que l'officier Dreyfus 
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n'était pas connu, et que nos aulorités n'avaient jamais eu de relations 
avec lui. C’est à la suite de ces déclarations formelles que j'ai eu les 
conversations, avec le Président Casimir-Perier et M. Dupuy, que vous 
connaissez. 


I.— Quant à voire première queslion, je ne puis pas vous donner d'ici 
les dates mêmes ; mais je sais que le colonel, qui a été en Allemagne 
pour assister à nos marœuvres, esl parti de Paris au commencement 
d'août et est rentré vers le 1" octobre. 


IL. — J'ai su, par d'autres, que les relalions avec Eslerhazy ont com- 
mencé en 1893 et ne l'a pas revu jusqu'à la scène où Esterhazy a voulu 
que S... déclare qu'il avait reçu le Bordereau par Dreyfus. Esterhazy a 
alors tiré un revolver de sa poche, disant qu'il voulait se tuer, mais S... 
l'a simplement mis à la porte. 


III. — Je ne crois pas que S... a connu Esterhazy avant 1893. 


IV. — J'ignore comment l'offre de service est parvenue, si verbale- 
ment, ou par lettre. 


V. — Quant à la cinquième question, je n'en sais rien. 


À la suite de la publication de cette lettre de M. de Munster, 
qui, à cette époque, avait cessé de remplir les fonctions d’ambas- 
-sadeur d'Allemagne en France, S. À. S. le prince de Monaco 
adressait à M. Reinach deux lettres aux dates des 28 avril et 
3 mai 1903. Dans la première, le prince de Monaco déclare qu'il 
a souvent entendu le prince de Munster parler conformément à 
ce qu'il avait écrit. La seconde est ainsi conçue 


Mon cher Reinach, 


La lettre du prince de Munster est tellement significalive quon ne 
saurait souhaiter un fait nouveau plus capable de calmer les consciences. 
Venant de l’homme respecté, influent el indépendant, qu'élait l'ambassa- 
deur, une semblable affirmation contient la bonne parole, qui doit enfin 
réunir les esprits divisés. Elle crie la vérilé certaine, car un homme tel 
que Munsier, parvenu au terme de sa carrière, ne compromel pas sa 
renommée dans une lromperie misérable et inulile. Je fais des vœux sin- 
cères pour que, celle fois, la justice remelte chaque chose à sa place. 

Croyez, mon cher Reinach, à mes sentiments affectueux. 


Albert, prince de Monaco. 


M. Reinach a aussi produit une réponse du prince de Monaco 
à des questions qui lui avaient été posées. Les questions et la 
réponse, quoique formulées en termes diplomatiques, n’en 
laissent pas moins très clairement entendre que les convictions 
intimes de la personnalité la plus haute du pays de l'agent A 
étaient en concordance absolue avec les déclarations du prince 
de Munster et de M. de Bülow. 

Il était déjà permis de le penser après la note du Moniteur 
de l'Empire que vous connaissez. 

Du côté italien, les affirmations de l'innocence de Dreyfus 
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ont aussi persisté. Vous en avez eu la preuve par la déposition 
devant la Chambre criminelle de M. Reimach qui a reçu de 
l'Ambassade d'Italie des déclarations semblables à celles qui 
avaient été faites à M. le sénateur Trarieux, et par la déposition 
de M. Séménoff, publiciste russe, auquel l'attaché B a encore 
« juré sur l'honneur et sur ce qui lui était le plus cher, qu'avant 
l'arrestation de Dreyfus, il ne le connaissait n1 de nom, ni 
d'aucune autre façon ». Il a même ajouté qu'il aurait désiré 
entrer en relations, pour la commodité de son travail, avec la 
personne qui renseignait l’attaché À et que celui-ci l'en avait 
dissuadé en lui disant que cette personne n’était qu'une «€ fri- 
pouille » et qu'il n'aurait avec elle que des désagréments. Cette 
personne d’ailleurs n’était pas Dreyfus. 

Telles sont, dans leur ensemble, les appréciations portées 
par des étrangers sur la culpabilité de Dreyfus. Officielles et 
publiques ou officieuses et privées, elles attestent son innocence. 
On ne saurait le méconnaître. Si les déclarations officielles ren- 
ferment des rélicences diplomatiques, ce n’est pas en ce qui 
le concerne. Deux personnes étaient soupçonnées : Dreyfus, 
£sterhazy. Elles affirment l'innocence du premier et se taisent 
sur l'innocence du second. Ce sont là des nuances significatives, 
volontaires et délibérées que M° Demange, dans sa plaidoirie, 
prit soin de relever. Ces nuances ont, au contraire, disparu dans: 
les déclarations officieuses et privées, ainsi que vous l'avez vu 
par la lettre de M. de Munster du 20 mai 1901. 


XVI 


Nous venons de résumer et d'examiner dans les pages qui 
précèdent l'accusation portée contre Dreyfus dans les débats 
du Conseil de guerre. 

Estal vrai, comme l'indique la demande en revision, et 
comme le soutient M° Mornard dans son mémoire, que lPillégalité 
commise en 1894 ait été renouvelée en 1899 et qu'une pièce 
d’une valeur probante décisive, mais dont la fausseté est aujour- 
d'hui démontrée, ait été secrètement communiquée aux juges 
en dehors de la défense ? 

Cette pièce serait un document ou la photographie d’un 
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document attribué à l'Empereur d'Allemagne lui-même, portant 
sa signature, et qui ne laisserait aucun doute sur la culpa- 
bilité de Dreyfus. 

Il est certain aujourd'hui et incontesté qu'aucun document de 
cette nature n’a Jamais existé. Une légende fut créée de toutes 
pièces et, malgré son évidente absurdité, il faut bien reconnaître 
qu'elle ne fut pas absolument dédaignée par l'opinion publique, 
qui y trouvait enfin une explication simple de la condamnation 
de Dreyfus et des obscurilés qui l'entouraient. Bien des gens de 
bonne foi furent portés à admettre que le système si compliqué, 
si mystérieux de l'accusation n'avait été imaginé que pour sauver 
les apparences et qu'en réalité Dreyfus était condamné sur des 
preuves certaines que l'intérêt national ne permettait pas de 
divulguer. 

M. le Procureur général et M° Mornard se sont attachés à 
étudier la genèse de cette légende et à rechercher les responsa 
bilités morales qu'elle engageait, Nous ne les suivrons pas dans 
celte crilique intéressante où ils ont surtout fait œuvre d'histo 
riens. 

Nous nous contenterons d'examiner la question dans les 
termes où elle est posée. | 

La fausseté de la légende s'établit aujourd’hui sans diseus- 
sion. Nul ne pouvait vous mieux éclairer sur ce point que M. le 
Président Casimir-Perier ; il savait tout et de sa bouche ne 
pouvait sortir que la vérité, Il a consenti à reproduire et à 
compléter devant votre Chambre criminelle, le 9 mai 1904, ses 
précédentes déclarations. 

Nous regrettons très vivement de ne pouvoir reproduire ici, 
à raison de son étendue, cette déposition qui présente un intérêt 
capital. Mais vous l'avez lue dans les procès-verbaux de votre 
dernière enquête et vous estimerez sans doute comme nous 
qu’elle répand une lumière éclatante sur la légende du Bor- 
dereau annoté ou de la lettre impériale. Ni Fune, ni l'autre de 
ces pièces n'ont été connues de celui à qui, d’après la légende, 
elles auraient été impérieusement réclamées. D'autre part, nous 
savons maintenant à quoi nous en tenir sur ces craintes de com- 
plications internationales et sur ces angoisses de la nuit histo- 
rique du 6 janvier 1895 que le Bordereau et sa réception, tels 
que nous les connaissons, ne pouvaient pas expliquer. 

Les pièces n’existaient pas; personne n’en a même vu la 
reproduction, qui n'eût élé qu'un faux. Qu'importent alors les 
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insinualions prêtées au colonel Henry, les articles des journaux, 
les récits faits dans les réunions publiques, les conversations 
qu'aurait tenues le colonel Stoffel et que M. Ferlet de Bourbonne 
aurait exactement ou inexactement rapportées ? Ce sont là des 
indications dont la valeur ne saurait être miée, s'il s'agissait 1ei 
de fixer l'étrange état d'esprit qui animait certains accusateurs 
de Dreyfus. Mais nous n'avons qu’à constater l'inamité de Ja 
légende, et c’est chose faite grâce à la déposiion de M. le Pré- 
sident Casimir-Perier, confirmée, au surplus, par M. Hanotaux 
et par M. Charles Dupuy. 

L'enquête de votre Chambre criminelle a d’ailleurs montré 
qu'il ne pouvait exister sur ce point aucune contradiction. 

Voici en quels termes s’est exprimé le général Mercier : 


M. LE PRÉSIDENT. — Pouvez-vous nous dire s'il était question, à 
Rennes, d'un Bordereau sur papier fort, dont le Bordereau qui est connu 
ne serait qu'un décalque ? 

LE TÉMoN. — Monsieur le Président, j'ai déjà répondu à cette question, 
au Conseil de guerre de Rennes. Je n'ai jamais eu connaissance d'une 
telle pièce officiellement, pendant que j'étais ministre, ni pendant que 
j'étais en activité de service. 

Maintenant, pour vous dire toute la vérité, puisque vous me la 
demandez, quelques semaines avant le Conseil de guerre de Rennes, j'ai 
été prié par M. le colonel Stoffel, ancien attaché militaire à Berlin, d'aller 
le voir : il avait une communication à me faire. Je me suis rendu chez 
lui, Il n'a parlé alors, non pas d’un Bordereau annoté, mais d’une lettre 
de l'Empereur d'Allemagne au comte de Munster; il m'a dit avoir vu la 
photographie de cette lettre ; il m'en a récité le texte allemand ; il me l’a 
traduite en français, et m'a dil qu'il croyait devoir porter cela à ma 
connaissance. 

Je lui ai répondu que l'authenticité de cette lettre me paraissait très 
douteuse, que son contenu même ne me paraissait pas avoir de garanties 
d'authenticité, et il m'a au qu'il en avait parlé au comte de Munster, avec 
qui il était personnellement très lié, et que le comte de Munster ne lui 
avail pas démenti l'authenticité de cette lettre. 

Je lui ai répondu que cela ne me paraissai pas suffisant; que, dans 
tous les cas, s’il désirait qu'il fût fait état de ce qu'il venait de me dire, 
il faudrait que ce fût lui qui vint déposer devant le Conseil de guerre de 
Rennes, et qu'il décidät celui de ses amis en la possession de qui était 
la photographie de la lettre dont il me parlait, à venir apporter lui*ième 
celte photographie au Conseil de guerre et à expliquer comment elle était 
en sa possession. 

Le colonel Stoffel m'a répondu qu'il ne voulait être mis en avant à 
aucun litre devant le Conseil de guerre de Rennes, ni son ami non plus. 
Par conséquent, il n’en a plus été question. 


Voilà la seule connaissance que j'aie eue — et vous voyez de quelle 
facon vague — d'une soi-disant leltre de l'Empereur d'Allemagne, dans 


laquelle il aurait été fait personnellement mention de Dreyfus. Mais 
jamais, dans aucun procès, ni dans celui de 1894, ni dans celui de 1899, 
il n'a été question comme pièce authentique d’un Bordereau quelconque 
autre que le Bordereau sur papier pelure. 


M. LE PRÉSIDENT, — Par conséquent, rien n'a pu donner lieu à cette 
légende. 
LE TÉMoIN. — C'est une légende complèlement inexacte ; rien, rien, rien 


n'a pu y donner lieu. 


Le général de Boisdeffre, le général Gonse, le général Zur- 
Hnden, le général Billot attestent aussi linexactitude de la 
légende. Pour le colonel du Paty de Clam, c’est une fable invrai- 
semblable. Pour les autres officiers qui ont été mêlés à cette 
affaire, c'est € un roman, un canard, une divagalion ». 

Le commandant Cuignet, lui aussi, affirme que « cette 
histoire n’est pas vraie »; d’après son opinion isolée, cependant 
elle aurait pu être vraie, car elle n’était ni fantastique, ni gro- 
tesque, ni ridicule. 

Nous croyons sans peine qu'il en a été beaucoup parlé à 
Rennes pendant le procès, dans les salons, les cafés, les lieux 
de réunion, ainsi que nous le disent certains témoins. Mais est-il 
vrai, comme le pense M° Mornard, que celle légende ait obsédé 
Fesprit des juges au cours des débats ? 

Il faut reconnaitre dans tous les cas que cette obsession ne 
s’est guère manifestée. On n’en signale, en effet, la trace pen- 
dant les vingt-cinq audiences du procès que dans les deux 
incidents suivants 

A l'audience du 14 août, un dialogue s’est engagé en ces 
termes entre un membre du Conseil de guerre et le général 


Mercier 


UN MEMBRE DU CONSEIL DE GUERRE. — Mon général, n’a-t-on jamais fait 
l'hypothèse que le Bordereau sur papier calque pouvait être la copie d’un 
Bordereau original? 

Le GéÉNérAL MERCIER. — J'ai vu celle hypothèse dans les journaux; 
mais elle n'a jamais élé faite à ce moment-là au Ministère de la Guerre. 
Nous avons toujours admis que le document sur papier pelure élail bien 
le documeat original du Bordereau. 


LE MÊME MEMBRE DU CONSEIL DE GUERRE. — C'est bien dans une ambas- 
sade étrangère qu'on l’a trouvé ? 
Le GÉNÉRAL MERCIER. — Dans une ambassade étrangère. 


Et à l'audience du 16 août, les questions et les réponses sui- 
vantes ont été échangées entre Mme Vve Henry et un membre du 
Conseil de guerre. 


UN MEMBRE DU CONSEIL DE GUERRE. — Ce papier que votre mari 
dépouillait le soir, tard, vous rappelez-vous si c'était du papier épais ? 

M" V° Henry. — Je n'ai pas vu le Bordereau de près. 

UN AUTRE MEMBRE DU CONSEIL DE GUERRE. — Voulez-vous nous dire, s'il 
vous plait, si, dans le bureau où travaillait le colonel Henry, il y avait 


une table ? 


sos 


M"° V° Henry. — C'était dans la salle à manger. 

LE MÊME MEMBRE DU CONSEIL DE GUERRE. — Il y avait une table, quand 
vous y éliez, vers onze heures du soir, et que le colonel Henry était 
occupé à travailler? Ce papier était sur la table? 

M°° V° Henry. — Sur la table, tous les papiers étaient épars. Il y avait 
une loile cirée qui couvrait toute la table. 


LE MÊME MEMBRE DU CONSEIL DE GUERRE. — N'y avait-il pas une partie de 
la table qui était dégarnie de la toile? 
M°° V° Henry. — Non. Je tiens à dire, au sujet du faux, que mon mari 


a cru, dans l'intérêt de la Patrie, pouvoir se servir des éléments verbaux 
qui lui avaient été donnés quelques jours auparavant pour ajouter une 
preuve nouvelle, convaincante et matérielle au dossier qui existait déjà. 
Vous m'avez compris ? 

M° DEMANGE. — Non. 

M°* V° Henry. -— Des renseignements verbaux qui lui avaient été 
donnés quelques jours auparavant. 

Il ne fut d’ailleurs fait aucune allusion au Bordereau sur 
papier fort, ni par le commissaire du Gouvernement, ni par la 
défense. 

Mais, dans le système de M° Mornard, l’abstention de la 
défense eut pour cause une erreur. Croyant encore à la loyauté 
de l'accusation, elle avait pensé à tort, que la réponse du général 
Mercier au membre du Conseil de guerre qui l'avait interrogé, 
excluait définitivement du débat l'hypothèse que le Bordereau 
sur papier calque était la copie d’un bordereau original. En 
réalité, 1l n’en était rien. Cette réponse est équivoque ; elle ne 
dément pas formellement l'hypothèse, qu'un article du Gaulois 
reproduisait le même jour, 14 août, dans une lettre ouverte 
adressée au général Mercier par un « collaborateur masqué » 
et que d’autres journaux avaient d’ailleurs formulée. L'hypo- 
thèse continuait donc:à hanter l'esprit des membres du Conseil 
de guerre et l'incident du 16 août en est la preuve. 

Cette erreur nous semble inadmissible. Lorsque la défense 
se fit entendre, aux audiences des 8 et 9 septembre, en faveur 
de Dreyfus, Re articles de ] journaux ‘qui propageaient la légende 
du ten annoté sur papier fort ne lui étaient pas inconnus; 
elle était sous l'impression des débats, qui ne lui avaient pas 
révélé que le Conseil de guerre fût en proie à l’obsession de 
cette légende ; elle avait entendu les dépositions du général 
Mercier et avait pu apprécier, avec réflexion, leur portée. Si elle 
estima que cette légende était exclue du débat, c’est qu’en effet, 
elle en était exclue. 

Elle n'aurait pu être trompée que par une communication 
secrète faite en dehors d’elle au Conseil de guerre. Nous savons 
que, d’après M° Mornard, cette communication secrète aurait eu 
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lieu ; le forfait judiciaire de 1894 aurait été renouvelé en 1899. 

À l'appui de cette si grave assertion, le mémoire de la défense 
rappelle d’abord la déposition de Mme Séverme devant la 
Chambre criminelle, le 18 avril 1904. M, Ferlet de Bourbonne 
aurait dit à ce témoin ‘que cinq épreuves photographiques du 
Bordereau annoté auraient été tirées, que l’une d'elles avait été 
montrée aux juges en 1894 et que la même communicalion aurait 
été faite, à Rennes, au Conseil de guerre par le général de St- 
Germain. Mme Séverine a d’ailleurs ajouté qu’elle croyait que, 
sur ce point, M. Ferlet de Bourbonne se trompait. 


Ceux, a-t-elle dit, qui ont été méêlés à cette affaire, n'ont souvent pas 
agi par eux-mêmes; mais ont fait agir leurs femmes dans les milieux où on 
évoluait ; je crois que dans les salons de Rennes (ceci est une conviction, 
je n’en ai-pas la preuve, c'est l'impression que nous avions tous là-bas), 
je crois que, par les femmes à Rennes, on a agi sur les juges du Conseil 
de guerre, ce qui à permis à cerlains maris de dire qu'ils n'avaient rien 
fait et même de le jurer. 


Entendu à son tour sur la révélation qu'il aurait faite à 
Mme Séverine, M. Ferlet de Bourbonne a déposé ainsi 


M° Mornarp. — Le lémoin-pourraill nous donner des renseignements 
sur ce qui s'est passé à Rennes, à propos de ce qu'il vient de raconter 
à la Cour ? 

R. — C'est là que Mme Séverine a brodé, laissant entendre quon 
aurait montré aux juges le Bordereau avec l’annotation de l'Empereur. 
Là-dessus, je ne sais rien; je sais ce qu'on a dit dans la presse qui a 
été à ce moment-là, comme vous le savez, très curieuse, très verbeuse ; 
mais je ne sais rien autre chose. Je ne suis jamais allé à Rennes; je n'ai 
jamais vu un juge de Rennes; je ne peux rien dire. là-dessus. 


Nous n'avons pas besoin de faire ressortir que ces deux 
dépositions, bien loin de soutenir la thèse de la défense, lui sont 
plutôt défavorables, 

M° Mornard invoque ensuite un récit emprunté à un livre 
publié par l'abbé Brugerette sous le pseudonyme « Abbé de 
Poli », intitulé « L'affaire Dreyfus et la Conscience chrétienne » 
et qui a été produit par M. J. Reinach : 

Quant à Dreyfus, écrivait l'abbé X..… au sujet de son procès, j'en ai 
entendu parler, il n'y a pas longlemps par un juge de Rennes, ami intime 
de l’un de mes cousms, l'homme le plus indépendant du monde. Ce juge 
me disait : «Je connais des pièces absolument ignorées de tous ceux qui 
ont parlé de l'affaire, » Mais il n'a pas pu m'en dire davantage ; il a cru 


néanmoins pouvoir m'assurer sur l'honneur que la piète en quéslion éta- 
blissait de façon irréfutable la culpabilité de Dreyfus. 


Mais il n'y a là qu'une déclaration anonyme, imprécise et 
dont il était impossible de vérifier l'exactitude. 


En dernier lieu, M° Mornard invoque les dépositions de M. le 
docteur Roger Dumas et du commandant Merle, lun des juges 
du Conseil de guerre de Rennes. D’après le docteur Dumas, le 
commandant Merle, interrogé par lui au cours d’une conversa- 
lion, n'aurait pas osé dénier la communication secrète aux juges 
du Bordereau annoté. Il ne l'aurait pas, non plus, affirmée, 
mais il aurait gardé le silence, comme le général Mercier el 
comme le général de Boisdeffre dans vos enquêtes de 1899. 

Le commandant Merle, en effet, n’a rien dit et 1l a donné 
devant votre Chambre criminelle les raisons de sa discrétion 
en ces termes 


En 1903, dans les environs de Pâques, j'ai lu dans les journaux le 
comple rendu sommaire du discours prononcé par M. Jaurès, à une 
séance de la Chambre, dans laquelle cet honorable dépulé me prêtait des 
propos que j'étais censé avoir tenus au docteur Dumas. 

Jai démenti publiquement par la voie du journal l'Eelair de Montpel- 
lier et d’une facon formelle avoir tenu les propos que le docteur Dumas 
me prélail. 

Aujourd'hui, sous la foi du serment, je persiste dans ces démentis et 
je vous déclare que les propos dont vous venez de me donner connais- 
sance, d’après la lettre de M. Dumas à M° Mornard, sont absolument fan- 
taisistes el le résultat de l'imaginalion de M. Dumas. 

En y réfléchissant, actuellement, je vois que ce Monsieur avait proba- 
blement une mission pour lâcher de me faire parler el de me faire tenir 
des propos que pour rien au monde je ne pouvais tenir, ayant pris pour 
règle de conduite de ne rien dire qui puisse être considéré comme portant 
atteinte au secret professionnel auquel j'étais astreint, comme juge du 
Conseil de guerre. 

De sorte qu'il ny a de vrai dans tout ce que dit M. Dumas que ceci: 
nous nous sommes trouvés quelquefois ensemble, le docteur a essayé 
d'amener une fois, à Avignon, la conversation sur l'affaire Dreyfus, mais 
je lui ai répondu que je tenais à conserver la discrétion la plus absolue 
sur cette affaire et que je ne voulais en parler à personne, pas plus à lui 
qu'à un autre. Alors le docteur ajouta : « Je sais que vous avez tous élé 
de bonne foi; mais votre bonne foi a été surprise, parce que la déposi- 
tion du général Mercier contient des choses qui ont élé reconnues 
fausses depuis. Je sais aussi qu'on vous a communiqué un Bordereau 
signé de l'Empereur d'Allemagne, et ce Bordereau aujourd'hui à élé 
reconnu faux. » ‘ 

Je lui ai répondu qu'il ait à cesser immédiatement toute conversation 
de ce genre, sans quoi nous serions obligés de rompre tous rapports. 
Cette conversalion a eu lieu à Avignon, au mois d'octobre 1902. C’est Ia 
seule fois qu'il a été question de l'affaire Dreyfus entre nous. 


Cette déclaration est calégorique. Le commandant Merle a 
écouté le docteur Dumas ; mais il s’est obstinément refusé à lui 
répondre ; il ne lui a done rien dit qui impliquât une communi- 
cation secrète au Conseil de guerre. 

L’argumentation de M° Mornard croit pouvoir réussir cepen- 
dant à découvrir dans ee silence même la preuve de cette com- 
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municalion. Le commandant Merle, en effet, s’est retranché 
derrière le secret professionnel ; or, il savait que ce motif était 
inadmissible, la communication de pièces aux juges, en dehors 
des débats, étant extrinsèque à la délibération et n'étant pas, 
par conséquent, couverte par le secret professionnel. Il avait 
fe droit de parler ; il pouvait détruire d’un seul mot les soupeons 
qui pesaient sur les accusateurs de Dreyfus : il s’est tu: son 
silence est un aveu. 

Voilà, ce nous semble, un de ces abus des « déductions de 
l'esprit » dont cetle affaire nous offre de trop nombreux 
exemples. Le commandant Merle a été discret ; si ce n’était pas 
son devoir, c'était son droit ; il en a prudemment usé en présence 
d'un interlocuteur qui n'avait aucune qualité pour recevoir ses 
confidences. 

Pas plus dans sa déposition, que dans celles des autres 
témoins qui ont été entendus sur ce point, ne se trouve un indice 
que le Conseil de guerre ait formé sa conviction sur d’autres 
preuves que celles qui ressortaient des pièces du dossier et des 
débats. 

L'examen de cette question ne nous conduit done qu'à cette 
certitude, que, dans la légende du Bordereau annoté, il n'y à rien 
qui puisse constituer une charge contre Dreyfus, et il n'était 
peut-être pas inutile de le constater, en prévision des souvenirs 
qu'elle a pu laisser dans quelques esprits. 


XVII 


Nous nous sommes attaché jusqu'à présent à rechercher si 
l'accusation avait fait contre Dreyfus cette démonstration maté- 
rielle, brutale de la culpabilité qui, en l'absence de tout mobile 
vraisemblable, paraissait nécessaire pour justifier la condam- 
nation. Ceite démonstration avait été promise et on a maintes 
fois affirmé qu'elle était faite. 

Nous n'hésitons pas à dire que nous ne l’avons pas rencontrée. 
Nous avons vu surtout dans le procès de Rennes des conjec- 
tures nouvelles fondées sur des combinaisons trop ingénieuses 
de faits incertains ou dénaturés, sur des documents obscurs et 
parfois même altérés, sur des interprétations contestées par les 
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autorités militaires les plus compétentes, sur des expertises 
réfutées par des hommes dont la science et le caractère honorent 
notre pays. ; 

D'autre part, comment n'être pas troublé par tout ce que 
le dossier révèle sur le rôle d'Esterhazy ? 

Avec lui, pas d’hésitation possible sur le mobile du crime. 
Vous connaissez sa vie, ses aventures, ses sentiments hostiles 
à la France, son caractère, sa détresse pécuniaire ? Il est sans 
scrupules et tous les moyens lui sont bons pour se procurer de 
l'argent. Les adversaires eux-mêmes de Dreyfus nous le repré- 
sentent comme un de ces hommes chargés de vices, perdus :le 
dettes, dont on peut tout redouter. 

Ses relations mondaines avec l'attaché À sont certaines ; 1} 
a reconnu ses correspondances avec lui par sa lettre du 13 jan- 
vier 1899 adressée à M. le Premier Président de la Cour de 
Cassation ; leur caractère suspect est attesté par le « petit bleu ». 
Dès qu'il se sait soupçonné, c’est chez lattaché À qu'il se pré- 
cipite, affolé, en le suppliant de le sauver ; son signalement 
répond exactement à celui de la personne à la solde de l'atta- 
ché À qu'avait signalée en 1895 un de nos agents à Berlin, qu'à 
la même époque, à Luxembourg, Richard Cuers signalait à 
l'agent Lajoux et qu'il déhonçait dans l’entrevue de Bâle. 
L'écriture du Bordereau est identique à la sienne ; le papier du 
Bordereau est identique à celui dont 1l faisait usage en 1894. 
Il reconnaît avoir écrit le Bordereau et donne de ce fait une 
explication inadmissible. | 

Vous vous souvenez des présomptions qu'élèvent contre lui 
ses recherches sur les questions relatives à l'artillerie, aux 
instructions sur le tir, à la règlette de correspondance, pré- 
somptions rappelées dans le rapport des généraux experts. 

Vous savez que, si les puissances étrangères ont affirmé 
solennellement l'innocence de Dreyfus, elles sont restées muettes 
sur celle d’'Esterhazy et que leurs déclarations renferment ainsi 
une nuance caractéristique quisn'a pu être miée par les plus 
ardents accusateurs de Dreyfus. Il en est de même des déclara- 
tions officieuses, des correspondances et des conversations des 
personnes à qui la vérité tout entière devait être connue. 

On: a répondu à ces présomptions si puissantes qu'Esterhazy 
n'avait jamais été en état de livrer les documents énoncés au 
Bordereau. 

Mais il ne s’agit pas ici de savoir si ses fonctions de major 
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d'un régiment d'infanterie mettaient à sa disposition les élé- 
ments des motes, d’ailleurs inconnues dans leur teur, du 
Borderéau. La question est loute autre. Avec sa remarquable 
intelligence, son savoir, son esprit chercheur, ses facultés 
d’intrigue, ses relations si nombreuses, notamment celles qu'il 
avait conservées avec ses anciens camarades du Service des 
renseignements, pouvait-il se procurer des indications plus ou 
moins importantes, plus ou moins exactes, mais susceptibles, 
à ses veux, d'intéresser l’attaché A ? 

Or, nous ne voyons pas comment il serait possible de ré- 
soudre cette question par une dénégalion absolue, qu’il s'agisse 
de l’une quelconque des notes du Bordereau. Nous avons déjà 
fait connaître les motifs de notre appréciation sur ce point. 

Tout accuse donc Esterhazy ; mais il faut bien reconnaître 
que tout l’accusait déjà au moment où se sont ouverts les débats 
du Conseil de guerre de Rennes. 

Aucune des présomptions que nous avons rappelées n'était 
inconnue, et la défense, tout en déclarant qu'elle n'avait pas à 
accuser Esterhazy, les exposa toutes et les fit valoir en faveur 
de l'innocence de Dreyfus. 

Depuis, Esterhazy a disparu ; du moins le silence s’est fait 
autour de son nom. Quelques amis dévoués de Dreyfus, pour- 
suivant leur tâche, ont recueilli cependant quelques indices qui 
sont venus corroborer les faits déjà connus. 

Vous vous trouvez done aujourd'hui en face d’un ensemble 
de présomptions qui pèsent lourdement sur Esterhazy, sans 
qu'aucune objection capable de les détruire ait pu être formulée. 

La portée des charges alléguées contre Dreyfus s’en trouve 
encore affaiblie et nous sommes par suite amené à cette conclu- 
sion qu'aucun obstacle ne s'oppose à l'examen de la demande 
en revision et que nous sommes autorisé à rechercher si elle 
est justifiée par les faits nouveaux Invoqués. 
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À notre avis, trois des faits nouveaux révélés par l'enquête 
de la Chambre criminelle sont incontestablement de nature à 
entraîner la revision. Ils ont été inconnus des premiers juges, 
et nous pensons que vous pouvez dire en vertu du pouvoir 
souverain d'appréciation dont la loi vous investit en cette 


matière, qu'il en découle des présomptions d'erreurs assez 
graves pour autoriser une déclaration de recevabilité au fond. 


Ce sont 


1° L'allératton de la pièce N° 371 du dossier secret, dans 
laquelle linitiale D a été substituée à l'initiale P ; 


2° L’altération de la pièce N° 26 où il est question de l'orga- 
nisation des chemins de fer et dans laquelle la date sisble 


« 28 mars 189% », a été remplacée par la date fausse & avril 
1894 ». 


3° La découverte de la minute du commandant pins relative 
à l'attribution de l'artillerie lourde aux armées. 

Nous vous avons déjà entretenus de ces trois pièces, de la 
première en examimant les charges du dossier secret, des deux 
autres en analysant la discussion technique du Bordereau. Nous 
avons démontré alors que les pièces N° 371 et 26 avaient été 
falsifiées, ce qui ne semble plus contestable, et que la découverte 
de la minute Bayle faisait disparaître l'une des imputations les 
plus dangereuses dirigées contre Dreyfus. 

Il ne nous reste plus ici qu'à rechercher si les faits révélés 
par l'enquête au sujet de ces pièces ont élé inconnus des juges, 
et quelle est leur portée. 


A. — Pièce n° 371. 


Les juges du Conseil de guerre ont-ils su que cette pièce 
avait été altérée par un faux et que Finitiale D avait été substi- 
tuée à l'initale P ? 

Assurément non. Voici ce qui leur a été dit par le comman- 
dant Cuignet 


M° DEMaxGe. — Le témoin voudraitl, avant de clore sa déposition, 
fournir au Conseil des indications sur le document où se trouve l'initiale 
D qui aurait été substituée à un nom et qui fait partie du dossier des 
pièces fausses, l’une des pièces, en ün mot, qui a été lue par M. Cawai- 
gnac à la tribune ? 

LE comManpanr CuIGNEr. — [Lorsque j'ai examiné ce document, il m'a 
paru suspect. Je ne dis pas qu'il est faux : je dis quil m'a paru suspect. 
Le texte est certainement authentique, mais le D m'a paru ajouté, ou du 
moins êlre une surcharge. IT est en effet plus empâlé que le reste de 
l'écriture. L'intervalle qui sépare le D du commencement de la phrase qui 
suit semble anormal par rapport aux intervalles observés dans le corps 
de la lettre. Enfin, en regardant de plus près, je me suis rendu compte 
que le papier avait été gommé sous la lettre D, que le quadrillage avait 
été atteint par la gomme. J’apercevais encore, en regardant à la loupe, 


les traces d'une autre lettre sous le D, lettre que je ne pouvais pas 
reconstituer ; alors je me suis demandé si celle surcharge avait eu pour 
but de renforcer le D primitif, qui aurait été effacé (car la pièce est au 
crayon), ou bien si cette surcharge avait été faite sur une lettre qui 
n'était pas un D, auquel cas la pièce eût été complètement falsifiée. Je 
ne pouvais résoudre la question moi-même; je l'ai soumise au Ministre 
et nous avons mis la pièce parmi les documents suspects. Lorsque je me 
suis présenté de la part du Ministre devant la Chambre criminelle de la 
Cour de Cassation, je lui ai présenté la pièce en question en lui faisant 
part de mes constalalions premières, et en disant que je ne pouvais pas 
dire que c'était un faux, mais que le document était resté suspect en 
raison précisément de ces constatations. La Cour de Cassation a partagé, 
je crois, ma manière de voir, puisqu'elle a soumis la pièce à une expertise 
(dont je ne connais pas le résultat). 


Le document fut en effet soumis à M. Bertllon qui y recon- 
nut, comme le commandant Cuignet, un grattage ou gommage 
suivi de retouche. Il estima toutefois que sous le D majuscule 
se trouvait un autre D. 

Cette déclaration du commandant Cuignet, la seule dont il 
fût permis aux juges du Conseil de guerre de faire état, a-t-elle 
signalé la fausseté de la pièce 371 ? Dans la dernière enquête, 
le général Mercier et le commandant Cuignet l'ont affirmé. 

Leur interprétation nous semble manifestement inexacte. Le 
commandant Cuignet n’a pas dénoncé le faux. Ce qui est vrai, 
c'est que M° Demange a essayé d'obtenir une déclaration en ce 
sens et qu'il ne l’a pas obtenue. Le commandant Cuignet a pris 
soin de préciser qu'il ne disait pas que le document était faux, 
mais seulement qu'il ui avait paru suspect, et il a fait, sur le 
renforcement de la lettre primitive D, une hypothèse que M. Ber 
üllon a confirmée, faisant ainsi disparaître la suspicion dont 
le document était atteint. 

Et depuis, l'authenticité de cette pièce dont M. Cavaignac 
avait, comme vous le savez, donné lecture à la tribune, qui cons- 
ütuait à ses yeux l’une des preuves de la culpabilité de Dreyfus, 
n'a plus été contestée au cours des débats. 

Le général Mercier en a fait usage et il a, par cela seul, 
quel que fût son but, affirmé au Conseil de guerre qu'il ne 
doutait pas de son authenticité. Il la croyait sincère dans son 
entier, et si telle était sa croyance, c’est que le commandant 
Cuignet, pas plus dans l'enquête de 1899 qu’au cours des débats 
du Conseil de guerre, n'en avait catégoriquement dénoncé ‘a 
fausseté. 

La pièce N° 371 est donc restée aux débats avec le caractère 
qui lui avait été attribué dès le début. Dans tous les cas, la 
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substitution de la lettre D à la lettre P a été inconnue du Conseil 
de guerre, et nous allons voir que cette ignorance a permis de 
formuler deux argumentations différentes contre Dreyfus, l’une 
du général Mercier, l’autre du commandant Carrière, commis: 
saire du Gouvernement, La première insinue que la lettre D 
peut désigner Dreyfus ; la seconde, après avoir admis que 
l'initiale de la pièce 371 est probablement un D, la suppose 
inconnue et soutient que l’ensemble de la pièce démontre qu'elle 
n’est applicable qu'à Dreyfus. Or, l'une et l’autre de ces argu- 
mentations n'auraient eu aucune base, ni même aucun prétexte, 
si l'initiale primitive P n'avait été effacée. 

Le général Mercier a dit dans la dernière enquête que la 
pièce 371 & n'avait pas été employée par les témoins à charge 
comme une charge » et « qu'elle ne pouvait avoir eu d'influence 
sur les juges ». Il a déclaré que, personnellement, il n’en avait 
pas fait usage contre Dreyfus, mais uniquement pour mettre le 
comte Tormelli en contradiction avec lui-même. C’est, en effet, 
une raison analogue qu'a donnée le général Mercier en citant 
la pièce 371. Il s’est exprimé en ces termes 


Du reste, nous allons prendre la diplomatie italienne en pleine contra- 
diction avec elle-même. Il se trouve au dossier secret une lettre de B à A, 
lettre qui a été reçue, paraît-il, en 1894, mais qui avait été laissée de côté 
et qui n’est entrée dans le dossier secret qu'en 1896, car je n'ai pas connu 
celte lettre. En voici le texte : 

«Le docteur m'a défendu de sortir. Ne pouvant aller chez vous demain, 
je vous prie de venir chez moi dâns la matinée, car D m'a apporté beau- 
couv de choses très intéressantes. Il faut parlager le travail, ayant seule- 
ment dix jours de temps. » 

On dit donc dans celte lettre : « D m'a apporté des choses très inté- 
ressantes. » Or, le comte Tornielli a dit dans sa déclaration à M. Trarieux 
que l'initiale D dans la leitre « ce canaille de D », devait être attribuée 
à un alcoolique nommé Dubois qui, effectivement, avait livré cerlaines 
choses à l'Italie, mais qui n'avait jamais rien livré d'intéressant. Si donc 
Dubois n’a jamais rien livré d’intéressant, l'iniliale D ne peut pas s’appli- 
quer à lui. À qui donc s’appliquera-t-elle? Vous voyez qu'il y a là une 
contradiction. 


Les révélations de la dernière enquête vous ont édifiés sur 
la valeur de ce raisonnement. Mais nous n'avons à nous occuper 
ici que de son but. Il suppose que, dans les deux pièces, la 
lettre D désigne la même personne. Or, pour le comte Tor- 
nielh, cette personne est incapable de livrer des renseignements 
intéressants ; pour l’attaché B au contraire, elle est capable 
d'apporter des choses très intéressantes. Le comte Tornielli 
n'est pas mis en contradichion avec lui-même ; mais il est en 


contradiction avec l’attaché B, et la conséquence que tire immé- 
diatement de celte contradiction le général Mercier, c'est que la 
lettre D ne désigne pas Dubois. Elle désigne une autre per- 
sonne. Laquelle ? Le général Mercier ne la nomme pas; il 
insinue très clairement, ou sa déposition n'aurait aucune portée, 
que la personne désignée par la lettre D peut être Dreyfus. Et 
ainsi se trouve amorcée une discussion sur la pièce € ce canaille 
de D », dont nous vous parlerons tout à l'heure. 

La pièce 371 et, dans cette pièce, l’iniüale D ont donc été 
invoquées contre Dreyfus. 

L’argumentation du commandant Carrière a été traitée assez 
dédaigneusement par le général Mercier dans sa déposition du 
24 mars 1904, « Je ne sais pas, a-Lil dit, ce qui a pu pousser 
le commissaire du Gouvernement à faire état de cette pièce. 
Naturellement, il a fait sa plaidoirie comme 1l l’a entendu, el 
je n’ai pas besoin de vous dire que je n’y suis pour rien ». 

D'après le commandant Carrière, la lettre D paraît avoir été 
superposée à un autre D initial. À raison du gratlage, cepen- 
dant, 1l suppose qu'il n'existe aucune initiale. Il expose ensuite 
sans détour, avec une franchise louchante, un système qui n’est 
après tout qu'un dérivé logique de la discussion technique du 
Bordéreau : Deux accusés sont en présence, Dreyfus, Esterhazy. 
Le premier peut fournir des renseignements intéressants, le 
second ne le peut pas: donc c’est Dreyfus que désigne la 
pièce 371. 

Le commandant Carrière n'aurail pas été exposé à raisonner 
de la sorte si l'initale P n'avait pas été supprimée. Il aurait été 
amené à penser qu'une lroisième personne pouvait être mise 
en cause. Quelle est cette troisième personne ? Nous lignorons. 
Nous n’oserions affirmer, comme M° Mornard, qu'elle est celle 
dont le nom est écrit en toutes lettres dans un billet classé sous 
le N° 310 du dossier secret et dans une note du Service des 
renseignements du 11 juillet 1896 communiquée à la Chambre 
criminelle (dossier 5 a) et que rappelle le commandant Targe 
dans sa déposition du 21 mars 1904. Mais, si nous ne pouvons 
la nommer, son existence ne nous paraît pas douteuse. 

Nous arrivons donc à ces conclusions : que la pièce N° 371, 
avant son altération, créait une présomption d'innocence en 
faveur de Dreyfus — que cette pièce a été intentionnellement 
altérée de manière à créer une présomption de culpabilité contre 
lui ; — qu'il a été fait usage de cette pièce altérée devant le 


Conseil de guerre ; — enfin que lexistence, le mode et le but 
de cette altération n’ont été révélés qu'après la condamnation. 

M° Mornard rattache à ce fait nouveau une argumentation 
ayant pour objet de démontrer que la date du 16 avril 1894 
inscrite sur la pièce « ce canaille de D » est fausse et que l’impu- 
tation d’avoir livré des plans directeurs portée contre Dreyfus 
est démentie par des documents antérieurs et postérieurs à la 
condamnation, qui ont été dissimulés au Conseil de guerre. 

Pour juger de la valeur de cette argumentation au point de 
vue spécial de la revision, il faut se rappeler que votre arrêt 
du 3 juin 1899 porte que la pièce «€ ce canaille de D », regardée 
en 1894 comme désignant Dreyfus, élait considérée comme lui 
étant inapplicable. Votre arrêt reproduisait d’ailleurs sur ce 
point l'appréciation des officiers qui avaient organisé Île 
deuxième système d'accusation. 

Aussi, devant le Conseil de guerre de renvoi, la pièce « ce 
canaille de D » ne fut-elle pas invoquée contre Dreyfus et 
l'accusation principale portée contre lui en 1894 par le dossier 
secret fut-elle abandonnée. Seul, le général Mercier essaya de 
l'introduire de nouveau dans le procès. Après avoir produit la 
pièce 371, il exposa les soupçons qui, dès la réception de la 
pièce & ce canaille de D », avaient pesé sur Dubois, sur un 
garçon de bureau nommé Duchet, enfin, les raisons particulières 
qui avaient permis de penser qu'elle désignait Dreyfus. Il tenta 
ainsi de justifier, sinon dans la forme, du moins au fond, la 
communication secrète de 1894. — Mais on doit reconnaître 
qu'aucun autre des témoins à charge ne le suivit dans cette voie. 
Sur ce point, un désaccord existait entre eux et lui ; ils décla- 
rèrent, notamment, qu'aucun plan directeur provenant du Minis- 
tère de la Guerre n'avait été livré. On comprend dès lors que 
les pièces signalées par M° Mornard, l’une du 25 mai 1892, 
l’autre du 7 décembre 1897, la troisième indiquant par les ini- 
üales DB la personne qui recevait le prix des plans livrés, 
n'aient pas été produites. ; 

La date du 16 août 1894, attribuée à la pièce & ce canaille 
de D » fut contestée devant le Conseil de guerre par le colonel 
Cordier. M° Mornard prétend démontrer que cette pièce remonte 
à 1892, époque à laquelle une brouille s'était produite entre 
l'agent B et « ce canaille de D ». Ce raisonnement est très 
vraisemblable ; mais il n’y a, en définitive, qu'un point qui soit 
réellement prouvé, c’est que la pièce n’est pas du 16 août 1894 
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et qu’elle se trouvait au Ministère de la Guerre à la fin de 1895. 
Toutefois, ce n’est pas là un fait nouveau, puisqu'il n’est connu 
que par la déclaration du commandant Lauth devant le Conseil 
de guerre ; c’est lui-même qui a fixé cette date, en réponse au 
colonel Cordier. 

L'argumentation de M° Mornard jette une clarté nouvelle 
sur le procès de 1894 ; elle n’a trait qu'indirectement à celui de 
1899. Aussi ne croyons-nous devoir nous y rallier qu'en ce qui 
touche la pièce 371, 


B. — Pièce n° 26. 


Nous avons établi que l’altération de la date de cette pièce 
est démontrée. Il est certain aussi que la découverte de cette 
altération est postérieure à la condamnation. 

Entendus dans la dernière enquête, le général Mercier et 
le commandant Cuignet ont contesté cependant que ce fait pût 
être retenu comme moyen de revision. 

Le général Mercier s’est exprimé en ces lermes 


“ 


Eh bien, M. le Président, sur celle pièce-là, je crois qu'il y a eu une 
erreur de ma part en ce sens que je ne crois pas l'avoir connue en 
1894 ; et lorsque M° Demange, pendant le cours du procès, ma demandé 
à un certain moment de lui citer les pièces qui avaient fait partie du 
petit dossier secret qui avait été communiqué aux juges du Conseil de 
guerre, j'ai compris celle pièce parmi celles qui avaient dû être commu- 
niquées. Je ne puis pas répondre absolument que ce soit une erreur; 
cependant je le crois, parce que depuis j'ai voulu me renseigner et j'ai 
demandé au commandant du Paty de Clam qui avait formé le dossier et 
en avait fait le commentaire, si celle pièce y était comprise. Il m'a 
affirmé que non. Il doit donc y avoir une erreur de mémoire de ma part, 
ce qui n'est pas surprenant quand, sans document écrit, on se trouve 
appelé à faire la nomenclature de pièces qui ont composé un dossier cinq 
ans auparavant. 

Il est donc probable que celte pièce ne m'était pas connue en 1894; 
et c’est probablement d'après le renseignement qui m'avait été donné 
postérieurement au procès de 1894, el au moment du Conseil de guerre 
de Rennes, que j'ai cru que cette pièce avait été communiquée en 1894. 

Je demanderai seulement à faire sur cette pièce une observation 
c'est que celte pièce, par le fait, ne constitue pas un acte de trahison, ne 
peut pas servir à déterminer la culpabilité de Dreyfus, et n'a pas pu, 
dans l'esprit des juges, être un point d'appui pour leur faire décider la 
condamnation de Dreyfus ; car celle pièce ne dit pas qu’on a livré l’orga- 
nisalion des chemins de fer, elle dit « qu'on va livrer ». Or, dans ma 
déposition à Rennes, j'ai précisément établi la différence essentielle qu'il 
y avait entre les pièces qu'on a livrées et les pièces « qu'on va livrer ». 
Ainsi, pour le Manuel de tir, je dis : 

. « J'aborde la discussion des points énumérés dans le Bordereau. 
J'aborde la question du Manuel de tir. J'en dirai très peu de mots. 


« Le Manuel de tir n'a réellement pas élé livré par le fait même du 
texte du Bordereau ; il ne constitue point un fait de trahison proprement 
dit, parce que le Manuel n’a pas été envoyé. Cependant je dois appeler 
l'attention sur ce fait que les termes de la phrase du Bordereau relative 
au Manuel de tir se prêtent très bien à la situation qu'occupait le capi- 
taine Dreyfus à ce moment. » 

Je n'ai pas fait la même observation sur celte pièce-là ; mais je vois, 
dans la sténograpie de sa plaidoirie (troisième volume, p. 630), que 
M° Demange, qui est un avocat trop expérimenté et de trop de talent 
pour ne pas faire ressortir cela, a dit : 

« J'arrive à une lettre de B à À qui est relative à l'organisation des 
chemins de fer. 

« Eh bien, Messieurs, voilà encore une chose assez curieuse dans une 
affaire de trahison! Notez bien que la lettre ne dit pas qu'on l’a reçue; 
elle dit qu'on va la recevoir. Par conséquent, elle ne prouve même pas 
que c’est un acte d'espionnage. On va recevoir l’organisation des chemins 
de fer, c’est tout ce qu'on dit. » 

Et après avoir fait observer que cette organisation des chemins de 
fer aurait pu être livrée dans les compagnies de chemins de fer aussi 
bien qu'au Ministère, M° Demange ajoute 

« Je vous assure que l'Inquisition, qui employait des moyens tout à 
fait cruels pour obtenir ce qu’elle croyait être la vérité, des arguments 
comme ceux-là, elle ne les aurait jamais retenus. » 

On peut faire à cela une objection et dire : « Pourquoi en avez-vous 
parlé?» Parce que, toute pièce qui est dans un dossier, nous sommes 
obligés d’en parler. Si nous n’en faisons pas une arme à notre usage, il 
faut empêcher qu'on en fasse une arme contre nous, c’est-à-dire une arme 
au profit de quelqu'un qu'on veut substituer à celui que nous accusons. 
Voilà dans quel sens nous en avons parlé. 

Mais les juges du procès n’ont pas pu s’y trompei ; ils étaient prévenus 
aussi bien par moi que par M° Demange que tout ce qui ne constituait 
pas un fait de trahison accompli ne pouvait être invoqué comme preuve. 
de culpabilité. ‘ 

Je vous demande pardon de vous donner mon opinion; mais quand 
même il serait démontré (ce qui ne l’est pas pour moi, quant à présent), 
que celle pièce n'a pas élé connue en 1894, et qu’elle serait d'une date 
postérieure, cela ne pourrait pas ètre invoqué comme un fait établis- 
sant l'innocence de Dreyfus, parce que, quand on a cru et admis qu’elle 
était de 1894, elle n'a pas pu être invoquée comme un fait établissant sa 
culpabilité. 


Voici maintenant l'argumentation du commandant Cuignet : 


LE TÉMOIN. — Reste maintenant la pièce 26, c'est la pièce des chemins 
de fer. / = 
Il paraît que cette pièce porte de la main du lieutenant-colonel Henry 
« avril 1894 ». Or, il paraît qu'une copie de cette pièce a été retrouvée 
au Ministère de la Guerre ; cette copie aurait été faite, d’après ce qu'a 
dit le Ministre de la Guerre, si je ne me trompe pas, le 28 mars 1895 par 
l'archiviste Gribelin. A cette pièce était annexée une autre pièce du 
28 mars 1895 où il est question d'un télémètre. Ces deux pièces étaient 
insérées dans un bordereau du 1* avril 1895, lequel est aussi établi 
par Henry. Ce bordereau a été établi au moment de l’arrivée de la pièce, 
et la date du 28 mars 189%, portée sur la copie, serait la date de l’arrivée. 
Par conséquent, la pièce ne pouvait porter la date de 1894, et elle n’était 
PR RNe à Dreyfus, puisqu'à ce moment Dreyfus élait à l'Ile du 
iable. 
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M. le Procureur Général a dit: « Cette pièce 26 (accusation d'avoir 
livré l’organisation militaire des chemins de fer) était un des points capi- 
faux de l'accusation portée contre Dreyfus. » Je crois que M. le Procureur 
Général a commis ici une erreur d'apprécialion. Au dire même des parti- 
sans de Dreyfus, il n'y à jamais eu qu'une accusalion capitale contre 
Dreyfus : c'est celle résullant du Bordereau ; on Fa dit et écrit; tout le 
reste, disait-on, c'est du remplissage. 

Donc, s’il était établi que, sur ce point secondaire de la pièce 26, il y 
a un nouveau faux d'Henry, une nouvelle manœuvre frauduleuse, il n'en 
résullerait pas que Dreyfus n’est pas l'auteur du Bordereau, il n'en résul- 
terait pas que Dreyfus n’est pas coupable du seul fait du Bordereau. 


M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Tout cela, c'est de la discussion; je ne 
puis discuter avec M. Cuignet mes apprécialions. 
LE TÉMOIN. — Je disais que l'accusation d'avoir livré l’organisation 


militaire des chemins de fer était en quelque sorte accessoire. Je vais 
au-devant d’une objection qu'on fera peut-être : comment se fait qu'on 
ait groupé des accusations accessoires contre Dreyfus? Eh bien, il s’est 
produit vis-à-vis de Dreyfus ce qu'on voit se produire quand, par exemple, 
un individu est convaincu d'un crime el que d'autres crimes ont été 
commis dans la même région et dans des condilions analogues sans 
savoir à qui les imputer ; il vient à l'esprit de savoir S'ils ne peuvent être 
impulés à ce même individu ; il suffit que l'individu convaincu du premier 
crime ait eu la possibilité de commettre les autres ; il y a une présomp- 
tion qui autorise à demander à la Cour d'assises de décider si ce criminel, 
coupable d'un crime, n’est pas coupable des autres. Eh bien, il en a été 
de même pour Dreyfus. Il y avait au Ministère de la Guerre ou dans les 
établissements. annexes, comme l'Ecole de pyrotechnie de Bourges, la 
preuve de la livraison de certains documents... On s’est demandé — je 
reste toujours dans l'hypothèse où la date de 1894 serait exacte, j'exa- 
minerai tout à l'heure la question du faux, — on s’est demandé, en admet- 
tant que cette date füt exacte, si Dreyfus n'était pas l’auteur de tous ces 
faits. Nous n’en avions pas la certitude ; je me suis demandé si Dreyfus 
avait eu la possibilité de commettre ces actes de trahison ; il m'a paru 
que cetle possibilité existait ; je n'ai pas acquis la preuve qu'il les avait 
commis ; je les ai mis au dossier ; ce n'élait pas à moi de trancher la 
question. 

Pour d’autres faits, la possibilité de Dreyfus de les commettre ne m'est 
pas apparue, je les ai écartés. C’est ce que j'ai fait pour la feuille du plan 
directeur de Pontarlier, quand j'ai su que cette feuille avait disparu trois 
semaines avant que Dreyfus ne vint à Pontarlier et que, par conséquent, 
il ne pouvait être rendu responsable de cette disparition. 

Donc le fait de la livraison de l’organisation militaire des chemins de 
fer élait accessoire, non pas capital. 


Cette thèse des adversaires de la revision méconnaît le carac- 
tère et le but de la production de la pièce 26. IT importe de les 
rétablir. 

Il est d’abord de toute évidence que ce n'est pas comme 
preuve où comme présomption de la livraison accomplie de 
l'organisation des chemins de fer que celte pièce a été produite, 
puisqu'il résulte de son texte même que cette livraison n’a pas 
encore eu lieu, et M° Demange devait le faire remarquer. 

Mais il a précisé, dans la partie de sa plaidoirie qui n’a 
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pas été reproduite dans la déposition du général Mercier, et 
qui a été citée plus haut par nous, que la pièce 26 avait pour but 
de prouver que la personne qui se trouvait en relation avec 
l’attaché B était un officier possédant une connaissance parfaite 
de l’organisation des chemins de fer. 

Pour comprendre la très grande portée de cette charge, il ne 
faut pas, comme Font fait dans la dernière enquête le général 
Mercier et le commandant Cuignet, isoler la pièce 26. Il faut 
la rapprocher du système de l'accusation et lui restituer la place 
qu'ils lui avaient eux-mêmes donnée dans la discussion tech: 
nique du Bordereau. 

D'après l'accusation, l'dnsemble des notes du Bordereau 
démontre que la trahison émane de lEtat-Major de l’armée. 
Le cercle se resserre avec les notes sur l’arüllerie : le traître 
est un artilleur. Il se restreint encore avec la diversité des notes 
du Bordereau : le traître est un stagiaire. Il devient plus étroit 
encore avec la pièce 26 : le traître est un officier appartenant 
où ayant appartenu au quatrième Bureau. 

C’est bien là, vous le savez, ce que disait le général Mercier 
dans sa déposition devant le Conseil de guerre, en insistant avec 
force sur les motfs pour lesquels cet officier, appartenant ou 
ayant appartenu au quatrième Bureau, devait être Dreyfus. 

Il ne s’agit donc pas d’une charge accessoire, d’une pré- 
somption sans importance ; mais bien d’une charge essentielle, 
indispensable à la solidité de larmature de l'accusation. 

Vous vous souvenez d’ailleurs de la place prépondérante 
qu'elle a prise dans les débats et des nombreux témoins qui ont 
été entendus à son sujet. On ne tente pas de pareils efforts pour 
une présomplion futile. 

Nous pouvons le dire aujourd'hui : le Conseil de guerre n’a 
pas su, il n’a pas pu savoir que tous ces efforts s’agitaient autour 
d'une pièce qui, avant son alléralion, créait une présomption 
d'innocence en faveur de Dreyfus et dont l’altération a eu pour 
but de créer une présomption de culpabilité contre Jui. 


C. — Minute Bayle. 


Nous venons de voir l'accusation enserrer Dreyfus de plus 
près avec la pièce 26. Avec l'accusation d’avoir livré des ren- 
seignements sur l'attribution de l'artillerie lourde aux armées, 
elle se referme entièrement sur lui et sur lui seul. 


ones 


Vous avez vu par la note du Service des renseignements que 
ious avons citée (N° 84 du dossier secret) que les renseignements 
reçus par l'agent À d’après son memento, arrivé au service le 
28 décembre 1895, devaient être extraits du résumé d’une note 
de la troisième direction demandée au commandant Bayle, du 
premier bureau. 

Ce résumé ne pouvait être l’œuvre que du commandant 
Bayle « officier des plus sûrs » ou du stagiaire qui lui élait spé 
cialement attaché. Ce stagiaire était Dreyfus et la minute de 
ce résumé avait disparu. 

Pourquoi donc cette présomption était-elle jetée dans le 
débat et soumise à lappréciation des juges, sinon parce que, 
celle fois, les soupçons étaient limités à deux personnes ou 
plutôt à une seule, Dreyfus ? 

Ce n'était pas une présomption quelconque, comme l'a dit 
le général Mercier dans l’enquête de la Chambre criminelle. 
Vous connaissez maintenant sa portée et le rôle nécessaire 
qu'elle jouait dans le système de l’accusation. Aussi fut-elle sans 
cesse invoquée par les principaux témoins à charge. Ils s’ap- 
puyaient sur le fait matériel de la disparition de la minute Bayle 
que M° Demange n'était pas en élat de contester et qui suffit 
peut-être à troubler la conscience des juges. En réalité, ce fait 
matériel n'existait pas. 

Si le Conseil de guerre avait été éclairé, comme nous le 
sommes aujourd'hui, par la découverte de la minute que l’on 
prétendait disparue, il aurait sans doute vu dans le memento 
de l'agent À ce qui y est, c'est-à-dire non une charge contre 
Dreyfus, mais la preuve qu’un an après sa condamnation, les 
documents les plus confidentiels du Ministère étaient encore 
livrés, ce qui ruine toute la discussion technique du Bordereau. 

L'examen séparé de ces trois faits nous a amené pour chacun 
d'eux à cette conclusion identique que de sérieuses présomp- 
üons d’innocence avaient élé transformées en graves présomp- 
tions de culpabilité. Nous pourrions donc, dès à présent, émettre 
l'avis qu'il existe, dans la cause, des présomptions d'erreur 
suffisantes pour moliver la revision. 

Mais cette solution nous paraît encore imposée par la réper- 
cussion nécessaire de ces trois faits sur l'accusation tout entière. 

Les pièces 371 et 26 sont fausses ; elles font partie de cette 
combinaison de faux qui furent fabriqués pour empêcher la 
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première revision ; ce sont les satellites du faux Henry. Et cette 
fois, ce sont des faux antérieurs à la condamnation. 

Que penser d’un dossier où l'erreur a été provoquée par des 
faux ? Souvenez-vous des paroles de colère et de dégoût que fit 
entendre à propos d’un autre faux, dans une affaire connexe, un 
magistrat militaire, le général de Pellieux. Ce faux enlevé, il 
en restait d’autres. Les magistrats militaires de Rennes les ont 
ignorés ; s'ils les avaient connus, ils n'auraient pas sans doute 
hésité, comme le général de Pellieux, à frapper de suspicion un 
dossier dont la loyauté était si gravement atteinte. 

Vous reconnaîtrez aussi que le moindre effort eût suffi pour 
éviter au Conseil de guerre le contact de ces documents et pour 
faire apparaître les pièces authentiques avec leur véritable 
caractère. Cet effort, si aisé, n’a pas été tenté. Il pouvait être 
procédé à des vérifications matérielles décisives dont la dernière 
enquête a montré que l’on avait tous les éléments sous la main. 
Ces vérifications ont été négligées. 

Les officiers qui reconstiluaient le dossier n’agissaient pas, 
il est vrai, en qualité de magistrats militaires. Mais ils avaient 
reçu la haute mission de former la conviction des ministres de 
la Guerre qui les ont employés et nous savons par les rapports 
que conserve le dossier secret qu'ils se sont acquittés de cette 
mission. [ls se sont offerts ensuite à éclairer la justice militaire. 

Ils ont certainement ignoré que, parmi les documents qu'ils 
mettaient en œuvre avec tant d’ardeur et de talent, certains 
étaient faux et que d’autres, que l’on disait disparus, se trou- 
vaient à leur place dans les archives. Mais ces erreurs auraient 
pu être évitées,ce nous semble,avec un peu plus de bonne volonté 
et de liberté d'esprit. Les circonstances, que nous avons rap- 
pelées, expliquent peut-être la méthode qui a été suivie. A nos 
yeux, elles ne la justifient pas et nous y trouvons une raison 
nouvelle de ménager notre confiance à une œuvre qui ne paraît 
pas avoir élé conçue et accomphe dans le calme et l’impartialité 
qu'exigent les travaux de la justice. 


XIX 


Le réquisitoire écrit de M. le Procureur général a relevé 
trois autres faits nouveaux qui sont relatifs 
1° A la découverte du télégramme adressé le 5 janvier 1895 


ZE Le 


par le colonel Guérin au Gouverneur militaire de Paris ; 

2° Au témoignage Cernusky ; 

3° À l'incident Valcarlos. 

Nous allons examiner successivement chacun de ces trois 
faits. 


À. — Télégramme du colonel Guérin. 


Vôtre arrêt du 3 juin 1899 a jugé qu’on ne saurait voir des 
aveux dans les propos rapportés par le capitaine Lebrun-Re- 
nault et par le témoim Depert. 

C'était là, suivant l'expression de la note adressée par ordre 
du général de Galhffet, ministre de la Guerre, au commissaire 
du Gouvernement, une affirmalion imtangible. Le Conseil de 
guerre a, quand même, laissé discutèr cette affirmation devant 
lui ; mais il n'était pas en son pouvoir de diminuer sa portée 
en droit. Votre arrêt subsiste donc sur ce point avec l’autorité 
de la chose souverainement jugée ; il n’est pas permis de le 
contredire ; 11 n’est pas permis davantage d’en démontrer le 
bien jugé ; ce serait admettre qu'il est encore sujet à contro- 
verse. Aussi, avons-nous vu votre Chambre criminelle rejeter 
de son enquête la question des aveux. 

Nous l'avons examinée cependant dans ce travail à raison 
du rôle si important qu’elle avait, en fait, illégalement joué 
devant le Conseil de guerre et afin de ne pas paraître en éviter 
la discussion. Mais, en ce moment, 11 nous semble qu'il ne 
convient plus de faire état que de la vérité juridique. Elle est 
hors de toute discussion, puisqu'elle est établie par la chose 
jugée. Il nous semble douteux qu'un fait nouveau ayant pour 
unique objet de la corroborer puisse être admis. 

N’en fûütal pas ainsi, le fait nouveau relevé par M. le Pro- 
cureur général ne nous paraîtra pas remplir le but qu'il se 
propose et qui est de montrer que le colonel Guérin n'aurait 
pas, contrairement à ses affirmations, reçu, avant la parade 
d'exécution, les confidences du capitaine Lebrun-Renaullt. 
D’après le réquisitoire écrit, le colonel Guérin aurait déclaré 
devant le Conseil de guerre qu'empressé de faire connaître au 
Gouverneur militaire de Paris les propos à lui tenus par le 
capitaine Lebrun-Renault, il aurait, aussitôt, de l'Ecole Mili- 
taire, envoyé au général Saussier un télégramme pour l'en 


instruire. 


Re 


Or, ce télégramme a élé retrouvé. Son texte est celui que 
vous Connaissez : 


Parade terminée, Dreyfus a protesté de son innocence et crié : Vive la 
France. Pas d'autre incident. 


La déposition du eclonel Guérin se trouve aimsi démentie 
par la concision tranchante de son télégramme. Le récit qu'il a 
fait plusieurs années plus tard de la conversation avec le capi- 
taine Lebrun-Renault serait inexact. 

Mais nous avons placé sous vos yeux la déposition du lieu- 
tenant-colonel Guérin, et vous vous souvenez de ses termes qui 
sont très clairs. Il n’a jamais dit devant le Conseil Ge guerre 
qu'il eût informé par télégramme le Gouverneur militaire de 
Paris des prétendus aveux de Dreyfus. Il a même dit lé con- 
traire. Après avoir fait le récit de la dégradation et mentionné 
toutes les protestations d’innocence du condamné, il se porta 
rapidement, a-t-il dit, vers le bureau de ladjudani et rédigea 
un télégramme pour le général Saussier, lui rendant compte 
que la parade était terminée et que Dreyfus avait quitté l'Ecole 
Nilitaire. Il communiqua à plusieurs officiers ce que lui avait 
dit le capitaine Lebrun-Renault, assista ensuite au défilé des 
troupes, et, lorsqu'elles eurent quitté FEcole Militare, 1l revint 
à la place Vendôme et rendit compte immédiatement et verba- 
lement au général Saussier des aveux de Dreyfus. Entre les 
termes du télégramme et ce récit 1] n'existe aucune contradic- 
tion. Ce récit est-il exact ? Estal vrai que le 5 janvier, au retour 
de la parade d'exécution, le colonel Guérin ait entretenu verba- 
lement le Gouverneur militaire de Paris de sa conversation 
avec le capitaine Lebrun-Renault et des aveux de Dreyfus ? 

Mais aucun doute n’est possible, puisque, dans l'après-midi 
du 5 janvier, le colonel Picquart a appris au Gouvernement 
militaire de Paris, de la bouche même du colonel Guérin, que 
Dreyfus avait fait des aveux à un capitaine de la garde répu- 
blicaine chargé de sa surveillance. Et le colonel Picquart a 
ajouté que, se trouvant en faute pour n'avoir pas immédratement 
signalé ce Fait au Ministre, 1l s'était tout de suite rendu auprès. 
du général de Boisdeffre qui le conduisit chez le général Mer-, 
cier. Mais ce dernier, comme vous le savez, ne le reçut pas. Ce 
n’est donc pas plusieurs années après la condamnation que le 
colonel Guérin a inventé sa conversalion avec lè capitaine Le- 
brun-Renault. Cette conversation a eu lieu : le fait est certain, 


indéniable, et nous ne voyons pas comment le télégramme du 
colonel Guérin pourrait en démontrer l’inexistence. 


Il est vrai que ce télégramme se termine par ces mots : 
« Pas d’autre incident. » Donc, dit-on, l'incident capital des 
aveux ne s’est pas produit. On pourrait répondre que cet imei 
dent était loin d’avoir, à ce moment, où personne ne doutait 
de la culpabilité de Dreyfus, l'importance qui lui fut donnée 
plus tard. Mais le colonel Guérin, dans un rapport adressé 
par lui à M. le Procureur général, le 19 mars 1905, et dont 
nous avons reçu copie, a donné une explication très plausible 
de la formule de son télégramme. 

Jusqu'à l'exécution de la dégradation, Dreyfus était placé 
sous la garde et la responsabilité du Gouverneur militaire de 
Paris. L'opinion publique était surexcitée et, pour éviter des 
actes regrettables, un service d'ordre considérable avait été 
organisé par l'autorité militaire et des mesures très sévères 
avaient été prises tant à l'extérieur qu'à l’intérieur de l'Ecole 
Militaire. Le Gouverneur militaire de Paris était très préoccupé 
des incidents qui pouvaient se produire et il avait donné l’ordre 
à son représentant, le colonel Guérin, de lui rendre compte de 
la parade immédiatement et par télégramme, ce qui fut fait. 
Les termes de la dépêche montrent bien qu’elle ne vise que les 
incidents de la parade seule. Quant à rendre compte par télé 
gramme au Gouverneur de la conversation avec le capitaine 
Lebrun-Renault, il n’y fallait pas songer. Il était beaucoup plus 
simple et plus prompt, au lieu de rédiger un long télégramme, 
dont l'expédition par les télégraphistes inexpérimentés de 
l'Ecole Militaire eût duré fort longtemps, de se rendre immé- 
diatement auprès du général Saussier et de lui fournir verba- 
lement des explications détaillées. 


Tout cela est vraisemblable et, ne mettant pas en doute la 
loyauté du colonel Guérin, nous le tenons pour vrai. 

Vous savez quels propos inexacts et incomplets ont causé 
l'erreur ; vous avez vu la légende naître de vieux souvenirs et 
se développer au moment opportun. Sans accuser personne de 
mensonge, il a été facile de démontrer autrefois son inexactitude. 

Vous apprécierez s'il est possible de revenir, fût-ce pour la 
fortifier, sur cette démonstration passée en force de chose jugée 
et, en second lieu, si l'argument produit conduit à la solution 


proposée. 
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Les mêmes observations répondent à l'argumentation de 
M° Mornard sur ce point, bien qu’elle ajoute au télégramme du 
colonel Guérin deux autres faits négligés avec raison par M. le 
Procureur général. 

Ces faits sont : 1° la découverte d'une lettre du colonel 
Risbourg, commandant la légion de la garde républicaine, au 
Gouverneur miltaire de Paris, datée du 6 janvier 1895, qui serait 
en contradiction avec une lettre du même colonel Risbourg 
adressée le 27 août 1898 à M. Cavaignac, ministre de la Guerre : 
2° la découverte de la fausseté des dates apposées par le général 
Gonse sur les pièces constituant son dossier des aveux. 

Nous n'avons pas su découvrir la contradiction qui existerait 
entre les deux lettres du colonel Risbourg. 

La première a été mamifestement écrite avant toute entrevue 
du colonel Risbourg avec le capitaine Lebrun-Renault. Ce der- 
nier avait été mandé auprès de son chef pour s'expliquer sur 
le « récit d’un témoin » publié le matin même par le Figaro : 
mais, appelé auprès du Ministre de la Guerre et conduit ensuite 
à l'Elysée et auprès du Président du Conseil, il n'avait pu se 
rendre à la convocation. Le colonel Risbourg fait part de ces 
incidents au Gouverneur mililaire de Paris. < 

La seconde de ces lettres expose ce qui s’est ensuite passé, 
lorsque le capitaine Lebrun-Renault, de retour au quartier et 
ayant appris que son colonel le demandait, s’est rendu dans son 
cabinet. Il a alors parlé des prétendus aveux de Dreyfus. Après 
avoir été sévèrement admonesté pour ses indiscréüions, il a reçu 
l’ordre de se taire à l'avenir. 

Le rapprochement de ces deux lettres, qui ont trait à des 
incidents différents de la journée du 6 janvier, ne fait ressortir 
aucune contradiction ; 1l est sans portée au débat. 

Quant aux dates de la lettre du général Gonse du 6 janvier 
1895 et du procès-verbal du 20 octobre 1897, elles peuvent être 
discutées, la dernière surtout. Mais, en admettant que leur faus- 
seté fût démontrée, ce qui n’est pas, il n’en résulterait pas que 
le capitaine Lebrun-Renault n’a pas tenu, le 6 janvier, les propos 
rapportés par le colonel Guérin, puisque nous avons acquis, 
d'autre part, la certitude qu'il les a tenus. 


B. — Témoignage Cernusky. 


Le témoin Cernusky, originaire de Bohême, se disant offi- 
cier de cavalerie démissionnaire de l’armée autrichienne, 
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descendant de famille souveraine et réfugié politique, ne fut 
certainement pas mandé à Rennes par les témoins à charge 
qui dirigeaient l'accusation. Il n'y fut pas non plus appelé, 
comme l'a insinué le commandant Cuignet, par les partisans 
de Dreyfus. Un artücle de l'Echo de Paris, du 3 juin 1900, mséré 
au deuxième volume de lenquête, a fait connaître comment il 
fut engagé à se rendre à Rennes et à insister pour être entendu 
par le Conseil de guerre. Son témoignage n’était pas assuré- 
ment prévu dans le plan judiciaire de l'accusation. 

Arrivé à Rennes à la fin du procès, il se mit en rapport avec 
M. Cavaignac, avec le général Mercier, avec le général Roget ; 
ses révélations ne leur semblèrent pas assez sérieuses pour que 
sa citation fût demandée. Il eut alors recours au commissaire 
du Gouvernement auquel 1l avait déjà écrit, et, le 4 septembre, 
il fut entendu, à litre de renseignement et sans prestation de 
serment, en vertu du pouvoir discrétionnaire du Président. Aucun 
renseignement n'avait été pris sur son compte. Le commandant 
Carrière, auquel les déclarations d’un étranger réfugié politique 
«n'avaient pas paru très solides » avait préféré s'abstenir. 

Sous prétexte qu'il parlait difficilement le français, il fit 
donner lecture d’une note écrite par lui et rédigée par sa femme, 
Française de naissance. 

En voici les termes 


Moi. uZ." 

J'affirme de la façon la plus absolue l'exactitude des faits rappelés 
ci-dessous : 

1° J'ai quitté l'Autriche en 1894, à la suite d'événements politiques 
auxquels j'avais élé mêlé comme descendant d'ancienne dynastie serbe. 

Je suis venu en France en juillet 1894, puis y ai séjourné de septembre 
1894 à février 1895, et enfin de 1895 à ce jour, comme réfugié politique. 

Craignant que je ne sois inquiété en France, un de mes amis, alors 
chef de section au Ministère des Affaires étrangères d'une puissance 
de l’Europe centrale, et que je demande au Conseil la permission de ne 
pas nommer, mindiqua, en août 1894, d'une façon précise les noms de 
quatre personnes aux gages de différentes nations étrangères en France 
qui auraient pu, sur les instigaliony d’une de ces nations, devenir dange- 
reuses pour ma sécurité en lançant contre moi une dénonciation calom- 
nieuse quelconque. 

Le premier et le plus important de ces quatre noms était celui du capi- 
taine Dreyfus. 

2° Pendant mon service militaire en Autriche, comme lieutenant de 
cavalerie, je fis la connaissance, en 1894, d’un officier supérieur du grand 
Etat-Major d’une autre puissance de l'Europe centrale, attaché à la per- 
sonne du souverain de ce pays. 

Je suis resté depuis en relations d'intimité avec cet officier. En 1894, 
au commencement de seplembre, je.le rencontrai à Genève, et dans un de 
nos entretiens, il me confirma les noms des quatre agents de l'étranger en 
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France qui mavaient déjà été indiqués. Il en ajouta même deux autres ; 
et, en les classant par ordre d'importance, il commença par celui du 
capitaine Dreyfus qu'il me signala comme son informateur au Bureau de 
l'Etat-Major général de l’armée française. 

3° Dans la deuxième quinzaine de septembre ou les premiers jours 
d'octobre 1894, j'ai retrouvé à Paris ce même officier d'Etat-Major 
étranger. 

A la suite d'une invitalion qu'il me fit, je me rendis un jour vers trois 
heures à l'hôtel qu'il habitait, le Nouvel Hôtel, rue Lafayette, 49; il ren- 
trait au moment même où j'arrivais; je montai dans sa chambre et il 
relira devant moi des poches de son pardessus deux enveloppes volu- 
mineuses : l'officier les ouvrit, examina les papiers qu'elles contenaient. 

Ayant aperçu des cartes militaires, je lui demandai ce qu'il avait entre 
les mains : il hésita un instant à répondre ; puis, avec une certaine forfan- 
terie, il me tendit les papiers en me disant : « Comme vous n'êtes pas 
Français, mon camarade, je ne vois pas d'inconvénient à vous montrer 
ces documents ; vous verrez du reste ce dont je suis capable. » 

Bien qu'il feignit de voyager pour des affaires commerciales, je 
n'ignorais pas, à la suite de nos entretiens de Genève, le but réel de ses 
déplacements. 

Il voyageait d'ailleurs toujours sous des noms d'emprunt. J'examinai 
tous les papiers en question, et je reconnus des documents militaires 
français de première importance. Je me souviens parfaitement qu'il y 
avait : 

À, — Une vinglaine de feuilles de cartes que j'appellerai, d'après les 
termes employés dans l'armée autrichienne, cartes routières d'Etat-Major 
de mobilisation, contenant par signes conventionnels et par chiffres, les 
renseignements de réquisitions, cantonnements, viabilité des routes au 
point vue des transports militaires, etc. J'ai remarqué spécialement la 
feuille de Dijon. 


B. — Les graphiques de l'exploitation des chemins de fer de l'Est et 
du P.-L.-M. en vue de la mobilisation avec, en marge, des annotations : 
remarquables sur les quais d’embarquementet des renseignements concer- 
nant les environs de ces stations au point de vue des ressources militaires. 

Etait jointe à ces graphiques une nole explicafive du système employé 
pour le fonctionnement des transports en cas de mobilisation. 


C. — Diverses feuilles contenant des renseignements sur la réorgani- 
satiof des différents corps de troupes, el l'approvisionnement en avant 
«es munilions pendant le combat et la marche. 

« Mais, lui dis-je alors, comment vous esl-il possible d'obtenir de pareils 
documents? 

__ Souvenez-vous d'une chose, mon camarade, me répondit-il; en 
France, on peut tout avoir en y metlant le prix ; el puis, à quoi bon-avoir 
des Juifs, si l'on ne s’en servail pas? » 

Je n’eus pas à demander quel élaif l'officier étranger qui lui procurait 
ces pièces, puisqu'il m'avait déjà dit que son informateur au Bureau de 
VEtat-Major général était le capitaine Dreyfus. 

Deux jours après cette entrevue, l'officier étranger quittait précipitam- 
ment Paris ; son départ avait l'apparence d'une fuite. rs 

À quelque temps de là, les journaux annoncèrent l'arrestation du capi- 
taine Dreyfus. 

4° Vers la fin de mai 1896, je reçus la visite d'un agent envoyé par 
le Ministère de la Guerre, auquel je.fis le récil ci-dessus. Ce récit donna 
lieu à la rédaction d’un procès-verbal signé de cet agent et de moi, dans 
lequel je citai les noms des personnes aux gages des puissances élran- 


gères et en particulier de Dreyfus. Ce document doit exister au Ministère 
de la Guerre ; je prie M. le Président de vouloir bien le faire rechercher. 


Cernusky avait encore d’autres renseignements plus précis 
à fournir ; mais il ajouta qu'il ne lui serait pas possible de parler 
en séance publique. 

Me Labori demanda alors au Conseil, s’il décidait qu'une 
audience à huis-clos serait accordée, de la renvoyer au lende 
main, Son intention élait de notifier le nom du témoin au 
commissaire du Gouvernement afin que la défense ne fût pas 
privée, le cas échéant, des moyens de droit et de recours que la 
loi assure aux parties contre lesquelles on vient témoigner. 

Cernusky fut cité pour l'audience du 6 ; il y fut entendu à 
huis-clos pendant quelques minutes, ainsi que nous l’apprend 
le compte rendu des débats. Sa déposition avait pour objet la 
révélation des noms des personnes desquelles il tenait ses infor- 
malions. , 

M. Paléologue a assisté à cette audience de huis-clos. Dans 
sa déposition du 29 mars 1904, il en a reproduit ainsi la physio 
nomie : 


M: Mornarr. — Le témoin a assisté à la déposition de Cernusky à huis- 
clos devant le Conseil de guerre. Peut-il fournir des explications sur les 
faits arliculés par le témoin Cernusky? Cernusky n’avait-il pas mis en 
cause le docteur Mosetig, conseiller aulique de la Cour d'Autriche, et 
avait-il pas déclaré tenir de lui une partie de ces révélations ? 

R. —: J'ai assisté à l'audience à huis-clos où a comparu le témoin 
Cernusky. J'ai eu l'impression que Cernusky élait un homme au courant 
des pratiques de l’espionnage ; il parlait comme quelqu'un qui avait été 
mêlé d’une facon ou d’une autre à des faits de celte nature et qui était au 
courant de ces questions-là. Il a prononcé devant nous des noms... ; 1l 
s’exprimait très bas. Je crois que les avocats eux-mêmes — M° Mornard 
n'était pas là — ne pouvaient pas entendre. Il élaït visiblement très gêné, 
très troublé, et sentait peser sur lui la crainte d’une poursuite en faux 
témoignage. Il a beaucoup balbulié ; il s’exprimait fort mal et il a demandé 
l'indulgence du Conseil de Guerre. Somme toule, il n’a rien dit de précis 
ni de positif. J'ai eu seulement l'impression qu'il était au courant de faits 
d'espionnage. Je crois que cette déposilion n’a produit aucun effet sur 
l'esprit des membres du Conseil de guerre. 

M° Monrnarr. — M. Paléologue at-il conservé le souvenir que 
M. Mosetig, conseiller aulique d'Autriche, ait été mis en cause par 
Cernusky ? ; 


R. — Certainement. 


Le général Chamoin était aussi présent à cette audience. 
Délégué du Ministre pour la présentation du dossier secret, il 
était en même temps chargé de lui faire part de ses impressions 
sur les débats. Cette correspondance a été versée au dossier. 
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Nous savons par elle que l'audience publique du 4 septembre 
avait jeté le désarroi dans les esprits. Quant à l'audience à 
huis-clos du 6 septembre, le général Chamoin a déclaré, ce qui 
paraît peu concorder avec le sentiment de M. Paléologue, qu'elle 
avait produit une profonde sensation. Mais il semble bien résul- 
ter du surplus de la déclaration du général Chamom que, si les 
esprits furent troublés, ce fut surtout par l'indication des noms 
de certains traîtres, tels que ceux de Weil et de Guénée, qui ne 
rentraient plus dans le cadre de l’accusation. 

Comme il importe au surplus que vous connaissiez par les 
témoins eux-mêmes qui les ont entendues les déclarations faites 
par Cernusky à l'audience du 6 septembre, nous vous donnons 
lecture de la déposition du général Chamoin sur ce sujet. 

Le témoin a lu d’abord certaines de ses lettres au Ministre 
de la Guerre et notamment la lettre suivante, du 6 septembre : 


Mon Général, 


« J'ai dit au capitaine Hallouin, de la manière la plus claire, mais sans 
prononcer un nom, le résullat de l'audience à huis-clos, en ce qui 
concerne Cernusky. Le nom de Weil revient toujours, les autres 
noms sont Dreyfus, Guénée, notre agent, un sieur Hoffmann dont il a 
donné l'adresse à Paris, puis un officier qui aurait été tué à l'ennemi, en 
Afrique, et dont il ne veut pas donner le nom. Enfin, il y en a un 
sixième : le nom commence par Le... ; impossible, nous dit Cernusky, de 
retrouver la fin du mot. Ces renseignements lui ont été donnés par ün 
conseiller aulique de Vienne et par ur officier allemand. M. Schoenebeck, . 
de Munich. Ce dernier pourrait bien être cet officier allemand condamné 
pour espionnage à Paris, en 1895. 

Nolre commissaire du gouvernement a fait part de votre dépêche au 
sujet de la restriction désirée pour le huis-clos. On a passé outre. D'ail- 
leurs, élant donnée la difficulté de langage de ce Serbe, qui s'exprime 
assez mal en français, on aurait eu de grandes difficultés à s'entendre 
en audience publique. On a pris des noms de convention et l'audience 
publique aura lieu demain probablement. » 

Je ne peux pâs mieux résumer ce que j'ai dit. 

D'une voix calme, très tranquille, Cernusky a donc dit qu'il tenait d'une 
personne très honorable de Vienne le nom d'un agent français avec 
lequel... » 


M° Morxarp. — Ne pourriez-vous pas nommer cette personne? 
N'était-ce pas Moselig ? À 
LE TÉMOIN. — Je ne sais pas le nom, j'ai bien vu ce nom dans le rap- 
port, mais je n’en ai pas le souvenir. Il a été dit probablement... 
M° Mornarr. — Par M° Demange ? 
LE TÉMOIN. — J'ai retenu tout simplement la désignation de conseiller 
aulique. 


L'impression a été, en somme, assez sérieuse quand même. Elle a élé 
d'autant plus sérieuse qu'il y avait là un mélange : le nom de Weil reve- 
nant de temps en temps, le nom de Guénée, cet agent que vous connais- 
sez, qui avait fait ce rapport particulier dont nous connaissons maintenan: 


DE de 


la valeur. Il y a eu là quelque chose qui élail peut-être de nature à 
dérouter, à changer, à modilier certaines impressions. 

UN MEMBRE pe LA Cour. — Je désirerais poser une ou deux questions 
avant de quitter le point concernant Cernusky. Je voudrais demander à 
M. le général Chamoin, queiqu'il ne se rappelle pas le nom de Moseiig, 
s'il a bien le souvenir qu'il a été parlé d'un conseiller aulique ? 

LE TÉMOIN. — Sur ce poinl, il n'y a pas de doule : un conseiller aulique 
de Vienne. D'ailleurs, mes lettres ont été écrites au courant de la plume, 
avec une allure qui n’a rien d'officiel, vous le voyez ; ce n’est pas le ton 
général d'un officier écrivant à son Ministre, c’est au contraire le ton d'un 
homme investi d'une mission de confiance écrivant à celui qui lui a 
demandé de lui dire tout ce qu'il pense. Je réponds ici très nettement, 
Monsieur le Conseiller : oui, la personne en question était un conseiller 
aulique, de Vienne. 

UN MEMBRE DE LA Cour. — Une autre question serait celle-ci : Vous 
indiquiez dans votre lettre qu'il a été parlé d'un sieur Hoffmann dont 
l'adresse est donnée à Paris; pourriez-vous préciser davantage ? Est-ce 
que Hoffmann est indiqué comme élant une des quatre personnes ? 

LE TÉMOIN. — Parfaitement. Voici comment la chose a été présentée 
par Cernasky. J'ai reçu des confidences, non seulement d'un conseiller 
aulique de Vienne, mais encore d'un officier, Schoenebeck... 


UN MEMBRE DE LA Cour. —- Un officier allemand condamné pour espion- 
nage ? 
LE TÉMOIN. — [l a dit ceci très nellement : « Je vais vous donner les 


noms des agents français qui sont en relalion avec les différents bureaux 
d'espionnage, et ces noms sont Weil, Dreyfus, Guénée, Hoffmann, un 
officier français dont je ne veux pas dire le nom, parce qu'il a été tué 
en Afrique, el enfin un autre dont je ne me rappelle plus le nom, mais 
qui commence par Le... 


UN MEMBRE DE LA Cour. — Cela faisail six ? 
LE TÉMOIN. — Parfaitement. 
UN MEMBRE DE LA Cour. — Il disait tenir ces renseignements d'une part 


d'un conseiller aulique de Vienne et d'autre part d'un officier allemand ? 
LE TÉMOIN. — Schoenebeck. 


NT. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. — Vous le dites dans votre lettre. 
UN MEMBRE DE LA Cour. — Et vous ie saviez sans doute à ce moment? 
LE TÉMoOIN. — Ce sont des choses que j'ai écrites dans toutes la sincé- 


rité de mon âme, avec ma plume qui marchait lrès vite, sans brouillon 
aueun : 

« Ces renseignements lui ont été donnés par un conseiller aulique, de 
Vienne, el par un officier allemand, M. Schoenebeck, de Munich. Ce 
dernier pourrait bien être cel officier allemand condamné pour espion- 
nage à Paris, en 1895. » | 

UN MEMBRE DE LA Cour. — Ceci, c’est de mémoire. Ce Schoenehbeck élait 
un officier de l'armée allemande ; il a été condamné pour espionnage au 
profit de FAllemagne. 


LE TÉMON. — Par un tribunal français. C’est bien le sentiment que j'en 
avais. 

UN MEMBRE DE LA Cour. — Est-ce que, lorsque Cernusky a écrit qu'il 
élait malade, il a été fait quelques vérificalions ? 

LE TÉMOIN. — Rien du tout. On a lu à la séance le papier dans lequel il 


disait qu'il était malade et on a passé outre ; on a déclaré qu'il était malade 
et quil ne viendrait pas, et la séance a continué sans aucune inter- 
ruption. 
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À ces souvenirs de M. Paléologue et du général Chamoin, 
confirmés d’ailleurs par d’autres témoignages, nous ajouterons 
les indications données par la note suivante qui fut versée par 
Cernusky à l'appui de sa déposition (1). 


Pièce versée par M. de Cernuski à l’appui de sa déposition 
devant le Conseil de Guerre de Rennes. 








Autriche Nom sous lequel le Comte de 
M. le Conseiller aulique Mosettig, | SChônbeck a été à Paris : 
par intermédiaire de M. Adamo- M. Kostelletzky, 


puce éditeur d’une (2) livre de voyage 


de publicité de Munich, 








nage Adalbertstrasse. 
M. le Comte de Schônbeck. 
Noms donnés par Autriche : À Genève il a été sous le nom 


d’un fabricant des machines de 


Officiers : Dreyfus. Strassbourg (2). 


Crémieux-Foa. 
Civils : Guénée (1). 
Hofmann (1}. 
Noms donnés par Allemagne : 
Officier : Weil (1). 
Civils ; Lôbl ou Lebel 
ou Leblois ? (1). 


(r) Ces noms ont été bâtonnés sur | —— 
l'original. (2) Sic- 





Ce document, les témoignages que nous avons cités, la lettre 
lue à lFaudience publique du 4 septembre semblent ne laisser 
subsister aucun doute sur le sems exact des révélations de 
Cernusky. | 

En réalité, 11 n’en est rien. Car 1} faut maintenant déduire 
de ces révélations celles qui ont fait l’objet de ses rétractations. 
Il s’est en effet rétracté, à l'audience même de huis-elos, sur 
certains des points indiqués par la lettre, lue le 4 septembre. 

La rétractation est certaine: M° Labori en a pris acte à 
l'audience du 7 septembre à laquelle Cernusky, quoique régu- 
lièrement cité, refusa de se rendre sous le prétexte faux qu'il 
était malade. Le Président du Conseil de guerre a constaté aussi 
le même jour cette rétractation, en faisant observer qu'elle ne 
portait que sur un point. Mais sur quel point ? C’est ici que 


()*Enq-: Crim. 2:62: 


commencent des obscurités qu'il séra peut-être difficile de 
dissiper. 

Appelé à témoigner dans notre enquête, Cernusky n’a pas 
déféré à la citation. Il a envoyé à la Cour la note que nous 
reproduisons (1). 


Note de M. de Cernucki jointe à la lettre adressée par lui 
à M. le Conseiller Laurent-Atthalin. 


Londres, le 24 octobre 1904. 


Ci-dessous est le récit de ma déposition faite devant le Conseil de 
guerre à Rennes, sous la foi du serment, à l'audience à huis-clos du 
G septembre 1899, ainsi que les questions qui m'ont élé posées à cette 
méme audience. Après quatre ans, je ne puis pas me rappeler exactement 
les paroles dont on s’est servi à celte séance ; mais je donne selon mon 
souvenir le sens exact de ce qui a été dut. 

L'audience à huis-clos. — 6 septembre 1899: 

1° J'ai prêté serment. 

2° Le Commissaire du gouvernement donnait lecture d'un télégramme 
reçu par lui du Ministre de la Guerre ; un débat s’ensuivait entre lui, le 
président et la défense. 

3° À la demande de M’ D'emange, la question : si j'avais fait en France 
ma déclaration d'étranger, m'a été posée ; ma réponse était : oui, j'ai fait 
ma déclaration à la Préfecture de Paris. 

4° Le Président me demande de donner le nom de mon correspondant 
de qui j'avais reeu la lettre en 1894. 

Ma réponse :la lettre m'a été écrite par un ami du nom Adamowitch 
qui a dit avoir ces renseignements d’un certain Mosetig, chef de section 
dans un ministère autrichien. 

5° Le Président me demande de donner les noms cilés dans celle 
lettre. 

Ma réponse : les noms sont H.. N.., Dreyfus, Guénée. 

6° Avant que le Président m'avait posé une autre question, je faisais 
la déclaration suivante : Pendant mon séjour à Genève, en 1894, j'ai vu 
un jour un officier étranger, un de mes amis, en conversation avec un 
Monsieur à la brasserie d’'Anspach. Plus tard, mon ami, l'officier étranger, 
me désigna ce même Monsieur, me disant que ce serait un certain Capi- 
laine Dreyfus, son informalteur au Bureau de l'Etat-Major de l'armée 
française. 

À Paris, plus tard, en voyant les pholographies de l'accusé Dreyfus, 
j'ai cru être sûr que c'était bien la même personne que celle que j'ai vue 
en 1894, à Genève. 

Maintenant que j'ai l'occasion de bien voir de près l'accusé, je suis 
certain que j'ai fait une erreur, et je suis certain qu'il n’est pas la per- 
sonne que j'ai vue à Genève et qui m'a élé désignée comme s’appelant 
Dreyfus ; que par conséquent toutes les parlies de ma déposilion, ayant 
rapport à l'officier étranger, ne concernent en rien l'accusé Dreyfus et 
doivent être considérées comme nulles et non avenues. 

7° Le capitaine Dreyfus, l'accusé, demande au Président de me poser la 
question ; comment j'ai pu croire le reconnaitre d’après les photogra- 


1) Enq- Crim. 2:175. 


her val 


pvhies ; le Président répondait que la question élait inutile comme élant 
déjà expliquée. 

8° Le Président me demande de donner le nom de cet officier étran- 
ger en question. — En réponse j'ai prononcé le nom. — Ce nom lut 
reconnu par M° Demange, qui disait que le nom était connu par le Conseil, 
comme celui d'une personne voyageant souvent en Suisse en mission 
secrèle; et que lui, M° Demange, avait plaidé dans une affaire où ce 


même officier étranger était mêlé. — Un membre du Conseil ouvrit un 
«dossier et lisait à Kkaute voix au Conseil des notes concernant cet officier 
étranger. 


9° Un des membres du Conseil (le commandant Bréon, je crois) me 
posait une question concernant les documents que j'avais vus à Paris. — 
Ma réponse était que, étant certain maintenant que l'accusé n’était pas 
la personne que j'ai vue à Genève, les documents en queslion n’ont rien 
à faire avec lui, et que je refuse de répondre. 

10° Le Président me demande si je sais le nom de l'agent qui m'avait 
interrogé en 1896. Ma réponse était que, quant à celui qui avait dressé 
procès-verbal je ne le connais pas ; mais que le nom de l’autre agent qui 
est venu en premier lieu et qui avait donné sa carte fut Brucker. 

Aucune autre question m'a été posée et Je me suis retiré de la séance. 


Signé : DE CERNUSKY, 


À celte note est Joint un exemplaire de la déclaration lue le 
4 septembre, dans lequel les deuxième et troisième paragraphes 
sont rayés. Les révélations de Cernusky se seraient donc bornées 
aux vagues indications contenues dans le paragraphe premier, 
c'est-à-dire, d’après la note remise par lui à l'audience de huis 
clos aux renseignements qu'il aurait reçus par l'intermédiaire 
d'Adamowitch, du conseiller aulique Mosetig ou d’un autre 
Mosetig, chef de section dans un Ministère autrichien. Et nous 
voyons en effet, dans cette note, que tous les noms donnés par 
l'Allemagne sont rayés. Bien plus, tous les noms sont bâtonnés, 
ceux de Crémieux-Foa, de Guénée, d'Hofmann donnés par 
l'Autriche, comme ceux de Weil et de Leblois donnés par l’Alle- 
magne, sauf celui de Dreyfus. 

S'il est vrai que Cernusky ait fait devant le Conseil de guerre 
la déclaration contenue dans la note versée au dossier de la der- 
mère enquête, on comprend très bien que, mieux conseillé, il ait 
pris le parti d’être aussitôt malade, de quitter Rennes et, plus 
tard, de ne pas se rendre à la convocation de la Chambre crimi- 
nelle. On ne saurait en effet imaginer une fable plus invraisem- 
blable et plus puérile que celle qui fait surgir à Genève, en 
septembre 1894, un traître qui est un faux Dreyfus. 

Mais M° Mornard conteste que la rétractation de Cernusky ait 
eu la portée qu'il lui attribue aujourd'hui. I n'aurait, à l'audience 
de huis-clos, modifié la note lue à l’audience publique que sur 
un point secondaire et sans importance. C’est ce qu'atteste 
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M° Demange dans une letire du 15 mars 1905, adressée à M° Mor- 
nard et produite par lui. 


Dans le paragraphe 2 de la déposition lue en audience publique, écrit 
M° Demange, Cernusky avait parlé de la rencontre faite par lui à Genève 
en 1894 d'un officier supérieur d’une puissance de l'Europe centrale 
attaché à la personne du souverain de ce pays. Cet officier supérieur lui 
aurait indiqué les noms des principaux espions : le plus important de tous 
était Dreyfus. — A huis-clos, Cernusky nous a fait connaître le nom de 
cet officier supérieur étranger. Il a ajouté alors qu'à Genève même, il 
avait vu ledit officier supérieur avec une autre personne, qu'il avait même 
déjeuné avec ces deux personnes et que plus tard, il avait été convaincu, 
en examinant les photographies de l'accusé, que le compagnon de loffi- 
cier supérieur étranger, à Genève, était le capitaine Dreyfus. —- II a ajouté 
qu’en voyant de près le capitaine Dreyfus, il reconnaisait s'être mépris 
sur ce point : Dreyfus n'était pas la personne vue par lui à Genève 
en 1894 Telle est l'unique modification qu'à huis-clos Cernusky ait 
apportée à ses affirmations. Il a ensuite confirmé d'une manière générale 
tous les termes de sa déposition lue en audience publique. 


Et c’est bien ainsi que, dans les quelques mots qu'il lui à 
consacrés dans sa plaidoirie, M° Demange a envisagé l'incident : 

Il (Cernusky) avait cru reconnaître un jour dans un commensal de cet 
officier, Dreyfus, d’après une photographie. Il nous a dit, à l'audience de 
huis-clos, qu'il s'était trompé. Ce n'est plus Dreyfus, c'est entendu (1). 

Vous remarquerez que si l'incident est ainsi compris, Cer- 
nusky n’a apporté en réalité aucune modification, aucune recti- 
fication à sa déposition écrite dans laquelle il n’est aucunement 
question de la reconnaissance de Dreyfus sur une photographie. 

Il y a eu cependant, à n’en pas douter, une modification 
apportée par Cernusky à la déposition écrite. Il en a rétracté 
une partie et il a maintenu le reste. C’est ce que dit du moins 
M° Labori dans l’observation à laquelle nous avons déjà fait 
allusion. 

C'était à l’audience du 7 septembre. Le commissaire du Gou- 
vernement avait reçu de Cernusky la lettre suivante : « Mon 
commandant, malade, alité, je suis dans l’impossibilité absolue 
de me rendre au Conseil de guerre, mais je me tiendrai à la 
disposition du Conseil à mon hôtel. » 

M° Labori présenta sur le témoignage de Cernusky et sur 
son absence, ces observations 

J'ai d'abord à dire un mot sur le lémoignage de M. Cernusky et sur 
son absence ce matin. Le Conseil sait que nous aurions pu penser hier à 


faire rechercher et appeler deux ou trois personnes qui ont élé désignées 
par M. Cernusky ; je dois dire qu'en ce qui me concerne, la maladie de 


(1) Rennes, JL. 670, 
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M. Cernusky qui doit donner au Conseil la valeur de son témoignage, 
me détermine à ne plus rechercher ces témoins qui n’ont plus aucune 
espèce d'intérêt. Cependant, il serait utile, je crois, de tout faire pour 
que M. Cernusky vint à la barre. Il y à un point sur lequel je veux l’inter- 
roger, et je ne violeraï certainement pas le huis-clos en le signalant, 
puisque ce que je constaterai sur ce point, c’est qu'il n’a été rien dit 
hier, quand on a demandé à M. Cernusky s’il avail, en dehors des points 
dont il avait parlé en audience publique, des renseignements à fournir, il 
a déclaré qu'il n'avait rien à dire parce qu'il s'élait trompé sur la person- 
nalité du capitaine Dreyfus... 

LE PRÉSIDENT. — Sur un point. 

M° Lagori. — Oui, sur un point ; sur le reste, il a maintenu sa déclara- 
tion.Mais je consiate un fait certain, c'est qu'il a dit qu'il n'avait aucun fait 
nouveau à faire connaître. Il avait cru, sur une photographie, — je ne 
parle pas des renseignements ni des noms qu'il a donnés, je n’en ai pas 
le droit — reconnaître Dreyfus! 

Ce qui est certain, c’est qu'il a dit : « J'avais cru, sur une photographie, 
reconnaitre Dreyfus pour une personne avec qui j'avais déjeuné en 
Suisse ; je ne le reconnais plus. » 

Comment se fait-il qu'il ait demandé le huis-clos pour compléter sa 
déposilion sur des faits nouveaux, alors qu'il a vu ici pendant la première 
partie de sa déposition le capitaine Dreyfus (1) ? 

Cernusky reconnaissait donc une erreur. Il avait été trompé 
par une photographie, sur la personnalité du capitaine Dreyfus ; 
mais, l'ayant vu, 1l rétractait une partie de sa déposition écrite el 
c'est ce qu'il dit dans sa note du 24 octobre 1904. Mais M° Labor: 
entendait lui demander pourquoi, ayant pu immédiatement cons 
tater son erreur, il avait attendu l’audience de huis-clos. Et Cer 
nuscki, surtout s'il n'avait pu fournir que l'explication que nous 
connaissons, se fût trouvé en fâcheuse posture. 

M° Labori semble donc avoir attribué. à la rectification de 
Cernusky plus de portée que ne lui en accordait M° Demange. 
Et 1l n’y a pas lieu de s'étonner de cette divergence si, comme 
nous l’a dit M. Paléologue, la brève audience de huis-clos s’est 
passée en conversations à voix basse entre le témoin et le Conseil. 

L'impression générale fut qu’une audience publique était 
indispensable, que la note de Cernusky et sa déposition à huis- 
clos étaient sans valeur tant qu'il n’aurait pas été mis en demeure 
de donner des explications claires et précises contradictoirement 
avec la défense. Du moment où il fuyait cette explication en se 
disant malade alors qu'il cireulait dans les rues de Rennes, c’est 
qu'il n'osait pas l’affronter. Il supprimait lui-même son témoi- 
gnage. 

C’est ce qu'avait dit M° Labori. M° Demange ne fit même pas 
à ce témoignage l'honneur de le discuter. Il se borna à dénoncer 


(2) Rennes, III. 552. 
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brièvement son invraisemblance, à montrer combien il était inad- 
missible que, possesseur de ce secret, Cernusky n’en eût jamais 
parlé jusqu'en 1899. Il rappela son état mental bien connu et 
termina sa plaidoirie sur ce point par ces mots 

J'imagine que vous penserez avec moi qu'il faut le joindre (Cernusky) 
à tous les autres témoins qui ont sollicité de jouer un rôle dans ce procès, 
et surtout vous vous rappellerez que quand il s’est agi, le lendemain de 
l'audience de huis-clos, de venir ici, il n'est pas venu. Il a envoyé un certi- 
ficat de maladie! une maladie qui ne l’empêchait pas de se promener 
dans la journée (1)!!! 

Quant au commissaire du Gouvernement, il garda prudem- 
ment un silence absolu sur ce témoignage. Le Conseil de guerre 
élait d’ailleurs à ce point édifié sur sa valeur que, malgré la 
demande de la défense, il ne jugea même pas nécessaire de faire 
constater l’état de maladie du témoin et, s'il y avait lieu, de le 
laire entendre dans son hôtel. 

Le sentiment que l'inanité du témoignage de Cernusky avait 
élé nécessairement connue du Conseil de guerre avait été jusqu’à 
ce jour celui de loutes les autorités judiciaires et militaires qui 
avaient eu à s'occuper de la demande en revision. 

Dans sa requête en revision adressée à M. le Garde des Sceaux, 
le 26 novembre 1903, Dreyfus avait invoqué comme fait nouveau 
la fausseté de ce témoignage. 

Voici les termes de la requête : (1) 

FAUX TÉMOIGNAGE CERNUSKY. — Un témoin nouveau appelé à Rennes par 
les agents de l'accusation, un sieur Cernusky, avail affirmé savoir d’un 
conseiller aulique d'Autriche, le docteur Mosetig, que j'étais un espion 
à la solde de l'Allemagne. Celte déposilion élait mensongère. Sa fausseté 
résulte d'une déclaralion authentique du docteur Moselig que j'ai annexée 
à ma demande d'enquête du 21 avril 1903. 

J'avais dans cette demande signalé à M. le Ministre de la Guerre les 
révélations graves d’un sieur Wessel au sujet des machinations des agents 
du service des renseignements avec le faux témoin. Ces révélations sont 
confirmées par un mémoire de Wessel à son avocat Raimondo, transmis 
à M° Mornard et que J’'annexe à ma requête. Elles sont encore confirmées 


par une lettre de Mme Wessel à M. Gabriel Monod et transmise par lui à 
M. le Ministre de la Guerre. 


Il était, en effet, dès ce moment démontré que jamais Cer- 
nusky n'avait reçu d'un conseiller aulique de Vienne du nom de 
Moselig, par l'intermédiaire d’un individu nommé Adamowiteh, 
les renseignements énoncés dans le paragraphe premier de sa 
déposition écrite. 


1) Rennes, III. 672. 
2) Révision du procès de Rennes, 448. 
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D'autre part, d’après les révélations de Wessel invoquées par 
la requête, Cernusky aurait été présenté à un officier appar- 
tenant à l'Etat-Major de l’armée, le capitaine Mareschal, par un 
agent du Service des renseignements nommé Przyborowsky et 
ils auraient ensemble, tous les trois, arrêté par avance la dépo- 
sition de pure invention que Cernusky devait faire à Rennes (1). 

Ni M. le Ministre de la Guerre, ni M. le Garde des Sceaux n° 
crurent devoir tenir compte de cette preuve de la fausseté du 
témoignage de Cernusky et des révélations de Wessel. Ils ont 
refusé d'y trouver les éléments d’un fait nouveau. 

Cette articulation fut néanmoins reprise par M° Mornard 
devant la Chambre criminelle. M. le conseiller Boyer estima qu'il 
y avait lieu de la rejeter, le témoignage de Cernusky n'ayant pu 
produire à Rennes aucune impression sérieuse. 

M. le Procureur général exprima le même avis dans son 
réquisitoire écrit : € [Il est manifeste, y lisons-nous, que la déela- 
ration de Cernusky n’a eu aucune influence sur la conviction des 
juges et sur la décision rendue. Les déclarations de Wessel, 
fussent-elles vérifiées et reconnues exactes, seraient donc imopé 
rantes et dès lors, 1l n’y a pas lieu de s’y arrêter. » (1). 

Nous retrouvons la même pensée dans le passage suivant du 
réquisitoire oral (2) : 


Mais tout cela, Messieurs, a élé connu du Conseil de guerre de Rennes 
et celui-ci n’a pas jugé utile, en présence de ces détails, de faire vérifier 
le prétendu état de maladie de Cernusky ni de l'entendre de nouveau. Le 
Commissaire du gouvernement n’a pas dit un mot de sa déclaration dans 
son réquisitoire. N'’est-il pas évident que cet incident n’a pu avoir absolu- 
ment aucune influence sur la décision du Conseil de guerre, sur l'esprit 
des juges, et que peu importe qu'on établisse d'une facon ou d'une autre 
ce qui a été prouvé dès la première heure, à savoir que Cernusky a 
incontestablement fait un faux témoignage. Ce n’est pas là un fait nouveau 
rentrant dans les termes de la loi. 

Du reste, si vous ordonnez l'enquête que je crois, pour mon compte, 
nécessaire à raison d’autres faits sur lesquels je vais avoir à m'expliquer 
vous aurez toute latitude pour rechercher même sur ce point ce qu'il peut 
y avoir d'exact dans les révélations: qui ont été faites, et j'ajoute que 
j'estime qu'il y aura justice à pousser quelques investigations dans ce 
sens, ne fût-ce, en présence des déclarations de Wessel vis-à-vis du capi- 
taine Mareschal, officier de l’armée française, que pour mettre celui-ci en 
situation de venir à l'enquête démentir les bruits abominables qui circulent 
sur son compte. 


(1) Enq. Crim. I. Lettre de Wessel à M° Raimondo. — Requisit. dev. la 
ch: Crim: 73: 

(2) Req. Cb. Crim. 74. 

(3) Req. oral. Revision du Pr. de Rennes. 195. 
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L'enquête de votre Chambre criminelle a-t-elle révélé des faits 
susceptibles de modifier cette appréciation ? 

Vous allez en juger. 

Le capitaine Mareschal a d’abord adressé à M. le Procureur 
général, avec l'autorisation du Ministre de la Guerre, la lettre 
suivante : (1) 


90e CORPS D'ARMÉE Toul, le 7 mars 1904. 


——— 


39e Division 


ÉTAT - MAJOR 


Le Capilaine Mareschal, de l'État-Major de 
la 39% Division, à M. le Procureur général 
près la Cour de Cassation, Paris. 


J'ai l'honneur de vous exposer ce qui suit : 


Au cours de votre réquisitoire au sujet de l'affaire Dreyfus,vous m'avez 
mis en cause à propos de déclarations qu'aurait failes le nommé Wessel, 
ancien officier de l’armée allemande. L'accusation portée contre moi par 
Wessel est essentiellement calomnieuse et je puis le prouver. 

J'avais pensé que les déclarations de Wessel ne seraient produites en 
public qu'après avoir été sévèrement contrôlées ; mais comme nulle 
enquête contradictoire n'a eu lieu, attendu qu'il ne m'a élé demandé jus- 
qu'à présent aucune explicalion, j'estime que j'ai le droit de protester 
énergiquement contre des allégations que vous jugerez sans doute comme 
moi, de nature à porter alleinte à mon honorabilité. Ces allégations 
seront, sans doute, reconnues fausses dans un avenir plus ou moins 
éloigné ; mais, d'ici là, et pour ne laisser subsister aucun doute dans 
l'esprit de personne, je pense qu'il est de mon devoir el de mon intérêt 
de vous demander de vouloir bien contribuer à démentir les bruits abomi- 
nables qui ont couru sur mon compte du fait des déclarations de Wessel. 

Je me mettrai donc, avec l’assentiment de M. le Ministre de la Guerre, 
et dans un délai que je désirerais le moins long possible, à votre dispo- 
sition pour vous prouver la fausselé des déclarations de Wessel. 

À titre d'indication, et pour vous permettre des recherches avant l’en- 
quête, je puis vous affirmer : 

1° Que je n'ai jamais vu ni connu le nommé Cernusky ; 

2° Que je n'ai jamais été à Bruxelles ; 

3° Qu'il existe une déclaration écrite en allemand de la main de Wessel 
et signée par lui sous le pseudonyme de Kork. 

Cette déclaration, qui a été traduite en français, a lrait, en effet, à 
Cernusky, mais il y est question d'une chose diamétralement opposée à 
celle qu'on me reproche. 

Cette déclaration doit exister, ainsi que la suivante, dans les archives 
du Ministère de la Guerre (2? Bureau, section Statistique). Elle a d’ail- 
leurs été mise en son temps sous les yeux de mes chefs hiérarchiques. 

4° Qu'il existe une autre déclaration, celle-là, du sieur Przyborowsky -- 


(1) Eaq. crim. II. 131. 
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signée du pseudonyme Alex — relalive au mème sujet, et concordant avec 
celle de Wessel. 

Ces deux déclarations que j'ai reçues, sans d’ailleurs les avoir provo- 
quées, m'ont été remises, autant que je me rappelle, dans le courant du 
premier trimestre 1900. 


5° Qu'en dehors de ces deux déclarations, Je n'ai jamais reçu des 
deux individus ci-dessus que des communications ayant trait exclusive- 
ment à mon service spécial. 

6° Je pourrai d’ailleurs invoquer d’autres témoignages dès qu'il me 
sera permis de le faire. 

Je suis bien convaincu, Monsieur le Procureur général, qu’en raison 
des preuves que j'invoque et qu'il vous sera facile de contrôler, vous 
voudrez bien contribuer à détruire l'impression fâcheuse qu'a causée le 
passage de votre réquisitoire en ce qui me concerne, et, après une enquête 
que je faciliterai par tous mes moyens, démentir les accusalions calom- 
nieuses d'hommes tarés comme Wessel et Przyborowsky. 


Signé : MARESCHAL. 


D'après la requête en revision, les imputations dirigées contre 
le Service des renseignements, et, en particulier contre le capi- 
taine Mareschal, reposaient sur les déclarations formelles 
qu'aurait faites l’agent d'espionnage Przyborowsky à Wessel, à 
la femme ou à la maîtresse de ce dernier, Mathilde Baumler, et à 
deux autres personnes. 

Przyborowsky a été entendu six fois par voie de commission 
rogatoire et deux fois devant M. le conseiller Laurent-Attha- 
bn (1). Il a démenti les déclarations qui lui étaient prêtées. Il à 
affirmé qu'il ne connaissait pas personnellement Cernusky ; qu'il 
ne l’avait, par suite, jamais présenté au capitaine Mareschal et 
qu'il n'avait parlé à personne de cette prétendue présentation. 

Il a ajouté d’ailleurs qu’il était convaincu que le témoignage 
de Cernusky avait été préparé, sinon par le capitaine Mareschal, 
du moins par l’'Etat-Major (2). Le capitaine Mareschal est, au 
surplus, à ses yeux, un officier capable de tout et sur la parole 
duquel on ne peut compter. La preuve en est qu'il aurait chargé 
le témoin de lui procurer un document en pays étranger, et 
qu'après lavoir recu et photographié, 1l aurait refusé de Je payer, 
sous prétexte que la pièce n'avait aucune valeur. L’Etat-Major 
français devrait, de ce chef, à Przyborowsky six mille francs. 

Des témoins ont été entendus pour établir que Przyborowsky 
avait réellement tenu les propos rapportés par Wessel et par 
Mathilde Baumler, ainsi que sur les présomptions que l’on pré- 
tendrait tirer de certains faits pour prouver la complicité du 


(1) Enq. crim. tome 2. 
@) Id-114195: 
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Service des renseignements dans le faux témoignage Cernusky. 

Nous avons dù renoncer à démêler la part de vérité, en sup 
posant qu'il y en ait une, que peut renfermer l’imbroglio volon- 
taire de ces témoignages, où fourmillent les contradictions, les 
réticences, les insinuations. 

C'est qu'il ne s’agit pas ici de témoins ordinaires. Tous étran- 
gers, vivant de méliers inavouables, principalement de lespion- 
nage et du jeu, ils n’ont d'autre intérêt que d’obscurcir la vérité 
et de perpétuer les intrigues dont ils espèrent ürer profit. 

Des joueurs (1), des espions, des escrocs de profession (?), 
tels sont les témoins qui accusent l'Etat-Major en général et le 
capitaine Mareschal en particulier d’avoir préparé le faux témoi 
gnage de Cernusky. 

Nous ne pensons pas que les dires volontairement obscurs et 
confus de ces aventuriers cosmopolites puissent être admis de 
vant vous contre la parole d’un officier de notre armée. 


Du reste rien ne démontre que ce témoignage ne soit pas 
l'œuvre de Cernusky seul. Il en possédait tous les éléments grâce 
à la publication des débats ; quant aux noms de Mosetig, de 
Schônbeck, d’Adamowitch, 1ls étaient bien connus dans le monde 
des espions qu'il fréquentait, ainsi que l'enquête l'a établi. 

Si le témoignage a été inspiré, 1l l'a été par des personnes 
qui savaient, comme tous ceux qui avaient suivi les débats, le 
prix attaché à la preuve de la livraison de documents relatifs à 
l’organisation des chemins de fer, mais qui connaissaient mal le 
système de l'accusation. Le Service des renseignements n'aurait 
jamais désigné aucun des espions signalés avec Dreyfus, et sur- 
tout Guénée dont les rapports se trouvaient ainsi disqualifiés, n1 
M Leblois, car cette désignation manifestement inexacte ne pou 
vait que rendre suspect l’ensemble des renseignements fournis, 
ni Hofmann, qui n'avait d'autre ütre à figurer dans cette liste que 
d’être un ennemi personnel de Cernusky, dont 1l avait fait de- 
mander lextradition par le Gouvernement autrichien. 

C'était donc avec raison que le Ministre de la Guerre et le 
Garde des Sceaux avaient estimé qu'il ne convenait pas de s’arrè- 
ter aux déclarations de Wessel. 

Cette solution s’imposait avec plus de force après le démenti 


(1) Sur les moyens d'existence de Pzyborowski, Enq. crim. II. 65. 
(2) Sur la condamn. récente de Wessel à un an d’emprisonn., pour escroq. 
par le trib. correct.de Thorn., v. Le Temps, 1° juin 1905. 


— AU — 


du capitaine Mareschal, et elle nous semble s'imposer encore 
malgré l'incident nouveau qui a surgi au cours de lenquête. 

Votre Chambre criminelle a été informée que Mathilde Baum 
ler s'était vantée, à Bruxelles, d’avoir reçu 20.000 francs. Elle 
avait remis 1.000 francs à Przyborowsky, 8 à 10.000 franes à 
Cernusky et aurait gardé pour elle le surplus. C’est ainsi 
qu'aurait été payé le faux témoignage de Cernusky (1). 

Ii a été indiqué en même temps qu'à la date du 16 août 1899, 
une somme de 25.000 francs avait été dépensée par le Service 
des renseignements pour l'achat de documents qui ne semblaient 
peut-être pas valoir un prix aussi élevé et qu'il serait utile d’en 
tendre à ce sujet le capitaine Mareschai (2). 

Le livre journal de comptabilité du Bureau des renseigne 
ments tenu par l’archiviste Dautriche portait en effet à la date 
du 16 août 1899 la mention suivante : 


Austerlitz — documents complément de 20.000 fr. de la réserve, 5.000. 


Si le capitaine Mareschal avait immédiatement reconnu que 
cette inscription correspondait à une dépense réelle de 25.000 
francs, l’incident aurait sans doute été bientôt terminé. Car, si 
l’on pouvait discuter la valeur vénale des documents achetés à 
l'agent Austerlitz, 1l eût été bien difficile de démontrer qu’à tort 
ou à raison, 1ls n'avaient pas été payés le prix indiqué. 

Mais le capitaine Mareschal et son chef intérimaire, le capr- 
taie François, eurent alors une défaillance de mémoire dont les 
conséquences ont été fâcheuses. Ils ne se souvinrent pas qu'une 
somme de cette importance avait élé payée à l'agent Austerlitz ; 
ils ne pouvaient cependant, disaient-ils, avoir ignoré ou oublié 
cette dépense. Ils en concluaient qu'elle n'avait pas été faite. 

La somme de 25.000 francs était pourtant sortie de la Caisse 
Son emploi était justifié jusqu'à concurrence de 5.000 francs; 
mais qu'était devenu le surplus dont aucune mention de la comp 
tabilité ne faisait connaître l'emploi ? 

L’archiviste Dautriche affirmait qu'elle avait été versée entre 
les mains d'Austerlhitz; 1l invoquait sa comptabilité à l'appui de 
son affirmation. Toutefois l’un de ses livres renfermait à cet 
égard une omission qu'il eut la très regrettable inspiration de 
réparer par une inscription en interligne, le 16 mai 1904, c’est 


(1) Enq. crim. I. 62. 
(2) Enq. crim. I. 62. Capit. Targe. 
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à-dire le surlendemain du jour où il avait été entendu par M. je 
Conseiller Laurent-Atthalin (1). 

D'autre part, les lettres échangées entre l’archiviste Dautriche 
et le capitaine François semblaient indiquer une entente en vue 
de préparer un système de défense (2). 

Aussi, lorsque les capitaines François et Mareschal firent 
connaître au magistrat délégué pour les entendre qu’ils se sou- 
venaient enfin que, vers le 16 août 1899, la somme de 25.000 
francs avait été, en effet, versée entre les mains d’Austerlitz à 
Zurich où s'étaient rendus le capitaine Mareschal et le comman- 
dant Rollin, cette recüufication fut-elle accueillie avec d’autant 
plus de réserve qu’elle n’était nullement corroborée par les 
dépositions des généraux de Lacroix qui avait eu sous ses ordres 
la section des renseignements de juillet 1899 jusqu’en 1902 (3), et 
Delanne qui, remplaçant le chef d’Etat-Major, avait donné, le 
16 août 1899, une autorisation de prélever 20.000 francs pour 
assurer les besoins du service courant (4). 

Mais nous ne nous croyons pas autorisés à insister sur cel 
incident. Il a été l’objet d’une instruction ouverte par l'autorité 
militaire. Nous n'avons pas à vous en exposer les péripéties : 
toutefois 1l est de notre devoir de vous rappeler qu'après de longs 
débats devant le deuxième Conseil de guerre du Gouvernement 
militaire de Paris (5), le heutenant-colonel Rabier, commissaire 
du Gouvernement, déclara, à l'audience du 4 novembre 1904, que, 
d'accord avec l'autorité supérieure, il abandonnait l'accusation. 
L’archiviste Dautriche, le lieutenant-colonel Rollin, les capitaines 
François et Mareschal furent en conséquence acquittés. Ils n’ont 
donc légalement commis ni faux, ni détournements : les mentions 
de la comptabilité du Service des renseignements doivent être 
tenues pour exactes. Sans doute vos investigations ne rencontre- 
raient pas dans cet acquittement un obstacle légal ; mais encore 
faudrait-il, pour que vous eussiez recours au droit illimité de 
recherche que vous reconnait la loi en matière de revision, que, 
comme dans le procès Esterhazy, vous eussiez lieu de croire à une 
erreur de la juridiction militaire. Mais l’abandon de l'accusation, 
dans les circonstances que vous connaissez, nous semble interdire 
cette hypothèse. 


(1) Eng. crim. II. 149. 

(2) Enq. crim. II. 147-148. 

3) Enq. crim. 163-165. 

4) Eng. crim. 163-165. 

5) Gaz. des Trib., 26 octob. 1904 et s. 
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D'ailleurs, quelle serait la portée des doutes qui pourraient 
s'élever sur la réalité du paiement à l’agent Austerlitz d’une 
somme de 25.000 francs ? Le raisonnement qui tenterait de rat- 
tacher ces doutes à la prétendue subornation de Cernusky serait 
nécessairement obligé d’avoir recours aux déclarations de Wessel 
et autres témoins du même genre. Et nous ne pensons pas que 
l’on persiste à uuliser de pareils concours. 

Il faut donc en faire abstraction, ainsi que de l'incident des 
25.000 francs de l'agent Austerlitz. Et nous ne nous trouvons 
plus en face que de la fausseté du témoignage Cernusky établie 
par d’autres moyens. 

Cette fausseté est certaine. Sur le premier point de la décla- 
ration de Cernusky, elle est depuis Inogtemps prouvée par la 
déposition de M. le conseiller aulique Mosetig, authentiquement 
recueillie à Vienne à la requête de Dreyfus (1) le 7 novembre 1899. 

Ou a entendu, dans la dernière enquête, un autre Mosettig, 
ancien commis au bureau militaire du Ministère des chemins de 
fer d’Autriche-Hongrie, personnalité ccnnue du Service des 
renseignements. Ce Mosettig ignore les noms de Cernusky, Gué- 
née, Adamowitch. D'ailleurs, 1l n'avait pas été désigné par 
Cernusky, et l’on s’étonnerait que son audition par commission 
rogatoire ait été demandée si l’on ne comprenait qu'il n’a été 
introduit dans celte affaire qu'à raison de ses prétendues rela- 
tions avec Przyborowsky (2), qu'a employé le Service des rensei- 
ognements, et afin d'établir l’apparence d’un lien entre ce service 
et la déposition de Cernusky. 

Les deuxième et troisième points de cette déposition ont été 
rétractés. Est-ce pendant ou après le procès ? Nous avons exposé 
notre sentiment à cet égard. 

Quant au quatrième point, il était aussi inexact. Cernusky 
n’a Jamais cité, en mai 1896, à un agent envoyé par le Ministère 
de la Guerre, les noms de personnes aux gages des puissances 
étrangères et, en particulier, de Dreyfus, et c’est ce qu'a affirmé 
le colonel Picquart (3). Ce qu'est vrai, c’est qu'il s’est trouvé en 
rapport avec l'agent de contre-espionnage Brucker, à propos de 
la personne désignée par lui sous le nom d’Fofmann, et qu'une 
note a été adressée à ce sujet le 20 juin 1896 par Brucker au Ser- 
vice des renseignements. Cette note, dans laquelle Cernusky est 


(En Crime 155 
(2) Enq. crim. I 689. 
(3) Enq. crim.I. 689. 
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qualifié de « Prince, ayant droit hiérarchiquement à la couronne 
de Serbie, mais ayant renoncé à ses droits », ne répète que les 
indications malveillantes de Cernusky sur Hofmann. Ces indica- 
tions ne furent même pas vérifiées. 

Il est donc certain que les déclarations de Cernusky sont 
fausses ; mais la démonstration de cette fausseté est-elle un fait 
nouveau au sens de la loi ? 

Nous vous avons fait connaître l'opinion de toutes les autorités 
qui ont été appelées à se prononcer sur cette question ; vous 
n'avez pas oublié celle qui a été si nettement, et avec tant d’auto- 
rilé, soutenue par M. le Procureur général dans ses deux pre- 
miers réquisitoires. 

Nous nous trouvons maintenant en présence d'une thèse 
contraire, soutenue à la fois par M. le Procureur général dans 
son troisième réquisitoire et par M° Mornard dans son mémoire. 

Dans cette thèse, peu importe que le Conseil de guerre ait, 
dès la première heure, acquis la certitude que Cernusky ne disait 
pas la vérité. Il suffit que, postérieurement à la condamnation, 
la preuve de la fausseté de la déposition ait été faite. Cette preuve 
constitue un fait nouveau ; car le témoignage faux a pu être l’un 
des facteurs de la condamnation (1). 

Cette thèse nous semble,en définitive, assimiler une discussion 
décisive sur la valeur d’un témoignage à une condamnation pour 
faux témoignage, 

Mais, dans notre espèce, cette condamnation n’a pas été 
prononcée. Vous avez donc le pouvoir d'apprécier souveraine- 
ment en premier lieu si le témoignage a été sincère, en second 
lieu s'il a pu exercer une influence quelconque sur l'esprit des 
juges. 

Or, sur ce second point de fait, il ne nous paraît pas que 
l'enquête ait affaibli la portée des observations de M. le conseiller 
Boyer ni celle des réquisitions de M. le Procureur général devant 
la Chambre criminelle. Bien au contraire. 

Les témoins ont été à peu près unanimes à déclarer que la 
déposition de Cernusky n'avait produit et ne pouvait produire 
aucun effet. 

L'impression générale fut que Cernusky était un «€ rasta- 
quouère », a dit M. Félix Le Héno (Jacques Dhur), homme de 


(1) Réquisit. 436-437, 
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lettres (1). Il avait toutes les allures d’un faux témoin, ajoute le 
colonel Picquart (2).Le général de Galliffet, que l’on avait accusé 
d’avoir provoqué cette déposition, se renseigna aussitôt très 
exactement sur l'effet qu'elle avait produit ; 1l avait été mé: 
diocre (3). D’après M. Séménoff, l'impression de la fausseté du 
témoignage fut tellement forte que plusieurs Journalistes étran- 
gers télégraphièrent dans leurs pays respectifs pour savoir à qui 
on avait affaire (4). Vous connaissez l'opinion de M. Paléo- 
logue (5) et celle du commandant Cuignet (6) que partageait le 
capitaine Junck (7). 

Et ce sont là les impressions ressenties après la première 
audience ; personne n’a eu la pensée qu'un doute pût s'élever 
sur la valeur du témoignage après le refus de Cernusky de se 
rendre à l'audience pour justifier ses dires sous la foi du serment. 

Car le général Chamoin n'a lui aussi parlé de « désarroi Jeté 
dans les esprits » qu'avant ce refus. Et il en est de même de 
M. Deglas, l’une des personnes qui avaient conduit Cernusky à 
Rennes. Pour M. Deglas, la déposition fut sensationnelle ; « la 
foudre serait tombée au milieu du Conseil de guerre que l'émotion 
n'aurait pas été plus grande ». Ce témoin ne veut pas évidem 
ment avoir été myslifié. 

Il semble bien d’ailleurs, même d’après cette unique déposi. 
Uon, que l'émotion fut surlout causée par la conviction que 
Cernusky ne disait pas la vérité, car elle nous apprend qu’à Ja 
sortie de l'audience, il fallut le soustraire aux injures et aux 
voies de fait du publie. Et cette manifestation ne fut sans doute 
pas étrangère à sa rétractation de l'audience suivante. 

Voilà donc un témoin aux allures étranges et mystérieuses, 
qui fait lire une déclaration dont le fond est invraisemblable, que 
l’on accuse publiquement de mensonge, qui se rétracte aussitôt, 
du moins partiellement, et qui fuit l'audience dès qu'il est mis en 
demeure de s'expliquer clairement sous la foi du serment. 

Malgré les sollicitations de la défense, le Conseil de guerre ne 
s'inquiète plus de lui. Vous apprécierez si cuite abstention de 
toute mesure ayant pour objet de faire profiter les débats de la 


) Enq. crim. I. 496. 
Enq. I. 689. 
Enq. I. 902-903. 
Enq. II. 110. 

) Enq. 1. 358. 
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) Eng. I. 513. 
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part de vérité que pouvait renfermer ce témoignage n’est pas, 
ainsi qu'on l'avait toujours pensé, la preuve qu’à un moment 
donné, il a cessé d'exister pour le Conseil de guerre. 


C. — Incident Valcarlos. 


Nous avons dit qu'il avait été fait usage, en 1894, de deux 
rapports de l’agent Guénée datés des 28 mars et G avril 1894 
(pièces 33 et 34 du dossier secret). Ces documents reprodui- 
saient des conversations de Guénée avec le commandant marquis 
de Valcarlos, attaché militaire à l'Ambassade d’Espagne à Paris, 
qui y était désigné par son nom et ses qualités. Ces rapports 
furent, vous le savez, secrètement communiqués au Conseil de 
guerre. 

Le rapport du 28 mars faisait connaître que l’attaché espa 
gnol, dans ses conversations, non avec l’attaché À, mais avec un 
officier placé sous ses ordres, avait pu se convaincre que les atta 
chés de la nation À & avaient dans les bureaux de l'Etat-Major de 
l’armée un officier qui les renseignait admirablement ». 

Le rapport du 6 avril confirmait cette communication. Il se 
terminait par ces mots : 

Nous croyons devoir dire que le commandant marquis de Valcarlos 
a été élevé en France, qu'il n'a quittée que pour faire ses stages régle- 
mentaires de service actif dans l’armée espagnole ; il a fait ses études 
dans un collège de Paris, connaît très bien les dessous de nos ambas- 
sades étrangères et leur personnel, surtout ses collègues ; de plus, c'est 


un ami sincère de notre pays ; ses affirmations peuvent donc être prises 
en considération. 


D'après Guénée lui-même, ses rapports ne visaient pas plus 
Dreyfus que tout autre officier. Vous savez aussi que les indica- 
tons de M. de Valcarlos, déduites de conversations banales avec 
des officiers en sous-ordre, pouvaient et devaient même vrai- 
semblablement s'appliquer à des communications parfaitement 
régulières de l'Etat-Major. 

Les rapports de Guénée ne furent transformés en une charge 
contre Dreyfus que par la déposition d'Henry (pièce 35 du dos- 
sier secret) affirmant qu'il tenait d’une personne appartenant au 
monde diplomatique qu'un officier du deuxième bureau, ou ayant 
fait partie de ce bureau en mars et avril 1894, renseignait les 
attachés militaires À et B. Henry avait ajouté : « Cet officier, le 
voici », en désignant Dreyfus du doigt. 


AU 


Nous savons ce que l’on est autorisé aujourd’hui à penser de 
la sincérité de cette déclaration dont l’origine n’était d’ailleurs 
attestée, contrairement aux usages du Service des renseigne- 
ments, par aucun procès-verbal antérieur. 

Devant le Conseil de guerre de Rennes, le général Mercier 
rappela que des communications avaient élé faites par une per- 
sonne haut placée dans la diplomatie étrangère, et fit donner par- 
üellement lecture des rapports de Guénée et des déclarations 
d'Henry consignées dans les pièces 33, 34, 35 du dossier 
secret (1). L'honorabilité, la haute situation, le désintéressement 
de l'interlocuteur de Guénée et d’Henry, que l’on se contenta de 
désigner par l’initiale V, furent attestés par M. Cavaignac, par 
les généraux de Boisdeffre, Gonse et Roget, ainsi que par le 
commandant Cuignet (2). 

La défense fut ainsi amenée à se préoccuper de la personna- 
lité de celui qui, disait-on, avait fourni les éléments de ces décla- 
rations. 


Celle personne, avait dit le colonel Picquart dans l'enquête de 1899, 
je l'ai caractérisée de « rastaquouère » et, à mon avis, ce n’est pas autre 
chose. Elle était en relations avec le monde diplomatique étranger et 
racontait à Henry soit directement, soit par l'intermédiaire d’un policier 
de bas étage nommé Guénée, ce que disaient entre eux les attachés 
militaires et elle le répétait sans se rendre compte bien souvent de la 
valeur de ce qu'elle entendait. J'ai d’ailleurs donné à cet homme, par 
l'intermédiaire d'Henry, une somme de 1.200 francs pour rémunérer ses 
services (3). 


Devant le Conseil de guerre, le colonel Picquart s’exprima 
ainsi : 


La personne honorable était répandue dans le milieu des attachés mili- 
taires ; elle était honorable, si vous voulez ; mais à un moment donné, je 
lui ai versé 1.200 francs pour de pelits services qu'elle avait rendus. 
C'était une personne qui était payée par le Ministère. Eh bien! cette 
personne honorable avait une autre qualité, elle était très bien avec le 
policier Guénée. Celui-ci était un homme qui n'était pas très honorable, 
et je sais maintenant qu'il ne l'était pas du tout. Cette fréquentation m'a 
paru toujours singulière (4). = 


L'imputation était grave ; si la personne honorable avait, à 
un moment quelconque, soit avant, soit après, soit, surtout, im- 
médiatement après le procès de 1894, accepté des sommes 


1) Rennes, I. 84-85. 
2) Réquisit. 464. 
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(4) Rennes, I. 394. 
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d'argent du Service des renseignements, elle ne méritait assuré- 
ment pas les épithètes élogieuses qui lui avaient été décernées, et 
ses déclarations perdaient singulièrement de leur portée. 

Or, non seulement l’imputalion était exacte, mais encore elle 
était au-dessous de la vérité. 

Il fallut d’abord reconnaître que la personne, dont Guénée et 
Henry rapportaient les propos, avait reçu, ainsi que l’avait 
affirmé le colonel Picquart, 12 ou 1.500 francs. C'était, disait. 
on, pour payer des dépenses qu'elle avait faites dans l'intérêt du 
service (1). 

Mais elle n'avait pas reçu seulement celte somme ; elle en 
avait reçu d’autres. Le général Gonse fut amené à le déclarer en 
ces termes : 

Le colonel Picquart a émis des doutes sur l'agent Guénée et sur la 
valeur du personnage étranger. Il est vrai qu'on a donné à ce personnage 
de l'argent vers celte époque ; mais après, pendant l’année 1895 ; et c'étail 
pour avoir des documents sur l'artillerie. On était alors très préoccupé, 
parce qu'on faisait la nouvelle artilerie et qu'on avait besoin de rensei- 
gnements de tous les côtés; on les cherchait parlout; or, ce person- 
nage s’élani offert, il avait élé naturel qu'on ait accepté son offre. 

On lui a fait une avance pour qu'il puisse à son tour rémunérer l'indi- 


vidu qu'il devait employer. Le document n’a pu être obtenu, et il a rem- 
boursé très loyalement une parle de l’argent qu'on lui avait donné. 


LE PRÉSIDENT, — Cet agent ne recevat-il pas une mensualité ? 

LE GÉNÉRAL GONSE. — Il a reçu de l'argent chaque fois qu'il nous pro- 
curait des renseignements. On lui payait les frais qu'il avait faits. 

LE COMMANDANT CARRIÈRE. — N'y a-t-il pas confusion ? On parle de deux 
personnes différentes. 

LE PRÉSIDENT, au témoin. — L'agent étranger à qui il a élé remis une 


somme de douze à quinze cents francs, et dont on parlait tout à l'heure, 
recevait-il une mensualité du Service des renseignemnts ? 

LE GÉNÉRAL GONSE. — On lui payait ses renseignements chaque fois qu'il 
en apportait ; mais il a reçu régulièrement certaines sommes pendant un 
certain temps, parce qu'il avait alors un agent à sa disposition d'une 
facon permanente. Il était entendu quil ne devait pas en être de sa 
poche (2). 


Le fait matériel était donc avéré. La personne désignée au 
Conseil de guerre sous l’initiale V avait reçu une somme d'argent 
et même des mensualités. Qu'elle employât ou non un agent, on 
avait traité avec elle à forfait pour les renseignements qu’elle 
procurait. 

On persistait sans doute à soutenir qu'elle ne pouvait être 
qualifiée d’ € agent ». Mais ce n’était là qu’une querelle de mots 
imposée par les circonstances. Il fallait bien, après avoir eu 


(1) Rennes, I. 495. 
2) Rennes, I. 544-560. 
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l’imprudence, malgré les promesses faites, de la jeter dans ce 
débat public où son nom était en réalité connu de tous, après 
l'avoir exposée à une discussion qui se terminait par l’aveu qu'il 
y avait eu entre elle et le Service des renseignements des rapports 
d'argent, essayer de sauver les apparences. 

Le commissaire du Gouvernement, que l’aveu du paiement de 
mensualités avait surpris à ce point qu'il avait eru qu'il s'agissait 
de deux personnes différentes, entra dans celte voie. 

M° Demange, avec autant de finesse que de elarté, fit ressortir 
la vérité que le Conseil avait déjà sans doute pressentie. 

Il s’exprima ainsi: 


€ Mais il y a encore autre chose: c’est ce qu’a dit la personne honorable 
à l'agent Guénée. Il s’agit toujours des plans directeurs, c’est toujours de 
cette fuite-là qu’il s'agissait quand on disait: « Vous cherchez en bas, vous 
ue trouverez pas, cherchez plus haut ». 

« J’ai entendu M. le commandant Guignet, de même que M. le général 
Mercier, dire: « La parole de cette personne ne peut pas être mise en 
doute, c’est une personne absolument honorable de la société pari- 
sienne ». 

« Eh bien ! je veux simplement prier le Conseil de se souvenir des indi- 
cations qui lui ont été données dans sa dernière séance à huis clos, et qui 
lui permettent d'apprécier d’une facon exacte s’il est juste de dire que la 
personne honorable qui a renseigné le commandant Henry à ce moment-là 
est une personne dans laquelle, à raison de sa grande délicatesse, à raison 
de sa droiture et de sa loyauté, on puisse avoir une confiance absolue. 

€ Mais, il y a plus. En dehors de cela, nous avions su, avant cette der- 
nière audience, que la personne honorablerecevait, pour les lÉDSCENERIEE 
qu’elle donnait, une indemnité. 

« M. le Commissaire du Gouvernement vous a Soie hier que € taie 
pour les frais qu’elle faisait. 

« Permettez-moi de vous le dire, entre gens qui doivent continuer à 
échanger, vis-à-vis l’un de l’autre, des termes de politesse et de courtoisie, 
c'est une manière de procéder. 

« ...On y met des formes, et alors il est entendu que les services ren- 
dus par la personne très honorable ont été réglés sous forme de frais de 
voyage. 

« Que voulez-vous? C'est le paiement des services rendus. C’est un 
agent, c’est un agent au service du bureau des renseignements. Voilà la 
vérité. 

« Et alors j'ai bien le droit de dire qu'il faut dépouiller cet agent de 
cette auréole qu’on avait mise autour ‘de sa tête, uniquement pour donner 
à sa parole une certitude » (1). 


Le Conseil de guerre eut donc à apprécier, non pas des allé- 
gatons plus ou moins vraisemblables sur les rapports pécu- 
niaires du Service des renseignements avec la personne qui le 
renseignait, mais des cerlitudes matérielles. 11 apprécia à son 


(1) Rennes, IT, 657. 
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oré l'interprétation qui leur était et qui leur est encore donnée ; 
mais il n'ignora rien des faits eux-mêmes. 

Aussi M. le Garde des Sceaux s’était-1l borné à appeler votre 
attention sur le point de savoir si les faits qui, postérieurement à 
la condamnation, étaient venus confirmer ce que le Conseil de 
guerre ne paraissait pas avoir ignoré, conslituaient Juridique- 
ment un fait nouveau. 

M. le conseiller Boyer répondit négativement, comme vous le 
savez, à cette question. Après avoir comparé les débats du 
Conseil de guerre aux faits révélés par la lettre de M. le Garde 
des Sceaux et par le rapport de M. le contrôleur général Crétin 
qui lui avait servi de base, il estima que ces faits, même s'ils 
recevaient d’une enquête judiciaire leur entière confirmation, ne 
sauraient être considérés comme constituant un fait nouveau au 
point de vue de la revision. 

M. le Procureur général était d’un avis contraire. 

Comment voulez-vous, disait-il, venir faire le départ entre les éléments 
qui ont servi de base à la conviction du Conseil de guerre ? Il est nécessaire, 
il est indispensable que la lumière se fasse sur ce point comme sur tous les 
autres, et, si vous ne considérez pas qu'il y ait là, comme je le crois, un 
fait nouveau de la plus haute gravité rentrant dans les termes de l’ar- 
ticle 443, j'insiste du moins de toute mon énergie pour que, lorsque vous 
aurez ordonné cette enquête sur les faits dont il me reste à parler, vous 
étendiez vos investigations au fait Valcarlos, à la comptabilité falsifiée, 
parce que la conscience publique veut que cet incident soit absolument 
éclairé. 

L'enquête à eu lieu. Nous avons à rechercher s1 ses résultats 
corroborent ou combattent l'opinion émise par M. le conseiller 
Boyer. 

Ils doivent être envisagés à un double point de vue : la vérifi- 
cation des indications contenues dans la lettre de M. le Garde des 
Sceaux ; les déclarations de M. de Valcarlos, qui, jusqu'à *e 
jour, n'avait pas été entendu. 

Ainsi qu’il fallait s’y attendre, les constatations de M. le Con- 
trôleur général Crétin, que résumait la lettre de M. le Garde des 
Sceaux, étaient d’une exactitude absolue qui n’est pas d’ailleurs 
contestée. 

Quatre registres de comptabilité ont été trouvés dans l’ar- 
moire de l’ancienne section de statistique : 

1° Un brouillard afférent aux années 1896, 1897, 1898 ; 

20 Un journal de caisse se rapportant aux opérations des 
années 1890 (quatrième trimestre), 1891-92-93-94-95 ; 
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3° Un journal de caisse faisant suite au précédent, du pre- 
mier janvier 1896 au 31 octobre 1897; 

4° Enfin un journal de caisse qui, reprenant toute la comp- 
tabilité du journal précédent, depuis son origine, 1896, 1er jan- 
vier, arrive jusqu’au 30 juin 1900. 

Pour la période commune à ces deux derniers registres 
(4er janvier 1896-1er novembre 1897), les écritures devraient être 
identiques, puisqu'elles doivent exactement reproduire celles 
d’un livre unique, le brouillard. Il existe cependant entre elles 
des différences caractéristiques. 

Le registre n° 3 reproduit seul textuellement les mentions 
du brouillard. 11 indique des paiements faits d’abord à V. C. 
(service de Paris), puis, à partir de juin 1896, à Vésigzneul 
(service de Paris) ou simplement à Vésigneul. Cependant, en 
octobre 1897, ou voit apparaître par inadvertance, sans doute, 
là mention V. C. (service de Paris). Ce registre n’est revêtu 
d'aucune signature. 

Le registre N° 4, au contraire, porte toutes ces opérations, sans 
exception, au nom d’une seule partie prenante désignée sous le 
nom de «Juana». On y relève à la fin de chaque mois, à partir 
de novembre 1896, la signature du chef de service Henry, et le 
visa du sous-chef d’Etat-Major général, géné: al Gonse. 

Les lettres V. C. figuraient aussi sur le registre N° 2, afférent 
à la période de 1890 à 1895 inclusivement, en regard de mensua- 
lités allouées depuis décembre 1894 jusqu’au 31 décembre 1895, 
à la personne qu’elles désignaient. Ces lettres sont restées appa- 
rentes malgré les surcharges qui les ont remplacées par les ini- 
tiales H. G. 

V. C., Vésigneul (service de Paris) désignaient d’une façon 
trop apparente le véritable nom de la partie prenante, qui était 
M. de Valcarlos. C’est pour ce motif que, au mois de novembre 
1896, l’archiviste Gribelin a consenti, sur les ordres du colonel 
Henry, à recopier le registre N°3 sur le registre N° 4, en substi- 
tuant le pseudonyme Juana à ceux qui existaient antérieure- 
ment. 


Quant aux surcharges du registre N° 2, elles avaient le 
même but ; elles seraient, d’après l’archiviste Gribelin, l’œuvre 
d'Henry, et ce dernier aurait agi sans ordres (1). 


(1) Enq: crim. I. 219. 
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Les mensualités payées étaient de 400 francs. Le général 
Gonse a déposé sur ce point en ces termes : (1) 


Les agents ou correspondants du Service des renseignements élaient 
également secrels ; on ne devait-les indiquer à personne. Quand M. de Val- 
carlos est venu expliquer à l'agent Guénée ce qu'il savait sur l'affaire 
Dreyfus et donner des indications sur l’espionnage qui se faisait au Minis- 
tère de la Guerre par l'intermédiaire des attachés militaires étrangers, 
M. de Valcarlos n'élait pas un agent, ou du moins soldé sur le Service des 
renseignemnis ; c'est un fait qu'il est intéressant de signaler. Ce corres- 
pondant élail absolument bénévole. Il n'a commencé à être utilisé par le 
Service des renseignements qu'au mois de mars 1895. 

UN MEMBRE DE LA Cour. — Décembre 1894! 

M. LE GÉNÉRAL GONSE. — Je crois bien que c’est au mois de mars 1895. 
Pourquoi le colonel Sandherr l'ail employé? C'est bien simple, nous 
élions entourés d’un système d'espionnage extraordinaire. À l'abri de 
limmunilé diplomatique, il s'était formé un syndicat d’espions. Il fallait 
contrebatitre ces attaques sourdes et souterraines. Sandherr a désiré 
chercher par tous les moyens à contrebaltre celte action occulte. Il a 
trouvé dans M. de Valcarlos un auxiliaire qui s’est offert à lui. Il en a 
profilé, et je crois qu'il a bien fait. Je crois que M. de Valcarlos nous a 
donné des renseignements intéressants. Somme toule, qu'est-ce qu'il rece- 
vail ? il recevait une mensualilé de 400 francs. Nous ne l’avons jamais nié, 
personne ne l’a jamais nié ; mais ce n’est pas avec 400 francs qu'il pouvait 
être considéré comme un agent de première marque. Ces 400 francs 
devaient lui servir probablement à indemniser les gens qui le renseignaient. 
Par conséquent, il ne devait pas faire de gros bénéfices sur ce chiffre-là. 

Mais il y avait toul inlérêl, quoi qu'il en soit, à ne pas faire connailre 
son nom, attendu que c'est une question de loyauté à l'égard des gens 
qui se confient au Service des renseignements de ne pas les dévoiler, et 
d'un aulre côlé c’est l'intérêt du service, attendu qu'il ne faut pas qu'on 
puisse dire à l'extérieur que, quand on se confie au Service des rensei- 
gnements, on va êlre l’objet d'indiscrélions. Il y avait donc une double 
raison pour cacher son nom. 

UN MEMBRE DE LA COUR. — Avez-vous élé en relations avec lui? 

M. LE GÉNÉRAL GONSE. — Jamais. 


Cette déposition, qui confirme tout ce que nous avons dit 
jusqu'à présent du rôle de M. de Valcarlos, nous amène à préei- 
ser la date du paiement des premières mensualités. 

Dans son rapport du G avril 1894, Guénée s’exprimait sur 
M. de Valcarlos en des termes qu'il n'eût certainement pas 
employés si son interlocuteur eût été, à cette époque, connu du 
Service des renseignements comme un agent salarié. Nous savons 
en effet par le livre de caisse N° 2, afférent aux années 1890, 91, 
92, 93, 94, 95, que ces paiements ont été effectués à parüur du 
mois de décembre 1894. Dès ce moment on voit apparaître 
chaque mois les initiales H G remplaçant les initiales V C en 
regard des mensualités payées (2), qui se sont continuées pen- 


1). Eng. crim. I. 212-213. 
2) Enq. crim. Rapp. Crétin, I. 14. — 218. — Réquisit. 474. 
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dant vingt-deux mois, accompagnées d’une allocation extraordi 
naire de 1.500 francs, jusqu’à la disparition d'Henry. 

Il n’est donc pas établi que M. de Valcarlos eût reçu de 
l'argent du Service des renseignements avant ou pendant le 
procès de 1894 ; mais il est certain qu'il en a reçu immédiatement 
après le procès, et non pas seulement au mois de mars 1895. Et 
cette coïncidence autorise les plus fâcheuses hypothèses, surtout 
si on la rapproche de l'ignorance où le chef du Service des rensei- 
gnements, le colonel Picquart, fut laissé des versements mensuels 
effectués entre les mains de M. de Valcarlos, et de la certitude 
que jamais un renseignement ayant une importance militaire 
quelconque n'a été fourni par lui (1). 

La reconstitution et la modification de la comptabilité du pre- 
mier janvier 1896 au premier novembre 1897 avaient été inspi- 
rées à Henry, d’après l’archiviste Gribelin, par la crainte que le 
colonel Picquart, qui avait déjà fait allusion à des mensualités 
payées à M. de Valcarlos, ne découvrit la preuve de ces paie- 
ments (2). S'il avait insisté pour faire apporter la comptabilité, 
on l’aurait démenti pièces en main. 

Pour le général Gonse, au contraire, on se serait simplement 
préoccupé de couvrir autant que possible M. de Valcarlos. Il y 
avait là une question d’honnêteté et d’honorahilité vis à vis de 
lui (3). | 

Ce qui prouve notre bonne foi, a ajouté le général Gonse, c'est. que 
nous avons conservé les anciens registres, que nous n’élions nullement 
tenus de conserver ; si nous les avions détruits, brûlés, personne n'aurait 
pu nous dire quoi que ce soit; j'ai au contraire défendu qu'on y touchät, 
et j'ai prescrit de conserver les anciens registres, et c’est ainsi que vous 
les avez (4). 

Les registres N°2 et 3 auraient pu en effet être détruits, mais 
n’existait-il pas une raison particulière de les conserver ? 

M. le contrôleur général Crétin a donné de leur conservation 
une double explication : ou bien l’archiviste Gribelin, qui n'avait 
pas compris la gravité de l’acte qu’on lui avait donné l’ordre 
d'accomplir, a vu ses scrupules de vieux comptable se réveiller 
quand il s’est agi de lacérer ou de brûler les registres ; ou bien le 
Service des renseignements voulait se réserver la faculté de pro- 
duire l’une ou l’autre des comptabilités suivant les circonstances. 


) Enq. crim. I. 655. Col. Picquart. — 509, cap. Junck. 
) Eng. crim. I. 138. 
JPEnq.1-213. 
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La comptabilité primitive était en effet le seul moyen qu'il possé- 
dât pour agir sur M. de Valcarlos, s’il avait tenté de dénier les 
communicalions qui lui étaient prêlées. 

C'est à cette dernière interprétalion que se rangent M. le Pro- 
cureur général et M° Mornard (1). ; 

Quoi qu'il en soit, l'enquête ne laisse aucun doute sur le fait 
de la réfection imexacte de la comptabilité afférente à la période 
du 1% janvier 1896 au 1% novembre 1897. Elle a eu pour but 
immédiat de faire disparaître au besoi toute trace des mensua- 
hités allouées à M. de Valcarlos, soit dans son intérêt, soit contre 
le colonel Picquart et contre Dreyfus. 

Trouvons-nous dans cette opération les caractères juridiques 
d’un crime de faux, qui serait d’ailleurs couvert par la loi 
d'amnistie ? 

C’est l'avis de M. le contrôleur général Crétin. 

Les altérations matérielles ne sont pas contestables. D'un 
autre côté, les visas et signatures maintenus et correspondant 
à la période novembre 1896 à octobre 1897 constituent aussi une 
falsification. En visant, c’est-à-dire en déclarant avoir vu la 
balance des écritures et la situation de caisse au premier 
décembre 1896, par exemple, l'officier général qui a apposé ce 
visa au premier novembre 1897, au plus tôt, altérait manifes- 
tement la vérité; il commettait ce qu’on appelle en droit un 
faux intellectuel, dit M. le contrôleur général Crétin. L’inten- 
tion et la possibilité de nuire, de nuire d’abord à l’ordre social 
intéressé à la manifestation de la vérité, de nuire au condamné 
et, enfin, au témoin à décharge éventuel, le colonel Picquart, 
sont évidentes. Le préjudice n’a pas été seulement possible, le 
procès de Rennes l’a rendu effectif. La responsabilité du crime 
incombe au chef de service Henry, qui paraît avoir joué le rôle 
principal, au comptable archiviste Gribelin qui a exécuté le faux 
et ne peut se retranch:r derrière les ordres reçus, au sous-chef 
d'Etat-Major général, le général Gonse, qui, par sa s‘gnature, a 
donné à un document falsifié les apparences d’une pièce authen- 
tique. 

L’archiviste Gribelin et le général Gonse ont fait entendre 
contre cette thèse d’énergiques protestations. 

Le premier mvoque les ordres qu'il a reçus de son chef « pour 
le bien du service », auxquels il était tenu d’obéir. 


1) Réquisit. 475. — Mémoire. 89. 
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Le second reproche à M. le contrôleur général Crétin d’avoir 
confondu les règles de la comptabilité du Service des renseigne- 
ments, par essence irrégulière, avec celles des comptabilités 
tenues au grand jour en vertu des lois et règlements en vigueur. 

Pour nous, nous ne poursuivrons pas celle discussion qui 
n'offre plus qu’un intérêt théorique. La réfection partielle de la 
comptabilité nous parait éminemment suspecte ; nous y voyons 
une preuve nouvelle du déplorable état d'esprit d'Henry et de 
l'influence néfaste qu'il exerçait autour de lui. 

Quel qu’ait été son objet, si elle avait eu pour effet de dissi- 
muler au Conseil de guerre la véritable situation de M. de Val- 
carlos, nous n'hésiterions pas à penser qu'elle constitue un fait 
nouveau. Mais ce n’est pas elle qui a poussé les témoris accusa- 
teurs à invoquer les rapports de Guénée et le témoignage d’Henry 
au procès de 1894. Elle n’a pas été produite devant le Conseil de 
guerre. Bien plus, le général Gonse a révélé les faits que son but 
était de cacher. 

La question à résoudre reste ce qu'elle était au début de l'ins- 
tance en revision : le Conseil de guerre a-t:1l su que M. de Val 
carlos avait reçu des mensualités ? Pour nous, comme pour 
M. le conseiller Boyer, les faits répondent affirmativement à 
cette question et cette réponse entraîne le rejet du moyen. 

Vous apprécierez si l’argumentation développée par M. le 
Procureur général dans son réquisiloire écrit impose une solution 
contraire. 

M° Mornard ne s'est pas associé à cette argumentation. Il a 
pensé sans doute qu'elle rencontrait une réfutation trop sérieuse, 
dans les faits connus du Conseil de guerre. À ses yeux, le fait 
nouveau réside dans les affirmations récentes de M. de Valcarlos, 
qui contredisent tout ce qu'ont pensé de lui, jusqu’à ce Jour, les 

dversaires comme les défenseurs de Dreyfus. 

M. de Valcarlos, dont le rôle, dans cette affaire, est depuis si 
longtemps discuté, n’est entré personnellement en scène que le 
26 février 1904, par une lettre rectificative adressée au Gil 
Blas (1). Il a été ensuite entendu par votre Chambre criminelle 
le 22 mars et le 14 mai 1904 (2). 

Voici le résumé de ces deux longues dépositions : 

M. de Valcarlos reconnaît qu'il a été en relations avec Guénée 
et, par ce dernier, avec Henry. Ce point était d’ailleurs établi 


(M) Enq. crim: I: 152. 
(2) Enq. crim. I. 151-731. 
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par sa correspondance avec Guénée et par une de ses lettres 
trouvée sur Henry le jour de sa mort. Il n'a jamais fait part à 
Guénée ou à Henry de ses conversations avec les attachés mili- 
taires étrangers. Les rapports de Guénée sont faux, fausse aussi 
la déposition d’Henry en 1894. 

Il est vrai que six ou sept mois après la première condamna- 
lion, Guénée lui a demandé d'affirmer que la personne qui ren- 
seignait les attachés militaires était un officier du Ministère de la 
Guerre ; mais 1l a répondu à Guénée que 


« sous aucun prétexte et aucune pression il n’affirmerait ce fait qui était 
faux et qu'il ne pouvait pas garantir. 


Avant le procès de 1894, Henry le pria un Jour de rechercher 
une personne qui fût capable de faire des voyages techniques 
dans l'intérêt du Service des renseignements ; 1l lui parla ensuite 
de fuites au Ministère de la Guerre. Sur ce dernier point, M. de 
Valcarlos répondit qu'il ne savait rien et que, du reste, s'if 
savait quelque chose, il ne parlerait pas. Il trouva d'ailleurs la 
personne dont le Service des renseignements recherchait le 
concours. [1 l'a désignée sous le nom de « M. Mestre-Amabile ». 

C’est pour M. Mestre-Amabile que, par fractions de 200 où 
300 francs, il a reçu d’'Henry en huit ou dix fois une somme totale 
de 1.500 francs dont 1l n'a rien remboursé. Il a donné de ces 
sommes un où plusieurs reçus qui, malheureusement n'ont pas 
élé retrouvés au Ministère. Elles ont été toutes, suivant les ins- 
tructions d’Henry, intégralement remises à M. Mestre-Amabile, 
bien que l’on sût qu'il ne travaillait pas pour le Service, € afin 
que, le jour où on aurait besoin de lui, 1l servit mieux ». (1). IF 
n'a, en définitive, fourni qu'un premier travail sur l'île de Cuba, 
à l'époque de la guerre d'Espagne. 

M. de Valcarlos s’est eflorcé sans succès de retrouver 
M. Mestre-Amabile. Il a été répondu à ses lettres et'à ses télé- 
grammes, tantôt qu'il était inconnu à la Havane, tantôt qu'il était 
parti pour les Etats-Unis et de là pour le Japon. Aucune justifi- 
cation n’a donc pu être obtenue de lui. 

M. de Valcarlos affirme n'avoir jamais touché que cette 
somme de 1.500 francs. Il n’a pas reçu de mensualités. Les men- 
tions de la comptabilité ne le concernent pas ou sont fausses. 

Avant le procès de Rennes, 1l a reçu la visite du généraf 


(1) Enq. crim. I. 161. 
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Roget, qui s’est borné à lui dire : « Nous savons que vous ne 
vous êtes jamais occupé de l'affaire Dreyfus ; vous ne serez 
Jamais nommé. » Cette visite elle-même n'est pas contestée par 
le général Roget, qui l'aurait faite afin de se renseigner sur Ja 
valeur des rapports de Guénée et du témoignage d'Henry (1). 
M. de Valcarlos lui aurait parlé de ses relations amicales avec 
Henry ; 1l lui aurait répété ce qu'il avait dit au sujet des fuites qui 
se produisaient au Ministère : « Cherchez Henry, cherchez, vous 
trouverez »; mais 1l se serait en même temps défendu d’avoir 
donné des indications précises pouvant mettre sur la trace de 
Dreyfus. Quant au propos qui lui a été prêté, le général Roget 
le nie et le traite même d’ « abominable mensonge ». 

Au moment même du procès de Rennes, le 26 juillet 1899 (2), 
M. de Valcarlos assure qu'il a reçu la visite du colonel de la 
Cornllière, son beau-frère, mort depuis, qui l'aurait menacé, au 
nom du général Mercier, de briser sa carrière s'il osait bouger. 
Cette visite a eu lieu en effet. Mais, d’après le général Mercier, 
après une explication très vive entre les deux beaux-frères, M. de 
Valcarlos aurait consenti, s’il était cité en témoignage, à confir- 
mer verbalement les rapports de Guénée. 

En définitive, d'après sa déposition, M. de Valcarlos aurait 
été la victime d’une odieuse intrigue ourdie pour les besoins de 
l'accusation et dont il rend responsable le général Mercier ; Gué- 
née et Henry n'ayant été « que des machines ». Il a connu cette 
intrigue au moment du procès de Rennes ; s’il n’a pas protesté, 
c'est qu'il n'a obtenu sa mise à la retraite que le 20 octobre 1899, 
c'est-à-dire après le procès et que sa situation officielle la 
contraint à garder le silence. 

M° Mornard estime que ces déclarations doivent être tenues 
pour vraies. 

Si des mensualités avaient été allouées à M. de Valcarlos, le 
colonel Picquart, chef du Service, ne l'aurait pas ignoré. Pour- 
quoi d’ailleurs lui auraient-elles été versées, puisqu'il n’apportait 
aucun renseignement ? S 

Il n'existe aucune preuve de leur versement. Personne ne 
peut l’attester, puisque personne, au Ministère, sauf Henry, n’a 
connu M. de Valcarlos. Bien plus, elles ne figurent pas sur le 
registre de comptabilité indiquant par noms d'agent les sommes 
touchées. Gribelin à prétendu, 1l est vrai, que ce registre n'avait 


(1) Enq, crim. 1. 603 
(2) Enq. crim. I. 157. 
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élé ouvert que pour les agents travaillant au document ; mais 
celte assertion est démentie par les écritures mêmes de ce 
registre qui mentionnent de nombreux paiements de mensua- 
htés (1). 

Ainsi, toutes les mensualités portées en dépense comme ver- 
sées à M. de Valcarlos ne sont entrées dans le compte d'aucun 
agent. Que sont-elles devenues ? C'étaient des dépenses fictives 
qui entrelenaient une « caisse noire » créée par Henry à côté de 
la caisse régulière,et dont l'existence est certaine.C’est au moyen 
de cette caisse, qui renfermait à la mort d'Henry 25 ou 26.000 
francs, qu'étaient organisées les missions secrètes. 

Et la réfection de la comptabilité n’a eu d'autre but que de 
sauvegarder M. de Valcarlos s'il se taisait, de le démentir s'il 
osait parler, et, par conséquent, de le contraindre à se taire, Les 
démarches du général Roget et du colonel de la Cornillière en 
sont la preuve. 

Il n’est pas impossible que M. de Valcarlos ait émis une 
opinion défavorable à Dreyfus et il n’y a pas lieu de suspecter 
les affirmations sur ce point de M. Rochefort, de M. Ayraud- 
Degeorge, de M. Gaston Jollivet. Il y a eu un moment où, comme 
presque tout le monde, M. de Valcarlos a dû faire crédit à l’auto- 
rité de la chose jugée. 


« Les affirmations de M. de Valcarlos, écrit en terminant sa discussion 
M° Mornard, présentées par l'accusation comme ayant une importance 
décisive, n'existent en réalité au dossier que sous les pièces uniques 
d'un témoignage de M. de Valcarlos attestant, sous la foi du serment, 
n'avoir jamais tenu les propos à lui prêlés par les faussaires Guénée et 
Henry ». 


Sans méconnaître la valeur de quelques-uns de ces arguments 
et en particulier, de l'absence, sur l’un des registres de la comp- 
tabilité, de toute trace de versements mensuels entre les mains 
de M. de Valcarlos, absence qui n’a pas été très clairement expli- 
quée par l’archiviste Gribelin, nous ne croyons pas qu'ils abou- 
tissent à la démonstration parfaite de la sincérité des révélations 
de M. de Valcarlos. 

S'il était accusé, peut-être penserions-nous que les preuves 
manquent contre lui ; mais ce n’est pas ainsi que la question se 
pose devant vous. 


1) Enq. crim. I. 913. 
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Un arrêt de revision ne saurait être fondé sur des faits dou 
teux ; or, à notre sens, deux circonstances autorisent le doute. 

M. de Valcarlos a dû d’abord, en ce qui touche la somme de 
1.500 francs qu'il a incontestablement reçue, alléguer l’interven- 
tion d’un personnage qui, seul, pourrait le justifier. Et malheu- 
reusement, ce personnage, M. Mestre-Amabile, est de ceux que 
l’on cherche sans succès dans le monde entier, au moment précis 
où leur comparution est indispensable. 

En second lieu, au cours du procès de Rennes, M. de Val- 
carlos connaissait, 1l ne l’a pas nié, l'abus qui était fait de sa 
personnalité. Il n’a été désigné à l'audience que par liniuale V ; 
mais son nom élait dans toutes les bouches et 1l le savait, Deux 
journaux même, le Figaro et le Voltaire, l'avaient publié à plu 
sieurs reprises (1). 

Il devait à l'honneur de son nom et de sa fonction, 1l devait 
surtout à la vérité et à la justice de protester immédiatement. 
Aucun obstacle, quoi qu'il en dise, ne pouvait l'empêcher de 
remplir avec éclat ce devoir sacré. Il a gardé le silence. 

Les thèses de M. le Procureur général et de M° Mornard ne 
sauraient s’entraider, puisqu'elles sont sur tous les points en 
contradiction manifeste. Il faut choisir l’une ou l’autre. À notre 
avis l’une et l’autre sont trop contestables pour qu'il en puisse 
jaullir un fait nouveau. 


XX 


Nous arrivons maintenant à l'examen des faits nouveaux 
invoqués par le mémoire de M° Mornard. 

Avec une remarquable méthode, M° Mornard a dressé le 
tableau suivant des chefs d'accusation ou articulations dirigés 
contre Dreyfus soit par le commissaire du Gouvernement, soit 
par les témoins qui ont prononcé contre lui de véritables 
réquisitoires. 


(4) Figaro, 22 août 1899. — Voltaire, I. 10, 30 août 1899. Réquis. p. 477. 


SDS 


PREMIER ORDRE DE FAITS OU DOCUMENTS 
(Aveux) 


1° Propos de Dreyfus devant le capitaine Lebrun-Renault. 


DEUXIÈME ORDRE DE FAITS OU DOCUMENTS 


(Discussion technique) 


2° Affirmations de M. de Valcarlos ; 
3° Discussion technique du Bordereau. 


TROISIÈME ORDRE DE FAITS OU DOCUMENTS 


(Dossier secret) 


4° Plans directeurs ; 

5° Chargement des obus à la mélinite ; 

6° Obus Robin ; 

7° Cours de l'Ecole de Guerre ; 

8° Attribution de l’arüllerie lourde aux armées ; 
9° Organisation militaire des chemins de fer ; 

10° Témoignage Cernusky. 


QUATRIÈME ORDRE DE FAITS 


(Cryptographie) 


11° Système Bertillon-Valerio. Système Corps. 


ALLÉGATIONS ANNEXES PRODUITES AUX DÉBATS 


12° Propos sur la conduite et la manière d’êlre de Dreyfus. — 
Logogriphes du dossier secret. — Allégations contre la Donne 
foi des affirmations officielles des gouvernements étrangers. 


ARTICULATIONS ILLÉGALEMENT PRODUITES EN DEHORS DES DÉBATS 


13° Bordereau annoté par l'Empereur d'Allemagne ou Lettre 
de l'Empereur. 


Treize faits nouveaux ou plutôt treize groupes de faits nou- 
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veaux sont opposés, comme vous le savez, à ces articulations 
Si vous leur reconnaissez, en fait et en droit, le caractère de 
nouveauté exigé par la loi, 1l n’existera plus aucune charge pos- 
sible contre Dreyfus. Il ne restera plus rien à juger, et ainsi se 
trouvera jusüfiée en fait l’une des thèses juridiques du mémoire 
qui entraînent l'annulation sans renvoi. Si vous avez le droit de 
proclamer l'innocence du condamné par cela seul que les faits 
incriminés ne lui sont pas imputables, vous ne trouverez 2 
les faits aucun obstacle à l'exercice de ce droit. 

Les éléments de ces treize faits nouveaux vous sont déjà 
connus, nous les avons exposés au cours de ce rapport. Nous 
pourrons donc nous borner à de brèves observations. 

Nous n'avons rien à ajouter aux explications que nous avons 
déjà présentées sur les faits cotés sous les N° 


1. — Légende des aveux ; 

2. — Incident Valcarlos ; 

4. — Falsification de la pièce N° 371 : 

7. — Découverte de la minute du commandant Bayle ; 
8. — Falsification de la pièce 26 ; 

9. — Témoignage Cernusky. 


testent donc sept faits, cotés sous les numéros 3, 5, 6, 10, 
UE ETS 


À: Le fait nouveau N° 3 concerne spécialement la discussion 
technique du Bordereau. Il esi constitué par une agglomération 
de petits faits dont vous apprécierez la nouveauté et la portée. 


1° Le capitaine Lerond avait déclaré à Rennes que pendant 
les manœuvres de masse d’arlillerie du camp de Châlons, en 
189%, 1l avait reçu, du général directeur des manœuvres, l’ordre, 
qu'il avait exécuté, de ne laisser approcher aucun officier des 
deux batteries de 120 court dont on avait formé une réserve 
d’artüllerie, et qui ont tiré les 17, 21 et 22 août. Cet ordre avait 
pour objet d'assurer le secret du fonctionnement de ces pièces. 

Le général Balaman a déposé, le 13 Juin 1904, qu'il n’y avait 
aucune raison pour que cet ordre fût donné et que, dans tous 
les cas, 1l n'avait pas élé exécuté avec rigueur, puisqu'il avait 
pu, ainsi que d’autres officiers, se placer à quelques mètres des 
batteries. « Nous ne voyions pas évidemment ce qu'il y avait 
dans le frein, a dit le général Balaman, mais nous les voyions 
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tirer. » D’après lui, le capitaine Lerond s’est trompé ; il n’a dû 
être envoyé auprès des batteries que pour faire circuler les 
officiers qui en étaient assez rapprochés pour gêner les ma- 
nœuvres. 

Le capitaine Lerond et le général Balaman se trouvent donc 
en désaccord, non sur un fait, mais sur l'interprétation de ce 
fait. Le général Balaman en a donné une interprétation nou- 
velle, qui est peut-être exacte. Cette interprétation n'est pas, à 
coup sûr, un fait nouveau. 


29 Le commandant Targe a révélé que le secret du frem 
du 120 court aurait été livré par Greimer avant 1892. 

S'il en était ainsi, la note du Bordereau sur le frein du canon 
de 120 court n’aurait eu aucune importance. Mais la commission 
des généraux experts, après avoir eu sous les yeux, comme le 
commandant Targe, les documents livrés par Greiner, à émis 
l'avis que le secret du frein hydropneumatique du 120 court 
n'avait vraisemblablement jamais été livré. Il faut donc écarter 
comme douteux en fait l'argument tiré de la trahison antérieure 
de Greiner, et il ne reste plus que l'avis de la commission. 


3° Le général Mercier avait cité, à Rennes, au cours de son 
argumentation sur la note du Bordereau relative aux troupes de 
couverture, des instructions reçues par les commandants de 
corps d'armée le 17 octobre 1894, M° Mornard s’est efforcé de 
démontrer que les termes de ces instructions ne justifient pas 
les conclusions du général Mercier et même qu'elles les contre- 
disent. Mais l'existence de ces instructions élait connue du 
Conseil de guerre ; nous ignorons s'il a aussi connu leur texte, 
qui a été versé au dossier pendant notre dernière enquête ; dans 
tous les cas, il ne tenait qu'à la défense d’en demander la com- 
municalion. 


4° M. Hanoteaux a signalé dans sa déposition du 2 mar 1904 
l'intérêt que le Gouvernement avait eu à laisser croire que 
l'expédition de Madagascar aborderait l’île par Tamatave, et ses 
préoccupations au moment de la publication par le journal Le 
Yacht, sous la signature de M. Weyl, du plan complet de l’expé- 
dition. Mais nous savons que ces faits étaient connus avant le 
procès de 1899 ; on savait alors que M. Weyl avait pu se pro- 
eurer aisément et légitimement les éléments de son travail. 
Comment la déposition de M. Hanoteaux pourrait-elle constituer 
un fait nouveau ? 
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5° Il a été produit dans la dernière enquête une lettre du 
général Leclerc, du 16 avril 1899, établissant que, dans un régi- 
ment, le Manuel de tir avait été imprimé à la presse régimen- 
taire et distribué aux sous-officiers. Cette lettre ne fut pas sou- 
mise au Conseil de guerre. 

Mais il fut édifié sur ce point par la déposition de M.Bruyerre, 
ancien lieutenant de réserve d'artillerie, et par une lettre de 
M. Paraf, ingénieur à Paris. M. Bruyerre fut, il est vrai, pris 
à partie par le général Roget à raison des termes dans lesquels 11 
avait donné sa démission et qui avaient entraîné sa révocalion ; 
mais la déposition de M. Bruyerre ne fut pas contredite, et vous 
savez qu'en définitive le caractère absolument secret du Manuel 
de tir ne fut pas affirmé. 


6° Sur la phrase finale du Bordereau « Je vais partir en 
manœuvres », le capitaine de Pouydraguin a confirmé dans la 
dernière enquête que les stagiaires savaient qu'ils n'iraient pas 
aux manœuvres. Mais le Conseil de guerre avait entendu sur 
ce point la déposition très affirmative dans le même sens d’un 
autre officier stagiaire, M. de Fonds-Lamothe. 

Quant à l'avis émis par la commission des généraux experts, 
il n’a pas été et ne pouvait être considéré comme un fait nouveau. 
La commission a mis en œuvre les éléments d'appréciation que 
lui offraient les débats antérieurs et votre enquête, mais 1l n'y a. 
là qu'une argumentation nouvelle et plus autorisée. 

En résumé, les nombreux faits groupés sous le N° 3 par 
M° Mornard ne présentent pas, pris isolément, le caractère de 
faits nouveaux. Chacun d'eux, en effet, se rattache à des discus- 
sions soutenues avec passion devant le Conseil de guerre, qui a 
eu sous les yeux les éléments essentiels de leur solution. 

Nous ne pensons pas que ces faits, inopérants par eux- 
mêmes, puissent par leur réunion acquérir le caractère de nou- 
veauté exigé par la loi. 

B. Le fait nouveau N° 5 concerne le chargement des obus en 
mélinite et la livraison du secret de fabrication de lobus Robin. 

Vous savez que l’imputation d’avoir livré le secret du charge- 
ment des obus en mélinite n’a pas été maintenue devant le Conseil 
de guerre. Nous vous avons rappelé que M° Demange l'avait 
constaté dans sa plaidoirie, Aussi dans la dernière enquête, 1l 
n’en a pas élé question. 


Le fait nouveau tend donc, sur ce point, à détruire une 
charge abandonnée. 

En ce qui touche l'obus Robin, M° Mornard relève comme 
fait nouveau la dissimulation des pièces suivantes 


1° Une note du Comité d'artillerie du 9 février 1899, faisant 
connaître que les études d’obus ont suivi, en France et en Alle- 
magne, des voies parallèles et que, dans leurs essais, les Alle- 
mands ont eu à vaincre les mêmes difficultés que nous. 


2° Une note de l'Ecole de pyrotechnie du 8 février 1899, 
attestant que cette école n'avait essayé ni étudié aucun des dispo- 
sitifs du shrapnell allemand C/91. 


3° Une note de la Direction de l'artillerie du 23 mai 1898, 


faisant ressortir des différences entre l’obus Robin et le shrapnell; 


4° Les pièces du dossier Greiner et du dossier Boutonnet. 

Mais on ne saurait d’abord affirmer que les pièces 1 et 2 n'aient 
pas été communiquées au Conseil de guerre. Elles faisaient par- 
ue du dossier secret d'artillerie et rien ne prouve qu'elles en 
aient élé distraites. 

Quelle était, au surplus, leur portée ? 

Le commandant Targe estime qu'elles contredisent les décla- 
rations faites au Conseil de guerre par le général Deloye. Ce 
dernier le nie et la discussion est certainement possible sur ce 
point. 

La pièce N° 3, dont la minute seule a été retrouvée, n’a pas 
élé Jomte au dossier secret, d’après le commandant Targe. Il 
n’en résulterait pas que ce grief méritât d’être relevé ; car, si elle 
signale des différences entre l’obus Robin et le schrapnell alle- 
mand, elle fait connaître aussi que c'était principalement à 
l'Ecole de pyrotechnie que l’on pouvait se procurer, en 1890, 
des renseignements précis et détaillés sur l’organisation et la 
fabrication de l’obus Robin, et c’est là une insinuation évidente 
contre Dreyfus. 

Les dossiers Greiner et Boutonnet n’ont pas été dissimulés. 
Il a été fait allusion au premier au cours des débats. Quant au 
second, nous vous avons rappelé que, dans sa plaidoirie, M° De- 
mange en avait fait usage. Boutonnet avait, en 1890, livré les 
« Bulletins des questions à l'étude » qui renfermaient les rensei- 
gnements les plus précis sur la fabrication de l’obus Robin. 
M° Demange lirait de la condamnation de Boutonnet cette conclu- 
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sion : ( que si une puissance étrangère avait eu des renseigne- 
ments sur l’obus Robin, elle avait pu les avoir par Boutonnet. » 

Il est donc permis de penser que les faits groupés par 
M° Mornard sous le N° 5 n’ont pas, en fait, été inconnus des 
juges du Conseil de guerre. 


C. Le 6° fait nouveau concerne la question relative aux cours 
de l'Ecole de guerre. 

Nous avons déjà établi que cette imputation, résultat d’une 
inexcusable erreur, n'avait pas été reproduite devant le Conseil 
de guerre. 


D. Le 10° fait nouveau repose sur la vérification matérielle 
aes mesures et des planches de M. Bertillon, dont la fausseté 
a élé ainsi établie. 

Mais la fausselé de ces mesures avait été affirmée devant le 
Conseil de guerre de Rennes. 

L'un des témoins, M. Paraf-Javal, dessinateur, ayant lu la 
déposition de M. Bertillon devant la Cour de Cassation, et ayant 
vu l’une des figures qu'il avait produites à l'appui, eut l'idée 
d'étudier son système et de vérifier ses mesures. « Toutes ces 
mesures élaient fausses, toules sans exception », dit1l devant 
le Conseil de guerre, ainsi que vous le savez déjà. Il ne se 
contenta pas de cetle affirmation ; il en fit la démonstration dans 
une déposilion très étendue, que sa verve railleuse sut rendré 
intéressante, malgré l’aridité du sujet. | 

Suivant l'expression de M. Bernard, témoin entendu après 
lui, il avait fait avec science et conscience la critique de la 
partie graphique de l'expertise de M. Bertillon et celle des 
mesures micrométriques sur lesquelles elle s’appuyait. C'était 
d’arlleurs beaucoup d'honneur, d’après M. Bernard, qu’on avait 
fait à cette partie de l'expertise, qui, à son avis, était sans aucune 
espèce de portée. 

De nombreux témoins avaient aussi combattu les calculs de 
probabilité de M. Bertillon et vous savez avec quelle autorité. 

Malgré la condamnation de Dreyfus, le système n'en avait 
pas moins été fort ébranlé ; pour le rajeunir et le fortifier, les 
adversaires de Dreyfus ont alors publié les travaux que vous 
connaissez. Votre Chambre criminelle a confié à MM. Darboux, 
Appel et Poincaré l'examen de ce système, y compris les pré- 
tendues charges nouvelles. Le rapport des savants experts en 
contient une réfutation plus scientifique et plus décisive ; mais 
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on ne saurait dire qu'il révèle des erreurs non signalées aux 
juges. Les lémoins, la défense avaient appelé sur elles leur 
altention. 

Dira-t-on que les experts ont démontré que l'encoche du 
Bordereau et celle de la lettre de M. Mathieu Dreyfus avaient été 
faites après la saisie de ces documents ? 

Mais les éléments de cette démonstration, en ce qui touche 
l’encoche du Bordereau, étaient sous les yeux du Conseil de 
guerre, el, quant à l’encoche de la lettre de M. Mathieu Dreyfus, 
il n'en à été question que dans les dernières brochures récem 
ment publiées. 

La discussion à laquelle ont été soumis le système de M. Ber- 
üllon et les théories nouvelles qui le soutiennent, au cours de 
la dernière enquête, ne nous semble donc pas réunir les éléments 
juridiques d’un fait nouveau. Ainsi que l'enseigne M. le profes- 
seur Roux, « l'appréciation qu'un second examen ferait ressortir 
des pièces du dossier ne serait pas un fait de revision, quelle 
que fût la lumière produite. C’est que la revision n'est pas Fappel 
qui autorise une seconde appréciation des preuves sans apport 
de fait nouveau ». 

E. Le onzième fait nouveau est fourni par les déclarations 
officieuses émanant de personnages étrangers qualifiés pour 
connaître la vérité. 

Nous vous avons donné connaissance de ces déclarations. 
Elles confirment ce que les juges n'ont certainement pas ignoré. 

Les affirmations de linnocence de Dreyfus émanées de 
l'étranger paraissent avoir été écartées par le Conseil de guerre 
par une fin de non-recevoir. Mais 1l n’en a pas moins connu les 
affirmations officielles et officieuses, qui ne laissaient aucun 
doute sur la volonté des puissances étrangères, de leurs repré- 
sentants et des personnes les mieux placées pour tout savoir, 
de certifier l'innocence de l'accusé. À ce point de vue, rien ne 
saurait égaler la portée des déclarations du Moniteur de lEm 
pire et de celles qui ont été faites au Reichstag et au Parlement 
italien. 

Le Conseil de guerre a même eu connaissance de correspon- 
dances secrètes entre agents étrangers, antérieures au procès, 
dont résultait la preuve que Dreyfus n'avait pas été en relations 
avec les attachés À et B. 

Après la condamnation, des correspondances privées ont été 
échangées, des conversations ont été tenues par des personna- 
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lités étrangères qui avaient été étroitement mêlées à cette affaire. 
On y retrouve les mêmes affirmations, qui se reproduiront 
certainement encore à l'avenir. Mais elles n'introduisent et n’in- 
troduiront pas dans le débat un élément nouveau. 

La lettre du prince de Munster à M. Reinach, du 20 mat 1901, 
paraît sans doute plus explicite encore. Elle atteste à la fois 
l'innocence de Dreyfus et les relations de lattaché À avec 
Esterhazy depuis 1893. 

Certes, cette lettre est de nature, suivant l'expression de 
S. A.S. le prince de Monaco, « à calmer les consciences »; mais, 
si respectable que fût la parole du feu prince de Munster, une 
cour de justice ne saurait faire échec à la chose jugée uniquement 
sur la conviction qu’elle exprime sans en faire connaître les 
éléments. 

D'ailleurs, n'a-t-on pas soutenu, non sans raison, devant le 
Conseil de guerre, que les déclarations des puissances étran- 
gères, si précises en ce qui concerne Dreyfus, livraient Esterhazy 
à tous les soupçons par leurs termes mêmes si réservés, inten- 
tionnellement, à son égard. 

Les déclarations officieuses invoquées par M° Mornard 
confirment ce qui avait déjà été proclamé officiellement et offi- 
cieusement. Elles n’apprennent rien de nouveau. 


F, Le Bordereau annoté sert de base au douzième fait nou- 
veau. 

Nous partagerions l'opinion de M° Mornard sur ce moyen, 
s'il était démontré que ce document a été secrètement produit ; 
mais vous savez que la preuve de cette production secrète a été 
tentée sans succès. 

Vous savez aussi qu'il n’a Jamais été question du Bordereau 
annoté ou de la lettre impériale au cours des débats, que, n1 les 
témoins à charge, ni le commissaire du Gouvernement n’en ont 
parlé. Vous ne pouvez, ce me semble, admettre un fait nouveau 
contre une charge qui ne peut être atteinte, puisqu'elle est restée 
en dehors du procès. 


G. Le treizième et dernier fait nouveau est relatif aux rela- 
tions d’Henry et d'Esterhazy. L’ensemble des révélations de la 
dernière enquête donnerait lieu à une reconstitution toute diffé- 
rente des faits servant de base à l’accusation. Il établirait que le 
Bordereau n'est que la preuve d’un acte de contre-espionnage 
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accompli par Esterhazy de concert avec Henry. Il n'y aurait 
donc, dans cette affaire, ni crime, ni déht. 

Nous nous sommes expliqué sur ce point au début de ce 
rapport et nous croyons avoir démontré que les faits et les 
documents invoqués n’autorisaient pas celte conclusion. 


XXI 


Nous avons, Messieurs, terminé l'exposé des moyens de 
revision invoqués en faveur de Dreyfus. Si vous admettez lun 
ou l’autre des trois systèmes proposés par M. le Procureur géné 
ral, par M° Mornard et par votre rapporteur, vous annulerez, 
par voie de revision, la condamnation prononcée le 9 septembre 
1899 par le Conseil de guerre de Rennes. 

Mais 1l reste encore à rechercher quelles devraient être les 
conséquences de l’annulation que vous prononceriez. 

L'annulation sans renvoi vous est demandée par les réquisi 
tons de M. le Procureur général et par les conclusions de la 
défense. 

Ces conclusions opposent au renvoi deux raisons d'ordre 
juridique ; mais, d’après le mémoire de M° Mornard, il est aussi, 
avons-nous dit, d’autres raisons de même ordre qui imposeraient 
la même solution ; ce seraient l'application des principes con- 
cernant la qualification légale des faits, la prescription, le décret 
de grâce ou la peine exécutée. 

La volonté formelle du demandeur en revision a interdit à 
son défenseur de les proposer. Il s'efforce, en effet, de recon- 
quérir son honneur et il estime qu’une annulation sans renvoi 
fondée sur ces principes Juridiques ne saurait le lui rendre. 

Toutefois, M° Mornard a indiqué ces moyens et, comme 
l'application de la loi ne saurait ici dépendre de la volonté du 
demandeur, nous avons le devoir de les examiner d'office. 


A. Aux termes de l’arücle 445 du Code d'instruction crimi 
nelle, vous devez casser sans renvoi en cas de prescription de 
l’action publique. 

L'action publique est-elle éteinte contre Dreyfus ? 

La réponse à celte question devrait être affirmative, d’après 
l'honorable défenseur. 
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D'abord, le fait qui a motivé les poursuites, quel qu'en soit 
l’auteur, ne constitue qu'un simple délit, l'acte d'espionnage 
prévu et puni par l’art. 1 de la loi-du 18 avril 1886. Or, il est 
certain que, depuis trois ans, aucun acte de poursuile n’a été 
exercé. L'action publique serait done éteinte par la prescription 
triennale. 

Cette thèse nous paraît méconnaître le texte et l'esprit des 
art. 76 du Code pénal et 1% de la loi précitée, ainsi que les prin 
cipes en matière de revision. 

Le Code pénal ne prévoyait que le crime de trahison. Son 
article 76 est ainsi conçu : 

Quiconque aura pratiqué des machinations ou entretenu des intelli- 
sences avec les puissances étrangères ou leurs agents, pour les engager 
à commettre des hostilités ou à entreprendre la guerre contre la France, 


ou pour leur en procurer les moyens, sera puni de mort (aujourd'hui de 
la déportation dans une #nccinte jorlifiée. Article 5 de la Constilution du 


5 novembre 1848.) 
Celte disposition aura lieu dans le cas même où lesdites machinations 


. Ou intelligences n'auraient pas été suivies d'hostilités. 

Les art. SI et 82 prévoyaient, suivant certaines distinctions, 
la livraison de documents délerminés à l'ennemi ou à des puis- 
sances étrangères. L'art. 83 ne punissait que le recel d’espions 
ou de soldats ennemis envoyés à la découverte. 

Quant à l’espionnage proprement dit, 1l n'était prévu que 
pour le temps de guerre par les codes de justice militaire de 
l’armée de terre et de l’armée de mer. (Lois des 9 juin 1857, 
art. 206 et s., et 3 juin 1878.) 

C’est pour combler les lacunes de cette législation qu'a été 

édictée la loi du 18 avril 1886, qui punit, notamment (art. 1), 
d’un emprisonnement de deux à cinq ans et d’une amende de 
1.000 à 5.000 francs, 
« tout fonctionnaire public, agent ou préposé du Gouvernement, qui aura 
livré ou communiqué à vne personne non qualifiée pour en prendre 
connaissance, où qui aura divulgué, en tout ou en partie, les plans, écrits 
ou documents secrets intéressant la défense du terriloire ou la sûreté 
extérieure de l'Etat, qui lui étaient confiés ou dont il avait connaissance 
à raison de ses fonctions. » 

Quel était, de ce texte ou de celui de l’art. 76, celui qui était 
applicable à l’espèce ? 

L'expression de l’article 1% de la loi de 1886 : « Personne 
non qualifiée pour en prendre connaissance », comprenait dans 
sa généralité les attachés À et B. 

Mais ces attachés étaient des agents d'une puissance étrangère 


et, par suite, la livraison de documents qui leur avait été faite 
pouvait rentrer dans les termes de l'art. 76, sous la double condi- 
ion que l’accusé eût entretenu avec eux des intelligences et 
qu'il eût eu en vue de procurer à une puissance étrangère les 
moyens de commettre des hostilités ou d'entreprendre la guerre 
contre la France. 

La loi n'a pas défini, elle ne pouvait pas définir ce qu'il 
fallait entendre par «€ machinalions ou intelligences ». Ce sont 
des mots indéfinissables, comme, d’ailleurs, celui de « conspi- 
ration » qui suppose aussi une entente avec l'étranger et par 
lequel certains auteurs estiment que les mots «€ machinations 
ou intelligences » auraient pu être avantageusement remplacés 

Un pouvoir discrélionnaire, et par cela même arbitraire, dit M. Gar- 


raud, est donc laissé aux juges pour reconnaître quels sont les faits qui 
caractérisent ces manœuvres. 


Le même pouvoir leur appartient évidemment pour lappré- 
cialion du second élément du crime, c'est-à-dire lintention de 
procurer les moyens d'entreprendre la guerre contre la France. 

Or, jusqu'à ce Jour, les juridictions qui ont eu à qualifier le 
fait incriminé ont apprécié qu'il renfermait tous les éléments du 
crime prévu par l'art. 76 et cette qualification est contestée 
aujourd'hui pour la première fois. 

C’est pour ce crime que Dreyfus à été mis en jugement en 
1891. C'est pour ce crime aussi qu'il a été renvoyé devant le 
Conseil de guerre de Rennes par votre arrêt du 3 juin 1899. Il 
est inexact, en effet, que la question posée par cet arrêt soit, 
ansi que le pense M° Mornard, applicable à la fois au crime de 
trahison prévu par l'art. 76 et au délit d'espionnage prévu par 
la loi de 1886. Elle ne rappelle aucun des termes de Part. 1® 
de cette loi ; mais, en revanche, elle reproduit le texte même de 
l'art. 76, et elle est, en cela, conforme aux qualifications pro- 
fessées sur cet article par les auteurs les plus éminents. 

Enfin, c'est à raison de ce crime que Dreyfus a été condamné 
par le Conseil de guerre de Rennes, dont le jugement n'a cé 
l’objet d'aucun recours pour avoir prononcé, alors qu'un simple 
délit lui aurait été déféré, une condamnation qui n’était appli- 
cable qu'à un crime. 

Il faut done que l'acte incriminé conserve le caractère Juri- 
dique qui lui a été toujours reconnu. Quel qu'en soit l’auteur, 
sa qualification primitive subsiste, et il ne peut, dès lors, être 
couvert par la prescription triennale. 
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Il en est ainsi, aux termes de votre jurisprudence — arrêt du 
25 novembre 1876, Ch. crim. — alors même que la condamnation 
prononcée par la juridiclion répressive saisie d’un crime ne 
laisse subsister qu'un délit. L’aceusation est indivisible, et la 
prescriplüion acquise du fait considéré comme délit n'empêche 
pas la nouvelle poursuite devant la juridiction de renvoi du fait 
considéré comme crime d’après la qualification primitive. 

Serait-il vrai, comme le pense aussi M° Mornard, que même 
si cette qualification primitive doit être maintenue, l’action pu- 
blique serait éteinte par la prescription décennale ? 

Cette thèse repose sur cette assertion que le dernier acte de 
poursuite valablement exercé contre Dreyfus remonte à l'arrêt 
du Conseil de revision du 31 décembre 1894. Depuis lors, il est 
vrai, sont intervenus les actes du procès de Rennes ; mais toute 
cette procédure serait viciée par la nullité de l’ordre de mise en 
jugement décerné le 23 juillet 1899 par le commandant du 
10° corps d'armée, général Lucas. 





Cet ordre aurait été rendu contrairement aux dispositions 
des art. 108, 121, 155 du Code de justice militaire, puisqu'il n’a 
pas été précédé d’un nouvel ordre d'informer et que les débats 
ont été engagés sans qu'il ait été donné lecture d’un nouveau 
rapport, ainsi que l'exige l’art. 445 du Code d'instruction eri 
minelle. 

On peut répondre d'abord à ce système que ces prétendues 
nullités de procédure ne sauraient être invoquées aujourd’hui 
devant vous à un litre quelconque. C’est le Conseil de revision 
qui aurait dû en être saisi; Dreyfus s’est désisté du pourvoi 
qu'il avait formé ; ces nullités, si elles ont existé, sont couvertes. 

Mais aucune nullité n’a entaché la procédure. 

Les règles qui régissent l’instruction et les débats en ma. 
üère de justice militaire sont nécessairement inæpplicables après 
un arrêt ordonnant la revision. Cet arrêt s'oppose à ce que la 
justice militaire instruise de nouveau l'affaire et soumette les 
résultats de son instruction à autorité investie du droit d’ordon- 
ner ou de refuser la mise en jugement. Cette mise en jugement 
est ordonnée par l'arrêt de revision et l'autorité militaire n’a 
plus qu’à prendre les mesures nécessaires pour le ramener à 
exécution. 

- De même, un nouvel acte d'accusation ne peut pas être dressé, 
car, devant les Conseils de guerre, il n’y a pas d'acte d’accu- 
sation. L’accusalion est précisée par la lecture du rapport du 
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magistrat militaire qui à instruit l'affaire. S'il n'y a pas, s'il ne 
peut pas y avoir une instruclion nouvelle, puisque celte instruc- 
lion à eu lieu devant vous, il ne peut pas y avoir un nouveau 
rapport. L'art. 445 du Code d'instruction criminelle, qui ne 
prévoit, d’ailleurs, dans ses termes, que la procédure devant 
les Cours d'assises et qui exige qu'il soit dressé un nouvel acte 
d'accusation, est done inapplicable devant les Conseils de guerre. 

La lecture de l'arrêt de renvoi rendu par la Cour de Cassa- 
tion peut, dans une certaine mesure, suppléer aux lacunes du 
Code de justice militaire. Si l’on estime qu'elle n’y supplée pas 
suffisamment, on peut faire appel au législateur et lui demander 
une réforme ; mais on ne saurait arguer de nullité une procédure 
qui n’est frappée de nullité par aucun texte. 

Du reste, la nullité qui atleindrait la poursuite engagée devant 
le Conseil de guerre de Rennes laisserait intact votre arrêt du 
3 juin 1899. Or, cet arrêt, après avoir annulé la première con- 
damnation et replacé ainsi le condamné dans la situation d'un 
inculpé, l’a renvoyé devant la juridiction répressive et 1l présente 
tout au moins le caractère d’un acle d'instruction interruptif de 
la prescription. 

B. La grâce accordée à Dreyfus, qui doit être assimilée à 
l'exécution de la peine, fait-elle obstacle à de nouveaux débats 
et doit-elle vous amener à statuer sans renvoi ? 

Cette question a été récemment l’objet de savantes disserta- 
üions ; voire jurisprudence toutefois paraît la considérer comme 
définitivement résolue. 

Sous l'empire du Code d'instruction criminelle de 1808, qui 
lHimitait étroitement vos pouvoirs comme juges du fait, la seule 
question qui püt se poser était celle de savoir si la grâce ou 
l’expialion de la peine s’opposaient au renvoi et, par cela même, 
rendaient la revisipn impossible. Vos arrêts décidaient que le 
condamné grâcié ou ayant subi sa peine n’en avait pas moins le 
droit d'obtenir son renvoi devant une autre juridiction, où il 
pouvait êlre acquitté, mais où 1l courait aussi la chance d’une 
condamnation nouvelle. 

La loi du 29 juin 1867 a étendu vos pouvoirs de juges du 
fait. Elle vous a autorisés, notamment, à statuer au fond en cas 
de prescripüion de la peine, toute poursuite nouvelle étant, dans 
ce cas, impossible. 

La même solution devait-elle être admise pour le cas d’exécu- 
tion de la peine ou de grâce ? 
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Trois arrêts des 7 novembre 1868, 11 juin 1869 et 8 no- 
vembre 1872 avaient adoplé une solution négative. Mais, sur les 
conclusions de M. l'avocat général Thiriot, et du rapport de 
M. le conseiller Lascoux, votre Chambre criminelle, par arrêt 
du 15 mai 1874, a jugé que l'exécution de la peine rendait impos- 
sible de nouveaux débats oraux et, dans une affaire où des faits 
nouveaux fournissaient la preuve de l'innocence du condamné, 
a stalué au fond sans renvoi. 

Cette solution était demandée par un réquisitoire fortement 
motivé, signé de M. le procureur général Renouard. Quant à 
l'arrêt, il ne renferme que le motif suivant : 


Altendu que des documents produits, il résulte que Petit a subi la peine 
prononcée contre lui, ce qui ne permet plus de procéder à de nouveaux 
débats oraux entre toutes les parlies ; que, dès lors, c’est le cas pour la 
Cour de faire usage du droit qui lui est donné par l’article 446 susvisé et 
de statuer au fond. 


La doctrine de cet arrêt n’est pas passée dans votre Juris- 
prudence. Elle a été aussitôt abandonnée et, dès le 23 novembre 
1876, vous êtes revenus à votre doctrine antérieure dans un arrêt 
rendu au rapport de M. le conseiller Salneuve et sur les conclu- 
sions de M. l'avocat général Desjardins, qui soutint éloquemment 
que la Cour de Cassation ne devait pas méconnaître le but géné- 
ral et le principe de son institution en statuant au fond dans une 
nouvelle hypothèse que ne prévoyaient pas expressément Îles 
termes de la loi de 1867. | 

Cet arrêt a été prononcé dans une espèce où la demande de 
revision était fondée sur deux condamnations inconcihables ; l'un 
des condamnés traduit devant la Cour d’assises pour crime de 
tentative de meurtre avait été condamné pour délit de coups et 
blessures ; 11 avait subi sa peine. L'autre, poursuivi pour le même 
crime, avait été reconnu coupable par le jury d’un délit de coups 
et blessures et, ce délit étant prescrit, avait été déclaré absout. 

Votre Chambre criminelle statua dans les termes suivants 
sur la question qui nous occupe 

Attendu que l'exécution de la peine ne rentre pas dans les prévisions 
de l’article 446 du Code d'instruction criminelle ; que, s’il est vrai que 
cet article n’est pas limitalif, il est, du moins, une exceplion au principe 
de droit commun qui interdit d’une manière absolue à la Cour de Cassa- 
tion de connaîlre du fond des affaires ; que celle exception doit être, dès 
lors, renfermée dans ses termes exprès; que le cas d'exécution de la 
peine ne saurait être assimilé à aucun de ceux que cile cet article ; que, 


dans le cas d'exécution de la peine, les deux condamnés peuvent, en effet, 
être mis en présence lun de l’autre, devant la juridiction de renvoi, les 
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témoins appelés et les débats oraux s'engager, conformément au droil 
commun, contradictoirement entre loules les parties ; qu'il n'en est nulle- 
ment alors comme des cas de décès ou de contumace d'un ou plusieurs 
des condamnés ou de celui de prescription ; 

Qu'on prétendrait vainement qu'un individu qui à subi sa peine ne peul 
de nouveau,sans violer la maxime : Non bis in idem, consacrée par l’ar- 
ticle 360 du Code d'instruction criminelle, être investi de la qualité 
d'accusé el êlre exposé à une condamnation d'une peine qu'il a déjà 
subie pour le même fait; que cette maxime, en effet, est, dans un intérêt 
d'ordre supérieur, sans application en matière de revison, puisque la 
demande de revision n’est admissible qu'autant que les deux condamna- 
tions inconciliables sont devenues définitives et passées en force de chose 
jugée ; que l’article 445 du Code d'instruction criminelle n'en ordonne pas 
moins leur annulation, celle de toutes autres qui feraient obstacle à Ja 
revision et le renvoi des accusés ou prévenus, selon le cas, devant une 
Cour ou un Tribunal autres que ceux qui ont primitivement connu de 
l'affaire ; qu'en ordonnant cette annulation et ce renvoi des accusés ou 
prévenus, la loi ne distingue pas si la peine prononcée a été exécutée 
en tout ou en parlie ou si elle ne l'a pas été; qu'elle ne prescrit pas 
d'annuler en même temps que la chose jugée, les effels légaux qu'elle à 
pu produire antérieurement, laissant sur ce point la question entière pour 
être stalué à cet égard, conformément à la loi, par la juridiction de 
renvoi. 


L'autorité de cet arrêt fut invoquée l’année suivante dans une 
affaire de revision où lun des condamnés avail aussi subi Ja 
peine. 

Voici en quels termes s'exprimait, dans son réquisitoire 
M. le Procureur général de Raynal 


..Ce que le législateur a en vue, en confiant à la Cour de Cassation 
le jugement du fond, c’est l'impossibilité absolue de procéder à de nou- 
veaux débats devant une autre juridiction. Cette impossibilité existe en 
cas de décès, de contumace ou de défaut d’un ou de plusieurs condamnés ; 
elle existe en cas de prescription de l’action ou de celle de la peine ; car, 
dans ces deux derniers cas, les preuves matérielles ont le plus souvent 
disparu, la mémoire des témoins s’est affaiblie. Berlier disait au Conseil 
d'Etat, dans la séance du 23 août 1808 : « Le contumax se présenterait 
avec trop d'avantages, vu le dépérissement des preuves et rentrerait, à 
coup sûr, dans la société, non comme toléré, mais comme innocent. » 

Il y a donc dans celte situation que crée la prescriplion une impossi- 
biuté fictive dérivant, non de la nature des choses, mais des craintes 
que la perspeclive de nouveaux débats inspire au législateur. 

Le cas d'exécution de la peine ne saurait être assimilé à aucun de 
ceux que cite l’article 446 du Code d'instruction criminelle ; en effet, dans 
le cas d'exécution de la peine, les deux condamnés peuvent être mis en 
présence l’un de l’autre devant la juridiction de renvoi, les témoins 
appelés et les débats oraux s'engager, conformément au droit commun, 
contradictoirement entre tcutes les parties. 

Le mot « notamment », inséré dans la loi du ?9 juin 1867, vous a 
conduits, dans votre arrêt du 15 mai 1874, à assimiler par voie d'ana- 
logie l'exécution à la prescription de la peine ; mais, en fait et en droit, 
l'assimilation n’est pas possible. 


Le réquisitoire expose ensuite la jurisprudence antérieure à 
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la loi de 1867, et, passant à l'examen des arrêts postérieurs à 
cette loi, continue en ces termes 

Dans deux affaires où l’un des condamnés avait été grâcié, le 
23 avril 1869 et le 8 novembre 1872, vous vous prononciez implicitement. 
Vous conslaliez l'inconcihiabilité, mais vous admettiez la possibilité de 
nouveaux débats oraux et vous renvoyiez les prévenus devant d’autres 
juges. : es 

il vous était loisible d'assimiler la grâce à la prescription : vous ne 
l'avez pas fait. 

Vous avez pensé que le jugement du fond par la Cour de Cassation 
constituant une dérogation à la règle générale de son institution, vous ne 
deviez pas raisonner par voie d’analogie, ni assimiler à une impossibi- 
lité fictive, une autre impossiblité, lorsque vous n'y éliez conduits ni 
par un texte impératif, ni par l'application de principes généraux. 

Ce qu'il faut, l’article 446 l'exige, c’est constater expressément l'impos- 
sibililé. 

En dehors des cas énumérés par le législateur, vous recouvrez votre 
droit souverain d'appréciation, et j'estime qu'il y a lieu de persister dans 
votre jurisprudence, nettement affirmée par votre arrêt du 23 no- 
vembre 1876. 

Votre Chambre criminelle, par un arrêt du 20 décembre 1877, 
rendu au rapport de M. le conseiller Robert de Chénevière et 
sur les conclusions de M. l'avocat général Lacointa, fit droit à 
ces réquisitions. Les motifs sommaires de cet arrêt rappellent 
peut-être un peu trop la jurisprudence antérieure à la loi de 
1867 ; il n’en renvoie pas moins les condamnés devant d’autres 
juges, reconnaissant par cela même la possibilité de nouveaux 
débats, en dépit de l'exécution de la peine. 

Depuis près de trente ans, vous n'avez pas cessé d'appliquer 
cette Jurisprudence (arrêts du 18 avril 1878, du 5 mai 1881, du 
3 juin 1881, du 8 novembre 1883). Et vous n'avez pas pensé 

, I | 
qu'elle dût être modifiée par la loi du 8 juin 1895, qui, sur ce 
point, n'édicte aucune innovation. Vous avez été guidés par les 
mêmes principes dans vos arrêts du 18 juille, 1901 (Chambres 
réunies. Affaire Latrompette), du 7 novembre 1901 (Chambres 
réunies. Affaire Rabier), du 26 avril 1902 (Chambre criminelle. 
Affaire Voisin). 

Devez-vous abandonner dans l’affaire actuelle une jurispru- 
dence si souvent affirmée ? 

Elle s’appuie sur cette proposition fondamentale d’une 
incontestable justesse : que votre juridiction comme juges du 
fait en matière de revision est exceptionnelle, exorbitante du 
droit commun et ne saurait, par suite, être étendue. 

La loi, sans doute, n’en a pas rigoureusement déterminé les 
limites ; mais elle les indique en posant le principe qui restreint 
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votre pouvoir de statuer sans renvoi au seul cas où une impos- 
sibilité, expressément constatée, s'oppose à de nouveaux débats 
oraux. Comme exemple d’impossibilité, elle cite le décès, l'irres- 
ponsabilité, qui suppose l’état de démence du demandeur, 
l’excusabilité, qui suppose la certitude acquise qu'aucune peine 
ne peut être prononcée, la prescription, qui arrête la mise en 
mouvement de l’action publique, c’est-à-dire des cas d’impos- 
sibilité matérielle ou légale, créés par la force des choses ou 
par les dispositions de la loi. 

Des cas autres que ceux qui sont énumérés peuvent se pré- 
senter, Vous les appréciez alors souverainement en vous inspi- 
rant du principe dont les exemples cités précisent la portée. 

En cas de peine subie, de grâce accordée, vous avez done 
à vous demander si de nouveaux débats rencontreraient un 
obstacle insurmontable, matériel où légal. 

Il n'y aurait pas, évidemment, d’impossibilité matérielle. 

Il n’y aurait pas non plus impossibilité légale. La maxime 
« Non bis in idem » ne semble pas, en effet, pouvoir être 1e1 
invoquée. Par suite de la cassation prononcée, la première 
condamnation est présumée n'avoir jamais existé ; 1l n’en 
subsiste rien. Le condamné devient un accusé ou un prévenu ; 
il est placé dans le même état de droit qu'avant la condamnation 
et, si l’action publique n’est pas atteinte par une cause légale 
d'extinction, rien ne s'oppose à ce qu'il soit mis en jugement, 
et, le cas échéant, soumis à une condamnation, qui pourra même 
être plus sévère que la première. Si une seconde peine est 
prononcée et qu'elle ait déjà été subie en totalité, elle ne sera 
pas exécutée ; la partie de la peine subie sera, dans tous les cas, 
imputée. 

Ce système n'a rien de spécial à la révision, ainsi que le fait 


remarquer M. le Procureur général dans son réquisitoire écrit : 


C’est celui-là même dont l'application constante en malière de cassation 
ordinaire ne soulève aucune protestation La revision ne fait donc 
qu'emporler le risque même que comportent les pouvoirs en cassalion 
ordinaires. 


Il faut ajouter encore, spécialement en ce qui touche a 
grâce, que le pouvoir exécutif qui l'accorde, en apprécie seul 
l'opportunité. Sa volonté régirait done votre compétence, et 
l'attribution de juridiction resterait même en suspens Jusqu'à la 
dernière heure. 

Il ne semble pas qu'un événement aussi contingent se rat- 
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tache au principe posé et rentre dans les hypothèses prévues 
par le nouvel art. 445. 

Peut-être penserez-vous que celte considération apporte une 
raison de plus de ne pas répudier la solution préférée par vos 
prédécesseurs. 


C. D. Ces moyens écartés, nous arrivons à l'examen des deux 
thèses qui, d’après les conclusions de la défense, commandent 
l'annulation sans renvoi. 

La première, que combat M. le Procureur général, s'appuie 
sur la disposition de l’art. 445, $ 5, d’après laquelle la Cour de 
Cassation statue sans cassation préalable ni renvoi, lorsqu'il ne 
peut être procédé de nouveau à des débats oraux contradictoires 
entre toutes les parties. Elle soutient que le mot « parte » doit 
s'entendre de toutes les personnes qui, étant, bon gré, mal gré, 
intéressées à l'instance en revision, ne peuvent, pour un motif 
quelconque, êlre déférées à un tribunal de répression, ce qui se 
produit, non seulement lorsque l’action publique est prescrite à 
leur égard, mais aussi, notamment, lorsqu'elles ont été acquittées 
ou sont décédées avant toutes poursuites. Dans lespèce, 
Esterhazy est une partie ; 1l est convaincu d’avoir écrit le Bor- 
dereau et il Pavoue. Il est même partie principale dans toute 
poursuite criminelle basée sur le Bordereau, puisqu'il est l’auteur 
de ce Bordereau. Or, il a été poursuivi de ce chef ; 1l a été 
acquitté et il ne peut plus être procédé à son égard à de nou- 
veaux débats. Donc, vous devez statuer au fond à l'égard de 
Dreyfus, sans cassation préalable ni renvoi. 

La seconde thèse, à laquelle s'associe M. le Procureur géné: 
ral, est fondée sur le $ 6 de l’art. 445, ainsi conçu 

Si l'annulation de l’arrêt à l'égard d’un condamné vivant ne laisse rien 


subsister qui puisse être qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne peut 
êlre prononcé. 


Ce paragraphe prévoit deux hypothèses 

1° Celle où il est constaté que les faits incriminés n'existent 
pas ou ne présentent aucun caractère criminel ou délictueux. 

2° Celle où ces faits, quoique existant matériellement ou 
devant être qualifiés crime ou délit, ne sont pas imputables au 
condamné. 

La première hypothèse n'est pas invraisemblable dans la 
cause ; si elle est admise, il n’y a pas lieu incontestablement à 
renvoi. 


Si elle n’est pas admise, la seconde hypothèse doit être tenue 
pour vérifiée. Il est, en effet, démontré que l'écriture du Borde- 
reau est de la main d'Esterhazy. La preuve de la trahison est 
ainsi faite contre lui, et de cette preuve résulte, non une présomp- 
tion en faveur de Dreyfus, mais la certitude de son innocence. 
C’est à la Cour de Cassation seule qu'il appartient de proclamer 
cette innocence. Elle doit donc statuer sans renvor. 

Ces deux questions ne sont pas nouvelles. Dans la première 
instance en revision, Dreyfus vous demandait, il est vrai, son 
renvoi devant la juridiction militaire qui lui paraissait seule en 
état de lui rendre son honneur d'officier. Mais vous n’en étiez 
pas moins tenus de rechercher d'office si la loi ne vous faisait 
pas une obligation ou ne vous laissait pas la faculté, dans le 
cas où la demande serait admissible au fond, de statuer sans 
renvoi. 

Aussi ces questions n'ont-elles pas Échone à l’attention de 
votre rapporteur et de M.le Procureur général Manau et ont-elles 
élé l’objet d’un examen approfondi, dont vous avez, par votre 
arrêt de 1899, formellement adopté les conclusions en déclarant 
que, par l'application de l'art. 445, il € devait » être procédé à de 
nouveaux débats oraux. 

Vous comprendrez aisément que nous ne nous permettions 
pas d'interpréter ici la pensée de votre rapporteur de 1899. Nous 
allons lui laisser la parole, et personne n'aura à s’en plaindre, 
en reproduisant le passage de son rapport dans lequel 11 expo- 
sait l'économie et la portée de la loi de 1895. 

Après avoir élabli que, pour faire tomber la condamnation, 
la certitude de l'erreur n’était pas nécessaire et qu'il suffisait de 
présomptions particulièrement graves d'erreur, M. le président 
Ballot-Beaupré ajoutail 

Et c'est pourquoi la loi ne dit pas que les faits nouveaux « doivent 


établir l'innocence ». 
Si elle le disait, on ne comprendrait pas l’article 445, qui, sans distinc- 


tion entre les quatre cas de l'article 443, pose — vous le verrez tout 
à l'heure — dans une mesure que nous aurons à préciser, le principe 
d'une cassation avec renvoi — avec renvoi devant un autre juge (Conseil 


de guerre, par exemple, ou jury de Cour d'assises), qui, librement, dans 
l'indépendance de sa conscience, prononcera un verdict d'acquittement 
ou de condamnation. 

Les deux disposilions ne seraient pas conciliables. 

Car, s’il était vrai que, pour être caractérisés dans le sens de lar- 
ticle 443, $ 4, les faits nouveaux dussent « établir l'innocence », s'il était 
vrai que celte démonstration immédiate rendit seule la demande rece- 
vable, la déclaration de recevabilité se confondrait, par la force des 
choses, avec la revision même, de telle sorte que le renvoi serait sans 
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objet, ou plutôt présenterail l'inconvénient grave d'une contradiclion à 
craindre entre votre arrèl el la décision ullérieure qui interviendrait deéfi- 
niltivement. 

Aussi, la loi de 1895 parle-t-elle uniquement de « faits qui sont de nature 
à établir l'innocence du condamné », qui sont de € nalure à létablir », 
mais qui peut-être, en dernière analyse, ne l'établront pas. 

Dans ce système, aucune contradiction juridiquement n'existe entre 
votre arrêt déclarant la demande recevable el la décision ultérieure d'un 
autre jury, ou d'un autre Conseil de guerre, maintenant la condamnation : 
la recevabilité est déclarée parce qu'en l’état, d'après les documents 
soumis à votre examen, d'après l'enquête (s’il en a été ordonné une), des 
faits nouveaux vous semblent de nature à etablir l'innocence ; la condam- 
nalion est maintenue parce qu'à la suite de nouveaux débats la culpabilité 
a été reconnue. 

Voilà, selon moi, le sens de la loi du 8 juin 1895. 


Se plaçant ensuite dans Fhypothèse où la demande est 
déclarée recevable dans la forme et au fond, M. le président 
Ballot-Beaupré examinait quelle était l'étendue de vos pouvoirs 
et par qui la révision devait être effectuée. 

Il s'exprimait en ces termes : 


Est applicable, alors, l'article 445, dont le texte remanié par les lois 
du 8 juin 1895 et 1” mars 1899, a élé, sauf quelques modifications de 
délails, emprunté à la loi du 29 juin 1867 

« Lorsque l'affaire sera en état, si la Chambre criminelle... ou les 
Chambres réunies reconnaissent. quil peut èlre procédé à de nouveaux 
débats contradictoires, elles annuleront les jugements ou arrêls, el lous 
les acles qui feraient obstacle à la revision, elles fixeront les questions qui 
devront être posées, et renverront les accusés ou prévenus, selon les cas, 
devant une Cour ou un Tribunal aulres que ceux qui auront primitivement 
connu de l'affaire. Dans les affaires qui devront êlre soumises au jury, le 
Procureur général près la Cour de renvoi dressera un nouvel acte 
d'accusation. » à 

« Lorsqu'il ne pourra être procédé de nouveau à des débals oraux 
contre toutes les parties, notamment en cas de décès, de contumace ou de 
défaut d'un ou plusieurs condamnés, d'irresponsabililé pénale ou d’'excu- 
sabilité, en cas de prescription de l’action ou de celle de la peine, la Cour 
de Cassalion, après avoir constaté expressément celle impossibilité, sta- 
luera au fond sans cassation préalable ni renvoi, en présence des parties 
civiles, s'il y en a au procès, et des curateurs nommés par elle à la 
mémoire de chacun des morts ; dans ce cas, elle annulera seulement celle 
des condamnations qui avait été injustement prononcée et déchargera 
s'il y a lieu, la mémoire des morts. Si l'annulation de l'arrêt à l'égard 
d'un condamné vivant ne laisse rien -subsisler qui puisse être qualitié 
crime ou délit, aucun renvoi ne sera prononcé. » 

Quelle est la portée de cet article ? 

Le législateur de 1867 se trouvait en présence de trois systèmes, qu'in- 
dique l'exposé des motifs signé de M. le conseiller d'Etat Pinard : le pre- 
mier, instituant la Cour de Cassation juge de la revision dans tous les 
cas ; le second, instituant dans tous les cas juge de la revision le jury 
pour les crimes de droit commun, le Tribunal correctionnel pour les 
délits, le Conseil de guerre pour des condamnations encourues par des 
militaires ; le troisième, auquel on s’est arrêté, reposant sur une distinc- 
lion fondamentale. 
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Si le condamné, ou les condamnés, dont le procès est à reviser, sont 
tous vivants, tous à la disposilion de la justice, tous dans une situation 
qui permelle, en fait el en droit, de les juger oralement, la Cour de 
Cassalion renverra, pour la revision, à une autre Cour d'assises, à un 
autre Tribunal correclionnel, à un autre Conseil de guerre. 

Au contraire, il n'y aura pas de renvoi, et la Cour de Cassation revi- 
sera elle-même, si le condamné unique, ou si l’un des condamnés ne peut, 
ni en fait ni en droit, êlre soumis à des débats oraux devant un juge 
de répression, par exemple s'il est mort, ou si, à ce moment, la prescrip- 
tion de l’action publique est acquise, si la peine est prescrite ou si elle 
a élé subie ; car, d’une part, il n'y a plus, contre lui, de poursuites léga- 
lement possibles : et, d'autre part, la procédure de revision est indivi- 
sible, notamment lorsque deux condamnations inconciliables ont été 
su£cessivement prononcées à raison du même crime contre deux indi- 
vidus ; il faut, évidemment, qu'une juridiclion unique stalue en même 
temps à l'égard de (ous deux pour dire iequel est coupable et lequel est 
innocent : celle juridiction unique ne pouvant plus, si l’un d'eux est mort, 
être la Cour d'assises, le Conseil de guerre ou le Tribunal correclionnel, 
sera la Cour de Cassalion. 

Ainsi s'explique le texte de l’article 445. 

Donc, en cas de recevabilité, vous avez à vous demander si des débats 
oraux devant un juge de répression sont possibles, ou si un obstacle, 
comme ile décès, la contumace, la prescription, s'y oppose : vous 
cassez avec renvoi dans la première hypothèse, sans renvoi dans la 
seconde ; et même, quoique les condamnés soient tous vivants el 
présents, quoiqu'il n'y ail pas de prescription acquise, vous cassez encore 
sans renvoi lorsque (paragraphe final de l'articie 445) « l'annulation ne 
laisse rien subsister qui puisse êlre qualifié crime ou délit »; il va de 
soi, en effet, qu'aucun fait punissable ne se rencontrant plus dans la 
cause, aucun tribunal de répression ne saurait être, à nouveau, saisi 
c'est ainsi que la Chambre criminelle, sur une demande de revision 
formée en verlu de l’article 443, paragraphe 4, a, le 22 janvier 1898, au 
rapport de M. Roulier, cassé, sans renvoi, un jugement du Conseil de 
guerre d'Alger, qui, le 30 mars 1893, par suite des affirmations menson- 
gères de l'accusé lui-même, avait condamné celui-ci à trois ans de prison, 
nee élant un soldat du 1* régiment de lirailleurs, déclaré déserteur 

e 12 février 1892, alors que, le 12 février 1892, il était soldat au 2° régi- 
ne et présent à son corps : 

« Altendu... que l’annulalion du jugement à l'égard de Taïeb-en-Amar 
ne laissera rien subsisler qui puisse être qualifié crime ou délit en ce qui 
concerne les faits pour lesquels cet individu a élé condamné le 
30 mars 1893. 

Mais, lorsque subsiste un fait qui juridiquement peut, à la charge du 
äemandeur en revision comme d’un autre, être qualifié crime ou délit, ef 
lorsque la question reste seulement de savoir si c’est le demandeur en revi- 
sion lui-même,ou si c'estun autre qui est le coupable, la cassation avec 
renvoi, je le répète, eslla règle ; il n’y a pas d'exception que dans le cas où les 
débats oraux, devant un Tribunal de répression, sont impossibles, contra- 
Gicloirement entre le Ministère Pullic et la défense, quand une seule 
condamnation est à réviser, contradicloirement entre toutes les parties, 
qaund la révision porte sur plusieurs condamnations. 

note interprélalion de l’article 445 est, à mon avis, seule exacte. 

J'ai lu. toutefois, dans une dissertation récente. émanée d'un savant 
jurisconsulte, une théorie différente, sur laquelle je dois appeler votre 
alltention. 

On soutient qu'il 4 a lieu à cassation sans renvoi, dès qu'il ne peut y 
avoir de débats oraux contradictoires entre le demandeur en revision, 
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seul condamné, et le « vrai coupable possible » qui a élé acquitté, ou le 
« faux témoin possible » qui est mort sans avoir élé jugé. 

Et l'on s'appuie sur la rédaclion de l’article 455 : « Lorsqu'il ne pourra 
être procédé de nouveau à des débats oraux entre toutes les parties, 
notamment... en cas de prescriplion de l’action ou de celle de la peine. » 
On ne conçoit, dit-on, Ja prescription de l'action publique que pour une 
personne non condamnée ; pour celle qui a élé condamnée, il ne s’agit 
que de la prescription de la peine : donc le mot « parlies », qu'emploie 
l'article 445, désigne même ceux qui, élant, bon gré mal gré, intéressés 
à l'instance de révision, ne peuvent, pour un motif quelconque, être 
déférés à un Tribunal de répression, — ce qui se produit, non seulement 
lorsque l’action publique à leur égard est prescrile, mais aussi lorsqu'ils 
ont élé acquittés ou sont morls avant toutes poursuiles. 

Le point de départ de celle argumentalion est inadmissible. 

Rien de plus simple ‘à imaginer, en effet, que l'hypothèse d'un 
« condamné » pouvant encore bénéficier de la prescripüion de l'achon 
publique. Par l'effet de la cassalion, si la recevabilité est déclsrée, ne 
redevient-il pas un simple « prévenu » eu « accusé »? 

Evidemment, dans l’arlicle 445 ïe mot « partie », rapproché du mot 
« condamnés » qui vient ensuile, ne s applique qu'aux personnes dont la 
condamnalion est à reviser ; car, ce sont les seules pour lesquelles on ait 
à se demander quel sera le juge de la revision, si ce sera un Tribunal de 
renvoi, ou si ce sera la Cour de Cassation elle-même, 

La jurisprudence de la Chambre criminelle est, du reste, en ce sens. 

EL laissez-moi vous ciler un précédent, dans lequel on relevait, comme 
dans l'affaire Dreyfus, la contradiction entre deux expertises concernant 
deux personnes, successivement poursuivies, dont l'une avait été 
condamnée et l’autre acquillée 

Un sieur Vallé avait élé traduit devant le Tribunal correctionnel de 
Vervins pour avoir adressé à un sieur Lebrun une leltre anonyme conte- 
nant des menaces d'atlentat criminel. 

Des experts avaient déclaré que, malgré de nombreux points de dis- 
semblance, apparaissait une similitude suffisante pour inspirer la convic-. 
tion qu'il était l’auteur de l'écrit incriminé. 

Mais il avait toujours protesté de son innocence ; ct, dix-huit mois 
plus tard, apprenant qu'un sieur Hivin, dans une conversation avec un 
tiers, se serait avoué coupable, 11 sigrala le fait au Parquet. 

Des poursuites furent dirigées contre Hivin, auquel deux autres 
experts, MM. Charavay et Pelletier, atlribuèrent la « palernité graphique 
de cet écrit ». 

Hivin, cependant, fut acquitté en première instance et en appel. 

Mais le Tribunal et ia Cour conslatèrent eux-mêmes, outre la contra- 
diction entre les deux experlises, diverses circonstances favorables à 
Vallé. | 

Demande en révision, à raison de « faits nouveaux de nature à établir 
l'innocence de Vallé ». 

Et, le 18 juin 1898, arrêt, au rapport de notre très regretté collègue, 
M. de Larouverade : 

« Altendu qu'il paraît résulter de l'information, ouverte, sur la plainte 
de Vallé, contre Gaston Hivin, et des décisions de première instance et 
d'appel qui ont prononcé l'acquittement de ce prévenu, que Vallé n'est 
pas l’auteur de la lettre anonyme adressée, le 22 mars 1894, au sieur 
Lebrun ; 

« Qu'en effet, il est dit dans les molifs du jugement susvisé du Tribunal 
correclionnel de Vervins di' 28 août 1897, « que de l'expertise ordonnée 
au cours de l'instruction, il semble bien résulter que la letlre incriminée 
ne doit pas être allribuée à Vallé »; 
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« Que, d'autre part, il est dit dans les motifs de l'arrêt de la Cour 
d'Amiens, en date du 13 novembre 1597, que l'apprécialion des juges de 
première instance est « corroborée par les fails rouveaux révélés, par les 
vérifications des experts et par les pièces produites dans les instruc- 
tions postérieures au jugement du 8 août 1894 » ; 

« Que ces constatations si graves sont autant de fails nouveaux pou- 
vant être de nature à établir l'innocence dudit Vallé : 

« Casse et annule... et pour être slaltuëé à nouveau sur le fail relevé 
contre ledit Vallé par ordonnance du juge d'instruction du 27 juillet 1894, 
renvoie ce prévenu el les pièces du procès devant le Tribunal correctionnel 
de Laon... » 

Ainsi, cassalion, bien que l'innocence ne füt pas d'ores el déjà établie, 
bien qu'il y eût, seulement, des « faits nouveaux pouvant êlre de nature à 
l'établir. » 

Et, cassation avec renvoi, bien qu'il n’y eût plus de débats oraux pos- 
sibles contre la personne soupconnée qui avait élé acquiltée. 

Tels sont, Messieurs, les principes que nous aurons à appliquer dans 
la cause. 


Après M. le Président rapporteur, M. le Procureur général 
Manau disait dans son réquisitoire : 


« Messieurs, si, comme nous venons de vous le prouver, Eslerhazy a 
écrit le Bordereau, que reste-t-il donc encore à démontrer pour assurer 
la révision du jugement de 1894 ? 

Ce fait, à lui seul, n'est-il pas de nature à établir l'innocence de 
Dreyfus, condamné, ne l’oublions pas, comme l'auteur du Bordereau? 

Ne sommes-nous pas en pleine lumière? Qui pourrail ne pas en être 
éclairé? Le procès semble donc fini! Car c’est là un fait nouveau 1rré- 
ductible au premier chef. Et même, en vérité, si la loi vous permettait 
de dire le cernier mot sur l'affaire, peut-être cela vous paraïlrailil suffi- 
sant pour statuer définitivement sur le sort de Dreyfus ? 

Mais vous ne le pouvez pas, ainsi que vous l’a si bien démontré M. le 
Rapporteur. Nous en rappelons les deux raisons péremptoires. 

Il y a eu, quel que soit le coupable, un crime de trahison commis. L’en- 
quête n’a pas démontré qu'il ny en ail pas eu, comme cela aurait pu 
arriver. 

Et comme Dreyfus est vivent, la condition légale de revison, au fond, 
n'existe pas. 

Dreyfus élant vivant, et un crime de trahison ayant été commis, soit 
par lui, soit par Esterhazy, veus pourriez encore slaluer au fond, si vous 
décidiez qu'il ny a pas de débat contradictoire possible devant des 
juges de renvoi. Mais pour cela, il faudrait se trouver dans l’un des cas 
prévus par la loi; il faudrait, pour ciler un exemple approprié à la cause, 
qu'Esterhazy eût été condamné par contumace, el que, son absence persis- 
ant, il ne püt être jugé contradictoirement avec Dreyfus par le nouveau 
Conseil de guerre. Or, Esterhazy a élé acquitlé, et fût-il cent fois cou- 
pable, il ne peut plus être l’objet de poursuites. La preuve de son acte 
de trahison rapportée aujourd'hui ne peut être relevée que comme un fait 
nouveau de nature à établir l'innocence de Dreyfus. 

Mais cetle innocence, il ne nous appartient, ni à nous ni à vous, de la 
proclamer, pas plus, du reste, qu'il ne nous appartient, comme on la 
soutenu par erreur, d'en exiger la preuve absolue en ce moment, sous 
peine d'irrecevabilité de la requête en révision. Ce sera là la mission du 
nouveau Conseil de guerre, s'il la juge élablie, d'après les documents de 
l'affaire, soumis d’ailleurs à la discussion de la défense. (Voir dans le 
même sens le réquisitoire prononcé devant la Chambre criminelle.) 
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M. le Procureur général Manau revenait encore sur cette 
idée dans sa péroraison : 

Vous ne pouvez qu'ouvrir la porte à la révision, vous n'avez pas 
qualité pour la prononcer définitivement. Vous pouvez faire juger de 
nouveau Dreyfus. Il ne vous est pas permis de le réhabiliter. Il sait, du 
reste, qu'il n’a pas le droit de vous adresser une pareille demande. 

Des passages du rapport et du réquisitoire de 1899 dont nous 
venons de vous donner lecture, nous croyons pouvoir tirer les 
conclusions suivantes 

En fait, 1l y avait, non pas présomption, mais certitude que 
le Bordereau état écrit de la main d'Esterhazy. 

En droit, la Cour de Cassation n’est appelée, en principe, à 
se prononcer que sur des présomptions d’innocence. Le légis- 
lateur a précisément voulu qu'il ne püt jamais exister une contra- 
_diction entre son arrêt de recevabilité au fond et la décision 
ultérieure de la juridichion de renvoi. 

Le renvoi est la règle. Elle ne souffre d’exceptions que dans 
les cas déterminés par l'art. 445. 

Celui où l’auteur signalé d’un crime ou d’un délit n’a pas été 
condamné et, à forliori, celui où il a été acquitté ne rentre pas 
dans ces exceptions. 

Il en est de même, lorsque, suivant les expressions mêmes 
du rapport, 


«il subsiste un fait qui, juridiquement, peut, à la charge du demandeur. 
en revision comme d'un autre, être qualifié crime ou délit el lorsque la 
question reste seulement de savoir si c’est le demandeur lui-même ou si 
c'est un autre qui est le coupable. » 

En cassant avec renvoi vous avez appliqué ces principes. 

Le fait sur lequel s'appuient les deux moyens — l’écriture du 
Bordereau par Esterhazy — était certain. Vous connaissiez aussi 
toutes les présomptions de culpabilité qui s’élevaient contre lui 
et même ses aveux ou ses commencements d’aveux sur la maté- 
rialité du fait. 

Ces faits étaient alors nouveaux. Vous avez estimé que la loi 
ne vous aulorisait qu'à y rechercher des présomptions d'imno- 
cence en faveur de Dreyfus. Ils ne vous ont pas paru suscep- 
übles, en droit, à quelque point de vue que l’on se plaçât, de 
fournir une base juridique à un arrêt d'annulation sans renvoi. 

Vous apprécierez s'il serait possible aujourd'hui de trouver 
dans ces mêmes faits, ou dans des indications nouvelles qui ne 
feraient d’ailleurs que les confirmer, la base juridique de l'arrêt 
qui vous est demandé. 


Vous apprécierez aussi si, en faisant droit à cette demande, 
vous ne paraîtriez pas abandonner votre jurisprudence dans cette 
même affaire. é 

Celte grave résolution vous serait-elle imposée par la démons- 
ration de l'erreur que vous auriez commise ? 

C’est ce que nous allons examiner successivement pour cha- 
cun des deux moyens. 

À. Le premier, avons-nous dit, est combattu par M. Ie Procu- 
reur général. 

M° Mornard invoque d’abord l'esprit de la loi de 1867, très 
neltement mis en évidence dans l'exposé des mofs dû à M. le 
conseiller d'Etat Pinard et dans le rapport au Corps législatif 
de M. Nogent St-Laurent, 


Dans les cas de révision, le débat contradictoire est réservé aux juri- 
diclions inslituées pour les débals contradictoires. L'examen et le iuge- 
ment sur pièces sortant des attribulions des juridictions de droit com- 
mun, il a paru convenable de saisir alors la juridiction la plus élevée, 
celle qui offre les garanues les plus solides, celle qui est appelée à 
dominer el régler la justice. 


M° Mornard doit cependant reconnaître que l'exposé des 
motifs de la loi de 1867 et le rapport au Corps législatif n’em- 
ployaient et ne pouvaient employer le mot € parties » que dans 
le sens de « parties condamnées ». Il s'exprime sur ce point en 
ces termes : 


Sans doule sous l'empire de la loi de 1867, toutes les parties pour- 
suivies dans des instances cuerentes, dont avail à se préoccuper le juge 
de révision, élaient des parties condamnées. La loi de 1867 n'admellait 
pas, en effet, la révision pour fait nouveau; et la seule hypothèse qui 
nil en conflit dans une instance de révision des personnes objet de pour- 
suiles distincles, à raison du même fait, élait l'hypothèse d’une contradic- 
lion entre deux arrêls de condamnation inconciliables. 

Les parlies élaient donc toujours des parties condamnées. 

Niais le conflit prévu et réglé par la loi de 1867, entre parties dans la 
méme poursuile criminelle, condamnées par arrêts différents, se repro- 
duit aujourd'hui, par l'effet de la loi de 1895, entre mêmes parlies, dont 
lune est condamnée et l’autre acquillée. Les fails nouveaux révélant 
l'erreur de l’acquittement d'une partie constituent aujourd'hui une cause 
de révision pour la condamnalion d’une autre partie, Les mêmes faits sont 
démonsiratifs à la fois d’une double erreur, l'erreur d’un acquittement et 
l'erreur d’une condamnalion. Il faudrait donc, afin d'arriver à la répa- 
ralion de celle double erreur, annuler en même lemps l'arrêt d'acquitte- 
ment el l'arrêt de condamnalion, pour renvoyer devant une même juri- 
diclion les deux parties défenderesses à la même action publique, 
accusées du même fait, et ayant élé toutes deux jugées d’une façon 
erronée. 

Telle serait effectivement la solulion, si l’article 409 du Code d'instruc- 
üon criminelle n'apporlait un obstacle légal au renvoi devant une nou- 
velle juridiction d'une partie acquiltée. 
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On se trouve donc précisément en présence de ce conflit entre parties 
dans une même poursuile criminelle, dont l’une peut encore comparaitre 
à nouveau devant les tribunaux criminels el dont l’autre ne peut plus 
légalèment être renvoyée devant le juge appelé à dire le dernier mot sur 
le conilit. 

C’est précisément dans ce cas, où une juridichion de fait doit, pour 
juger sainement, comme le faisail remarquer avec beaucoup de force 
M. le conseiller d'Etat Pinard dans son rapport sur la loi de 1867, avoir 
en face d'elie loules les personnes dejà poursuivies pour le même fait 
et se renvoyant mutuellement la paternité de l'acte incriminé ; c'est préci- 
sément dans ce cas où un débat contradictoire enire loutes ces parties 
est une condition indispensable, pour la rectilude du jugement d'une 
juridiction appelée à former sa conviction uniquement d'après des impres- 
sions d'audience. 


Le principe d’après lequel, dans la loi de 1867, avait été 
réglée l'attribution de juridiction quant au fond el qui n'était 
applicable que dans le cas de parties condamnées, devrait done, 
dans ce système, logiquement s'étendre à des parties non con- 
damnées par cela seul que la loi de 1895 a admis des cas nou- 
veaux de révision dans lesquels des parties non condamnées 
peuvent être intéressées. Les pouvoirs de la Cour de Cassalion 
comme juge du fait, déjà trop étendus, d’après les plus éminents 
jurisconsultes, par les dispositions de la loi de 1867, devraient 
désormais s'exercer en vertu de la loi de 1895 dans un domaine 
infiniment plus vaste. La Cour de Cassalion ne serait pas sans 
doute le juge unique de la revision ; mais dans un très grand 
nombre, sinon dans le plus grand nombre des cas, elle statuerait: 
au fond sans renvoi. 

Cette modification si grave de la procédure de revision, si 
contraire au principe même de votre institution, est-elle une con- 
séquence nécessaire de la loi de 1895? Ceux-là mêmes, qui 
jugent désirable que la Cour de Cassation soit dans tous les 
cas juge de la revision, ne le pensent pas et estiment qu'une 
intervention du législateur serait nécessaire. Telle est lopimion 
qu'a exprimée M. le Procureur général Manau, dans une étude 
publiée, le 29 octobre 1902, par la Gazelle des Tribunaux. 

Elle n’a été l’objet, en effet, d'aucune disposiion spéciale et 
formelle de la loi nouvelle. Résulte-t-elle implicitement de son 
texte ? Mais le texte est formel. Il exige, comme sous la légis- 
lation précédente, qu'il ne puisse être procédé de nouveau à des 
débats oraux et il suppose, par conséquent, qu'il y a eu des 
débats antérieurs entre ou contre les parties. Il ne diffère 
de l’ancien texte que par deux rectifications de style et par 
l’adjonction des mots : Cirresponsabilité pénale ou excusabilité » 
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dont il est peut-être difficile de préciser exactement le sens et la 
portée, mais dont on ne peut dire qu’en aucun cas ils ne sau- 
raient s'appliquer à la personne dont la condamnation est à 
reviser, 

Celle modification a-t-elle été indiquée dans les travaux 
préparatoires ? 

C’est ce que soutient M° Mornard, qui imvoque les déclara- 
Uions du rapporteur du projet de loi à la Chambre, M. Pourquery 
de Boisserin. L'honorable député, dans le rapport qui a été suivi 
de l’adoption sans discussion du projet de loi voté par le Sénat, 
a fait remarquer que la Haute assemblée, bien qu'elle n’eût pas 
accepté le texte du projet de la Chambre, n’en avait pas moins 
formellement maintenu le droit de révision dans le cas où 
l’auteur signalé d’un crime ou d’un délit à l'occasion duquel une 


première condamnation avait été prononcée — ou bien l’auteur 
soupçonné d'un faux témoignage — ne pourraient plus être 


poursuivis par suite de prescriplion, d'irresponsabilité pénale 
ou d’excusabilité. 


La pensée du Sénat, ajoutait M. Pourquery de Boisserin, se mani- 
feste hautement par l'adoption des règles de procédure déterminées par 
la Chambre. 

L'article 445 porte dans son quatrième paragraphe : « Lorsqu'i ne 
pourra êlre procédé de nouveau à des débats oraux contre loutes les 
parlies notamment en cas de décès, de contumace ou de défaut d’un ou 
de plusieurs condamnés, d'irresponsabililé pénale ou d’excusabilité, en 
cas de prescription de l’action ou de celle de la peine. » Si le Sénat avait 
entendu rayer de la loi l'extension donnée par la Chambre aux deuxième 
el (roisième cas prévus par l'article 443, — extension déjà réclamée en 
1S67 — il n'aurait pas édicié la procédure à suivre dans les mêmes cas. 


Or, cette procédure, dit M° Mornard, est celle du non renvoi, 

Pour élucider la portée de cette déclaration du rapporteur de 
la Chambre, 1l faut jeter un coup d'œil sur les diverses opinions 
émises sur la question que nous discutons, au cours des travaux 
préparatoires. 

La loi de 1867 n’aulorisait la revision que dans trois cas. 
Les deux derniers élaient ceux où des condamnations contra- 
dictoires avaient été prononcées et où un témoin à charge avait 
élé condamné à raison de son témoignage. La loi nouvelle avait 
surtout pour objet de faire disparaître l'obstacle que ces dispo- 
siltions opposaient à la revision dans des cas où la certitude 
de l’innocence pouvait cependant être acquise. 
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Aussi la commission de la Chambre des Députés avait-elle 
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ajouté à l’art. 443 un paragraphe additionnel ainsi formulé : 

Dans ces derniers cas (condamnalions coniradictoires — condamnation 
du faux témoin), le droit à la revision reste ouvert alors même que l'auteur 
signalé d'un crime ou d’un délit à l’occasion duquel à été prononcée une 
première condamnation — ou que le témoin soupconné de faux témoi- 
gnage, ne peuvent plus être poursuivis par suile de décès, de prescription, 
d'irresponsabilité légale ou d’excusabilité. 


Dans ce cas, quelle devait être la procédure de révision ? 
Le rapport de M. le député Pourquery de Boisserin s’expri- 
mait sur ce point en ces termes 


Les cas de revision prévus,la commission s'est occupée de la procédure. 
Elle réunit eu un seul article les articles 445 et 446 du Code. d'instruction 
criminelle. Le premier alinéa est l'ancien article 445, qui prévoit la rece- 
vabilité de la révision et de nouveaux débats. Le second, qui vise l’im- 
possibilité de nouveaux débats, est l'ancien article 446, précédé de ces 
mots : « dans tous les cas ». Hs prescrivent la procédure réglée par cet 
alinéa dans les cas élargis des N° ? et 3 de l’article 443 et du N° 4 lorsque 
de nouveaux débats ne pourront être ouverts. 


Pris à la lettre, ce passage du rapport ne vise que l’'impos- 
sibilité de nouveaux débats et, par suile, que les cas où il y a 
déjà eu des débats. Cependant, les N°2 et 3 élargis de l'art. 443 
supposent qu'il n'y à jamais eu aucun débat à l'égard de l’auteur 
signalé où du faux témoin. 

Admettons toutefois que cette procédure s'applique aux cas 
élargis de l’art. 443. 

Dans ce système, le demandeur en revision avait le droit de 
faire soumettre sa requête à la Cour de Cassation s'il prétendait 
qu'un autre était l’auteur du erime. Il ne pouvait obtenir la 
revision qu'à la condition de faire la preuve que sa prétention 
était fondée. Il ne lui suffisait pas de démontrer que des faits 
nouveaux établissaient en sa faveur de graves présomptions 
d'innocence, le Garde des Sceaux ayant seul, dans cette hypo 
thèse, ke droit de vous saisir. 

S'il réalisait cette preuve, la Cour de Cassation se trouvait 
en présence d’un innocent condamné ; elle avait, d'autre part, 
la certitude de la culpabilité d’un autre, qui ne pouvait être 
condamné pour l’un des motifs énoncés et limités par le para- 
graphe additionnel de l’art. 443 : décès, prescription, irrespon- 
sabilité pénale, excusabilité. 

Le projet de la commission, adopté par la Chambre, assi- 
milait alors cet auteur convaineu à un auteur condamné, et 
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comme 1l ne pouvait pas être procédé à son égard à des débats, 
la procédure était la même que lorsque, en cas de condamnations 
contradictoires, l’un des condamnés ne pouvait plus être déféré 
à la juridiction répressive. 

Mais vous ne trouverez, n1 dans les rapports de la commis- 
sion, ni dans les débats, un mot qui fasse allusion à un auteur 
à l'égard duquel est intervenu un acquittement. L'idée d’assimiler 
à un condamné celui dont la condamnation est impossible, parce 
que la justice l’a déclaré innocent, n’est venue à personne, Il 
est, en effet, légalement innocent, el celte présomption légale 
ne saurait être contredite, en tant que la contradiction me 
pour objet de constater sa culpabilité et de lassimiler, lui 
acquilté, à un condamné. 

Ainsi, même dans le système de la Chambre des Députés, si 
l'auicur signalé avait été acquitté, la procédure de non renvoi 
n'était pas applicable. 

Il en est ainsi a forliori après les modifications profondes que 
ce projet a subies devant le Sénat. 

Le Conseil d'Etat, qui avait été chargé d'élaborer un projet 
de loi, avait supprimé le paragraphe additionnel de l'art. 443 
volé par la Chambre : 11 lui paraissait présenter le danger d’auto- 
riser la mise en cause dans un procès de revision de tiers qui ne 
pouvaient, ni en droit, ni en fait, se défendre. Les cas prévus par 
ce paragraphe additionnel élaient ramenés à celui que prévoyait - 
le quatrième paragraphe de l’art. 443, qui n'autorise l’introduc- 
tion de la demande en revision devant vous, pour faits nouveaux, 
que par le Garde des Sceaux. 

La commission du Sénat avait cependant maintenu le para- 
graphe additionnel. Son rapporteur, M. le sénateur Pérenger, 
faisait remarquer que tous les dangers seraient écartés par la 
multiplicité et la bonne organisation des examens préalables : 
examen du Garde des Sceaux, de la Commission de revision et, 
enfin, de la Cour de Cassation, qui aurait à se prononcer,comme 
dans les autres cas, sur l’admissibilité. 


Nous pensons, disaitil, qu'après ces trois examens préalables il y 
aura quelque certitude que les demandes fondées sur des motifs sérieux 
pourront seules aboutir jusqu'au juge du fond. 


Ce juge du fond pourrait-il être la Cour de Cassation ? I 
semble que l'honorable rapporteur ait répondu Ne es 
à cette question. 


Vous remarquerez, a-til dit, que nous aurons pour juges dans ces 
questions, les juges les plus compétents, les plus avisés, le plus pru- 
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dents et les plus élevés qu'on peut lrouver dans l’ordre judiciaire. La 
Chambre criminelle de la Cour de Cassation, elle-même, devra rendre 
deux décisions, l'um sur l'admissibilité, l’autre, sur le fond. 

Mais M. le sénateur Godin fit remarquer que le Garde des 
Sceaux n'avait pas à se prononcer sur une demande formée en 
vertu du paragraphe additionnel à l'art. 443 voté par la 
Chambre ; le demandeur avait toujours, dans ce cas, le droit 
d'exiger un examen de la Cour de Cassation sans aucune garan- 
tie que sa demande füt sérieuse. La meilleure solution, disait-1l, 
serait de se ranger à l'opinion du Conseil d'Etat. À défaut de 
cette solution, M. le sénateur Godin présenta un amendement 
tendant à n'autoriser la demande en revision que dans le cas 
où des poursuites auraient été commencées contre l'auteur 
signalé ou le faux témoin et auraient été interrompues par suite 
de décès, prescription, irresponsabilité légale ou excusabilité. 

L’amendement de M. Godin fut renvoyé à la Commission, 
dont l'avis a été exprimé en ces termes par M. le sénateur Bé- 
renger 

Dans la pensée de la commission, le meilleur moyen serait, suivant 
la proposilion contenue dans l'avis du Conseil d'Etat, de supprimer com- 
plètement ce paragraphe. Il ne faut pas se méprendre sur le caractère de 
celle suppression ;.elle ne voudra nullement dire que nous renoncons à 
accorder à l'individu, auquel on reconnait le droit de réclamer la revision, 
la facullé de le faire quand le véritable coupable ou le faux témoin dont 
la condamnation eût fait éclater l'innocence ne peut plus être pour- 
suivi par suite du fait accidentel de sa mort, de son irresponsabililé ou 
de la prescription. Nous entendons, au contraire, lui maintenir ce droit. 
Mais il a élé remarqué avec raison qu'une disposilion spéciale n'élait 
pas nécessaire pour cela et que les termes généraux de l’article 443 $ 4 
suffiraient à le lui assurer. Le cas particulier que nous avons voulu vis?r 
se trouve nécessairement compris dans la généralité de ses termes. 

En présence de cette déclaration, M. le sénateur Godin retira 
son amendement et le Sénat vola ensuite la suppression de 
l’alinéa additionnel. 

Par suite de cette modification, le demandeur en revision qui 
signalait l’auteur véritable ou un faux témoignage perdait le 
droit de saisir la Cour de Cassation qui, par conséquent, ne 
pouvait plus être mise en demeure de se prononcer sur la culpa- 
bilité ou la non culpabilité de l’auteur signalé ou du faux témoin. 
Elle ne pouvait plus être saisie que par le Garde des Sceaux si 
les faits signalés par le demandeur en revision paraissaient 
de nature à élablir son innocence, et elle pouvait prononcer 
l’admissibilité de la demande, alors même que ces faits n'établi- 
raient pas absolument la culpabilité de l'auteur signalé, pourvu 
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qu'ils fussent suscepubles de faire naître de graves présomplions 
d'erreur. 

Dira-t-on que, dans ce cas, et bien que vous ne soyez saisis 
que du point de savoir si les faits sont de nature à établir linno- 
cence, vous devez statuer sans renvoi, si vous acquerrez la preuve 
de la culpabilité de l'auteur signalé dont la condamnation est 
impossible ? 

Nous répondrons, d’une manière générale, que la procédure 
instituée par le projet de loi de la Chambre ne nous paraîtra 
plus ici applicable, puisqu'elle a trait à des demandes qui vous 
mettaient dans l'obligation de vous prononcer sur la culpabilité 
de tiers qui ne pouvaient plus se défendre, dont le danger a été 
reconnu, et qui ne peuvent plus se produire aujourd’hui avec le 
caractère qui leur était attribué, après les modifications appor- 
tées au projet de loi par le Sénat. 

Vous ne devriez vous incliner que devant un texte formel. 
Or le texte semble formel en sens contraire. 

Il contient cependant une addition à l’ancien texte de 1867. 
Les mots & irresponsabilité légale ou excusabilité » y ont été 
ajoutés et 1l faut reconnaître que le Sénat, qui les avait d’abord 
supprimés, les a rétablis en deuxième délibération, après avoir 
écarté l'alinéa additionnel de l'art. 443. Mais l’art. 445 a été voté 
sans discussion en première et en deuxième délibérations. Le 
Sénat a-t1l eu par cette simple addition la volonté d'étendre 
votre juridiction ? 

On pourrait peut-être le soutenir si elles n'étaient, en aucun 
cas, applicables au condamné demandeur en revision. Mais on 
peut supposer que ce condamné est en état de démence au 
moment où vous êtes appelés à statuer sur la demande formée 
dans son intérêt par le Garde des Sceaux, où encore que des faits 
nouveaux ont apporté la preuve d'une excuse absolutoire qui, le 
rendant indemne de toute peine, doit faire annuler la première 
condamnation et rend inutile sa comparution devant une nouvelle 
juridiction. 

La preuve de l'erreur, dans laquelle vous seriez tombés, est 
done loin d'être faite et, dès lors, quelles que soient les contro 
verses qui S’élèvent encore dans les régions paisibles de la théorie 
pure, votre rapporteur ne peut que vous proposer une solution 
conforme à votre jurisprudence. 

On a dit, il est vrai, que vous éliez déjà entrés dans une voie 
nouvelle par votre arrêt des Chambres réunies du 15 mars 1900 
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rendu sous la présidence de M. le Premier Président Ballot 
Beaupré, au rapport de M. le Conseiller Cotelle et conformément 
aux conclusions de M. FAvocat Général Fewilloley. Mais, dans 
celte affaire, si la demande en revision était fondée sur un faux 
témoignage prescrit, elle avait pour objet une condamnation 
prononcée pour un délit à l'égard duquel action publique était 
aussi prescrite. Vous ne pouviez que slaluer sans renvoi. 

Au surplus, et quand bien même le mot «parties » de l'art.443 
devrait être étendu à des « parties non condamnées », nous re- 
trouverions, en supposant qu'il ne subsistàt aucune difficulté 
sur la preuve, à l’aide de faits nouveaux, de la culpabilité de la 
partie acquittée, une objection que nous avons déja mentionnée : 
c'est que la partie acquittée ne saurait, en aucun cas, être assi 
milée par vous à une partie condamnée, ce qui suppose une 
affirmation préalable de culpabilité. Les principes du droit s'y 
opposent, et nous avons vu que le législateur n'avait jamais 
envisagé une semblable hypothèse. Vous devriez même l'assi- 
miler à une partie condamnée sans l'entendre ; car 1l est de 
principe en matière criminelle que nul ne peut être reçu partie 
intervenante si ce n'est à tre de partie civile, et vous avez 
appliqué ce principe en matière de revision par votre arrêt des 
Chambres réunies du 17 janvier 1900, M. Lardenois, rapporteur. 

B. Nous allons examiner maintenant les arguments que pré- 
sentent à l’appui du dernier moyen M. le Procureur général et. 
M° Mornard, 

Ce moyen se divise en deux branches. 

La première conteste le caractère criminel ou délictueux des 
faits. Nous avons déjà exposé les motifs pour lesquels elle nous 
a paru devoir être rejetée. 

La seconde branche du moyen vous attribue, contrairement 
aux opinions autorisées que nous avons rappelées, le droit de 
vous prononcer sur l’imputabilité du fait criminel ou délictueux 
à l’occasion duquel le demandeur en revision a été condamné el 
vous demande d'exercer ce droit: 

Elle suppose d’abord une démonstration préalable de linno- 
cence et, comme vous ne slatuez pas en qualité de Juge d'appel, 
une démonstration à l’aide de faits nouveaux. 

Cette démonstration pouvait être considérée comme faite de 
celte manière en 1899. La seule charge relevée contre Dreyfus 
en 1894 était l'écriture du Bordereau. Les faits nouveaux mis en 
lumière par vos enquêtes de 1898 et 1899 révélaient que ce 


document était écrit d'une autre main que celle du condamné. 
Si vous ne pensiez pas avoir le droit d'affirmer la culpabilité 
du tiers auteur du Bordereau, vous pouviez, dans tous les cas, 
estimer que la preuve de l'innocence du condamné était faite 
devant vous par ces faits nouveaux. 

Des faits autres que ceux qui avaienl formé votre conviction, 
autres que ceux qui ont élé connus du Conseil de guerre ont-1ls 
été révélés par l'enquête de la Chambre criminelle et établissent 
ils aujourd'hui l'innocence de Dreyfus ? 

M° Mornard s’est efflorcé de le prouver. Les faits que relève 
le mémoire détruisent toutes les charges accumulées contre 
Dreyfus par les témoins et le commissaire du Gouvernement. 
Ils attaquent même des imputations abandonnées où qui n'ont 
pas figuré dans les débats. 

Mais ceux de ces faits qui se rattachent au système de l’accu- 
sation présentent-ils tout le caractère de nouveauté exigé par 
la loi ? Vous avez vu que, pour plusieurs d’entre eux, le doute 
tout au moins était permis. 

Aussi M, le Procureur général n’a-t1l retenu que six faits 
nouveaux. Nous n'en avons découvert que trois. Abstraction faite 
de la question des aveux, qui était déjà définitivement jugée, 
ces six ou ces trois faits nouveaux ébranlent les charges tirées 
du dossier secret et de la discussion technique du Bordereau ; 
ils mettent en défiance contre la méthode suivie dans l'instruction 
de l'affaire ; ils font naître des présomptions graves d'erreur, 
Mais aucun d'eux, qu'on les apprécie en eux-mêmes ou qu'on 
les rapproche des éléments fournis par les débats, n’attaque la 
charge essentielle de l'accusation, dont la base est l'écriture du 
Bordereau. 

Dans le système de M. le Procureur général, comme dans le 
nôtre, et, à plus forte raison si l'on reste dans les termes de Ia 
lettre de M. le Garde des Sceaux, la preuve de l'innocence du 
condamné n’est pas rapportée par des faits nouveaux. 

Sans doute, l'étude de l’ensemble de l'affaire nous a con 
vaincus qu'il n'existait aucune preuve de culpahilité susceptible 
d'élever un obstacle à ladmissibilité au fond œe la demande. 
Ces conclusions régatives permettent donc de procéder à 
l'examen des faits utiles de revision ; elles ne sauraient les sup- 
pléer, ni en étendre la portée. 

Vos arrêts d'annulation ont,en effet, toujours pour fondement 
unique la répercussion directe des faits nouveaux sur l’accu- 
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sation. Mais nous ne connaissons pas d'espèce où vous ayez 
admis que Fexistence d’un fait nouveau quelconque permettait, 
dans des circonstances semblables à celles de cette affaire, de 
remellre en question le procès tout entier et de scruter toutes 
les charges, même celles auxquelles le fait nouveau est étranger 
el au sujet desquelles on ne peut que renouveler une discussion 
dont tous les éléments sont déjà connus. 

11 faudrait donc, pour que la question soulevée par le moyen 
pût se poser devant vous, qu'il résullât des faits nouveaux invo- 
qués par la demande ou des faits nouveaux révélés par les 
enquêtes, la certitude absolue que le condamné n’est pas, en- 
réalité, l’auteur du crime ou du délit. Si ces faits ne font naître 
que des présomplions, même très sérieuses d’innocence, il nous 
semble hors de doute qu'il y aurait leu à renvoi, par application 
même du dernier art de l’art. 445. 

Les conclusions de M. le Procureur général et les nôtres sur 
l'existence des faits nouveaux ne sauraient conduire logiquement 
qu'à celte dernière solution. Elles n'offriraient donc pas une 
base au moyen. 

Mais la question pourrait se poser, dans le système de 
M° Mornard, si vous reconnaissiez à tous les faits dont il excipe 
le caractère de nouveauté requis par la loi. 

Quelle solution devrait-elle recevoir, si tel élait votre sen- 
{iment ? , 

Nous pen ons dans la loi de 1867 l'origine du dernier alinéa 
de l'art. 

Sous ot de cette loi, l’art, 447 du Code d'instruction 
criminelle était ainsi-concu : 

Lorsqu'il s'agira du cas de revision exprimé au N° 1 de l’article 443, ei 
l'annulation de l'arrêt à l'égard d'un condamné vivant ne laisse rien 
subsisler qui puisse êlre qualifié crime ou délit, aucun renvoi ne sera 
prononcé. 

Le paragraphe premier de l’art. 443 prévoyait le cas où 
« lorsque, après une condamnakion pour homicide, des pièces 
seraient représentées propres à faire naîlre de suffisants indices 
sur l'existence de la prétendue victime de l'homicide ». 

Dans son rapport au É ie M. Nogent St-Laurent 


précisait ainsi le sens de l’art. 447 


Dans le cas de condamnalion pour homicide, si celui qu'on avait cru 
vicliime de l'homicide reparaît el si le condamné est vivant, la Cour de 
Cassation ne prononce aucun renvoi, à moins que l'annulation de l'arrêt 
pour homicide ne laisse subsister un aulre crime ou un autre délit, Ainsi 


Bree 


il peut arriver qu'un homme ail élé condamné pour homicide et que ia 
viclime qui reparail déclare qu'on s’est rendu coupable envers elle de 
coups el blessures. Dans ce cas, si le condamné est vivant, la qualifi- 
calion du fait change et Ia Cour prononce le renvoi devant le jury ou la 
juridiction correclionnelle, suivant qu'il existe un crime ou un délit. Si le 
fait d'homicide ayant disparu, il ne reste rien qui puisse êlre qualiié 
crime ou délit, la révision a lieu de plein droit. Si le condamné est mort, 
la Cour de Cassation reste saisie et l'annulation de l'arrêt a toujours lieu. 

On ne saurait imaginer un commentaire plus explicite et plus 
chair. 

Le condamné pour homicide étant vivant, la victime reparaît 
et déclare qu’ € on » s’est rendu coupable envers elle de coups 
et blessures. & On », c'est-à-dire une personne quelconque, le 
condamné ou une autre. Car on ne saurait donner un autre sens 
à ce pronom personnel indéfini sans prêter arbitrairement au 
jurisconsulle qui l'a employé une incorrection grammaticale. 

Ce système n’est pas € absurde », comme nous le dit M° Mor- 
nard. 1 est l'application nécessaire du principe qui régit lattri- 
bution de juridichon dans'la loi de 1867, c’est-à-dire le renvoi 
lorsque de nouveaux débats oraux sont possibles avec le con- 
damné. La victime reparail ; elle allègue qu'on lui a porté des 
coups et fait des blessures. La Cour de Cassation constate les 
deux faits et renvoie. La juridiction compétente examinera Île 
fond. Il faudrait que le condamné fût mort pour que la Cour 
de Cassation fût appelé à se prononcer au fond. 

Il était donc indispensable, si le condamné était vivant, pour 
que la Cour de Cassalion statuât sans renvoi, que le fait en lui- 
même ne conslhituât mi crime ni délit à l'égard d'une personne 
quelconque. Aussi le texte est1l absolu. 

Et l’on ne peut prétendre que ce texte à été interprété dans 
un sens différent par l'arrêt isolé du 15 mars 1874, où le motif 
unique du non renvoi a été manifestement l’expiation de la peine, 
bien que l'innocence du condamné ait été reconnue. 

Lors des modifications apportées à la loi de 1867, le projet 
de loi voté par la Chambre étendait cette règle au $ 4 de l’art.443; 
il en exceptait les $$ 2 et 3 : le Sénat l’a appliquée à tous les cas 
de revision. Cette proposition est passée dans Ja loi : mais elle 
n’a élé l’objet d'aucune discussion, ni même d'aucune explication 

Faut-il penser cependant qu'en étendant vos pouvoirs comme 
juges du fait, le législateur de 1895 a implicitement manifesté 
la volonté de modifier la portée de cette règle et qu'il faut désor- 
mais l'entendre en ce sens que vous devez statuer sans renvoi 
lorsque rien ne subsiste qui puisse être qualifié crime ou délit 





à l'égard du condamné, c'est-à-dire lorsque vous estimez qu'il 
esl innocent ? 

Nous demanderons d'abord à votre jurisprudence de nous 
éclairer sur ce point. 

Elle admet qu'il y a lieu à annulation sans renvoi lorsque le 
fait qui forme la base de la poursuite n'existe pas en réalité ou 
que, s’il existe, il ne réunit pas les éléments constitutifs d’un 
crime où d'un délit. 

Ce principe est sans application dans notre espèce. La maté 
rialité du fait est certaine et il n’a pas été démontré que ce fat 
ne réunit pas les éléments constitutifs d’un crime ou d'un délit, 
qu'il fût par exemple une machination ourdie contre Breyfus 
ou un acle de contre-espronnage. 

Mais votre jurisprudence s'’est-elle prononcée pour le non 
renvoi dans le cas où, le fait imcriminé existant avec les carac- 
tères d’un crime ou d'un délit, il apparaissait que le condamné 
ne l'avait pas commis et était par suite innocent ? 

Il faut écarter les arrêts où vous avez statué sans renvoi et 
proclamé l’innocence du condamné parce que les faits incriminés 
n’existaient pas matériellement. 

Tels sont : 

L'arrêt des Chambres réunies du 18 juin 1899. Affaire Gau- 
ter. M. le conseiller Georges Lemaire, rapporteur. 

L'arrêt de la Chambre criminelle du 6 juillet 1899. Affaire: 
Czerski, M. le conseiller Duval, rapporteur. 

Nous en dirons autant de l'arrêt de la Chambre criminelle du 
22 Janvier 1898. Affaire Taïeb-ben-Amar, M. le conseiller Roul- 
lier, rapporteur, qu'invoque cependant M° Mornard. 

Taïeb-ben-Amar, ancien soldat au 2° régiment de tirailleurs 
algériens, était venu se constituer prisonnier au commissariat de 
police de Milianah : il disait être le nommé Chaïeb-ben-Amar, 
soldat au 1% régiment de tirailleurs, déclaré déserteur le 12 fé- 
vrier 1892. Il fut condamné sous ce nom pour désertion à trois 
ans de prison, subit une partie de sa peine, fut gracié du surplus 
et incorporé au 1% régiment. Le 2 février 1896, 1l manqua à 
l'appel et fut arrêté par la Gendarmerie le 5 février. Il donna 
_alors son véritable nom. L'instruetion établit qu’en effet, il n’était 
autre que Taïeb-ben-Amar, ancien soldat au 2° régiment de 
üraïlleurs, qu'il était présent à son corps en février 1892, à 
l'époque de la désertion de Chaïeb-ben-Amar et qu'il avait été ré 
gulièrement libéré du service militaire en mai 1892. 
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D'où il suit, dit volre arrêt, que Taïcb-ben-Amar est innocent des faits 
à raison desquels une condamnation a été prononcée contre lui le 30 mars 
1893... Et attendu, d'autre part, que l'annulation du jugement, à l'égard 
de Taïeb-ben-Amar, ne laissera rien subsisler qui puisse être qualifié crime 
ou délit, en ce qui concerne les fails pour lesquels cet individu a été 
condamné le 30 mars 1893 el que, conformément au dernier paragraphe 
de l’art. 445 (C. Instr. crim.), il n'y a donc lieu de prononcer le renvoi. 


La revision prononcée, dit M° Mornard, laisse dans cette 
affaire subsister des faits pouvant être qualifiés délit à la charge 
d'une personne autre que Taïeb, puisque la Cour constate an 
fait de désertion commis en février 1892 au 1% régiment de tirail- 
leurs. Cependant, la Cour, ayant la certitude que l’auteur de ces 
faits n'est pas Taïeb, casse sans renvoi. 

Mais on peut répondre que s'il existait une imculpation de 
désertion contre un soldat quelconque appartenant d’ailleurs à 
un autre régiment, cette inculpation n'avait aucun rapport avec 
la demande de revision. Il importait peu que Chaïeb ou tout 
autre eût déserté. C'était là un fait étranger et indifférent à la 
demande. 

La situation de Taïeb était seule en cause, Or, 1l était maté- 
ricllement impossible qu'il eût commis le délit de désertion qui 
lui était imputé. Il n'y avait en somme en jeu qu'une question 
d'identité. La reconnaissance de la véritable identité du deman- 
deur en revision emportait à la fois, nécessairement, la décision 
sur l'admissibilité et sur le fond et cela, sans contestation pos 
sible. 

Et vous remarquerez les lermes de cet arrêt. La Cour déclare 
d'abord Taïeb innocent, mais si elle statue sans renvoi, c'est 
parce que l'annulation du jugement ne laisse rien subsister qui 
puisse être qualifié crime ou délit en ce qui concerne les faits 
pour lesquels 1l a été condamné. 

C’est la doctrine de cet arrêt que nous rappelait dans som 
rapport M. le Président Ballot-Beaupré. 

M. le Procureur général, de son côté, estime que vous ne 
vous êles jamais expressément prononcés sur la question qui 
nous occupe jusqu'au 28 janvier 1905. 

A cette date votre Chambre criminelle aurait statué sans 
renvoi pour ce seul motif que l'innocence du condamné lui pa 
raissait démontrée. L'arrêt est formel, dit M. le Procureur géné- 
ral ; le précédent topique. 





FES . 


MOOD ME — 


Nous croyons devoir placer sous vos yeux les termes de cet 
arrêt : 


Au fond : 

Altendu quil résulte de l'enquête produite que, dans la soirée du 
27 septembre 1903, Cabirol élail proposé à la perception du prix d'entrée, 
fixé à 1 franc par personne, au bal installé sur le champ de foire de Mont- 
guyon à l’occasion de la fête locale ; qu'un sieur Barra remit à Cabirol 
une pièce d'or de 20 francs pour payer son entrée en lui disant quu 
reviendrait dans un instant chercher sa monnaie ; que, lorsqu'il réclama 
la somme qui lui était due, Cabirol ayant vainement recherché cette 
pièce et, pour ce molif, refusé de rendre la monnaie, fut poursuivi devant 
le Tribunal de police correctionnelle de Jonzac qui, à la date du 19 novem- 
bre 1903, prononça contre lui une condamnalion à 48 heures d'emprison- 
nement pour abus de confiance ; 

Attendu qu'au mois de janvier 1904, le Parquet de Jonzac, saisi par une 
lelttre du maire de Boscammont et par les réclamations du condamné, fil 
procéder à une enquête par le juge de paix de Moniguyon et par la gen- 
darmerie ; que celle enquête a révélé qu'un nommé Maurice (Léopold), 
qui avait pénétré dans le bal quelques instants après Barra, avail donné 
en paiment à Cabirol une pièce de 5 francs ; que, dans la monnaie que 
celui-ci lui avait rendue, se trouvait par erreur une pièce de 20 francs; 
que celte erreur s'explique facilement par ce fait que la salle du bal n'était 
éclairée qu'à l'intérieur, et qu'à l'endroit où se tenait Cabirol, l'obscurité 
était grande ; qu'enfin Maurice, bien que s’élant aperçu presque aussilôt 
de l'erreur, avait gardé la pièce d’or et nié l'avoir reçue ; 

Altendu que l'acte blämable que Maurice reconnaît avoir commis el 
qui a entrainé la condamnation de Cabirol est attesté par deux des cama- 
rades de Maurice, l'un, nommé Gaurichon, qui a vu Maurice emprunter 
quelques pièces de 1 franc à Favreau, afin d'être prêt à représenter la 
monnaie reçue par lui sur sa pièce de 5 francs et d'écarter tout soun- 
con, et Favreau, à qui Maurice a montré la pièce de 20 francs jointe à 
trois pièces de 1 franc , le tout lui ayant été remis comme appoint par 
Cabirol ; É 

Allendu que ces circonstances inconnues des premiers juges et révé- 
lées par l'enquête établissent d'une facon manifeste l'innocence de 
Cabriol ; 

Allendu que le fait tel qu'il résulte de l'enquête exclut le délit d'abus 
de confiance qui avait motivé la poursuile et ne contient les éléments 
constitutifs d'aucun autre délil; que, par suite, aux termes du dernier 
paragraphe de l’article 445 du Code d'instruction criminelle, l'annulation 
du jugement ne laissant rien subsister qui puisse être qualifié crime ou 
délit, aucun renvoi ne doit être prononcé ; 


Par ces motifs, 


Déclare Cabirol condamné à tort et par erreur par le jugement du 
Tribunal de Jonzac du 19 novembre 1903, pour abus de confiance, à 
48 heures d'emprisonnement : 

Annule en conséquence ledit jugement. 

(M. Chambareaud, président ; M. le conseiller Malapeyre, rapporteur, 
M. Cottignies, avocat général, Bulletin crim., 1905, N° 44, p. 71.) 

«x Cette fois la décision est explicite et ne peut prêter à aucune équi- 
voque, dit M. le Procureur général. » 

« Qu'on ne dise pas en effet que le fait qui servait de base à la pour- 
suite ne pouvait constituer ni crime ni délit à l'égard de Maurice qui avait 
bien reçu la pièce de vingt francs de Cabirol et qui, en les gardant, avait 
bien commis une grave indélicalesse, mais non un abus de confiance 
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puisqu'il s’élait borné à profiter de l'erreur sans que les éléments légaux et 
conslilutifs du délit d'abus de confiance fussent réunis non plus que ceux 
des délits d'escroquerie ou de vol. Ce n'est point vis-à-vis de lui que la 
queslion se posait ; c’élail à l'encontre de Cabirol qui devait être renvoyé 
devant un autre tribunal de police correclionnelle, si le fait, pour lequel 
il avail élé condamné, pouvait encore consliluer un délit. Il avait en tait 
reçu la pièce de 20 francs des mains de Barra à charge d'en représenter 
la monnaie sous déduction du franc à p@œcevoir pour l'entrée. » 

« L'élément matériel du délit existait donc à n’en pas douter. EL si la 
Cour n'en à pas moins déclaré que le fait tel qu'il résultait de l'enquête 
excluail l'abus de confiance et ne consliluait ni crime ni délit, c’est qu’elle 
s’est, ainsi qu'elle en avait incontestablement le droit, constituée juge 
de l'élément moral du fait :c'est qu'elle a reconnu que Cabirol, s'il avait 
reçu maltériellement la pièce de vingt francs, n'avait pas eu l'intenñon 
criminelle de la garder, intention sans laquelle le délit, à raison duquel il 
avait élé condamné, ne pouvait exisier. La culpabilité in rem faisait 
défaut vis-à-vis de Maurice qui n'élail pas en cause ; pour Cabirol, il ne 
pouvail êlre queslion que de culpabilité in personam el l'absence de 
celle-ci a suffi pour faire écarler par votre Chambre criminelle tout à la 
fois l'existence du délit et la possibilité du renvoi. » 

Peut-être M. le Procureur général attribue-t1l à cet arrêt une 
portée exagérée. Jusqu'au jour où 1l a été rendu, vos décisions 
de non renvoi, par application du dernier alinéa de l’art. 445, 
n'avaient porté que sur des espèces où le fait qualifié crime ou 
délit avait disparu matériellement par suite des révélations posté- 
rieures à la condamnation et l’on en pouvait conclure que 
linexistence matérielle du fait imcriminé pouvait seule justifier 
le non renvoi. 

C’est sans doute ce que pensait M. le Procureur général lui- 
même, puisque ses réquisitions, dans celle même affaire Cabirol, 
tendaient à ce que, les faits nouveaux étant susceptibles d'établir 
l'innocence, le condamné fût renvoyé devant un Tribunal correc- 
üonnel. 

Mais, votre Chambre criminelle, estimant que les termes gé- 
néraux du dernier alinéa de l’art. 445 ne limitaient pas les causes 
qui faisaient disparaître la criminalité du fait, a recherché si le 
fait incriminé, quoique existant matériellement, présentait, en 
lui-même, les caractères juridiques constitutifs du délit d'abus 
de confiance ou de tout autre délit. 

Or, ce fait, reconstitué par des éléments nouveaux, ne présen- 
tait, en lui-même, aucun caractère délictueux, puisque le refus 
par le condamné de restituer la somme réclamée provenait de 
son ignorance de l’avoir reçue et qu’ainsi le fait, dépourvu «le 
l’un de ses éléments juridiques essentiels, ne pouvait plus être 
qualifié délit. Il n’y avait, suivant les expressions de M. le prési- 
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be: 


C’est ce que l'arrêt de votre Chambre criminelle constate 
expressément, Il ne dit pas, en effet, qu'il existe un délit et que 
Cabirol en est innocent. Il dit, au contraire, qu'il n'existe aucun 
délit, à l'égard de personne, l'acte de Maurice étant un acte seu- 
lement « blämable », et c’est pour cette raison qu'il statue sans 
renvoi. 

Ce précédent ne nous semble donc pas s'appliquer directe- 
ment à notre espèce, où aucun fait nouveau ne démontre que le 
fait incriminé doive perdre le caractère criminel qui lui a été 
attribué. 

On ne saurait davantage rer argument des paroles pronon- 
cées par M. le Procureur général Manau (dont vous connaissez 
d’ailleurs le sentiment très net sur la question) dans l'affaire 
Druaux (Arrêt du 26 juin 1896). Mme Druaux avait été condam- 
née comme coupable d’avoir empoisonné son mari et son frère. 
La demande de revision était fondée sur cette affirmation que 
des faits nouveaux révélaient que les victimes avaient succombé 
à une intoxication oxycarbonique due aux émanations d’un four 
à chaux voisin. Pour M. le Procureur général Manau, la preuve 
de cette affirmation était faite et, par suite, 1l ne restait rien qui 
püt être qualifié crime ou délit. Votre arrêt a déclaré que le décès 
des victimes pouvait être altribué à cette intoxication. Il n’était 
donc pas certain qu'il n’y eût ni crime, ni délit, et c’est le doute 
sur ce point qui a motivé la cassation avec renvoi. 

De même, lorsque M. le président Ballot-Beaupré terminait 
son rapport par ces mots : « L’innocence de Dreyfus, Messieurs, 
je ne vous demande pas de la proclamer », 1l n’admettait pas, 
par cela même, que la Cour de Cassation eût le droit de la pro- 
clamer en dehors des hypothèses qu'il avait spécifiées. Sa thèse 
juridique était, 1l nous semble, toute différente et vous avez pu 
vous en convaincre. 

Les termes de l'arrêt que vous avez rendu dans l'affaire Caur- 
vin (arrêt du 23 avril 1896) ont paru cependant apporter un 
argument au système de la demande. 


Attendu, lil-on dans cet arrêt, que si la condamnation encourue par la 
fille Michel (pour faux témoignage) passée en force de chose jugée, pro- 
voquée par ses aveux el par sa propre déclaration, n'implique pas néces- 
sairement l'innocence de l'accusé, puisqu'elle laisse subsister les autres 
charges qui pèsent contre Cauvin, il n'échet pour la Cour, alors qu'il y 
a possibilité de procéder à de nouveaux débats oraux devant le jury, de 
constater elle-même l'innocence ou la culpabilité de Cauvin. (M. Chamba- 
reaud, rapporteur, M. Duval, avocat général.) 
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On a soutenu a contrario que si la condamnation pour faux 
témoignage avait fait disparaître les charges qui pesaient sur le 
condamné, vous auriez sltatué sans renvoi. 

Mais c’est, à notre avis, méconnaîlre les termes mêmes de 
cet arrêt. La Cour, il est vrai, a tenu à exprimer son sentiment 
sur la portée de la condamnation pour faux témoignage ; mais 
le renvoi est fondé sur ce motif unique : que de nouveaux débats 
oraux devant le jury étant possibles, 11 n'apparüent plus à la 
Cour de constater l'innocence du condamné. Et 1l faut recon- 
naître que ce motif de droit eût imposé le renvoi, alors même 
que la portée de la condamnation pour faux témoignage n’eût 
pas été limitée. 

En résumé, tous vos arrêts de non renvoi ont, pour fonde- 
ment, en dehors du cas où de nouveaux débats oraux sont impos- 
sibles, la certitude, acquise à l’aide de fails nouveaux, que le 
fait incriminé n’a pas existé matériellement ou que, s'il a existé, 
il ne présente pas, considéré en lui-même, les caractères juri 
diques constitutifs d’un crime ou d’un délit. 

Vous avez proclamé l'innocence toutes les fois que vous vous 
êtes trouvés en face d'une certitude sur ce point. Lorsque, au 
contraire, vous avez éprouvé des doutes sur la force probante 
des faits nouveaux, comme dans laffaire Druaux, vous avez 
renvoyé. 

Vous avez même ordonné le renvoi dans une affaire Pelosi 
(arrêt du 22 avril 1898, M. le conseiller Forichon, rapporteur), 
bien qu'il fût établi par les documents produits que le délit qui 
avait motivé la condamnation n'existait pas. Mais, dans cette 
affaire, vous ignoriez si l'erreur Judiciaire était due au fait volon- 
taire ou involontaire de la personne condamnée. Vous n'étiez pas 
en état de rendre une décision sur la question d’indemnité, Une 
vérification qui ne rentrait pas dans vos attribulions était néces- 
saire et c’est sans doute pour ce motif que vous avez dû ordonner 
le renvoi. 

Quant à vos arrêts de renvoi, rendus sur des espèces où 
l'existence même du crime ou du délit n’était pas en cause, ils 
ont toujours dit, comme dans celte affaire, quelle que fût la puis 
sance des faits nouveaux produits à l'appui de la justification lu 
condamné, qu'ils étaient seulement de nature à établir son inno- 
cence. 

Telle est votre jurisprudence et si on la rapproche des com 
mentaires autorisés qui ont précédé vos arrêts et de cette 
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circonstance que vos décisions de renvoi ont toujours été, sauf 
dans le procès actuel, suivies d’acquittement (ce qui permet de 
penser qu'il ne subsistait guère de doutes sur l'innocence des 
condamnés), 1l semble difficile de contester la doctrine que vos 
solutions ne pouvaient appliquer qu'impheitement. 

Auriez-vous pu aller plus loin ? Le droit de proclamer l’inno- 
cence, que vous n'avez cru pouvoir exercer que dans des cas 
déterminés, vous appartiendrait-il d’une manière absolue ? 

M. le Procureur général et M° Mornard soutiennent que votre 
droit est absolu et que, dans l'espèce, votre devoir est de l'exercer. 

Ils ont écrit l’un et l’autre sur cette question de très belles 
pages d’éloquence judiciaire, que nous devrions citer en entier, 
si elles n'étaient sous vos yeux. 

Ardemment dévoués à la généreuse pensée d'assurer défini- 
tivement le triomphe de la vérité et de la justice, si longtemps et 
si cruellement méconnues, 1ls vous demandent de metlre enfin un 
terme à la douloureuse agitation qui, depuis dix ans, bouleverse 
ce pays et de ne pas hésiter à accomplir, vous-mêmes, avec une 
autorité devant laquelle tous s’inchineront, l’œuvre de réparation 
nécessaire, La raison l’ordonne, la justice le veut, l’intérêt public 
le commande. 

La loi, disent-ils, vous en donne le pouvoir. Son texte, le der- 
nier paragraphe de l’art. 445 n’a pas entendu se placer au point 
de vue abstrait ;: 1l avait évidemment en vue le condamné en 
faveur duquel la revision est demandée. Il eût été plus clair, s'il 
eût ajouté les mots « à la charge du condamné »; mais cette 
mention n’est pas nécessaire pour en préciser la portée. 

La Cour de Cassation, avant de se prononcer sur la demande 
en revision, a le droit d'employer tous les moyens pour recher- 
cher la vérité. Elle opère en réalité la revision. Si elle a acquis 
la certitude de l'erreur, 1l ne reste plus rien à juger. 

Quel intérêt peuvent, dès lors, offrir de nouveaux débats ? 
Peut-on même soumettre la décision de la plus haute des juridic- 
tions à l'examen et au contrôle d’une juridiction d'ordre infé- 
rieur ? 

Que se produirait-il alors ? 

Ou cette juridiction de renvoi se prononcera dans le sens de 
votre arrêt. À quoi bon cette sorte d’entérinement de l'arrêt de 
revision et quelle autorité supérieure celui-ci y puisera-t1l ? 

Ou elle ne tiendra aucun compte de votre appréciation et 1l 
en résultera la plus grave des situations. 


— 362 — 


Que, par suite d’une fausse interprétation des faits, ajoute M. le Pro- 
cureur Général, que, pour quelque cause que ce soit, elle vienne à 
condamner l'accusé? Celte condamnalion, malgré l'appréciation contraire 
si formellement exprimée dans votre arrêt, sera régulière, et si aucun 
moyen de cassation ne peut être relevé, si aucun fait nouveau ne vient 
justifier une nouvelle demande de revision, elle demeurera acquise et 
nous serons en face de ce spectacle à jamais démoralisant d'un 
condamné dont l'innocence avail été cependant solennellement prononcée. 

Et qu'on ne dise pas qu'il suffira pour remédier à ce péril d’une habi- 
leté de plume qui évitera d'affirmer linnocence, el se contentera d'en 
déclarer la possibilité. 

Nous ne ferons pas à la Cour de Cassalion l’injure de discuter une telle 
hypothèse. La vérité est ici entourée de tous les rayons de l'évidence, et, 
si vous en êles, ainsi que nous, convaincus, ce n’est pas de vous qu'on 
peut redouter une défaillance qui serait la pire des compromissions. 


Un motif de droit impose d’ailleurs l'annulation sans renvoi. 


Si le renvoi doit être prononcé et que la juridiction à désigner soii 
la Cour d'assises, on devra appliquer l'art. 445 $ 4 du Code d'instruction 
criminelle aux termes duquel, dans les affaires qui devront êlre soumises 
au jury, le Procureur Général près la Cour de renvoi dressera un 
nouvel acte d'accusation. Mais un acte d'accusalion suppose des chargés 
desquelles résulte une présomplion de culpabilité. On conçoit que celte 
présomption puisse être légère ; au moins faut-il qu'elle existe. Si donc 
l'enquêle a amené la disparition de toutes les charges, comment le Pro- 
cureur Général pourra--il rédiger cet acte d'accusation ? 


M. le Procureur général réfute ensuite en ces termes les 
objections qui pourraient être élevées contre sa thèse et celle de 
Me Mornard : 


Nous obieclera-t-on qu'en adoptant nos conclusions, la Cour de Cas- 
sation oubliera la loi de son instilulion qui, la plaçant dans la région 
sereine du droit, ne lui permet pas de s'occuper du fait? 

Nous répondrons que ce n'est qu'une fausse conceplion du rôle que 
la loi attribue en matière de revision à la Cour de Cassation. Ici nous 
sommes absolument en dehors des principes ordinaires de notre institu- 
tion ; ce n’est plus le droit seul qui doit vous préoccuper ; c'est le fait 
lui-même, dont vous étudiez tous les éléments dans la procédure que, en 
malière ordinaire, vous n'avez pas même le droit d'ouvrir ou de consulter ; 
dont vous recherchez l'existence et les circonstances, s'il est nécessaire, 
dans des enquêtes supplémentaires que vous dirigez comme bon vous 
semble, au mieux des intérêts d'une bonne administration de la justice et 
sans qu'aucun texte réglemente et limite volre pouvoir. Ce n’est pas seu- 
lement le caractère légal de l'acte que vous recherchez en droit : vous 
devez apprécier les condilions d'imputabilité, la culpabilité même de 
l'accusé. Car vous êtes, aux termes de l’article 445, $ 5, les juges « notam- 
ment de l'irresponsabilité pénale, de l’excusabililé », c'est-à-dire de ques- 
tions de fait et non pas de droit. Et il ne nous est pas donné de com- 
prendre que, devant statuer au fond lorsque vous constatez l'innocence 
du condamné à raison de son état mental ou des conditions constitutives 
de l’excuse qui exonère de la peine, vous n'ayez plus ce droit quand 
vous vous trouvez en présence de tout autre motif établissant pour vous 
l'innocence au même degré et d’une facon certaine. Il n'en pourraît être 
ainsi que si l’énumération de l’article 445 $ 5 était limifative ; tous recon- 
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naissent qu'elle n’est qu'énoncialive, et que les cas qu'il indique ne sont 
que des exemples destinés à rendre plus clair le texte qui la contient. Ces 
règles s'appliquent à toute la matière de la revision, aussi bien au $ 6 qu'au 
$ 5 de l’art. 445. Le pouvoir de la Cour de Cassation est sans limite : elle 
annule tous les jugements, tous les arrêts, tous les actes qui feraient 
obstacle à la revision ; elle juge elle-même et directement, si ellé estime 
qu'il ne peut être procédé à de nouveaux débats oraux contre toutes les 
parties ou que le fait considéré in rem ou in personam ne constitue ni 
crime ni délit. 

Notre rôle consistant à vous soumettre tous les éléments du 
débat, nous supposerons ce qu’une partie adverse, s’il y en avait 
une, pourrait répondre à cette thèse. 

Il ne s’agit pas de savoir ce que la loi devrait être, mais ce 
qu'elle est. Des arguments tendant à démontrer que la raison et 
l'intérêt public exigent que la Cour de Cassation ait le droit de 
proclamer, dans tous les cas, l'innocence du condamné seraient 
de nature, s'ils étaient fondés, à exercer une influence sur le 
législateur. Ils ne sauraient entraver l'application de la loi si 
elle a pensé, fût-ce à tort, que, sauf exception, ce droit appar- 
tenait aux juges ordinaires du fond. 

Or, quelle est la loi et quels sont ses motifs ? 

Les termes des lois de 1867 et de 1895 sont, au point de vue 
qui nous occupe, identiques. La règle qu’ils énoncent avait un 
sens précis, indiscutable, sous le régime de la loi de 1867 ; elle 
est passée avec le même sens dans la loi de 1895. L'attribution de 
juridiction n’a pas été modifiée. 

S1 le législateur de 1895 avait entendu introduire dans la loi 
une réforme capitale de procédure et reculer les limites de votre 
juridiction déjà exceptionnellement étendues en 1867, on ne 
s’expliquerait pas la rédaction de l'art. 445, qui pose, comme la 
législation antérieure, le principe du renvoi toutes les fois qu'il 
s’agit d’un condamné vivant à l'égard duquel sont possibles de 
nouveaux débats oraux, sauf l'exception prévue par lancien 
texte. 

Il est vrai que les mots « irresponsabilité légale ou excusa- 
bilité » ont été ajoutés aux dispositions de la loi de 1867. Mais le 
mot Çirresponsabilité » ne peut supposer qu'un état de démence 
actuel, qui oppose à de nouveaux débats un obstacle matériel. 
Quant à l’excusabilité, la Cour de Cassation peut la éonstater 
comme l’inexistence du crime ou du délit. Si elle existe, elle rend 
inutiles et par suite impossibles de nouveaux débats, puisqu’au- 
cune peine ne saurait être prononcée. 

Le système de la loi de 1867 n’a été adopté qu'après une 
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étude comparative des diverses procédures proposées. Les rai- 
sons pour lesquelles il a paru offrir les plus sûres garanties 
d’une bonne justice ont été exposées dans les travaux prépara- 
toires avec une lucidité parfaite. 

On avait demandé que la Cour de Cassation fût, dans tous 
les cas, le juge unique de la revision. L’exposé des motifs faisait 
connaître en ces termes les considérations présentées à l’appui 
de l'adoption de ce système : 


Un premier système conslituerait la Cour de Cassation juge unique 
de la revision dans tous les cas. Que le débat oral et contradictoire soit 
possible ou impossible, que le condamné soit vivant ou décédé, que la 
lutte s'engage entre deux vivants ou entre deux morts, entre un vivant 
et un mort ou un absent, la Cour suprême serait seule inveslie du pouvoir 
de reviser. —— En faveur de celle compélence, on peut insister sur le 
caractère élevé du tribunal auquel elle serait attribuée. Placé au-dessus 
de loutes les juridictions, il est le seul qui brise leurs sentences quand 
elles ont violé la loi. Par sa composilion, comme par le caractère de 
ses attributions si délicates et si nombreuses, n'est-il pas nalurellement 
indiqué comme le véritable juge de la revision? Il casse les arrêts 
pourquoi ne les reviserait-il pas? Reviser n'implique pas en réalité un 
renvoi devant le même juge qui a rendu la première sentence ; mais 
reviser implique un second examen offrant des garanties égales à celles 
qu'avail l'accusé lors de son premier procès. Or, rompu par une pralique 
quotidienne aux affaires les plus compliquées, le magistrat qui parvient à 
la Cour de Cassation après une longue carrière, saura, mieux qu’un autre, 
atteindre le double but qu'il faut poursuivre en malière de revision, Il 
s’agit de justifier et de proclamer l'innocence, ou de déjouer une trame 
ourdie souvent entre deux coupables. Pour venger l’homme injustement 
sacrifié, ou sauver la vérité judiciaire, le juge suprême donne les garanties 
cherchées. Ces garanties sont d'un ordre au moins égal à celles qui 
avaient entouré la première sentence. Elles grandissent peut-être, au lieu 
de s’affaiblir. L'arrêt rendu par la Cour de Cassation aurait, en outre, 
l'avantage d’être motivé et des considérants précisant le passé, expliquant 
le présent, seraient un bénéfice pour tous. Le condamné, les témoins, le 
Ministère Public, ne sont-ils pas intéressés, à des degrés divers, à ce que 
la lumière soit ainsi faite? — Si des charges matérielles s'élèvent encore 
contre le condamné, l'arrêt motivé peut dire les circonstances qui 
détruisent leur caractère apparent. Si les témoins ont élé de bonne foi, 
l'arrêt peut sauver leur honneur en les signalant eux-mêmes comme les 
secondes victimes de l’erreur involontaire qu'ils ont déplorée. Si le Minis- 
tère Public a poursuivi, sans passion comme sans légèreté, l'arrêt peul 
expliquer à tous les fatales coïncidences qui l'ont trompé. 

Il y aura toujours une distance immense entre un verdict nécessaire- 
ment sans motifs comme celui du jury, et un arrêt procédant, au contraire, 
par des considérants pour aboutir au dispositif. Le verdict n’affirme 
qu'un acquittement. Or, cerrière tout acquittement, peut se placer le 
doute comme la certitude ; le mystère est encore là. Le jury al cru à 
l'innocence ou n’a-t-il trouvé que des preuves insuffisantes? Dans toute 
hypothèse, il doit se taire sur les charges de l'accusation, sur les 
témoins, sur l’action publique. L'arrêt, au contraire, affirme tout ce qui 
est essentiel en malière de revision : il précise, il met en relief chacun 
des éléments qui font la part de tous, et il proclame l'évidence là où l’évi- 
dence se fait. 

Enfin, la Cour de Cassation, juge de la revision, ne brise que le mau- 
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vais jugement et ne laisse subsister que le bon; elle n'anéantit pas deux 
lois la chose jugée, lorsqu'il n’est nécessaire de la détruire qu'une fois. 
Elle atteint le but, elle ne le dépasse pas. Le condamné bien jugé et 
qui a droit à garder le bénéfice d'une sentence qu'il a su rendre modérée 
par son aveu et son altitude, ne sera plus renvoyé à de nouveaux débats 
et exposé à une peine plus forte. La société et la partie civile, protégées 
pas une répression justifiée et désormais acquise, n'auront plus à courir 
les chances nouvelles d’une condamnation dérisoire et d'un acquittement 
scandaleux. 


Les arguments énoncés à l'appui de ce système sont exac- 
tement ceux qui ont été développés devant vous. Ils peuvent se 
résumer ainsi. 

La Cour de Cassation doit statuer sans renvoi parce que nulle 
juridiction, mieux que la vôtre, n’est en état de jusulier et de 
proclamer l'innocence, parce que vos arrêts motivés peuvent 
seuls faire apparaître l'évidence là où l'évidence se fait. 

Mais ce système a été repoussé par la loi, ainsi que celui qui, 
dans tous les cas, attribuait compétence au juge ordinaire du 
fond. 

L'esprit de la loi, les considérations qui ont paru détermit- 
nantes ont été ainsi indiqués dans l'exposé des motifs 


Le projet de loi n'admet aucun de ces deux systèmes absolus. Le 
premier offre d'incontestables avantages ; mais il a le sérieux inconvé- 
nient d'enlever au jury une compélence reconnue, dans certains cas, 
par le Code d'instruction criminelle et praliquée depuis soixante ans. Le 
second part d'une idée juste quand il renvoie au juge ordinaire une cause 
qui peut se débattre encore dans les mêmes conditions que la première 
fois ; mais il méconnait l'insüiltution judiciaire à laquelle il s'adresse, quand 
il lui défère un procès pour lequel le débat oral et contradictoire ne peul 
plus se renouveler. Ainsi l'inslilution du jury ne fonctionnerait plus avec 
les garanties qu'a voulues la loi, si on lui attribuait le jugement des 
décédés ou des absents. Pourquoi le juré est-il bon juge de l'innocence 
et de la culpabilité? Parce qu'appelé à prononcer sur un de ses sem- 
blables, il le voit, il le touche, il l'entend. Ce n'est pas à l'instruction et 
au dossier qu'il demande des preuves pour absoudre. Il forme sa convic- 
tion toute entière d'après l’interrogaloire, les réponses, la physionomie 
de l'accusé lui-même. La défense personnelle, contradictoire, est 1c1 
l'élément essentiel qui permet à l'homme de bien juger l’homme. 


La nature des choses imposait donc au projet de loi un troisième 
système moins absolu que les deux premiers. Attribuer toutes les causes 
en revision à la Cour de Cassation, ce serail dessaisir à tort le jury dans 
des cas où il peut fonctionner selon les conditions normales de son insli- 
tution. Les attribuer toutes au juge ordinaire, ce serait oublier que, dans 
certaines hypothèses, les garanties qui ont entouré le premier examen, 
ne peuvent plus se retrouver. Le projet fait dès lors cette distinction 
fondamentale : le débat peut-il s'ouvrir à nouveau, c'est-à-dire contradic- 
toirement, comme la première fois? Le jury revisera en matière de 
crimes, le juge correctionnel revisera en malière de délits : on leur 
renverra ce condamné ou ces condamnés présents dont l’un au moins a 
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élé mal jugé. Le débat contradictoire ne peut-il plus s'ouvrir à raison 
d'un fait de force majeure qui s'impose au juge, comme les décès, 
l'absence, la prescriplion de laction ou celle de la peine? La Cour 
suprême devient le tribunal de la revision. 

Elle juge les mémoires et les absents... Ces mémoires, ces absents 
ont-ils un vivant pour adversaire? Elle est pour ces intérêts également 
sacrés, qui seraient ailleurs inégalement représentés, inégalement 
défendus, l'arbitre toujours impartial et toujours éclairé. Sans enlever 
aucun jusliciable à ses juges naturels, elle brisera, pour celui qui fut mal 
jugé, la mauvaise sentence, et ajoulera au verdict bien rendu l'autorité 
d'un arrêt qui confirme. 

En tranchant ainsi la question de juridiction, le projet de loi obéit à la 
fois à la raison et à la tradition : à la raison, puisqu'il se pénètre des conditions 
constitutives dans lesquelles fonctionnent les juges qu'il saisit ; à la tra- 
dition, puisqu'il suit l'exemple du Code d'instruction criminelle, qui 
déférait déjà les vivants au jury, el la cause du mort à la Cour de 
Cassation. 


Les principes qui, dans le système de la loi régissent l’attri- 
bution de juridiction, sont ainsi très nettement précisés. 

Le mouvement, l'émotion, la vie des débats oraux contradice- 
toires sont une nécessité de premier ordre pour faire éclater la 
vérité. La bonne administration de la justice exige done que le 
juge ordinaire du fond soit saisi toutes les fois que ces débats 
pourront se produire devant lui. 

S'il sont impossibles, la Cour de Cassation slatuera. Elle 
statuera encore si la personne prétendue homieidée se représente 
et qu’elle n’ait été victime d’aucun autre crime ou délit, parce 
que, suivant les expressions du commissaire du Gouvernement, 
la Cour de Cassation se trouve alors en face d’un fait € clair 
comme la lumière du jour ». 

Hormis ce cas, la Cour de Cassation doit s’effacer devant le 
juge ordinaire du fait ; il proclamera l'innocence après des débats 
qui, seuls, peuvent en apporter la certitude. La Cour de Cassa- 
ion, quelle que soit l'impression produite sur elle par l'étude 
des pièces du dossier, se bornera à constater de graves présomp- 
tions d’innocence. 

Alors, comme aujourd’hui, le Procureur général n’en était 
pas moins tenu de dresser un nouvel acte d'accusation dont la 
formule finale soumettait au jury la question fixée par l'arrêt de 
renvoi; mais cette question n’asservissait ni sa plume, ni sa 
parole. 

Cette procédure édictée après un examen si approfondi n'était 
pas contraire à la raison. Elle était imposée par la nature même 
des choses et, comme le dit l'exposé des motifs, par la raison et 
la tradition. 
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Le législateur de 1895 a étendu à tous les cas de revision 
l'unique excephion de la loi de 1867 ; le fait « clair comme la 
lumière du jour », qui vous autorisait à statuer sans renvoi, pou- 
vait, en effet, se rencontrer dans tous les cas. Mais le principe 
fondamental qui régit l'attribution de juridiction n'a pas été 
atteint. Son application s'impose lorsqu'elle est possible. Or, ce 
principe serait méconnu toutes les fois que vous seriez saisis en 
vertu du $ 4 de l’art. 443. 


Car telle est en réalité la portée du système soutenu par le 
Réquisitoire et le Mémoire. Si vous ‘avez le droit de proclamer 
l'innocence, alors même qu'il existe dans la cause un'fait punis- 
sable, vous avez le devoir d’user des pleins pouvoirs qui vous 
sont conférés en matière de revision pour la rechercher. Si vous 
vous livrez à cette recherche dans une affaire, vous devez vous 
y livrer dans toutes. Ou l’innocence vous apparaîtra et vous la 
proclamerez, où vous reconnaîtrez que, malgré les moyens 1lli- 
mités d'investigation que vous aurez employés, elle n’a pas été 
découverte et vous rejetterez la demande. Car vous ne sauriez 
alors renvoyer devant le juge du fond en déclarant qu'il existe 
des faits nouveaux de nature à établir l'innocence. 

Les controverses qui s'étaient élevées en 1867 sur l'attribution 
de juridiction et qui avaient tenu une si large place dans les tro 
vaux préparatoires de la loi qu'allait modifier le législateur de 
1895 ne lui étaient pas assurément inconnues ; le principe d’après 
lequel cette attribution avait été réglée était déduit d’une exacte 
observation expérimentale ; il n’a jamais manifesté l'intention 
de porter atteinte à ce principe et d’en méconnaître la justesse ; 
tout au contraire. (Rejet de l'amendement Bernard. Discussion 
au Sénat de la loi du 1% mars 1899). Estal admissible, dès lors, 
que son silence ait introduit dans la loi une réforme qui en bou- 
leverse l’économie au point de vue de la procédure, et à laquelle 
s'opposent, non seulement le but de notre institution, mais 
encore les conditions mêmes -dans lesquelles elle peut fone- 
tionner ? 


Vous ne l'avez pas pensé jusqu'à ce jour, vous ne le penserez 
pas davantage aujourd'hui. Si des circonstances particulières 
avaient fait apparaître un vice dans nos lois, il n’appartiendrait 
pas à votre Jurisprudence de les réformer. 

Tels sont les principaux arguments qui pourraient être oppo- 
sés à la thèse de M. le Procureur général et de M° Mornard. 
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Si vous estimez que les faits nouveaux produits aux débats 
permettent de la soutenir en droit, vous apprécierez la valeur 
des considérations qu'elle invoque et de celles qui la combattent 
_— et vous vous demanderez si, les premières devant l'emporter 
à vos yeux, il convient de faire droit à l’ensemble des conclusions 
de M° Mornard, que nous avons rappelées au début de ce 
rapport, et aux réquisitions de M. le Procureur général. 

Vous résoudrez ces questions, comme tout autre problème 
juridique, en vous élevant au-dessus des contingences. 

Sans doute, comme l’a dit M. le Procureur général, 1l faut 
en finir. Mais, dans sa pensée comme dans la vôtre, 1l ne peut y 
avoir qu'un moyen d'en finir. 

C’est, dussions-nous éprouver un regret de n'être pas appelés 
à dire le dernier mot dans cette affaire, d'appliquer strictement 
la loi, aujourd’hui comme toujours. 

Notre rapport est terminé. 


RÉQUISITOIRE 


de M. le Procureur général Baudouin” 


Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 


L'heure est enfin venue pour moi de remplir le rôle que Ja joi 
m'impose et de placer sous vos yeux, en en dégageant les 
résultats, l'enquête ordonnée par l'arrêt du 5 mars 1904. 

De tous mes vœux je pressais ce moment qui va me permettre 
d'accomplir ce grand devoir de justice dans celle cause où 
l'intérêt de l’ordre social, lié si étroitement à l'intérêt particulier, 
a passionné le monde entier et depuis tant d'années tenu les 
esprits en suspens. 

Des gens, intéressés à jeter la suspicion sur notre œuvre qu'ils 
sentent destinée à étaler en pleine lumière leurs intrigues et 
leurs crimes, s’en allaient, répétant que la lenteur avec laquelle 
se déroulait la procédure était la preuve éclatante de notre 
embarras. Quelle serait notre déroute, disaient-ils, s'il était 
prouvé que la revision demandée n’est qu'une imposture basée 
sur une erreur et sur des faux commis par ceux qui la pour- 
suivent ! 

C'est en ces termes que s’exprimait notamment le journal 
l'Eclair, qui puise ses inspirations dans les confidences du com- 
mandant Cuignet dont vous aurez à apprécier le rôle, et dans 
celles de l’ancien archiviste Gribelin, qui cumule, 1l n’est pas 
inutile de le rappeler dès ici, avec le rôle de fabricateur conscient 
de la fausse comptabilité du service des renseignements, le ütre 
d'administrateur de ce journal. 

(1) Le réquisitoire de M. le Procureur général Baudouin a occupé les 


audiences des 25, 26, 27, 28, 30 juin, 2, 3 juillet, et la première partie 
de l’audience du 5 juillet 1906. 
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Qu'ils se tranquilhisent, Messieurs, 1ls vont avoir salisfaction 
et pourront mesurer avec tous l’œuvre accomplie ! 

Ils se convaincront comme tous que, s'il peut être question 
d'embarras, ce n’est pas nous qui l'éprouvons, et que, si nous 
avons à dénoncer, hélas ! de nombreux faux dans tout ce dossier 
du bureau des renseignements, où l’on ne peut à vrai dire toucher 
une pièce, qu'elle ne révèle aussitôt la falsification qui l’entache, 
nous en connaissons aussi les auteurs et prouvons leur culpa- 
bilité dans des conditions telles que la discussion est absolument 
impossible. ‘ 

Voilà plus d’un an que personnellement Je suis prêt et que 
J'attends. Mais vous savez les causes multiples qui ont entravé 
notre marche : 

La longueur forcée des recherches qui devaient être opérées 
avec un soin minulieux el une circonspection prudente dans 
l'immense quantité de pièces tantôt amoncelées, tantôt dispersées 
dans les imnombrables cartons du Ministère de la Guerre ; 

Le nombre considérable de témoins entendus et dont quelques- 
uns n'ont pas déposé moins de dix, quinze et vingt heures ; 

Le temps nécessaire pour exécuter les commissions roga- 
toires envoyées de tous côtés : 

Puis, l'enquête terminée, 

La maladie des uns ; 

L’énorme travail qu'exigea pour la rédaction du réquisitoire 
définitif et celle du rapport l'examen approfondi de toutes ces. 
procédures accumulées pendant plus de dix ans, s’enchevêtrant, 
se complétant, se contredisant parfois les uns les autres, pour en 
dégager à l’aide d’une critique serrée les résultats acquis ; 

Les exigences impérieuses du service ordinaire et quotidien 
de la Cour qui ne pouvait être suspendu, et tout particulièrement, 
à la veille même du jour où les débats allaient pouvoir s'engager 
ici, cette avalanche de pourvois en matière d'inscriptions électo- 
rales qui devaient être nécessairement Jugés avant l'élection de 
mai, 

Toutes ces raisons diverses ont bien malgré nous retardé 
l'expédition que J'avais personnellement tout fait pour hâter. 

Faut-l le regretter beaucoup ? Je n’en suis pas convaincu. 

Ces temporisations inévitables n’ont pas eu que des inconvé- 
nients. Elles ont eu pour résultat heureux que le calme s’est fait 
de plus en plus autour de celte affaire ; que les passions si 
violentes de 1894 et de 1899 se sont peu à peu amorties ; que 
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cette haine furieuse, communicative et tenace, que celte onde de 
folie qui passait alors sur tout un peuple et mettait à la place de 
l'opinion et du sentiment de chaque individu, le sentiment et 
l'opinion d'une foule irrésistiblement entraînée dans un même 
élan de fureur aveugle, est tombée, et a fait place à la réflexion, 
au raisonnement, à la pitié, au sentiment inné de la Justice, qui 
ont repris peu à peu toute leur puissance. 

Ah certes ! il reste encore dans quelques coins écartés des 
colères et des haines ! Et de temps en temps de frénétiques efforts 
de ceux qui furent les principaux meneurs du drame trahissent 
encore leur ardent désir de galvaniser une opinion qui, ils le 
sentent bien, les abandonne chaque jour davantage ! 

Telles ces dernières convulsions d’un volcan qui s'éteint et 
qui ne manifeste plus sa puissance maudite que par de sourds 
grondements et d'impuissantes secousses. 

Mais, malgré toutes ces tentatives désespérées de la dernière 
heure, le sang-froid a repris ses droits ; le bon sens a reconquis 
sa force ; l'humanité s’est ressaisie dans un commun besoin de 
justice et d’amour ; et nous pouvons aujourd’hui dans le calme et 
la dignité qui vous conviennent et qui d’ailleurs ne vous ont 
jamais abandonnés même en plein feu de l’abominable campagne 
de 1899, nous livrer à l'examen que la justice réclame, et recher- 
cher non pas cette vérité de convention que l'opinion a trop 
longiemps acceptée, mais la vérité vraie, dégagée de toutes les 
scories qui l'ont Jusqu'ici frelatée, cette vérité dont vous êtes les 
premiers et les plus dévoués serviteurs. 

L'œuvre que j'entreprends est immense ; jamais je n’en ai 
plus lourdement senti le poids ; jamais Je n’en ai mesuré d’un 
œil plus inquiet la responsabilité. Et ce fardeau, cette respon- 
sabilité ne sont pas allégés par le rapport que vous venez 
d'entendre. 

Non pas que je ne sois d'accord avec notre honorable collègue 
sur de nombreux points, et, je puis le dire, sur les plus impor- 
tants. 3 

Comme moi notamment, 1l estime que trois faits nouveaux au 
moins, découverts et prouvés par l'enquête à laquelle il a été 
procédé, imposent la revision de la condamnation de 1899, et 
commandent la cassation du jugement du Conseil de guerre de 
Rennes. 

Mais sur d’autres points nous ne sommes pas du même avis. 

Je crois que vous devez retenir, comme justifiant aux termes 
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de la loi la revision, d’autres faits qu’il écarte, non pas qu'il en 
méconnaisse l'exactitude, mais parce qu'il en conteste la nou- 
veaulé. 

Il estime surtout qu'il y a lieu de renvoyer l'examen du procès 
devant un troisième Conseil de guerre et J'ai la conviction pro- 
fonde qu'il n’est de justice possible dans celte affaire que dans 
cette enceinte, et que tout, le souci de la paix aussi bien que la 
loi, vous commande et vous permet d’en finir avec ce déplorable 
conflit, qui ne peut que s’aggraver en se prolongeant. 

J'aurai sur tous ces points à m'expliquer à mon tour. Je le 
ferai en toute indépendance, dédaigneux de tout autre souci que 
celui de dégager ma propre responsabilité, et sachant bien que 
votre décision ne vous sera dictée que par le sentiment du devoir 
et par la connaissance profonde du droit. 

Dans l’accomplissement de ma tâche, je serai contraint 
d'entrer dans de longs développements, de reprendre l'affaire 
dans tous ses détails. Je serai ainsi conduit à bien des redites, et 
je risquerai de fatiguer l'attention de tous les curieux qui ne 
recherchent ici que de l’inédit. 

Mais je n'ai à me soucier que de vous-mêmes. Et dans vos 
rangs j'en vois beaucoup qui n’ont jusqu'à présent rien connu de 
tous ces débats si touffus et par cela même si confus, qu'une 
tactique machiavélique a enchevêtrés comme à plaisir, espérant 
sans doute que la poussière soulevée de toutes parts cacherait 
le droit chemin et dérouterait la justice. 

Je dois ne rien négliger pour vous éclairer complètement. Je 
dois remettre sous vos yeux et vous rappeler en même temps 
tous les éléments connus de décision. 

Et je n’en sais pas de plus décisifs que l'étude patiente de 
toutes ces évolutions de laccusation, brûlant aujourd'hui ce 
qu'elle adorait hier, se contredisant brutalement, cyniquement, 
enlevant en 1894 la condamnation par des arguments qu’elle 
déclare imsoutenables en 1899, à l’aide de pièces qu'elle reconnaît 
maintenant inapplicables à Dreyfus, obligée d’avouer à l'heure 
où je parle que nombre des documents invoqués et retenus à 
Rennes en 1899 ne sont que le résultat d'erreurs grossières 
aujourd’hui confessées par ceux-là mêmes qui les ont commises, 
ou le produit de faux désormais démontrés sans le moindre 
doute possible, luttant pourtant toujours quoique toujours battue, 
et ne reculant, pour atteindre son but, devant aucun procédé si 
répugnant soit-1l, devant aucun crime si abominable qu'il appa- 
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raisse, pour voiler la vérité, pour tromper la justice et le monde, 
et pour maintenir de propos délibéré cette monstruosité, la 
condamnation d’un innocent. 

La nécessité de cet examen s'impose avec une telle évidence 
que, malgré notre désir d’abréger ces débats et d’épargner votre 
fatigue, nous sommes tous, ministère public, avocat, rapporteur, 
obligés de reprendre tout ce qui est déjà connu, de suivre pied 
à pied depuis l’origine tous les détails si multiples de cette 
procédure. 

Nous avons mesuré l’'acharnement de l'attaque ; nous devons 
y proportonner la force de la défense ; et vous ne nous pardon- 
neriez pas, Vous qui avez à juger, de rien négliger de ee qui 
peut servir à éclairer vos consciences. 

Cette nécessité de reprendre tous les détails s'impose plus 
spécialement encore à moi. 

Je veux établir que vous devez casser sans renvoi le Jugement 
de Rennes, parce que Dreyfus étant innocent, il n’y a plus ni 
crime n1 délit à relever contre lui, et que nous sommes ainsi en 
face d'un des cas prévus par Particle 445 du Code d'instruction 
criminelle. Je dois donc prouver l'innocence du condamné, 
condilion même de la conséquence que j'en veux déduire. Et je 
ne puis le faire qu’en examinant, qu'en pesant, qu'en détruisant 
une à une toutes les charges qui ont été successivement imvoquées 
contre Dreyfus aussi bien en 1894 qu'en 1899. 

Je m'efforcerai d'aller vite, certain que votre bienveillance 
habituelle saura me pardonner pourtant d’inévitables longueurs, 
qui ne me seront Jamais inspirées que par le sentiment impérieux 
du devoir à remplir. 

Je ne voudrais non plus, Messieurs, dans le développement 
de ma pensée, céder ni à l'indignation, ni à la pitié ; Je ne vou- 
drais rien devoir aux entrainements de la parole non plus qu’à 
ceux du cœur. 

C’est à l'intelligence seule, au bon sens seul que je veux faire 
appel, à cette universelle conscience qui distingue le bien du 
mal, à celte universelle raison, qui juge entre l'absurde et le vrai. 

Il sera sans doute difficile que parfois quelque émotion ne 
vienne me troubler au récit de toutes ces manœuvres ourdies pour 
assurer la perte d’un innocent, du martyre de cet homme arraché 
à l’amour des siens, aux bras de sa femme, aux baisers de ses 
enfants, pour subir pendant d'interminables années le plus 
atroce supplice qui se puisse imaginer. 
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Mais encore une fois ce n'est pas le cœur qui doit parler 1e ; 
c'est la raison seule qui doit vous dicter un arrêt digne de vous, 
image et complément de la loi, dont vous êtes les fidèles et 
suprèmes gardiens. 

J'entends toutefois accomplir ma tâche tout entière, sans 
aucun ménagement pour qui que ce soit. Je vous dois la vérité 
sans réticence, telle que je la vois, telle que je la sens, et Je ne 
dois être arrêté par aucun souci des personnes, quelque sévères 
que puissent être les appréciations que j'aurai à formuler. 

Sans doute la loi d’ammistie du 27 décembre 1900 a dressé au 
point de vue des responsabilités pénales une mfranchissable 
barrière devant l’action publique. Ma parole n’en sera que plus 
libre, puisque je n’ai plus à me préoccuper que du côté moral. 

Mais à ce point de vue qui lient de si près à celui que met en 
jeu la revision poursuivie, que l'article 445 du Code d'instruction 
criminelle vous donne le droit d'annuler non seulement les 
jugements et arrêts de condamnation, mais encore tous actes 
qui feraient obstacle à la revision, procès-verbaux faisant foi 
jusqu’à inscription de faux ou ordonnances d'acquittement, J'ai 
l'impérieux devoir de dire de chacun tout ce que je pense. Je 
m'efforcerai d’ailleurs de m'abstenir de toutes violences qui 
répugnent à mon ministère, el qui ne pourraient que compro- 
mettre la mission que j'ai à remplir. 

Ai-je besoin d'ajouter que jamais mes paroles ne s’attaqueront 
à l’armée ? 

Ce n’est pas une des moindres habiletés des meneurs de toute 
cette affaire que d’avoir cherché et pendant longtemps réussi à 
confondre leur cause et leurs personnes avec l'armée, que d’avoir 
convaincu toute une portion de l'opinion publique que dénoncer 
leurs crimes, c'était toucher à l'arche sainte, au grand corps dont 
ils ne sont que des membres indignes. Nous avons le devoir de 
protester dès ici contre cette imacceptable solidarité. 

L'armée est certainement le groupe social qui mérite le plus 
le respect et l'admiration de tous les bons citoyens, de tous les 
hommes de cœur. Elle veille directement sur l'intégrité de la 
Patrie, sur notre honneur, sur nos foyers, sur tout ce que nous 
avons, sur tout ce que nous sommes ! Elle tient à toutes nos 
grandeurs ; elle est la force dans sa suprême beauté, la force 
désintéressée, silencieuse, animée des plus nobles sentiments, 
disciplinée et soumise, prête à lous les sacrifices, élevant les 
âmes même à leur insu, faisant des héros sur les champs de 
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bataille et, dans la paix, des citoyens exemplaires, foyer 
d'honneur, de courage et d’abnégation. Sa grandeur et sa beauté 
sont le prix de sa discipline ; et cette discipime n’est pas le 
résultat de la force ; elle vient de ce que ceux qui commandent 
ont fait entrer dans l'âme de ceux qui sont commandés la religion 
du devoir et du drapeau. Par elle les volontés ne sont pas asser- 
vies ; elles se soumettent et se pénètrent du but commun pour 
s’y associer. EL c’est ainsi que se forme et que se dresse cette 
échelle de dévouement qui commence au soldat, s'élève jusqu’à 
ses chefs et qui nous sert à tous de rempart. Je n'ai jamais pour 
mon compte pensé à ce rôle sublime de l’armée, qu’elle remplit 
si bien, sans concevoir pour elle un respect plein d’émotien et de 
reconnaissance. 

Mais plus nous l’aimons, plus nous la respectons, et plus 
nous avons le souci de la dégager de toutes ces odieuses respon- 
sabilités qu’on cherche à faire peser sur elle à raison des méfaits 
de quelques-uns de ses membres. Le chirurgien qui perce un 
abcès, qui coupe un membre gangrené, qui cautérise une blessure 
empoisonnée, aime-t-1] moins le malade qu'il prétend guérir, et 
dont il poursuit le salut au prix même des plus cruelles souf- 
frances ? Notre rôle est ici le même, et nous ne devons rien 
négliger de ce qui peut nous permettre de le remplir dans toute 
la mesure de nos forces. 

Peut-être n'est-il pas inutile de tracer dès ici dans ses grandes 
lignes le plan que j'entends suivre dans ma discussion. La curio- 
sité pourra en être diminuée, mais la clarté de mes réquisitions 
y gagnera certainement, et c’est là ce qui me préoccupe exclu- 
sivement. 

Après avoir rappelé comment a été engagée la procédure 
dont vous êtes saisis, et comment s’est poursuivie l'enquête 
qu'elle a nécessilée, nous aborderons l'affaire elle-même. 

Nous nous demanderons d’abord si le bordereau est un acte 
de trahison réelle, ou s’il n’est pas l’œuvre d’Esterhazy agissant 
par ordre du colonel Sandherr, ainsi qu’il le soutient. 

Supposant ensuite que le bordereau est vraiment un acte de 
trahison réelle, nous en rechercherons l’auteur, nous rappel- 
lerons comment l'accusation s’est dressée contre Dreyfus ; nous 
étudierons l'enquête Du Paty de Clam, l'instruction d’Ormes- 
cheville, et nous suivrons les débats du premier Conseil de guerre 
en 1894 ; nous verrons comment la condamnation y a été enlevée 
grâce au témoignage d'Henry, plus encore grâce à la communi- 


cation du dossier secret faite au mépris des droits les plus sacrés 
de la défense, en arrière de l'accusé poignardé dans le dos, sans 
qu'il ait pu rien répondre à ces pièces, qui, on le reconnait 
aujourd'hui, lui étaient imapplicables. 

Nous écouterons les protestations de Dreyfus, et nous nous 
expliquerons sur les tentatives faites auprès de lui, pour l'amener 
à confesser un crime qu'il n'a point commis ; nous verrons 
naîlre et grandir la légende des aveux. 

La première revision ayant été ordonnée, nous suivrons 
l'accusé devant le Conseil de guerre de Rennes en 1899. Et là 
nous pèserons une à une toutes les charges que l’accusation a 
successivement Invoquées contre Dreyfus : examen graphique du 
Bordereau, examen technique du Bordereau, dossier secret, dont 
nous dépouillerons toutes les pièces, les diverses charges 
morales : la dictée, la lettre du général Vanson, l'obus Robin, 
l'indiscrétion et le furetage de Dreyfus, l'introduction par lui de 
personnes étrangères dans les bureaux. Nous rechercherons le 
mobile du crime : femmes, jeu, cote d'amour, propos antipa- 
trioliques, relations avec l'étranger. Nous y ajouterons les pré 
tendues révélations faites au cours de la dernière enquête par la 
femme Bastian, par le déserteur Kadur. Nous nous demanderons 
s’il est possible d’écarter, comme Fa fait systématiquement 
l'accusation, tous les témoignages et tous les renseignements 
qui nous sont venus de l’étranger. Nous les étudierons, nous, 
avec soin, avec prudence, et nous verrons ce qui en résulte aussi 
bien pour Dreyfus que contre Esterhazy. 

Cet examen terminé, nous aurons, Messieurs, je l’affirme, 
la certitude absolue de l'innocence de Dreyfus contre lequel ne 
subsistera pas l'ombre d’un indice de culpabilité. 


Nous ne nous en tiendrons pas là, parce que nous ne sommes 
pas la Défense, mais la Justice, et nous ferons la contrepartie 
de cette œuvre d'assainissement. 

Nous verrons si, tout innocentant Dreyfus, tout au contraire 
n’accable pas Esterhazy et ne dénonce pas en lui l’auteur respon- 
sable du Bordereau. 


Nous nous demanderons alors, Messieurs, comment il peut 
se faire que dans de telles conditions l’innocent ait été condamné 
et le coupable acquitté ; et nous éludierons un à un les procédés 
employés par l'Etat-Major d'alors pour attemdre ce double 
résultat : communication secrète ; suppression de pièces essen- 


tielles, protection accordée à Eslerhazy ; persécution exercée 
contre le colonel Picquart ; pression pratiquée sur les témoins 
à décharge ; racolage de faux témoins ; faux accumulés ; rela- 
tions avec la presse ; espionnage exercé contre la Cour de 
Cassation elle-même ! EL nous comprendrons comment l'œuvre 
d'iniquité a pu s’accomplir. 

Nous nous demanderons alors s'il est possible de la réparer, 
el s’il y a lieu à revision, en d’autres termes si nous sommes dans 
les conditions exigées par le Code d'instruction criminelle pour 
permettre la revision ; s'il existe des faits nouveaux qui, décou- 
verts postérieurement à la condamnation, sont de nature à établir 
l'innocence du condamné ; et nous passerons ainsi en revue, soit 
pour les retenir, soit pour les écarter, le lélégramme Guérin, 
l'incident Cernuszky, le bordereau annoté ou lettre impériale, 
le fait Val Carlos et la falsification de la comptabilité de la 
section de statistique, les cours de l'Ecole de guerre, la minute 
Bayle, la falsification de la pièce 371, celle de la pièce 26. 

Nous préciserons enfin, la revision étant justifiée, quelles en 
doivent être les conséquences, si vous devez casser sans renvoi, 
ou si vous devez charger un nouveau Conseil de guerre e 
recommencer l'examen de l'affaire. 

Telle est dans ses grandes lignes l’arène que nous avons à 
parcourir ensemble. La course, vous le voyez, sera longue, et je 
n'ai pas de temps à perdre. Sans autre préambule j’entame aus- 
sitôt ma démonstration. 


J'ai été chargé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, aux termes d’une lettre du 25 décembre 1903, dont vous 
avez le texte sous les yeux, de poursuivre devant vous la revision 
de la condamnation à 10 ans de détention et à la dégradation 
militaire, prononcée le 9 septembre 1899 contre Alfred Dreyfus, 
par jugement du Conseil de guerre de Rennes, pour crime de 
haute trahison commis par la livraison à une puissance étran- 
gère, dans le but de lui donner les moyens d'entreprendre la 
guerre contre la France, de notes et documents énumérés dans 
un bordereau saisi au cours des poursuites. 
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La lettre de M. le Garde des Sceaux relevait deux faits nou- 
veaux qu lui semblaient de nature à jusüfier la revision 
(article 443, $ 4, du Code d'instruction criminelle) 

1° La falsificauion de la pièce 371 du dossier secret dans 
laquelle la lettre D... a été frauduleusement substituée à la 
lettre P..., dans le but de rendre cette pièce applicable à Dreyfus 
qu'elle ne concernait pas. 

2° La falsification de la pièce 26 du même dossier, dont la 
date, 28 mars 1895, a été supprimée et remplacée par une 
annotalion : € avril 1894 », pour en faire une charge contre 
Dreyfus à qui elle ne pouvait s'appliquer. 

M. le Garde des Sceaux signalait en outre un troisième fait, 

« qui. considéré isolément, apparaissait comme insuffisant pour consli- 
tuer un fait nouveau, mais qui, rapproché du fait précédent, lui semblait 
devoir être utilement signalé à la Cour de Cassalion, qui appréciera sil 
doit être retenu comme élément légal de revision ». 
C’est la réfection frauduleuse de toute la comptabilité de la Sec- 
tion de statistique du l® janvier 1896 au 31 octobre 1897, ainsi 
que la falsification des registres antérieurs, dans le but de 
dissimuler la qualité vraie d'agent salarié du Bureau des rensel- 
gnements de M. le marquis de Val Carlos, dont laccusation 
invoquait le témoignage contre Dreyfus, en le présentant comme 
un témoin désintéressé et par suite digne de for. 

De son côté Dreyfus, intervenant au débat, signalait divers 
autres faits qui, suivant lui, rentraient dans les termes de 
l’arücle 443, $ 4, du Code d'instruction criminelle. 

La Chambre criminelle a voulu tout apurer. 

Elle en avait incontestablement le droit. 

Certes, 1l n'appartient qu'au Ministre de la Justice de saisir 
la Cour de Cassation de la demande en revision, lorsqu'elle est 
basée sur le quatrième cas prévu par larücle 443. Il remplit 
alors, après avoir pris l'avis de la Commission spéciale que la 
loi a établie au Ministère de la Justice, le rôle d’une sorte de 
Chambre des Requêtes, ne laissant parvenir à la Cour suprême 
que les demandes s'appuyant sur des motifs sérieux. 

Mais lorsqu'il a usé de son droit, renvoyé le pourvoi en 
revision devant la Cour de Cassation, le pouvoir d'appréeiation 
de celle-ci s'exerce en pleine liberté. Saisie de toute Falfaire, 
elle procède avec les pouvoirs les plus larges que rien ne limite, 
dans les formes dont elle est seule juge et qui lui paraissent de 
nature à conduire à la manifestation de la vérité. 
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Elle a done, ainsi que vous l'avez fait déjà lors de la première 
revision dans cette affaire même, le droit d'étendre son examen 
à des faits qui n’ont pas été visés par la lettre ministérielle et de 
relever d'office tous les moyens qui lui semblent justifier la 
demande. 

La Chambre criminelle s’est conformée à ces principes, et 
résolue à ne rien négliger pour faire autant qu'il était en son 
pouvoir la lumière tout entière, elle a porté son étude sur tous 
les points qui lui paraissaient obscurs. Elle a reçu, pendant son 
enquête, communication de tous les documents que renferment 
les archives du Ministère de la guerre. Ce n’est pas sans peine 
que ce résultat voulu dès la première heure par le général 
André a été obtenu, et ce n’est pas une des moindres singula- 
rités de cette étrange affaire que Ha résistance sourde et obstinée 
que les ordres du Muustre lui-même ont rencontrée presque 
jusqu'à la dernière heure dans ses bureaux. Il a fallu que le 
délégué du Ministre, le commandant Targe, recherchât direc- 
tement ce qui ne lui était pas donné volontairement ; et J'ai à 
peine besoin de dire qu'il a été à celte occasion « honoré des 
injures d’une certaine presse et traité de cambrioleur », parce 
qu'après avoir fait rassembler par le chef d’Etat-Major toutes 
les clefs des locaux, armoires, tables et coffres du deuxième 
bureau, il a, en présence du colonel, chef de ce bureau, procédé 
au recensement de toutes les archives de ce service et découvert 
de nouvelles et fort importantes pièces qui jusque-là avaient été 
dissimulées et qui ont jeté sur les agissements de la Section de 
statistique les éclaircissements les plus curieux et Iles plus 
singuliers. 

Dois-je, Messieurs, justifier 1e1 les formes que la Ehambre 
criminelle a observées dans son enquête ? Dois-je rappeler que 
nulle part la loi ne les à indiquées ? qu'elle s'en est remise à 
votre prudence, à votre sagesse, parce que, vous ayant confié Le 
soin de rechercher la vérité,elle n’a voulu par aueune prescription 
imprudente vous entraver dans votre marche et dans vos inves- 
tigations ? 

Veut-on critiquer la présence, lors de laudition des témoins, 
de votre Procureur général et de Favocat de Dreyfus ? Votre 
Chambre criminelle l’a autorisée sur mes réquisitions écrites 
par un arrêt du 7 mars 1904, ne faisant en cela que se conformer 
à l’enseignement que vous-mêmes lui aviez donné, lorsque vos 
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Chambres réunies ont, en 1899, procédé à un supplément d’en- 
quêle contradictoirement avec le Ministère public de la Défense. 

Et j'ai le droit de dire qu’il suffit de lire le procès-verbal de 
l'enquête qui vient d'être faite, pour être convaincu que, si la 
présence de M° Mornard et la mienne ont pu parfois sembler 
gênantes pour quelques témoins, tels que le général Gonse, le 
général Roget, Du Paity de Clam, Cuignet, Val Carlos ou 
Gribelin, elles n’ont pas du moins été inutiles à la manifestation 
de la vérité. 

S'étonnera-t-on de lFemploi tout à fait nouveau de la sténo- 
graphie pour recueillir les déclarations des témoins ? 

En quoi done pourraitil être critiqué ? Ne recherchons-nous 
pas l'exactitude rigoureuse ? Et rien vaut:l à ce point de vue 
ce mode de constatation qui saisit et reproduit, comme la photo- 
graphie elle-même le fait pour les corps, les nuances les plus 
rapides, les plus fugitives de la parole humaine ? 

C'est ce procédé qu'emploie maintenant la Justice en de 
nombreux pays, dans 42 des Etats de l'Amérique du Nord, en 
Allemagne où nous trouvons un fonctionnaire spécial pour les 
questions sténographiques (Vereidigter sach verstandiger für 
Stenographie), en Angleterre où la sténographie a acquis un très 
large développement pratique et officiel, en Autriche où la loi 
du 1% août 1893 l’organise, en Espagne où l’article 103 de la loi 
sur le jury la règle, au Canada où les débats de toute affaire 
suscepüble d'aller en appel sont recueillis par des sténographes 
désignés par la Cour. 

C’est ce procédé que nous avons employé. Certes il en résulte 
parfois des longueurs quelque peu rebutantes ; mais au moins 
la déposition est-elle là dans sa vérité même, et à voir les efforts 
tentés dans ces derniers temps par certains témoins, tels que 
le commandant Cuignet, pour travestir leurs dépositions ou le 
récit des incidents qui les ont accompagnées, je ne saurais trop 
me féliciter de l’heureuse inspiration que nous avons eue ! 

Non ! il n’est plus possible de rien changer aux dépositions, 
d'y rien ajouter, d’en rien retrancher. Le burin a passé par là et 
gravé à Jamais les déclarations faites. 

Comment ces déclarations pourraient-elles au surplus être 
contestées ? N’ont-elles pas été relues aux témoins, complétées 
ou rectifiées par eux, signées par eux ? 

L'épreuve faite en cette occasion est assurément décisive. 


— 381 — 


Et il serait à souhaiter que l’usage de la sténographie, si parfaite 
quand elle est, comme dans notre affaire, confiée à des hommes 
scrupuleux et expérimentés, se généralisät et devint une impé- 
rieuse obligation, toutes les fois qu'il s’agit de recueillir pour 
une œuvre de justice les déclarations de l'homme. 

Vous avez donc, Messieurs, sous les yeux les dépositions 
complètes, rigoureusement exactes de tous les témoins entendus 
et, en les lisant, vous avez pu ressentir comme l'impression 
directe que ces témoignages eux-mêmes eussent produite sur 
vous. Je ne connais pas de meilleures conditions pour bien juger. 

Abordons donc sans plus tarder et sans préoccupations 
vaines l'examen des faits eux-mêmes. 


IT 


Depuis longtemps, en 1894, le Ministère de la Guerre savait 
qu'un vaste système d'espionnage avait été organisé autour de 
lui par diverses nations étrangères et qu'il fonctionnait en 
France sous la direction des attachés militaires de ces pays (1). 

Ceux-ci se mettaient généralement en rapports personnels et 
directs avec les personnes qu'ils chargaient de les renseigner. 
Souvent aussi 1ls traitaient par l'intermédiaire de certains de 
leurs collègues appartenant à d’autres nations. 

À diverses reprises des observations avaient été présentées ; 
elles avaient en 1892 pris un caractère plus pressant, et le 
Gouvernement avait ainsi dû intervenir avec insistance pour 
obtenir le rappel de deux attachés plus particulièrement 
compromis. 

Cinq affaires avaient en outre été soumises à la Justice 
l'affaire Thomas de Bourges en 1888 (Cordier, Rennes IT, 502, 
Fischer, Rennes 111,139) (2);laffaire de Calais (Cordier,Rennes IT, 
503) (3); l'affaire Boutonnet, archiviste de St-Thomas-d’Aquin 
(Cordier, Rennes IT, 504, Gribelin, Rennes I, 589) (4), condamné 


(1) Note secrète sur la manière dont sont nées les premières suspiscions 
contre Dreyfus, dossier I, Cour de Cassation, liasse n° 1, dossier n° 3, II, 3. 

(2) Rennes, II, 502, III, 139. 

nt Rennes, II, 503. 

4) Rennes, II. 504, I. 589. 
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aux travaux forcés ; l'affaire Greiner du Ministère de la Marine 
(20 ans de travaux forcés, 6 septembre 1892 Assises Seine (Cor- 
dier, Rennes IE. 504, Gribelin, Rennes [L. 590 (1) ; enfin en 1893 
l'affaire Milescamps (Lauth, Rennes E. 606 (2). 

En juin 1893, des documents provenant de l'attaché militaire 
A. élaient tombés aux mains de notre Service des renseignements 
installé au Ministère de la Guerre sous la direction du colonel 
Sandherr à l'effet de combattre ces manœuvres. Ils ne laissaient 
aucun doute sur les agissements de cet attaché À... Une note 
d'avril 1893 de sa main était en effet amsi conçue : 

Resliluerai les feuilles 24 et 27 de Toul déjà livrées en noir, demandées 
en couleur. Restituerai également feuille de Reims 102, levé de 1880 déjà 
livré : demandé une levée (sic) plus récente. Demandé encore nouveaux 
levés indicant (sic) les fortifications Toul, Nancy, 6, 7, 13-77, 78, 82, 83, SG. 
Canevas. Tableaux d'assemblage Langres 27 ; Neufchateau 16, 21 (3). 

Le 8 juin 1893, le général de Miribel, alors chef d'Etat-Mayjor, 
porteur de cette note, et accompagné d’un officier du service, 
fit une démarche personnelle auprès du général Mensier, 
directeur du génie, pour lui demander une enquête ; elle ne 
donna aucun résultat. 

En jauvier 1894, une deuxième note fut saisie. encore de la 
main d'A... 

Vous avez encore 600 francs d’avances. Je prendrai pour les 600 franes 
des plans d’Albertville, Briançon, mais seulement à 10 francs Ia pièce. 
Je prendrai tous les plans de Mézières, Langres, Givet, Ayvelles, Mont- 
médy, Péronne, ainsi que les feuilles neuves de deux rives de la Moselle 
et de la Meurthe, sur lesquelles se trouvent dessinées les fortifications. 
Les nouveaux plans de Verdun (276-450) devraient être pris ainsi que ceux 
de Mézières (4). 

De nouvelles enquêtes furent faites à la direction du génie, 
au service géographique :; elles n’aboutirent pas. Il en fut de 
même de la surverllance exercée sur les Bureaux du Mimstère, 
et, dit le colonel Cordier (Rennes IT. 511) 


« on en était un peu humilié ». 


La situation fut signalée au général Mercier, lorsque celui-ei 
prit en décembre 1893 la direction du Ministère de la Guerre. 
Elle donna lieu de sa part à des instruetions sévères, et, pour 
rendre la surveillance plus efficace, à une augmentation du crédit 


(1) Rennes, IE. 504, I. 5°0. 

(2) Rennes, I. 606. 

(3) Dossier secret, pièces 20 et 20 bis. 
(4) Dossier secret pièce 35. 
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alloué à la Section de statistique. C’est qu'en effet on projetait 
dès ce moment de mettre à l’étude un nouveau plan de mobili- 
sation, et il était nécessaire de redoubler de vigilance. 

En avril 1894 arriva la lettre 

« Ce canaille de D... » 

Dans la conviction que le traître ne pouvait se trouver que 
parmi les huissiers ou garçons de bureaux, on rechercha parmi 
ceux-ci ceux dont le nom commençait par un D... (1). On surveilla 
ainsi un nommé Dachez, dont l'attitude semblait louche ; e’était 
un ivrogne, un alcoolique ; mais on ne trouva rien autre chose. 

El en fut de même d’un nommé Dubois qui n’appartenait pas 
au Ministère de la Guerre et qui avait offert à lattaché mili- 
taire B... de lui vendre le secret de la poudre sans fumée. L'offre 
était sans importance à ce moment. L'homme — peu intelligent — 
sembla hors d'état de fournir les documents remis à A... et à 
Er... @Y 

Peu après, au commencement de mai ou à la fin d'avril 1894, 
l'un des agents du service, dont nous aurons souvent à parler, 
Guénée, signala qu'une personne généralement bien renseignée 
était d’avis que les investigations n'aboutiraient pas, tant qu’on 
ne se déciderait pas à surveiller le personnel autre que celui des 
garçons de bureau et des huissiers (3). 

Cette allusion au personnel officier causa un sérieux étonne- 
ment. Des ordres furent cependant donnés pour que la surveil- 
lance la plus rigoureuse fût exercée sur tout le personnel. Elle 
fut presque exagérée, dit le général de Boisdeffre (4) et s'étendit 
jusqu'au général Roget (5), jusqu’au commandant Cuignet (6). 
Elle ne donna rien. | 

Un second rapport de Guénée vint pourtant confirmer le 
premier. L’informateur affirmait que les attachés A... et B... 
étaient admirablement renseignés par un officier appartenant à 
l'Etat-Major de l’armée... au deuxième bureau, tout en ajoutant 
qu'il ne connaissait pas le nom de cet officier, et que, s’il le 
connaissait, il ne le dirait pas.” 

Les choses en étaient là,lorsque vers la fin de septembre 189%, 
entre le 20 et le 25 (nous dit-on aujourd'hui), le bureau des ren- 





a Rennes, I. 588. 

2} Dossier secret pièce 34. 

(3) E. c. I. 471. 

(4) E. c. 472. — I. 615. Rennes, I. 588. 
(5) E. c. I. 615. 

(6) E. c. I. 898. 
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seignements fut mis en possession de la pièce qu'on a appelée 
le Bordereau. 

_ C'était une lettre missive, écrite sur papier pelure quadrillé, 
annonçant l'envoi de divers documents, dont la livraison semblait 
constituer un acte de trahison (1). 

Il est connu de tous ; vous en avez la photographie sous les 
yeux ; el nous aurons tant à revenir sur ses termes que Je juge 
inutile de vous en donner en ce moment lecture. 

D'où venait-1l et comment était-il parvenu à la Section de 
statistique ? 

Tout de suite nous nous heurtons à l'incertitude la plus grave. 
Le fait mérite cependant d’être élucidé et fixé, s’il est possible. 

L’accusation dressée contre Dreyfus n’a eu à son origine 
d'autre base que le Bordereau dont on l’a dit l’auteur. 

Et nous verrons que le général Mercier reconnaît lui-même 
qu’à l'heure actuelle il reste avec les prétendus aveux de Dreyfus 
l'unique charge qui puisse être invoquée contre lui. 

Constitue-t1l donc un fait de trahison réelle ? Ou n'est-il 
qu'un acte établi pour faire croire à l’existence d’une trahison 
dont on n'avait pas la preuve, et dont on voulait se donner le 
moyen de rechercher et de dénoncer l’auteur ; ce qu'Esterhazy 
dans son langage imagé a appelé une « lettre de change tirée sur 
la culpabilité de Dreyfus ». 

C’est ce que nous avons tout d’abord à rechercher. 


IT 


La question, dit-on, n’est pas nouvelle. Soulevée en 1899, 
elle aurait été abandonnée par le Procureur général, par la 
défense elle-même. 

M° Mornard disait dans son mémoire d'alors (p. 181) : 

Il faut reconnaître que l'hypothèse présentant le Bordereau comme 
document forgé et présentant Henry comme recevant et apportant lui- 
même cette pièce au Ministère ne peut plus guère se concilier avec les 
résultats de l'instruction (2). 

Mais depuis 1899 la situation ne s’est-elle pas considéra- 
blement modifiée ? Les déclarations d’Esterhazy sur lesquelles 


(1) Réquisitoire p. 212. 
(2) Rap. B.-B. p. 135. 
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on diseutait alors étaient vagues, imprécises.. Il soutenait lui- 
même 


« qu'on en irait des interprétations qu’elles ne comportaient pas » (1). 


Elles ont pris depuis ce moment une netteté, une précision, une 
insistance qu’on ne peut pas méconnaitre. 

Il est done impossible de ne pas tout au moins les examiner 
dans tous leurs détails, de ne pas en peser tous les termes, 
de ne pas les confronter avec tous les autres faits, pour en vérifier 
autant que possible les allégations. 

C’est ce que nous devons faire. 

Premier fait énorme, capital, que nous devons tout de suite 
signaler. Il n’est pas douteux que le Bordereau n'ait été écrit 
de la main d'Esterhazy. 

Celui-ci l’a à la vérité longtemps nié, lorsqu'il obéissait aux 
ordres de l’'Etat-Major qui le défendait en revanche avec une 
passion dont personne n’a perdu le souvenir, et sur laquelle 
nous aurons à revenir. Mais lorsqu'il s’est vu abandonné à lui- 
même, mis en réforme, obligé de fuir à l'étranger, lorsque 
d'autre part l'expertise ordonnée par vous en 1899 eut établi 
à l'évidence la matérialité du fait, lorsque les investigations de 
l'information eurent retrouvé entre ses mains, à l’époque même 
où le Bordereau a été écrit, le même papier pelure que celui sur 
lequel ce document est écrit, il se décida à avouer ce qui était 
déjà établi sans discussion possible, à savoir qu'il avait écrit 
de sa main le Bordereau. 

Déjà la vérité lui avait parfois échappé. Tel un cheval vicieux 
qui, même sous l’éperon et la cravache, se cabre, pointe et 
s’emballe, Esterhazy s'était parfois emporté, au mépris des 
instructions qu'il avait reçues, sous le mépris qui le flagellait et 
qui l’exaspérait. 

C’est ainsi qu’au cours du procès Zola, il avait manifesté 
son irritation de l’attitude des officiers à son égard. 

« Le premier jour, dans la salle-des Pas-Perdus, vous a dit M. Chin- 
cholle lors de l'enquête de 1899 (2), tous les officiers, sans exception, sem- 
blaient le fuir,et il se promenait seul avec des amis civils; dans la deuxième 
journée, au contraire, il est venu, encadré de deux officiers ; avant l’au- 
dience d’autres officiers ont causé avec lui, l'ont admis près d'eux. Pendant 
la suspension d'audience, au contraire, il s’est retrouvé seul et a semblé 
fort irrité. 

Le troisième jour (je le crois) son abandon fut encore plus complet, 
(1 
) 


JE ce LI83. 
(2) 


Cass. I. 180. 
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son irritation plus vive. Pendant la suspension d'audience, il s’élança dans 
la galerie Marchande où des amis civils allèrent au-devant de lui, sem- 
blant lui dire de se calmer ; ces personnes étaient au nombre de quatre ou 
cinq. Passant tout près du groupe, j'entendis fort dislinctement d’aberd 
celle phrase : « Ils m'embêtent, à la fin, avec leur Bordereau. Eh bien! 
oui, je l'ai écrit, mais ce n’est pas moi qui l'ai fait : je l'ai fait par ordre. » 

Esterhazy a nié ce propos (1). 

Mais un second incident se produisit presqu'aussitôt, plus 
caractéristique encore. 

Le 11 janvier 1898, Esterhazy avait été acquitté par le Conseil 
de guerre. Mais il était bientôt déféré à un Conseil d'enquête 
appelé par le ministre, M. Cavaignac, à donner son avis sur sa 
mise en réforme. Il avait été de plus arrêté et détenu quelques 
jours sur mandat décerné par le juge d'instruction, M. Bertuhus. 

À sa sortie de la prison, M. Strong Rowland, correspondant 
du New-York Times, de l'Observer et de la St-James Gazette, 
qui est en relations assez fréquentes avec lui depuis octobre 
précédent, vient le voir sur sa demande. 

Il le trouve 


« dans un état d'excilation extrême, annonçant qu'il allait tout dire... que 
ce serait la ruine de du Paty de Clam, et de tous les gens qui l'ont aban- 
donné » (2); 


répétant (le lendemain) que 


« si on lui arrachait ses épaulettes, il ferait tout pour entraîner la ruine de 
ceux qui le lächaient »; 


au sortir du Conseil d'enquête, 


« continuant à annoncer qu'il dirail tout ce qu'il savait sur tout le monde, 
traitant d'abominables les procédés de lEtat-Major, non pas seulement 
contre lui Esterhazy, mais également contre Dreyfus, vis-à-vis de qui, pour 
obtenir sa condamnation, l'Etat-Major a eu recours à des moyens 
atroces » ; 


et finissant par s’écrier, alors que son interlocuteur lui rappor- 
tait un propos de M° Léon Daudet disant 


« qu'il se pouvait bien qu'Esterhazy ne fût ni un traître ni um bandit, mais 
qu'il était certainement l’auteur du Bordereau » (3). 

« Eh bien! écoutez donc ! Si j'allais dans une rédaction d’un journal à 
l'étranger (car je ne puis le faire ici), et si je disais que je suis tel et tel, 
et que je suis l’auteur du Bordereau, et que je l'ai écrit dans telle ou telle 
condition, ne croyez-vous pas que cela ferait sensation ? — Sensalion, oui, 
lui répondis-je ; mais je crois que cela n’étonnerait pas beaucoup de 


(1) Cass. 416-421. 
(2) Cass. p. 517. 
(3) Cass. II. 518. 


monde... Mais pourquoi avez-vous écrit ce Bordereau? — Sans nulle 
hésitation, 11 m'a répondu : « Je l'ai écrit sur l'ordre du colonel Sandherr.» 

Ensuite il s'expliqua : « Si, ditl, j'ai écrit le Bordereau sur l’ordre du 
wolonel Sandherr, c’est que l'Etat-Major désirait posséder une preuve maté- 
rielle contre Dreyfus, à l'égard duquel il n'y avait que des preuves 
morales. On avait alors, ajoutait Esterhazy, décidé d'arrêter Dreyfus, et 
de le traduire devant un Conseil de guerre ; mais, pour avoir une preuve 
malérielle et pour assurer la condamnation, le colonel Sandherr m'avait 
dit à moi, Esterhazy, d'écrire le Bordereau, et je l'ai écrit sans déguiser 
mon écriture. Lorsque Dreyfus a comparu devant le Conseil de guerre, 
le Bordereau a été montré à ce Conseil (1). » 


Ce récit confirmé, développé par Esterhazy devant 
M. Fielders, journaliste américain, devant Mme Beer, directrice 
de l'Observer, a fait l’objet de cinq articles publiés dans ce 
journal (2). 

Je sais bien qu'Esterhazy les a démentis dans le Morning 
Leader, le Daily News, la Libre Parole (3), et qu'à ce sujet 
y a eu entre lui et Mme Beer de nombreux démêlés judiciaires 
terminés par une transaction. 

Mais Esterhazy ne s’en est pas tenu à ces déclarations. La 
veille même du jour où vos Chambres réunies allaient rendre 
leur arrêt, c’est-à-dire le 2 juin 1899, il se trouvait à Londres, 
en face de l’un des rédacteurs du Matin, Serge Basset, dit Paul 
Ribon ; et dans un interview que celui-ei lui faisait subir, il lui 
déclarait encore et catégoriquement qu'il était l’auteur du borde- 
reau. Il faut lire le récit qu’en a fait Serge Basset au Conseil 
de guerre de Rennes (4). 

Il vient d'apprendre à Esterhazy de mauvaises nouvelles : Ia 
déclaration faite à l'audience par le rapporteur M. Ballot- 
Beaupré qu'en son âme et conscience il le croit l’auteur du 
bordereau ; la demande en divorce formée par Mme Esterhazy. 

Esterhazy est atterré, se lamente ; Serge Basset a pitié de 
lui, et 
« naïvement, sans aucune préoccupalion de mélier, je lui dis : « Si les 
généraux, après avoir imposé à votre dévouement les missions, diles-vous. 
les plus difficiles, les plus dangereuses, vous abandonnent, ce sont de 
grands coupables et vous avez le devoir, pour vos enfants. de vous 
dégager de toute compromission avec eux; il faut dire la vérilé tout 
entière : vous assurerez ainsi voire tranquillité personnelle (j'insistai sur 


ce point), et vous vous préparerez un moyen de défense contre des accu- 
sations dont le flot peut rejaillir sur vos enfants. » 


(1) Cfr. Strong Rowland. Rennes, II. 287 et suivants. 

(2) Cass. 518, 587. 

(3) Temps, 28. sept. 1808. Libre Parole, 31, sept. 1898. Matin, 1® oct., 18£8. 
(4) Rennes, III, 386 et 3. 
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« J'avais parlé en toute sincérité ; le commandant le comprit. Il réfléchit 
pendant quelques instants, et il me dit tout d’un coup... « Ecoutez, Ribon, 
je crois que vous avez raison ; je vais dire la vérité ; eh bien! je vais vous 
dire quelque chose que peu de personnes ont su jusqu'à présent : c’est 
moi qui ai fait le Bordereau ! » 

« À celle déclaration inopinée, je reslai interloqué : « Comment! c'est 
vous ? » Il me dit : « Oui, c'est moi qui, en 1894, ai écrit le Bordereau, à 
la prière du colonel Sandherr, mon supérieur. Il y avait à l'Etat-Major un 
officier qui trahissait ; cet officier s'appelait Dreyfus. I] fallait le pincer : 
voilà comment j'ai écrit le Bordereau ; quant à dire pourquoi, je le dirai 
plus tard. » 

« Il l'a dit en effet plus tard. 

« Je vous avoue que j'étais tout interloqué, et qu'il me sembla qu'un 
frisson passait sur moi. Quand je fus un peu remis, je lui dis : « Comment 
avez-vous pu porter le poids de ce secret pendant quatre ans ? » — Il me 
répondit : « Si vous saviez toutes les sollicitations dont j'ai été l'objet de 
la part des dreyfusards, de la part de mes parents, de la part de mes amis, 
de la part de mes proches, de la part des généraux, de la part de l'Elat- 
Major ! Il y a six mois, j'ai voulu faire celte déclaration. L'Etat-Major m'a 
impérieusement ordonné de me laire ; il y avait à celte époque-là une 

.centaine de gens qui s’accrochaient à mes basques, me suppliant de ne 
pas parler, de rester le soldat dévoué que j'avais été, de rester le dernier 
rejeton de toute une lignée de généraux illustres. » 

« Voilà, Monsieur le Président, non seulement le sens, mais à 
quelques expressions près, les termes de la déclaration du commandant 
Esterhazy. Vous pensez que quand on a entendu des choses semblables, 
on ne les oublie pas (1). » 


Ce récit, Basset l’a envoyé à son journal, non pas rédigé 
par lui, mais dicté par Esterhazy, authentiqué par lui dans une 
note signée et datée de sa main, ainsi coneue : 

« J'affirme que l’article paru dans le Matin sous la signature de M. Paul 
Ribon, et rapportant les déclarations que je lui ai faites relativement au 
Bordereau est rigoureusement exact et rapporte textuellement mes propres 


paroles. 
Londres, le 4 juin 1899. 


Commandant Esterhazy (2). » 


Cette note a élé saisie dans les bureaux du Matin : elle est 
au dossier de Rennes (liasse 7, pièce 45). 

Son contenu a été deux fois confirmé par Esterhazy 1° dans 
une lettre à son avocat, M° Cabanes, qui a été versée dans la 
dernière enquête par M. Reinach à qui elle a été apportée, et 
qui est ainsi conçue 


« Cher Maïlre, je ne partage pas votre sentiment ; il mimportait peu, 
en effet, d'être ou non l’auteur de la revision ; ce qui m'importait, c'était 
de me défendre, moi et moi seul, abandonné de (ous, et c'est pour cela 
que je devais parler. Ce qui est fait est fait... Demain je parle; j'en ai 


(1 Rennes, IIT, 385, 386. 
(2) Rennes, III. 386. 
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assez. Vous lirez mon interview. Ce sont ces misérables läches qui l'ont 
voulu ; que cela retombe sur leur tête! » (1). 


2° dans une lettre d'Esterhazy au commandant Carrière du 
6 août 1899, dans laquelle 1l dit : 


Vous avez saisi dans les bureaux du Matin l’article dans lequel je 
raconte en délail ces faits. Cet article est de ma main; je n'ai rien à y 
changer, et je jure qu'il est l'expression de la vérité (2). 

Le lendemain de son entretien avec Basset, Esterhazy répé- 
tait le même récit devant M. Deffès, rédacteur du Temps (3). 

Pendant tout le cours du procès de Rennes, il n’a cessé 
d'écrire aux juges du Conseil, au Commissaire du Gouverne- 
ment au général Roget (4). Sur la demande de M° Labori, 
ces lettres ont été versées au dossier. Dans toutes 1l reproduit 
sa Version. 

Je ne puis ici vous les lire toutes. Il y en a 19. Nous les 
avons imprimées in-extenso, et vous en avez pris Connais- 
sance (9). Permettez-moi de ne détacher que quelques fragments 
de la longue épître qu'il a adressée le 6 août 1899 au comman- 
dant Carrière (6). 

Il y donne en entier son récit, raconte sa liaison avec le 
colonel Sandherr, ses relations par ordre avec l’attaché A 


Iles 


les conditions dans lesquelles il fut amené à écrire le Bordereau, 
la manière dont cette pièce a été reprise chez A.…., sans que 
celui-ci en ait jamais eu connaissance. 


Après avoir expliqué les raisons qui l’empêchent de venir à 
Rennes 


« sans ressources... et ne pouvant, déshonoré comme il l’est, par la lächeté 
de tant de gens, déposer sous la formule ordinaire du serment ». 


il continue en ces termes 


Mais je veux dire certaines choses et en jurer la vérité devant Dieu, 
auquel je crois de toutes mes forces, et par les deux sentiments qui restent 
aujourd'hui les seuls vivants dans mon cœur, la mémoire sacrée de mon 
père qui fut l'un des plus glorieux chefs de l’armée francaise, et l'amour 


que j'ai pour mes enfants. Par cette mémoire qui fut jadis mon orgueil, 


par cette tendresse qui tient toute mon âme, je jure la vérité des 
faits suivants. 


Il raconte alors comment il a connu le colonel Sandherr, à 


HP en 551 

(2)°E. c: Il: 447. 

(3) Rennes, III, 409. 

(4) Rennes, III. 391, 394. 
(SIN CAE 4515272482; 

(6) E. c. II, 444. 
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ce moment capitaine... lors de l'expédition de Tunisie... au 
Service des renseignements où il était lui-même. Les relations 
de service devinrent bientôt des relations d'amitié ; elles ont 
toujours continué malgré l’éloignement des garnisons. Sandherr 
se donnait corps et âme à son service. Plein de la haine de 
l'ennemi héréditaire, il déplorait la faiblesse du Gouvernement 
vis-à-vis de lui.., ne se tenait par de fureur devant les félonies 
de l'espionnage étranger exercé au mépris des engagements 
d'honneur les plus sacrés. Les fuites nombreuses qui s’opéraient . 
au Ministère de la Guerre le mettaient hors de lui. Le Gouver- 
nement refusait de mettre la main sur les émissaires qui mou- 
chaient autour de iui. 


« C’est alors que le colonel Sandherr me proposa en juillet 1894 d'entrer 
en relations avec l’attaché militaire A... C'était un acte vil dont Sandherr 
était incapable, dit majestueusement le général Gonse, qui n'a pas craint 
de singulièrement altérer la vérité à mon sujet, à propos de ses rapports 
avec moi, de sa conduile au cours de mon instruction. À ce compte-là 
bien des officiers employés aux renseignements auraient commis des 
acles vils ; et, au surplus, y a-t-il un acte vil, quand il s’agit de défendre 
son pays, à de pareilles intrigues ?.. J’entrai donc, à la demande du colonel 
Sandherr, en relations avec AÀ.., et cela, je le répète, en juillet 1894. 

Très infalué de lui-même, infiniment moins au courant que je ne l’eusse 
cru des choses les plus élémentaires de notre système militaire, cet officier 
n'était pas difficile à abuser. Je m'y employai de mon mieux en me confor- 
mant sitriclement aux prescriplions qui m'étaient données, aux indications 
que je recevais. Et c'est dans une discussion très vive, voulue par mon 
chef et amenée par moi sur la supériorité du service des renseignements 
(étranger) comparé avec le service français que A.., qui affirmait avoir à 
son service un grand nombre d'officiers français, fit allusion en propres 
termes à un officier dont il disposait au Ministère de la Guerre,un capitaine 
el un arlilleur encore (sic). Je rendis immédiatement comple au colonel 
Sandherr de cetle conversalion. «Je sais qui c’est, el je tiens mon homme », 
me dit-il. Quelques jours après il me dicta le Bordereau que j'écrivis au 
crayon el recopiai chez moi, el que, conformément à mes instructions, je 
porlai ensuite chez A... — profilant d'une époque où nous savions A... 
absent de Paris, en congé... — Ce document a été pris dans la loge du 
concierge. Îl a été pris intact sous son enveloppe el apporté par X... 
employé, notre agent. Il a été déchiré pour faire croire qu'il venait du 
cornet. Telle est la vérilé absolue. Vous avez saisi dans les bureaux du 
Matin l'article dans lequel je raconte en détail ces faits. Cet article est de 
ma main. Je n'ai rien à y changer, et je jure qu’il est l'expression de la 
vérité. » 


Et, dans sa lettre du 29 août, au général Roget, après avoir 
lu la déposition de M. Bertillon, il écrit : 


» 


« Je n'ai rien à répondre à ce Bertillon, à ce fou misérable, dont la place 
est à Bicêtre ou au bagne, et qu’en six lignes Je clouerais sans réplique 
autrement que par les discours idiots du juif Paraf... Il est désolant de ne 
pas avoir voulu dire la vérité et le rôle de Sandherr qui expliquait tout. 
Que ce soit odieux et stupide, comme dit cet invraisemblable Gendron, 


EL SOLE 


cela est. Que Sandherr ait cédé à un moment de folie, que j'aie été fou 
d'y consentir, tout cela est possible, mais cela est. » 


Tout ceci est encore répété par Esterhazy dans ses lettres 
au général Roget des 24, 28 et 29 août 1899 (1). Et c’est ce même 
récit qu'il a maintenu les 22, 26 février, 5 mars 1900, dans 
déposition qu'il a faite sur commission rogatoire devant le 
Consul de France à Londres (2). Vous en avez les procès- 
verbaux. 

Ce récit a été contesté de la façon la plus vive. Le général 
Mercier le traite de mensonge (3) : le général de Boisdeffre dit 
qu'il ne tient pas debout. Bertillon prétend qu'il est « rocambo- 
lesque ». Mérite-t1l un tel dédain ? Et ne vaut-il pas un examen 
sérieux ? 

En lui-même 1l n’a rien d’invraisemblable ; et 1l cadre en 
premier lieu avec les faits matériels qui ont pu être contrôlés. 
L'écriture d’'Esterhazy est identique à celle du bordereau ? 

Cette identité est signalée dès la première heure par tous. 

Dès que le colonel Picquart rapproche du Bordereau les 
lettres d’Esterhazy que sur l’ordre du ministre lui communiquent 
le commandant Thévenet et le capitaine Calmon-Maison, il est 
stupéfait de leur ressemblance éclatante (4). 

Il les montre au graphologue éminent qu'est M. du Paty de 
Clam, qui, vous le savez, tient l'écriture du Bordereau pour un 
composé de celles d'Alfred et de Mathieu Dreyfus. M. du Paty ne 
s’y trompe pas. Il reconnaît du premier coup d'œil l'écriture de 
Mathieu (5). 

M. Bertillon est plus net encore. Dès qu’il aperçoit l'écriture 
d'Esterhazy aux mains du colonel Picquart : 


« Ah! s’écrie-t-il, c’est l'écriture du Bordereau! » Et quand le colonel 
Picquart lui dit : « Prenez garde! si c'était une écriture récente el 
courante ? » 


Il réplique : 


« Quelle admirable imitation! Alors ‘les Juifs ont exercé quelqu'un 
depuis un an pour imiter cette écriture. Ils n’ont pu arriver à ce résultat 
qu’en calquant. Je vais faire mes recherches en ce sens (6)! » 


Esterhazy lui-même n’est pas moins catégorique. Alors que 
sous la pression de l’Etat-Major il niait être l’auteur du Borde- 


(1) E. c. II, 439, 460, 462. 

(2)*E° c./II, 483 à 498. 

(3) Rennes, I. 148. 

(4) Rennes, I. 480.- a 
(5) Rennes, I. 438. Cass. 154 - 156. 

(6) Rennes, III, 269. 
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reau, il était obligé de reconnaître que la ressemblance étail 
effrayante ! 


«tellement frappante qu'on dirait les mots calqués les uns sur les 
autres » (1). 


Il n’est personne, d'autre part, qui ait oublié les expertises 
auxquelles il a été procédé sur ce point et sur lesquelles nous 
reviendrons : 

Les hésitations de MM. Gobert et Pelletier, qui ne se sont 
jamais crus autorisés à attribuer le Bordereau à Dreyfus ; l'avis 
de M. Charavay, qui, après avoir déclaré le contraire, a reconnu 
loyalement son erreur, dès qu'il a pu comparer l'écriture du 
bordereau à celle d’Esterhazy (2); l'opinion unanime de 
MM. Meyer, Molinier et Giry, dont la haute compétence 
s'impose à tous, et qui affirment que le bordereau est non seu 
lement de l'écriture, mais de la main d’Esterhazy (3) ; aujourd’hui 
l'avis identique de MM. Darboux, Appel et Poincaré, dont nous 
aurons à étudier le savant travail et qui n’hésitent pas plus que 
leurs prédécesseurs (4). 

Est-il besoin d’insister sur la force irrésistible que ces cons- 
tatations, que vous pouvez vous-mêmes contrôler, ont prise de 
cette circonstance que le Bordereau est écrit sur papier pelure 
quadrillé, devenu fort rare et que nous retrouvons aux mains 
d’Esterhazy, à l’époque même où le Bordereau est écrit, ainsi 
que le prouvent les lettres du 17 avril 1892 et du 17 août 1894, 
dont l’authenticité est absolument indiscutable malgré tous les 
efforts du général Mercier pour faire naître quelques doutes 
à cet égard, toutes deux écrites par Esterhazy qui pourtant avait 
nié s'être Jamais servi de papier calque et qui se trouvait ainsi 
convaincu de mensonge. 

Pas de doute par conséquent sur ce point capital, le Borde- 
reau, ce document qui sert de base unique à l’accusation, n’est 
pas de l'écriture, de la main de Dreyfus. Il est écrit par Esterhazy; 
et celui-ci l’avoue, parce que malgré tous ses efforts il ne peut 
plus le nier, parce que c’est l’évidence même ! 

Si nous examinons d’autre part le Bordereau, nous consta- 
tons qu'il ne ressemble point aux pièces qui parvenaient à la 


(1) Interrogat. d'Esterhazy devant Génér. de Pellieux (11 et 13) devant 
Ravary (163). 

(2) Rennes, II, 466. 

(3) Cass. 449, 451, 452. 

(4) E. c. II, 336 et suiv. 
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Section de statistique par le cornet, par la voie ordinaire. Celles-ci 
étaient généralement déchirées en menus morceaux. Le borde- 
reau est à peine déchiré, et les morceaux qui le composent, les 
fragments du léger papier pelure tiennent encore les uns aux 
autres, si bien que leur apparence donne toute créance à Ja 
version d’Esterhazy disant que le bordereau a été repris chez 
A..., sans être déchiré, et qu'il n’a été lacéré qu’au Bureau des 
renseignements pour faire croire qu'il était parvenu par le 
cornet (voir sa lettre du 6 août 1899 au commandant Car- 
rière) (1). 

EL si l’on veut se donner la peine de réfléchir et de raisonner, 
ne voit-on pas l'énorme invraisemblance qu'il y a à ce que Île 
bordereau ait en effet été trouvé dans le cornet, c’est-à-dire dans 
ces débris que la femme Bastian ramassait dans le panier à 
papier de l’attaché militaire A...? 

Que celui-e1 jetât au panier les brouillons des lettres qu'il 
écrivait, ou les papiers insigmifiants qu'il recevait, cela peut 
encore s'expliquer et se comprendre à la rigueur. Mais est-il 
admissible qu'intelligent (comme on s'accorde à nous le 
dépeindre), il ait pu avoir la pensée de jeter au panier une pièce 
aussi importante que le bordereau, annonçant l’envoi de docu- 
ments qu'on veut nous faire croire sérieux, dénonçant ia 
trahison d’un officier son complice, et qu'il lait fait, sans avoir 
même eu la précaution de le déchirer complètement, si bien 
que le premier venu n'avait qu’à y jeter un coup d’œil pour le 
reconstituer et en saisir la valeur ! 

C’est inepte et je m'explique aisément lexclamation de A... 
devant cette supposition, exclamation recueillie par M. Casella 
qui l’a rapportée dans le Siècle : 

« Que n’a-t-on pas dit dans cette affaire ? On a affirmé, par exemple, 
que ce fameux Bordereau avait été trouvé dans mon panier à papiers. 
Eh bien! je puis, moi, donner ma parole de gentilhomme que ce Bordereau 
n’a jamais été en mes mains ni dans celles d'aucun des membres de notre 
(maison). Ce Bordereau..… non, je ne veux pas parler... a été intercepté 
avant qu'il n’arrivât à destination. Trouvé dans mon panier ! c’est rigolo. 
Croyez-moi, si J'avais eu l'habitude de jeter au panier les documents que 


l'on m'expédiait, je vous garantis que l’on aurait trouvé quelque chose de 
plus important (2). » 


Quelles objections fait-on donc au‘récit d’'Esterhazy ? 


(1) E. c. I. 246. Rennes, I. 360. E. c. I. 524. Rennes, I. 609, 336, 360. E. c. 
IT. 447. 
(2) Procès Zo'a, annexe, II. 517. 


Nie-t-on qu’il ait été en relations avec le colonel Sandherr ? 
Leurs rapports sont indiscutables ; ils se sont connus au Service 
des renseignements, lors de l'expédition de Tunisie, où ils 
étaient tous deux. Ces rapports, Henry lui-même les a attestés 
dans son imterrogatoire du 30 août 1898 (1), et il n’y a rien 
d'impossible à ce qu'ils aient continué et aient pris le caractère 
que leur attribue Esterhazy, alors que nous savons le désir pas- 
sionné de celui-ci de rentrer au Ministère, à la Section de statis- 
tique où il avait été employé avec Henry et Weil ; alors qu’il 
devait dès lors chercher à se concilier la bienveillance du chef du 
Bureau par les services qu’il pouvait lui rendre. 

Sans doute ces relations n’ont pas été affichées, sont restées 
secrèles ; mais c’est ce qu'a toujours dit Esterhazy (2) ; et il n’y 
a rien d’invraisemblable à ce qu'il en ait été ainsi, étant donnée 
la nature de l’œuvre entreprise par ces deux hommes. 

De plus le fait de ces relations à une époque voisine du 
Bordereau est établi par Henry lui-même. Il a déclaré avoir vu 
Esterhazy apporter en 1895 à Sandherr des documents (3). 

Certes encore il n’est aucune trace de ces rapports du colonel 
Sandherr avec Esterhazy dans la comptabilité de la Section de 
statistique «qui, dit le général Roget, indique à un centime près 
toutes les sommes versées » (4). 

Mais nous savons maintenant, pièces en mains, qu’à côté de 
la caisse officielle, le Service des renseignements s'était consti- 
tué une caisse noire, retrouvée et imventoriée à Ja mort d'Henry. 
À quel moment a-t-elle été constituée ? Nous l’ignorons ; mais 
rien ne nous dit qu'Henry n'ait pas en cela suivi les errements 
du colonel Sandherr. 

Dira-t-on que l’honorabilité du colonel Sandherr ne permet 
pas d'admettre le rôle que lui prête Esterhazy ? 

J'entends en effet le commandant Carrière protester «€ au 
nom de la mémoire vénérée du colonel » contre cette version 
indigne d'elle (5) ; et le général Roget s’associe à cette protes- 
{ation au nom de tous ceux qui ont connu le colonel Sandherr (6). 

Que le colonel Sandherr fût un brave soldat, un patriote 
ardent, un honnête homme, je ne veux pas le nier. Mais je ne 


E-.€.-H:290; 

Cpr., lettre Esterhazy à Roget, 29 août 1899. E. c. II. 563. 

Lettre Esterhazy au Conseil. 25 août 1899. E, c. II. 475. E. ec. II. 290. 
+ennes, I, 267. 

(3) Rennes, III, 339. 

6) Rennes, I, 267, 513. 
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puis oublier qu'il était en même temps le chef de la Section de 
stalistique, de tout ce service monté par ses soins, dirigé par 
ses ordres ; où peu à peu on avait, sous la pression des événe- 
ments et presque sans s’en apercevoir, pris l'habitude des pires 
actions, des actes les plus contraires à la morale et à la loyauté, 
où l’on tenait pour de bonne guerre les pièges les plus malhon- 
nêtes, l'emploi des lettres anonymes, des faux, dès lors qu'il 
s'agissait de dépister un espion, de surprendre un traître : état 
si grave, si périlleux qu’un témoin, dont l'Etat-Major ne peut 
assurément pas suspecter l’impartialité, le général de Pellieux, 
s’écriait au cours même de son information, et avant de connaître 
le faux qui l’a trompé et indigné : 


« que ce service était à réorganiser de fond en comble et quil fallait y 
porter le fer et le feu »(1). 


(Ce sont les termes rapportés par le colonel Ducassé qui les 
lui a entendu tenir plus de dix fois.) 

Par de telles pratiques devenues d'usage constant et courant, 
le sens moral le plus résistant s’émousse peu à peu, pour finir 
par s’oblitérer complètement. Certes, l’homme qui s’y livre peut 
rester en tout ce qui n’est pas son service un brave, un honnête 
homme. Mais dès qu'il se retrouve sur son terrain, en face de 
son service, il perd le nord, ne voit plus que le but à atteimdre 
et n'hésite devant aucun de ces actes qui nous feraient reculer 
interdits et qui ne lui paraissent, par l'habitude qu'il en a prise, 
qu'une ruse de guerre acceptable. 

Pouvons-nous oublier davantage que le colonel Sandherr 
était un ardent antisémite, et que s’il a mis Esterhazy en œuvre 
pour forger contre Dreyfus l'arme qui lui manquait, il a trouvé 
dans ses sentiments intimes par lui manifestés en diverses 
occasions dans les termes les plus vifs et les plus mJjustes (2) 
un aiguillon qui a sans doute fortement agi sur lui ? 

Enfin, et surtout, pouvons-nous oublier que le colonel 
Sandherr était d’une famille où la démence avait déjà fait des 
victimes ; que son frère (capitaine au 74°) était mort fou ;: que 
lui-même était dès ce moment atteint de la grave maladie, de la 
paralysie générale, qui quelques mois plus tard allait l’obliger 
à prendre sa retraite par anticipation, et qui deux ans après 
allait entraîner sa mort, si bien qu'Esterhazy a pu très exacte- 


CDR enr 
(2) Procès Zola II. 173. Procès Zola. II. 178. 
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ment écrire au général Roget, le 29 août 1899, cette lettre que je 
vous lisais tout à l'heure. 


« Il est désolant qu’on n'ait pas voulu dire la vérité et le rôle du colonel 
Sandherr qui expliquait tout ; que ce soit odieux et stupide, comme dit cet 
invraisemblable Gendron! cela est! Que Sandherr ait cédé à un moment 
de folie, que moi-même j'aie été fou d'y consentir ! Tout cela est possible : 
mais cela est (1)! » 

« Ah! j'ai fait une bien grande faute, avait-il déjà dit le 26 avril dans 
une aulre leltre, en écoutant Sandherr! Pouvais-je prévoir sa mort, et 
n'aurais-je pas dû me souvenir que son frère, capitaine au 74° de ligne, 
avait été frappé de folie subite (2) ? » 


Objectera-on que, si l’on croit le récit d'Esterhazy, le Bor- 
dereau était inutile, puisque de ce récit même 1l résultait que 
Sandherr savait dès l’origine que le traître qu'il cherchait était 
Dreyfus. 


Je sais qui c’est, s'écrie-t-il, dès qu'Esterhazy lui rapporte sa conver- 
sation avec A... disant disposer d'un officier du Ministère, et je tiens 
mon homme (3). 


Dira-L-on que, si dans ces conditions on peut encore com- 
prendre l'établissement du Bordereau qui deviendra, grâce à 
une similitude d'écriture dont Sandherr a pu se rendre compte, 
avant de faire écrire après quelques jours d'intervalle la pièce 
par Esterhazy, la preuve invoquée contre Dreyfus, on ne 
s'explique plus du moins les recherches faites dans les bureaux, 
lorsque la photographie du bordereau y a été communiquée aux 
chefs des divers services pour tenter de découvrir quel en pouvait 
être l’auteur ? 

Je ne crois pas l’objectüion décisive. 

Si le colonel Sandherr a eu recours à la manœuvre révélée par 
Esterhazy, il devait à tout prix la dissimuler, et ne pouvait par 
suite ni désigner Dreyfus, ni apparaître au cours des investi: 
galions présentes, tant que les soupçons ne s’égareraient sur 
aucun autre. 

Sans doute le colonel d’Aboville nous dit que le colonel San 
dherr, en apprenant que les soupcons se portaient sur Dreyfus, 
s’est frappé le front, en s’écriant :«J’aurais dû m'en douter! » (4). 

Mais en faut-il conclure nécessairement que jusque-là le colo- 
nel Sandherr n'avait pas songé à Dreyfus, et ne peut-on y voir 
tout simplement l'exécution naturelle et logique du plan qu'il 
avait concu ? 

(HSE ca 262: 
(2) E:c. II: 460. 


(3) E. c. II. 447. 
(4) Rennes, I. 578. 
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Remarquons d’ailleurs que l’objection part de cette idée, 
que dès la première heure le colonel Sandherr a songé à Dreyfus, 
alors que rien dans le propos rapporté par Esterhazy ne l'indique 
d’une façon formelle : « Je sais qui c’est, je tiens mon homme ! » 

Qui est-ce ? Quel est cet homme ? Le colonel Sandherr ne le 
dit pas ; il ne désigne personne ; et ce n’est que plus tard, alors 
que les recherches ont abouti, croit-il, qu'il parle de Dreyfus ; 
au premier moment 1l n’en dit rien. 

Qui nous empêche alors d'admettre qu'il ne songeait pas à 
Dreyfus, mais à tel autre qu'il n’a pas désigné, et qu'ayant sim- 
plement des soupçons, il a voulu tenter une épreuve, jeter la 
ligne en pleine eau, pour voir si quelque poisson ne s'y acero- 
cherait pas ? 

Rien ne lui était plus facile que de fabriquer le Bordereau. 
Il avait (nous allons le voir tout à l'heure) les questionnaires 
envoyés par À... aux agents qu'il employait. I n'avait qu'à y 
répondre, ainsi que l’a fait le Bordereau, et à lancer la pièce 
dans les bureaux pour voir ce que cela donnerait. 

Dira-t-on qu'on ne s'explique le recours à l'écriture 
d'Esterhazy que par sa similitude avec celle de Dreyfus, et que 
dès lors, dès l’origine, l’épreuve était dirigée contre celui-ci ? 

Rien de moins sûr que ce point de départ de l'accusation 
dressée contre Dreyfus. 

Sans doute le général Zurlinden a affirmé que 


« c’est bien la similitude des écritures relevée par les colonels d’'Aboville 
et Fabre qui est incontestablement le point de départ de l’affaire (1) ». 


Et il l’a répété dans la nouvelle enquête (2). 

Cette affirmation m'avait d’abord paru décisive. Mais voici 
que le colonel d’Aboville donne à ce fait un démenti formel, dont 
l'importance m'avait d’abord échappé. 


« Il est à remarquer, a-t-il dit, et je tiens à dire cela parce que c’est en 
contradiction avec des bruits qui ont été mis en circulation, que ce n'est 
pas par la comparaison d’écritures que nos soupçons se sont portés sur 
Dreyfus. C'est parce que nous avons déterminé d'abord certaines caté- 
gories dans lesquelles il fallait chercher le coupable. Cette catégorie étant 
réduite à quatre ou cinq officiers, il n'y avait plus alors qu'à faire une 
comparaison avec l'écriture des quatre ou cinq officiers en question pour 
savoir de qui était le Bordereau (3) ». 


Et ce point est confirmé par le général Fabre (4). 


(1) Rennes. I. 207. 
DIRE NCA 0 12 d 
(3) Rennes, I. 578. 
(4) Rennes, I. 571. 
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De telle sorte que de cette similitude fortuite entre l'écriture 
du Bordereau, œuvre d’Esterhazy, et celle de Dreytus, il n'y a 
plus rien à tirer pour conclure que dès l’origine le colonel 
Sandherr l'avait certainement remarquée et que par suite il a 
employé la main d’Esterhazy, parce qu’il soupçonnait Dreyfus, 
le tenait pour le coupable et voulait fabriquer contre lui la 
preuve qui lui manquait. 

Le propos « Je sais qui c’est, je tiens mon homme ! » n’a 
plus dans ces conditions la portée qu'on serait tenté de lui 
attribuer. Il ne nous dit pas avec certitude quel était l’homme 
alors soupçonné par le colonel Sandherr. Il n’est en rien inconci- 
able avec les recherches faites d’une façon générale, sans spéci- 
fication à l'encontre de Dreyfus. Il permet au contraire de les 
comprendre et donne au récit d’Esterhazy une force nouvelle. 

Dira-t-on que le Bordereau était si bien un acte de trahison 
réelle qu'il était accompagné des pièces dont il donne l’énumé- 
ration, et qui sont parvenues à destination ? 

Le fait en lui-même est-il certain ? 

Le général Gonse lui-même n’a pas osé l’affirmer. 

Interrogé sur ce point par le colonel Brongniart, lui deman- 
dant s'il avait appris que les documents énumérés au bordereau 
étaient parvenus à destination : 

« On l’a toujours supposé, at-il répondu, puisqu'ils sont annoncés dans 


la lettre missive. Il n° y a donc pas lieu de supposer qu'ils ne sont pas 
parvenus. 


LE PRÉSIDENT. — Est-ce que le Service de contre-espionnage a fait 
connaître si ces documents étaient parvenus ? 

LE GÉNÉRAL GONSE. — On n’en a pas de preuve directe (1) ». 

Et d'autre part, Esterhazy a toujours nié que les pièces 
énumérées au bordereau fussent jointes à celui-ci. 

« Si les pièces ont été livrées, comme on me l’a laissé entendre. dit-il 
dans sa lettre au général Roget, le 29 août 1899 elles l'ont été par 
Dreyfus (2) ». 

Par Dreyfus ? c’est à savoir. 

On ne le lui a pas dit; on ne lui a même pas dit que les 
pièces avaient été livrées ; on le lui a laissé entendre. 

Ce qu'il dit, c’est donc seulement ceci : Ce n’est pas lui qui 
a livré les pièces ; elles n'étaient pas jointes au bordereau... Le 
reste n’est de sa part que supposition. 


1) Rennes, I. 556, 
2) E: €. II: 461. 
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Reconnaissons toutefois, Messieurs, que M. le comte Tor- 
nielli a dit à M. Trarieux que « les pièces qui se trouvaient 
énumérées -au bordereau avaient bien été communiquées à 
A... (1) » et que M. Paléologue a de son côté entendu dire que 
des einq pièces énoncées au bordereau, quatre étaient aux 
mains de la nation de A...: une, la note, sur Madagascar, aux 
mains de la nation de B... à qui A... l’avait remise (2). 

On pourrait se demander tout d’abord si le fait que ces 
pièces sont aux mains de À... et de B... prouvent qu'elles se 
référaient au bordereau. Bien d’autres que l’auteur du bordereau 
ont pu les fournir. Nous allons voir qu'à ce moment même les 
questionnaires de À... demandant ces pièces ou d’autres mou- 
chaient partout ; que de nombreux agents d'espionnage les ont 
reçues et ont pu fournir les documents dont la présence est 
signalée chez À... ou chez B... 

Mais M. le comte de Tornielli a précisé, en disant 
« qu'ils étaient parvenus el qu'ils avaient été communiqués par un autre 
officier que Dreyfus, et que l'écriture du Bordereau était l'écriture même 
de cet officier » (3). 

Ce serait donc Esterhazy lui-même qui aurait livré les docu- 
ments. Mais il n’y a rien là qui prouve cependant un acte de 
trahison réelle. Rien d’étonnant en effet à ce qu'Esterhazy, agent 
de Sandherr, pût avoir les pièces, qui étaient toutes à la 
disposition de celui qui l’employait ; et que d’autre part, fabri- 
quées pour un acte de contre-espionnage, elles ne pussent avoir 
aucune valeur comme acte de trahison réelle : c’est au reste ce 
qu’en disent MM. de Munster et Tornielli, nous allons le voir. 

Pourtant, objecte votre Rapporteur, cette livraison par 
Esterhazy des documents du Bordereau est incompatible avec 
le caractère d’une machination contre Dreyfus. Pour le succès 
de cette manœuvre, la livraison était inutile. Il n’était pas même 
besoin d'envoyer le bordereau chez À... Il suffisait de le remettre 
à Henry qui seul recevait les pièces du cornet et que nul ne 
pouvait contredire, quand il affirmait que les documents par lui 
produits provenaient de cette origine. 

Incompatible ? pourquoi donc ? 

Si l’on veut que l'arme fabriquée soit utile, 1l faut la faire 
complète ; et ce seront les documents annexés qui la rendront 
sérieuse. 

(1) Cass. 322. 
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Pourquoi, d'autre part, avoir renvoyé le Bordereau chez À... 
au lieu de lavoir remis directement à Henry ? 

Parce qu’on n’a jamais dit qu'Henry eût, tout au moins à 
l'origine, élé mis au courant de la manœuvre par le colonel 
Sandherr, et que son atüitude, lorsqu'il a présenté le Bordereau 
à MM. Gribelin, Lauth et Matton, semble bien indiquer, suivant 
ces témoins, qu'il ignorait ce qui se passait entre Esterhazy et 
Sandherr. 

Dira-t-on qu'on s'explique mal ce silence du colonel Sandherr 
vis-à-vis d’'Henry ? 

C’est oublier que leurs relations étaient loin d’être aussi 
confiantes qu’on a bien voulu le dire. 

Le commandant Henry, nous dit le colonel Cordier, n'avait pas été 
demandé par le colonel Sandherr, il lui a été imposé... Les uns le crai- 
gnaient ; les autres recherchaient un peu son appui. Le commandant Henry 
a eu quelques piques avec le colonel Sandherr... Quand il avait une 
discussion avec lui. Sandherr se bornait à ne plus causer, à regarder 


Henry dans le blanc des yeux, et mâchonnait un peu de papier ; à ce 
moment Henry comprenait et s’en allait (1). 


La réserve du colonel Cordier, en parlant de toutes ces 
choses, en laisse deviner bien d’autres. 

N’est-il pas évident que dans ces conditions le colonel 
Sandherr n’a pas voulu, dans une affaire aussi délicate, où 1l 
jouait en somme un triste rôle, se mettre dans la main d’Henry, 
qu'il a tenu à n’agir qu'avec Esterhazy (et c'était déjà beaucoup). 

Il fallait par suite, dès lors, que le Bordereau parvint à la 
Section de statistique par la voie ordinaire, ou tout au mois 
parût venir de la maison d'A... où il aurait été pris. 

Il n’y a rien à tirer non plus, suivant moi, de ce que, tandis 
que le Bordereau a été apporté à la Section de statistique, les 
pièces, à supposer qu'elles l’accompagnassent, soient parvenues 
à l'étranger. 

Rien n'indique qu’elles fussent contenues dans une même 
enveloppe ; et tout permet au contraire de penser qu’elles for- 
naient un pli séparé, remis en même temps que le Bordereau 
chez le concierge de la maison de À..., et que la lettre (le Borde- 
reau) y a été reprise et remise à la Section de statistique tandis 
que le paquet des pièces plus volumineux est demeuré dans le 
casier de À..., où l’on n’a pas osé le prendre, de peur d'attirer 
l'attention du gardien. 


(1) Rennes, IT. 520. 
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Le général Roget de dire à Rennes que c’est inadmissible, 
que le Ministère n'avait aucune relation avec ce concierge (1) ! 

Je lui réponds par le récit que M. Puybaraud, ancien 
Directeur des recherches à la Préfecture de police, a fait à 
M. Victorien Sardou et à M. de Flers des conditions dans 
lesquelles le Bordereau aurait été repris chez A..., et dont 1l 
tenait le récit d’un sieur Brucker, oncle d’un des agents de 
la Section de statistique. 


Quand le concierge (de la maison habilée par A...) s’absentait pour 
aller boire au cabaret, lui aurait raconté Brucker, la femme Bastian lui 
gardait sa loge. Un jour qu’elle y était ainsi installée, elle prit dans le 
casier de A... une lettre à son adresse ; elle aurait vu dans le même casier 
un autre pli plus gros qu’elle ne prit pas. Elle donna la lettre à son ami 
Brucker. Celui-ci ouvrit l'enveloppe, vit le document et l’apporta triom- 
phalement à Henry (2). 


Je sais bien que Brucker a déclaré qu’il ignorait comment 
le Bordereau était arrivé à la Section de statistique. 


D. — Comment, lui demande-t-on, le Bordereau est-il arrivé dans le 
Service des renseignements ? 
R. — Je ne puis pas le dire d’une façon certaine ; je ne lisais pas tous 


les papiers qui me passaient par les mains et qui étaient fort nombreux. 
Je ne sais rien du Bordereau qui sert de base à l'affaire. Est-ce moi qui l'ai 
apporté au Service ? je n’en sais rien... Dans tous les papiers que j'ai vus, 
et ils sont fort nombreux, je n’ai jamais trouvé ni lu aucune allusion à 
Dreyfus, si ce n’est dans les papiers d’un attaché militaire autrichien 
(rapp. Schneider), qui, à l’occasion du procès-verbal en cours, rendait 
compte des incidents qui se produisaient à son Gouvernement ; et dans les 
papiers de l'Ambassade de B.. à une époque que je ne puis préciser, 
mais qui est postérieure au procès (3). 


Brucker dit done ne rien savoir. Mais, l’avouerai-je, je n’ai 
qu'une confiance bien relative en lui, qui, j'en ai la conviction 
comme tous ceux qui l’ont entendu, sait assurément une foule 
de choses qu'il ne veut pas dire. 

Ce que je sais aussi, c’est que la version de M. Puybaraud 
cadre absolument avec ce qu'a dit À... lui-même, affirmant que 
jamais il n’a eu en mains le Bordereau, et que par conséquent 
il n’a jamais pu le jeter au panier, où, suivant la version de 
la Section de statistique, il aurait été trouvé. 

C’est donc qu'il a été pris ailleurs ; et c’est ce qu'a dit 
Esterhazy d'accord avec M. Puybaraud, dont il n’a pas connu le 
récit, et avec qui, on me le concédera sans peine, il n’a pas pu 
se concerter. 

(1) Rennes, I. 208. 


(2) E. c. I. 562, 725, 729. 
(3) E. c. L. 306. 
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Doit-on davantage être arrêté par l’invraisemblance pré- 
tendue d’une hypothèse qui suppose comme condition élémen- 
taire la livraison à l'étranger de documents intéressant la 
défense nationale par un officier supérieur agissant par les 
ordres et sur les instructions du colonel Sandherr, chef de 
la Section de statistique, qui lui aurait fourni les pièces ainsi 
livrées ? Quelle dégradante besogne que celle-là et comment sup- 
poser qu'un homme comme le colonel Sandherr ait pu s'y livrer ! 

Il faut, Messieurs, se défier des phrases et des sentiments 
d'exquise délicatesse, quand on parle du Bureau des rensei- 
gnements, tel qu'il fonctionnait en 1894, et de la pratique du 
contre-espionnage, telle que le colonel Sandherr l'avait organisée! 

Les débats antérieurs nous avaient appris déjà l'existence 
d'agents doubles employés par la Section de statistique tels que 
Lajoux et Corninge, pour se mettre en apparence au service de 
l'étranger et le gaver de fausses pièces. 

Vous connaissez celle entreprise, disait le colonel Cordier ; à côté 
d'un agent étranger se place un agent à nous, puis deux, puis {rois, et en 
définilive il arrive à un moment donné que nous avons une organisation 
immense. C'est absolument comme si le service français avait entrepris 
le recrutement du service de l’autre côté. C’est nous qui le recrutions. Ceci 
nous procurait deux profits, d'abord de pouvoir gaver (j'emploie le mot à 


dessein), de pouvoir gaver l'étranger de faux renseignements ; ensuite 
nos faux agents remplaçaient chez lui de bons agents (1). 


Vous vous souvenez avec quelle hauteur le général Mercier 
avait jadis repoussé devant vous l’idée que des officiers eussent 
jamais été mêlés à de pareilles pratiques, fait acte d’amorçage. 

Jamais, vous a-t-il dit le 8 septembre 1898, jamais aucun de nos 


officiers ne s’est livré à l’espionnage et n'a fait acte d’amorçage. Je 
protesite énergiquement contre cetle supposition (?). 


Et le général Gonse n'était ni moins catégorique, ni moins 
indigné. 

À Rennes, devant les révélations qui surgissaient de toutes 
parts, on a dû changer de ton et laisser apparaître un coin de 
la vérité : 


Au commencement de 1894, a dit le général Mercier, un de nos agents 
travaillait en même temps pour les gouvernements français et étrangers. 
Il y en a un certain nombre comme cela. Cet agent, lorsqu'il recevait des 
demandes de renseignements, venait les apporter au Ministère de la 
Guerre et Gemandait quelle réponse il devait faire. On lui dictait des 


(1) Rennes, II. 506. 
2RCASS- (6! 
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réponses, en mélangeant un peu de vrai et beaucoup de faux, et l'on 
envoyait ces réponses au gouvernement étranger (1). 


L'enquête nouvelle a complété ces indications sommaires et 
fourni sur ce point important les renseignements les plus précis, 
les plus significatifs. Elle a ainsi établi notamment, pièces en 
mains, qu'un agent désigné sous l’initiale R. était entré par ordre 
de la Section de statistique en relations avec des agents étrangers, 
recevait d'eux des questionnaires, les communiquait aussitôt à la 
Section de statistique, et que les officiers de ce service prépa- 
raient de leurs mains les réponses qu’il remettait à l'étranger. 

C’est ainsi que PR... a été au mois d'août 1894 envoyé au 
Camp de Châlons par A... ou les siens, a reçu un questionnaire 
lui demandant de suivre les manœuvres, et notamment de 
regarder de près le 120 court. 

R... a transmis ce questionnaire à la Section de statistique. 

Savez-vous qui a fait les rapports qu'il:a envoyés ? Pour 
l’un, c’est Henry, le 24 août 1894 ; pour l’autre, c’est Lauth, le 
8 juillet 1894. Les minutes sont là. J’en ai donné le texte dans 
mon réquisitoire écrit (2); et vous pouvez vous convaincre de 
l'extrême gravité des faits. 

Le fait n’est pas douteux. Outre que nous avons les pièces 
elles-mêmes de la main d'Henry et de celle de Lauth, ce dernier 
questionné sur ce point le 26 août 1904, en a reconnu (avec 
quelque embarras) l'exactitude. Il a déclaré qu'il avait écrit 
cette note qui lui était représentée sur les renseignements fournis 
par la Direction de l'artillerie, qu'il l’avait soumise suivant 
l'usage à ses chefs pour éviter de fournir des indications qu'on 
eût voulu garder secrètes. Il a ajouté que les réponses étaient 
faites de manière à dérouter à la longue l'étranger (3). 

J'admets bien volontiers ces explications que Je crois 
sincères et vraies ; mais je retiens du moins de ce fait cette 
conslalation grave que le service du contre-espionnage fonc- 
tionnait au Bureau des renseignements, qu'il y était mené par 
les officiers eux-mêmes, sous la direction et la surveillance du 
chef, et que dès lors le récit d'Esterhazy y trouve une confir- 
mation péremptoire. 

Sans doute le commandant Lauth énonce que si Esterhazy 
avait été employé par le colonel Sandherr et si celui-ci avait 


(1) Rennes, I. 85. 
(2) Requis. 14 à 17. 
(S)ME CI 45: 
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fourni les éléments des notes transmises à À... on aurait dû le 
savoir au Bureau ; en lous cas retrouver les minutes (comme nous 
avons retrouvé celles d’Henry et de Lauth). Mais ce n’est là, 
il est obligé de le reconnaître, qu’une probabilité ; et le contraire 
est non moins possible — non moins probable (1). 

Est-ce qu'il n’est pas possible en effet que les papiers relatifs 
à cet incident aient été détruits par Sandherr lui-même ? 
Combien d’autres du service de celui-ci et des plus importants 
n'ont pas été retrouvés ! Pour ne citer que les plus graves, tout 
ce qui a trait à la traduction du télégramme du 2 novembre 1894 
a disparu ; et est-il vraisemblable que le colonel Sandherr ait tenu 
à conserver la trace écrite, la preuve de toute la machination 
ourdie entre Esterhazy et lui ? 

Tout ne lui commandait-il pas de la faire disparaître ? C’est 
ce qu'a fait observer très exactement Esterhazy lui-même. 


Un de vos témoins, écrivait-il le 6 août au commandant Carrière, le 
lieutenant-colonel Cordier, a prétendu qu'il n'avait pas trouvé mon nom 
sur les registres et en a tiré des conclusions. Puérile raison et de mau- 
vaise foi. Je n’ai jamais dit que le colonel Sandherr chargeant d’une telle 
mission un officier supérieur son ami, le traitât comme un agent quel- 
conque, et il va de soi que, lorsque je l’ai acceptée, c'était sous la restric- 
tion expresse qu’elle serait toute confidentielle, et qu’elle ne serait pas 
criée sur les loits (2) !… 


Il n’y a donc, quoi qu'on en ait pu dire, rien d’invraisem- 
blable, d'inadmissible à ce qu'Esterhazy ait été employé par le 
colonel Sandherr à cette besogne qui rentrait dans les pratiques 
habituelles du Bureau. 

Et la nature même, la qualité des documents qui semblent 
avoir été fournis vient corroborer encore son récit. 

Si nous en croyons en effet ce que MM. de Munster ct 
Tornielli ont dit à M. Joseph Reinach, A... communiquait à B... 
les renseignements et les pièces qu'il recevait d’Esterhazy, sans 
pourtant lui nommer celui-ci avant 1897 et 


« B...,qui peut-être était un professionnel plus sévère que A...,trouvait que 
les documents étaient sans intérêt et sans valeur, qu'ils ressemblaient plutôt 
à des documents d'amorçage, d’escroquerie qu'à des documents consti- 
tuant une véritable trahison...Il est certain que dès le début B... n'avait pas 
attaché une grande importance aux documents qui lui étaient communiqués 
par À... comme venant de son employé.Il est certain qu’à plusieurs reprises 
au grand Etat-Major de A... on considérait que ces documents élaient de 
peu de valeur, et on soupçonne Esterhazy d’être un provocateur » (3). 


N'est-ce pas tout à fait d'accord avec ce que le commandant 


HA NCAITAS: 
(2\ E. c. II. 448. 
(3): E.°c. 11552: 
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Lauth nous a dit lui-même des documents fournis par le Bureau 
des renseignements à l’étranger par l'intermédiaire des contre- 
agents employés par lui ? (1). 

Et d'autre part qui ne voit, Messieurs, que le fait qu'Esterhazy 
a agi par les ordres du colonel Sandherr expliquerait de la 
manière la plus satisfaisante une foule de points qui sans cela 
restent absolument inexplicables. 

Il expliquerait qu'Esterhazy fût allé hibrement, ouvertement 
chez À... sans se cacher, le ruban de la Légion d'honneur à la 
boutonnière, même en uniforme, alors que tout le monde savait 
la maison étroitement surveillée. Pourquoi se cacher puisque 
la visite était concertée avec le colonel Sandherr ? 

Il expliquerait qu'écrivant le bordereau, Esterhazy n’eût pas 
même songé à déguiser son écriture, soit que celle-ci dût 
devenir aux mains du colonel Sandherr la charge cherchée contre 
Dreyfus à raison de sa ressemblance avec l'écriture de celui 
qu'il voulait accuser, soit que ce fût une précaution impossible, 
si l’on ne soupçonnait pas Dreyfus à ce moment, et inutile 
puisque Esterhazy n'avait pas à se cacher de Sandherr. 

- I expliquerait surtout ce qui sans cela reste et restera tou- 
jours inconcevable, l'attitude incroyable de lEtat-Major à 
l'égard d’Esterhazy, cette protection inouïe dont il l’a couvert 
malgré son indignité proclamée par tous, cette protection qui 
Va pris en main, l’a guidé dans toutes ses démarches, allant au 
cours des informations Judiciaires jusqu’à le tenir au courant 
de tout ce qui se passait en son absence dans les cabinets des 
instructeurs, jusqu’à lui dicter ses réponses aux questions qui 
lui seraient posées. 

Il n’est pas un homme de bon sens et de bonne foi qui puisse 
jamais comprendre une telle conduite si Esterhazy a agi seul 
et de son propre mouvement. 

Si coupable qu’elle reste encore, si l’on admet qu'Esterhazy 
a été l'instrument du colonel Sandherr, elle devient au moins 
naturelle de la part de ceux qui dans ce cas ont été ses complices; 
et c’est ce qu'Esterhazy n’a cessé de répéter avec une logique et 
un accent de vérité qui ne peuvent être méconnus. 

Si le récit d'Esterhazy est sincère et vrai, si l’on admet que 
ce soit lui qui a écrit le Bordereau (ce qui est absolument cer- 
tain), et qu'il l’a écrit par ordre du colonel Sandherr, soit pour 


() E. c. IL. 45. 
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servir de base aux investigations qui avaient pour but de 
rechercher l’auteur inconnu des fuites, soit pour servir de 
preuve contre Dreyfus dès ce moment soupçonné par Sandherr, 
l’accusation tombe tout entière. 

I n’y a plus d’acte de trahison imputable à personne, ni 
contre Dreyfus à qui l’on n’impute que le Bordereau, dont il 
n’est pas l’auteur et qui est l’œuvre d’Esterhazy — el qui n'aurait 
été fait que pour créer contre lui une preuve qu’on reconnaissait 
ne pas avoir; — ni contre Esterhazy qui n'aurait été qu’un 
agent de contre-espionnage mis en œuvre par le colonel 
Sandherr lui-même. 

C’est l’écroulement de l’accusation par sa base même et c’est 
en même temps, comme conséquence de la revision, qui s'impose, 
la cassation sans renvoi, puisqu'il n’y a plus ni crime ni déhit. 

Ma tâche serait donc terminée. 

Mais si porté que je sois à admetire cette version que les 
faits dont le contrôle est possible élayent, bien loin de la contre- 
dire, je ne puis méconnaître qu’elle repose surtout sur les décla- 
rations d'Esterhazy. 

Et l’homme est si suspect, si taré, que, malgré tant de raisons 
qui appuient ses dires et pour moi les justifient, je comprends 
la défiance que beaucoup peuvent encore ressentir. 

Je ne puis donc m'en tenir là ! Il faut aller plus loin, aborder 
l’autre hypothèse, prendre le Bordereau comme un acte de 
trahison réelle, rechercher alors quel en est l’auteur et prouver 
que ce ne saurait être Dreyfus, tandis que tout dénonce 
Esterhazy. 

C’est de beaucoup la plus lourde partie de ma tâche. Mais à 
ce point de vue, J'ai la conviction profonde que je puis dissiper 
jusqu’au moindre doute, et j'y puiserai la force qui m'est néces- 
saire, pour remplir mon devoir. 


IV 


On nous dit que c’est entre le 20 et le 25 septembre 1894 que 
le Bordereau est arrivé à la Secuion de statistique. Mais sur ce 
point nous n’avons aucune certitude. On ne tenait pas note alors 
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au Bureau des renseignements de la date d'arrivée des docu- 
ments (1). 

Comment y était-il parvenu ? 

Nous venons de voir que rien encore n’est plus douteux. On 
a toujours affirmé au Ministère de la Guerre qu'il était venu par 
la « voie ordinaire ». 

C’est ce qu'ont déclaré le général Mercier à qui on l’a dit (2), 
le général de Boisdeffre alors absent (3), le général Roget qui 
n’était pas encore au Ministère (4), Gribelin, Lauth, Junck, 
Matton qui le tiennent d'Henry (5). 

C’est ce que disait Henry lui-même, et c’est ce qu'il a répété 
dans son interrogatoire du 30 août 1898, si nous en croyons le 
procès-verbal que le général Roget a dressé après sa mort. 

Il (le Bordereau) est venu par la voie ordinaire avec des pièces qüe 
nous connaissons tous. Toute autre version est contraire à la vérité et 
malériellement impossible (6). 

On s’est demandé à quelle préoccupation répondait cette 
phrase finale, qui, sans qu'aucune question eût été posée, sem 
blait vouloir par avance contredire une objection qui n’était pas 
formulée. 

Mais le général Roget reconnaît lui-même qu'il ne faut pas 
attribuer à ce procès-verbal qu'il a rédigé à plusieurs jours 
d'intervalle, sans qu'il ait été soumis à HCnnie une foi bien 
grande. 

Il est possible, dit-il, que j'eusse dans l'esprit qu'à la suite du faux 
Henry on pouvait suspecter autre chose. Mais « toute autre version est 
impossible » est une affirmation de moi; je ne réponds pas du tout que 
ce soit la phrase d'Henry (5). 

J'aime, Messieurs, celte facon de dresser des procès-verbaux 
et de mettre dans la bouche des gens dont on est censé rapporter 
les réponses rigoureusement exactes des propos qui ne sont pas 
d'eux! Nous verrons souvent, hélas! que c'était la facon 
habituelle des officiers du Ministère d'alors, du général Gonse 
notamment, qui dans des actes versés au dossier impute contre 
toute vérité aux témoins qu'il entend, à M. Painlevé, à M. 


GONE (c. 1596: 

(2) Rennes, I. 86. E. c. I. 277 
(3) E. e. I. 477: 

(4) E° ©. 596. 
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(GE C6 0810100290: 
(HE CAC 609! 


— 408 — 


Hadamard par exemple, des propos de tous points contraires 
à leurs dépositions et s’attire de leur part les démentis les plus 
cruels et les mieux fondés. 

Vous venez de voir qu'Henry a déclaré que le Bordereau est 
arrivé en même temps que d’autres pièces que nous connaissons 
tous. Et, dans une note d’avril 1898 retrouvée par le commandant 
Targe, nous lisons également la question suivante du général 
Gonse : 


« Date de la saisie du Bordereau ». 
et cette réponse de la main d'Henry : 


Septembre 1894. Ce Bordereau était accompagné de quatre aulres 
pièces émanant de la même source el dalées. Ces pièces ont élé remises 
sous bordereau au général Gonse (1). 

Ces quatre pièces figurent sous les n°° 67 à 73 dans l’inven- 
taire Joint au raport Gonse-Wattinne, dressé le 1% juin 1898 pour 
constaler l’élat et le contenu du dossier secret à cette époque. 
Elles portent les dates des 4, 25 août, 2, 21 et 29 septembre 1894. 
Ce sont ces documents que M. Wattinne a imvoqués, pour dire 
avec un euphémisme charmant que 


« la source du Bordereau était pure » (2). 


Je ferai remarquer que sur ce point encore rien ne prouve 
que ces pièces soient arrivées en même temps que le bordereau. 
Nous n’en avons d'autre preuve que la parole d'Henry, et c’est 
mince. 

Notre inquiétude ne diminuera pas si nous observons d'autre 
part que de ces quatre pièces qui accompagnaient, nous dit-on, 
le bordereau arrivé du 20 au 25 septembre, il en est une qui, 
d’après le rapport Gonse-Wattinne, porte la date du 29 septembre 
(n° 73), ce qui semble au moins singulier, et si nous nous rappe- 
lons encore et surtout que c’est identiquement par ce même 
argument que M. Cavaignac, trompé par Henry, a établi à la 
tribune l'authenticité morale et matérielle de la pièce qu'il pro- 
duisait, le 7 juillet 1898, avec tant de fracas, et qui n’était autre 
que le faux Henry : 

Son authenticité morale, disait-il alors, résulle d’une facon indiscu- 


table de ce qu'il fait partie d’un échange de correspondance qui eut lieu 
en 1896. La première lettre est celle que je viens de lire. Une réponse 
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contient deux mots qui tendent évidemment à rassurer l’auteur de la 
première lettre, Une troisième lettre enfin, qui dissipe bien des obscurités, 
indique avec une précision absolue, une précison telle que je n'en puis 
lire un mot, la raison même pour laquelle les correspondants 
s'inquiétaient (1). 

Or, l'événement s’est chargé de montrer ce qu'il fallait penser 
de cette argumentation indiscutable. Tout cela n’était que faux ! 

Disons-le donc, sur ce point comme sur le précédent, nous 
n'avons rien que le témoignage éminemment suspect d'Henry. 
Personne ne sait rien, ne dit rien en tout cas, ni Brucker, cet 
agent de la Section de statistique, qui a été longiemps et jusqu'à 
l'affaire Milescamps, l'intermédiaire habituel entre le Bureau et la 
femme Bastian, et qui n’a jamais rien vu dans les papiers qu'il 
transportait et compulsait, qui concernât Dreyfus (2); ni la femme 
Bastian elle-même, qui n’a rien su du bordereau et qui a eru par 
erreur que Dreyfus avait été arrêté sur la livraison par elle faite 
d’une lettre proposant à A... le secret de la poudre sans fumée (3). 

Personne n’a pu donner d'indication prouvée ni sur la date, 
ni sur la provenance du bordereau. 

Et tout ce qu'on sait c’est qu'un matin de septembre 1894, 
vers 8 h. 1/2, Henry qui était dans son cabinet au Ministère, 
ayant entendu le commandant Lauth arriver au Bureau, l’a appelé 
et lui présentant un papier déjà recollé, non pas fraîchement, 
car il était entièrement sec, mais de la veïlle au soir : « Regardez 
donc, lui dit-1l, ce que je viens de trouver dans le paquet. » (4). 

Ce même papier, il le montra aussi au capitaine Matton et à 
Gribelin qui survinrent peu après ; il ne le porta au colonel 
Sandherr que vers 10 heures. Il avait, suivant le commandant 
Lauth, l'air très étonné, abasourdi, et semblait ne soupconner en 
rien l’auteur de la pièce (5). 

Le texte du Bordereau annonçait trois pièces sur cinq concer- 
nant l'artillerie. On pensa tout de suite qu'il devait être l’œuvre 
d'un artilleur ; et cette idée se doubla bientôt de cette autre que 
cet artlleur devait être un officier de l’Etat-Major de l'Armée. 
plus spécialement un stagiaire ayant passé par les ee 
bureaux. 


C’est dans cet esprit que commencèrent aussitôt les 


(1) Je o., 3 juillet 1898, p. 1957, col. 3. 
P)ME TC: ” I. 306. 

(S)NEA CAE 308. 

(4) E. c. I. 524, Rennes, I. 261. 
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recherches, sans que, affirme-t-on, aucun soupcon ail, à ce 
moment, élé dirigé sur Dreyfus plus que sur lout autre (1). 

On avait fait photographier le Bordereau qu'avait reconstitué 
Henry par les soins de Tomps, alors employé à la Section de 
statistique (2), et l'épreuve ainsi obtenue fut communiquée par le 
général Renouard, remplaçant le général &e Boisdeffre absent, 
aux divers chefs de bureaux du Ministère ; afin de savoir si elle 
mettrait sur une piste quelconque (3). 

Aucun résultat ne fut d’abord obtenu, ni à la Direction de 
l'artillerie, m1 dans les bureaux (4). 

Il en résultait un très grand malaise, dit le colonel Pic 
quart (3); 


« et cela se comprend, chacun craignant qu'une indiscrétion n'eût été 
commise dans son service, et redoutant d’être accusé de négligence ». 


Aussi fut-ce un soulagement général quand on apprit enfin 
que les recherches venaient d'aboutir au quatrième bureau, où 
le colonel d’Aboville et le colonel Fabre avaient cru reconnaitre 
dans l'écriture du Bordereau celle de Dreyfus (6). 

Je vous ai déjà dit que l’idée ne leur était pas venue pourtant 
de prime abord par la vue de cette écriture. En lisant la pièce, 
d’Aboville avait dit au contraire que 


« celte écriture ne lui disait rien » (7). 


C’est en discutant les termes du Bordereau, étant données les 
questions techniques d'artillerie qui y étaient indiquées, que les 
deux officiers étaient tombés d'accord que le Bordereau ne pou- 
vait émaner que d’un officier d’arüllerie ayant passé par le 
quatrième bureau d’Etat-Major, et qu’en se remémorant tous ces 
stagiaires, le nom de Dreyfus leur rappela que c’élait le seul qui 
fût mal noté (8). 

C’est alors seulement que par curiosité ils eurent l’idée de 
comparer son écriture à celle du bordereau et furent stupéfaits 
en reconnaissant que le mot « Artillerie » écrit de sa main sur sa 
feuille signalétique de 1893 ressemblait absolument au même 
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mot du bordereau, l’'T central étant sensiblement descendu au- 
dessous de la ligne horizontale formée par les autres lettres. 

Et le général Zurlinden de s’écrier avec eux : 

Un officier d'artillerie a souvent à écrire le nom de son arme : il 
est impossible qu’à la fin sa main ne prenne pas des habitudes pour écrire 
ce mot, comme cela a lieu pour la signature. Et il n’est pas étonnant que, 
lorsqu'on à à examiner plusieurs copies d’un officier d'artillerie, il soit 
plus facile d'y reconnaître l'écriture du mot : Artillerie que celle d'un mot 
moins souvent employé (1). 


Et le général Fabre de dire à son tour 


L'identité du mot Artillerie sur les notes et sur le Bordereau équivaut 
pour moi à l'identité d'une signature (2). 

Or, l'examen graphique du bordereau démontre à l'évidence 
l'inanité, l’inexactitude flagrante de cette prétendue ressem- 
blance des mots : Artillerie sur les deux documents (3). 

C’est pourtant sur ce misérable détail ainsi controuvé que 
s’est échafaudée toute l’accusation dirigée contre Dreyfus. 
D’autres comparaisons hâtivement faites par les colonels 
Sandherr, Lefort, Bouchez, semblèrent corroborer l'impression 
première (4). Et le soir, entre 5 et 6 heures, le général Mercier 
fut avisé de ce qui se passait, ainsi que le général de Boisdeffre. 

Les événements qui se sont déroulés depuis révèlent trop 
aisément l'accueil que l’accusation ainsi formulée contre un 
israélite devait rencontrer dans ce milieu nerveux, surchauffé, 
oppressé depuis longtemps par cette anxiété sans cesse crois- 
sante, dont je vous ai tout à l'heure démontré l’existence. 

On a vivement contesté que les préjugés antisémiliques fussent 
dès ce moment répandus dans l’armée et plus spécialement dans 
l'Etat-Major général. C’est nier l'évidence. Nous en avons la 
preuve dans les détails de l'affaire elle-même. 

N'est-ce pas dès 1892 que, lors des examens de sortie de 
l'Ecole de guerre, s’est produit l'incident inoui de la cote 
d'amour, le général Bonnefond, l’un des examinateurs, s’écriant 
publiquement : ; 

«Je ne veux pas de juifs dans l’État-Major : je leur donnerai 5 
comme cote d'amour »;:(5) 

Le colonel Cordier n’a-til pas reconnu lui-même que, dès 


(1) Rennes, I. 209. 
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ce moment ayant été indignement trompé par un officier minis- 
tériel israélite, il criait très fort au Ministère contre les Juifs 
et qu'il était un ardent antisémite (1) ? 

N'’est-il pas certain encore que le colonel Sandherr affichait 
en toute occasion sa haine contre les Juifs ? 


Le colonel Sandherr, que je connaissais depuis mon enfance, a dit au 
procès Zola M. Lalance, ancien député protestalaire au Reichslag, était un 
bon militaire, un brave et loyal ciloyen ; mais il avait hérité de son père 
l'intolérance. De plus, en 1893, il fut atteint de la maladie cérébrale dont 
il devail mourir trois ans après. Il fut envoyé cette année-là à Bussang, 
dans les Vosges, pour y faire une cure, Pendant son séjour, il y eut à 
Bussang une cérémonie patriotique, la remise du drapeau au balaillon 
de chasseurs à pied. Tous les baigneurs s’y rendirent. 

Auprès d'eux il y avait un Juif, Alsacien sans doute, qui pleurait d'émo- 
tion. Le colonel Sandherr se retourna vers ses voisins, et leur dit : « Je 
me mélie de ces larmes! » Ces messieurs lui demandèrent d'expliquer sa 
pensée, et ils lui dirent : « Nous savons qu'il y a dans l’armée des officiers 
juifs qui font bien leur devoir, qui sont patriotes et intelligents. » Le 
colonel Sandherr répondil : « Je me méfie de tous les Juifs (2) » 


De même encore, comme M. Risler, maire du vu° arrondis- 
sement de Paris, peu de jours’ après la divulgation de l’arres- 
tation de Dreyfus exprimait devant le colonel Sandherr, avec 
lequel il était très lié, 


« sa stupéfaction de la trahison impulée à l’un de leurs compatriotes, sor- 
tant de nos grandes écoles, dans sa situation de famille et de fortune : 
« Tu as raison, lui répondit le colonel Sandherr ; ce serail incompréhen- 
sible pour tout autre ; mais c’est un Juif » (3). 


Et que d'officiers dans l’armée partageaient ses sentiments ! 

Voici une lettre que nous avons retrouvée dans le dossier du 
Ministère. Ecoutez et dites si elle n’accuse pas la passion 
incroyable de son auteur avec une naïveté, j'allais dire un 
cynisme inconcevable ! 

Après avoir énuméré ses titres : 


Je viens vous demander, M. le minisire, disait cet officier le 4 no- 
vembre 1894, s1 aucune disposition réglementaire ne s'y oppose, de faire 
partie, à un titre quelconque, du Conseil de guerre qui aura à juger 
Dreylus. Cette mission me ferait le plus grand honneur el me paierait 
dans une large mesure tous les sacrifices que je me suis imposés jusqu'ici. 
Si ma demande toute spontanée et émue vous paraissait incorrecte, et si 
ma démarche avait besoin d’une excuse, je vous prierais de ne chercher 


(1) Rennes, II. 528. 
(2) Procès Zola, II. 178. 
(3) Production 1 du 12 juillet 1904. 
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ma juslificalion que dans ma foi palriolique inallérable et dans mon 
ardent désir de voir punir d'une façon exceplionnelle le traître israélite 
Dreyfus. — Signé : Capitaine Gratteau. 


Faut-il s'étonner qu'en présence d’un état d'esprit ainsi 
manifesté par le chef même de la Section de statistique, le lieute- 
nant-colonel Piequart se soit préoccupé du service où il placerait 
Dreyfus, lorsque celui-ci, après l’incident de la cote d'amour, fut 
appelé au Ministère, et qu'il ait jugé prudent de le mettre, à raison 
de sa religion même, à la section des manœuvres sous les ordres 
au commandant Mercier-Milon. 

A ce moment-là, a-til dit, les préjugés antisémites étaient déjà répandus 
à l'Etat-Major. Je savais que le commandant Mercier-Milon était un homme 
indépendant à ce sujet. Je savais aussi qu’en plaçant un stagiaire israé- 
lite à une section qui n'avait pas à s'occuper de choses secrètes, je lui évi- 
lerais peut-être cerlains désagréments. En le meltant à la section des 
manœuvres, la chose était tranchée (1). 


Les faits, Messieurs, sont plus forts, vous le voyez, que les 
dénégations intéressées. On aura beau le contester. Dès ce 
moment l'antisémitisme régnait en maître à l’Elat-Major de 
l'armée, certes moins ardent dans ses manifestations qu'il re 
l'est devenu sous la poussée des événements et sous le souffle 
de la Presse que vous savez, mais déjà fort répandu et fort vif, 
et d'autant plus satisfait de trouver devant lui l’occasion de se 
déchaîner que cette accusalion contre un juif détournait de ceux: 
qui l’éprouvaient des soupçons dont la pensée seule était odieuse 
et depuis quelque temps obsédante pour tous. 

Dois-je ajouter que l'accusation ne pouvait viser un sujet 
mieux choisi que Dreyfus, plus mal en position de se défendre 
contre une prévention qui n'allait pas seulement à l’'Israélite, 
mais allait pouvoir s'attaquer à l’homme lui-même. 

Loin de chercher en effet à faire oublier son origine, Dreyfus 
s’en vantait et ne craignait pas de rompre en visière avec ses 
chefs eux-mêmes dont ses allures et ses propos froissaient par- 
fois les sentiments intimes et lès susceptibilités (2) Ses notes 
s’en ressentaient.. et elles ont eu une large part dans l’accusa 
tion qui s’est dressée contre lui. 

Certes pourtant toutes rendaient hommage à son intelligence 
à son extrême vivacité d'esprit, à sa grande aptitude au travail, 
à son extraordinaire faculté d’assimilation, à sa mémoire mer- 


(1) Rennes, I. 373. 
O\EC.4 "54, 558, 549; 


veilleuse (1). Mais toutes ces notes excellentes, que quelques-uns 
de ceux qui les avaient rédigées, comme le général Lebelin de 
Dionne par exemple, semblent avoir un peu oubliées à Rennes, 
étaient gâtées par l’impression que son caractère et ses allures 
avaient fait sur certains de ses chefs directs (2), tout spécia- 
lement sur le commandant Bertin-Mourot, dont 1l vous suffira 
de lire les dépositions, pour vous rendre compte de sa tournure 
d'esprit, de son invraisemblable susceptibilité. Celui-ci le trou- 
vait sournois, prétentieux, d’une curiosité indiscrète, lui repro- 
chait de chercher à s’assimiler surtout les détails les plus 
importants du réseau, tandis qu'il apportait une grande 
nonchalance dans les travaux moins importants du service quo- 
tidien (3). Ce sont ces impressions d’un esprit quinteux et mal 
bâti que le général Roget et le colonel Fabre ont recueillies et 
traduites en celte note malveillante 

Officier incomplet ; très intelligent et très bien doué, mais ne remplis- 
sant pas au point de vue du caractère, de la conscience et de la manière 


de servir les conditions nécessaires pour être employé à l'Etat-Major de 
l’armée (4). 


Ainsi mal vu de ses chefs directs, Dreyfus n’était pas plus 
aimé de ses camarades qui le trouvaient vantard, hâbleur et 
obséquieux, hautain et suffisant, qui lui reprochaient de faire 
parade de sa fortune (30.000 fr. de rentes), de rechercher toutes 
les occasions de briller, et qui jalousaient à n’en pas douter ses 
succès, comme en ce voyage d’Etat-Major où pendant toute une 
soirée, l’on avait vu le général de Boisdeffre, séduit par sa 
conversation qui avait été extrêmement brillante pandant le 
dîner commun, se promener avec lui seul à quelque distance de 
tout l’Etat-Major, en manifestant tout lintérét qu'il prenait à 
cet entretien (5). 

De tels succès se paient un jour ou l’autre ! 

Et si vous ajoutez à tout cela que Drevfus est d’un extérieur 
rigide, d’une extrême myopie, que sa voix est monocorde, et 
qu'il apporte en toute occasion un soin jaloux à dissimuler ses 
impressions, à dompter, même dans les moments les plus tra- 
giques, les élans de son cœur, et les manifestations les plus légi- 


(4) Cass. 572. 593-594. Rennes, II. 59, 60. E. c. I. 548. 
(2) Rennes, II. 182. 

(3) Rennes. I. 529, 566, 577. 

(4) Rennes. II. 60. C. I. 569. 

(5) Cass. 578, 583, 587, 593. 
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times de son âme, vous comprendrez comment il a pu devenir 
aisément le bouc émissaire de tous les péchés d'Israël, ce maudit 
que des philtres de haine habilement répandus ont fait exécrer 
de tout un peuple. 

C’est dans ces conditions éminemment dangereuses pour tout 
accusé, mortelles pour lui, que la lutte allait s'engager. 

Dès qu’il eut été saisi de l'affaire par le général de Boisdeffre 
et le général Gonse, le général Mercier désigna M. Gobert, 
expert de la Banque de France, pour examiner les similitudes 
déjà signalées entre l'écriture de Dreyfus et celle du Bordereau 
Il lui fit demander par le général Gonse qui lui remit les pièces, 
de procéder avec la plus grande rapidité. 

M. Gobert a-til dit, ainsi que le prétend le général Mercier, 
qu'à première vue le doute ne lui paraissait pas possible et qu’il 
croyait pouvoir affirmer que le Bordereau était de l'écriture de 
la personne incriminée (1) ? Il le conteste de la manière la plus 
formelle ; et il faut reconnaître que les conclusions de son 
rapport écrit donnent une singulière force à sa dénégation. 


Lors de cette remise des pièces, à la vue du Bordereau, je m'écriai : 
« M. le général, vous devez être en présence d’une fumisterie ; car l’écri- 
ture me semble très naturelle, et je n'admettrais pas qu’une communication 
de ce genre püût être faite dans ces conditions.La lettre anonyme ressemble 
terriblement aux papiers Norton. » 

Le général me rassura, en me disant que les conditions dans lesquelles 
ce document était arrivé au Ministère ne permettaient pas d'admettre sem- 
blable hypothèse. J'ai également fait remarquer au général que l'écriture 
de la leltre anonyme était régulière, homogène, très normale, que c'était 
indice d’un graphisme non étudié. Je fis également ressortir le carac- 
tèra très marqué d'illisibililé du document en question (2). 


Quoi qu'il en soit, M. Gobert emporta les pièces et se mit 
à l'ouvrage. À deux reprises dans la même journée, il reçut la 
visite du général Gonse, et c’est au cours de l’une de ces 
démarches du général, qu'il lui fit connaître son déplaisir de 
faire sa vérification, sans qu’on lui indiquât le nom de la per- 
sonne soupçonnée, déclarant qu'au cas où ses conclusions 
seraient accusatrices, 11 tenait absolument à le mentionner dans 
son rapport. 

Quel grief l’'Etat-Major ne lui a-t-1l pas fait de cette déclara- 
Hon ? (3) et avec quelle vivacité le Président du Conseil de guerre 


(1) Rennes, I. 88. 
(2) Cass. 182. 
(3) Rennes, I. 88, 519. — Cass. 596. 
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de Paris ne lui a-til pas reproché cette indiscrète curiosité (1)! 

On cubliait que, quand la Justice fait appel aux lumières d’un 
expert, c’est qu’elle a et doit avoir confiance en lui, et qu'il est 
inadmissible qu’on le place dans cette situation, qui à l’occasion 
pourrait être atroce, de lui demander son concours, alors que, 
sans qu’il le sache, celui contre lequel il pourrait se prononcer 
serait son parent, son allié, son ami et qu'il deviendrait ainsi 
l'instrument de sa perte (2?) ! 

On oubliait bien plus encore que, de par les pièces mêmes 
qu'on lui avait remises, M. Gobert savait à quoi s'en tenir, et 
n'avait eu qu'à rapprocher de la feuille signalétique, pièce de 
comparaison, l'annuaire de l'artillerie, pour y avoir trouvé le 
nom de Dreyfus lui-même, à la stupéfaction de M. du Paty de 
Clam qui levait les bras au ciel en disant 


« qu'il croyait avoir si bien brouillé tout cela qu'il espérait qu'on ny 
connaîlrait rien » (3). 


Vous savez, Messieurs, les conclusions auxquelles M. Gobert 
a été conduit le 13 octobre : 


L'écriture de l'anonyme en cause, disait son rapport, présente avec 
celle de comparaison exactement le même type graphique. L'analyse des 
détails montre des analogies assez sérieuses, mais elle révèle en même 
temps des dissimilitudes nombreuses et importantes dont il convient de 
tenir compte. Dans ces conditions, et étant donnée la rapidité de nos 
examens, commandée par une extrême urgence, je crois devoir dire : La 
lettre anonyme incriminée pourrait être d'une personne autre que celle 
soupconnée. Je dois faire ressortir que le document en question n'est pas 
tracé d'une écriture déguisée, mais bien au contraire d’une manière natu- 
relle, normale et avec une grande rapidité : ce dernier trait exclut la 
possibilité d’une élude ou d'un deguisement graphique (4). 


C'était, dit le général Mercier, une opinion neutre ; il n'y avait pas à en 
tenir compte (5)! 


M. du Paty de Clam va plus loin dans son rapport du 
31 octobre 1894. Il travestit les faits : suivant lui, 


« l'expert ayant manifesté le désir de connaître le nom de la personne 
soupconnée, et demandant un laps de temps de plus en plus long, incom- 
patible avec la conservation du secret, on dut lui retirer le dossier, avant 
qu'il eût pu établir un rapport avec des conclusions fermes » (6). 


On avait un rapport gênant. Il valait mieux en nier l'existence. 


(1) Rennes, 1.85, 519. Cass. 596. 
(2) Rennes, 89, 519. 

(3) Cass. 184. Rennes, II. 304. 
(4) Cass.451. Proc. Paris, 304. 
(5) Rennes, I. 89. 

(6) Proc. Paris, 31 octobre 1894. 
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M. Gobert n'ayant point donné ce qu’on attendait de lui, on 
va s'adresser à un autre et M. Bertillon entre en scène. C’est, 
vous le savez, le chef du service de l'identité sudiciaire à la Pré- 
fecture de police. 

Suivant la voie que son père avait déjà tracée, 1l a dans cette 
spécialité rendu d'éminents services. Je suis d'autant plus 
heureux de le reconnaître et de le dire 1e1 que j'aurai, hélas ! 
bien des reproches à lui adresser à raison de l’œuvre nouvelle 
qu'il a entreprise et du rôle qu’il a accepté avec une imprudence 
déconcertante. 

Jamais M. Bertullon n'avait fait d'expertise en écriture ! Que 
ne s’est-1l souvenu du précepte du fabuliste ? 


Ne forcons point notre lalent; 
Nous ne ferions rien avec grâce ! 


M. Berüllon l’a oublié et c’est ainsi qu'il s’est exposé à 
l’'effrovable mésaventure qui lui est arrivée, à l’affreux malheur 
dont il est devenu l’un des principaux auteurs responsables. 

Il lui a suffi, le croiriez-vous, Messieurs, d’un simple coup 
d'œil jeté sur le Bordereau, pour y reconnaître ce qu'il sent bien 
qu'on désire, et pour se croire autorisé à écrire dans un rapport 
qu'il qualifie d’ « administralif », 

Que si l’on écarte l'hypothèse d’un document forgé avec le plus grand 
soin, il ressort manifestement pour lui de la comparaison des pièces 


ci-dessus signalées que c’est la même personne qui’ a écrit la lettre et les 
pièces communiquées (1). 


Le général Mercier a maintenant ce qu'il lui faut ; mais il n’a 
absolument que cela. Contrairement à ce que pense M. le Rap- 
porteur, qui, par une interposition certaine, place dès ce moment 
la découverte de la pièce : « Ce canaille de D... » et son appli- 
cation à Dreyfus, la pièce, vous le verrez, n’a été retrouvée que 
plus tard, au cours de l'enquête de M: du Paty et au moment où 
les poursuites semblaient devoir être abandonnées en présence de 
l'inanité des charges. 

Encore une fois le général Mercier a commencé sur le seul 
rapport Berüllon, rapproché des propos de M. de Valcarlos qui ne 
désignaient personne. et des suppositions des colonels Fabre et 
d’Aboville. Cela ! et rien de plus. 

Il prévint le Président du Conseil qui, s’adjoignant le Ministre 


(1) Proc. Paris. cote 34. 
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de la Justice et le Ministre des Affaires étrangères, examina avec 
lui la situation. 

Vous savez comment le général Mercier annonça son intention 
d'ouvrir une insiruction régulière, comment le Ministre des 
Affaires étrangères, M. Hanotaux, sentant combien, l'instruction 
ouverte, 1l serait difficile, sinon impossible de l'arrêter, et quels 
périls une affaire de cette nature pouvait faire courir au pays par 
les complications intérieures et extérieures qu’elle pouvait sou- 
lever, s’opposa de loutes ses forces à toute espèce de poursuites 
tant qu'on n'aurait pas autre chose à invoquer que des compa- 
raisons d'écritures toujours si conjecturales, si contestables, pre- 
nant pour base une pièce dont il était impossible d'indiquer la 
provenance (1). | 

M. Hanotaux était si pénétré de ce qu'il disait, si préoccupé 
de tout ce qu'il prévoyait qu'il ne s’en est pas tenu là, que le soir 
même il est allé trouver le général Mercier, rue St-Dominique, 
pour insister encore sur Flimpossibilité d’und procédure, 
qui pouvait entraîner de redoutables complications internatio- 
nales (2). 

Le général Mercier n’est pas moins fameux par sa tenacité 
légendaire que par son flair d'artilleur, dont il aime à se vanter ! 

En vain le général Saussier, consulté, se joignit-il à M. Hano- 
taux, déclarant que 
« tout était préférable au déshonneur jeté sur un officier français et aux 
soupçons qui en rejaillirait sur lous les officiers » (3). 

Le général Mercier resta sourd à ces prières, à ces conseils. 
La loi, disait-il, ordonne de poursuivre l’'espionnage et la trahi- 
son. Il avait des présomptions assez fortes pour supposer l’un 
et l'autre ; il devait obéir à la loi ! D'ailleurs, le fait était déjà 
connu des officiers qui avaient été mêlés à l’enquête, des deux 
experts qu'il avait consultés. Ne rien faire serait justifier le 
reproche de pactiser avec l’espionnage (4). 

Il persista donc dans sa résolution, tout en prenant l'engage- 
ment que, si l’on ne trouvait d'autre preuve que le Bordereau 
contre l'officier soupçonné, dont du reste il ne fit pas connaître 
le nom même à ses collègues, la poursuite n’aurait pas lieu. 

Ses ordres étaient d’ailleurs déjà donnés, et sans que, dans 

(1) Cass. 446. Rennes, I. 219. E. c. I. 591. 
2) Cass. 4146. Rennes, I. 219. 


(3) Cass. 446. Rennes, I. 220. Cass. 218. 
(4) Cass. 447. 
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une matière cependant si grave, touchant de si près à l'honneur 
el aux intérêts vitaux de l’Etat-Major dont il était le chef, le 
général de Boisdeffre ait jugé convenable d'intervenir de sa per- 
sonne (1), le commandant du Paty de Clam, sur sa proposition, 
était désigné par le général Mercier comme officier de police 
judiciaire, avec Gribelin, archiviste, pour greffier (2). 

Le général Mercier ne s’en était même pas tenu là ; et par 
une première violation de la loi et du principe fondamental qui 
domine toute notre organisation de la justice militaire, pour pré- 
venir toute nouvelle objection du général Saussier, qui, en 
qualité de gouverneur militaire de Paris, avait seul le droit de 
donner des ordres en cette matière, il avait signé de sa main 
l’ordre d'arrêter Dreyfus, et fait enjoindre par le colonel d’Abo- 
ville au commandant Forzinetti, directeur du Cherche-Midi, « de 
ne pas rendre compte au Gouverneur de l'incarcération » (3). 
C'est par cette violation flagrante de la loi que la procédure com- 
mençait, sans que Dreyfus ait été appelé à fournir une expli- 
cation quelconque. Combien d’autres, hélas ! et bien plus graves 
encore, puisqu'elles vont aller jusqu’au crime, ne nous réservait- 
elle pas ? 


Le choix de M. du Paty de Clam comme officier de police 
judiciaire fut, de l'avis de tous, aussi malheureux que possible. 
Je me garderai de vous donner mon opinion personnelle, et je 
me bornerai à emprunter son portrait à ceux qui le connaissent 
bien. 

C'est un esprit romanesque el présomptueux, dit le général Roget (4). 
C’est, dit le colonel Picquart, un homme que je connaissais depuis long- 


temps, qui est très habile à échafauder des manœuvres ténébreuses, mais 
qui supporte bien mal le grand jour (5). 


Le commandant Cuignet est plus sévère encore... Il a fait 
contre M. du Paty le réquisitoire le plus ardent qui se puisse 


(WE CMS Rennes 1:89" 
PfRennes, 1689%E °c. 11278; 4797 
(3) Rennes, III, 104. 

(4) Cass. 70. 
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(5) E. c. I. 669. 
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voir. Je ne cite pour l'instant que ce croquis qu'il en a fait devant 
vous en 1899. 


Du Paty est un garçon orgueilleux, vaniteux même, dont la vanilé s’est 
encore accrue par des succès de carrière. Il a toujours été, au dire de 
ceux qui le connaissent, à l’affat de toutes circonstances susceplibles de 
le mettre en lumière ; il était en même temps d’un caractère souple, d'un 
esprit insinuant. sachant se faire bien venir de ses chefs, ce que nous 
appelons en argot mililaire un fumisle (1). 


Et à Rennes... 


Du Paty de Clam n'a pas la conscience nelle. Bien avant les affaires 
Dreyfus, il s’est livré, à l'occasion d’affaires privées, à des manœuvres 
louches et tortueuses qui le montrent sous le jour le plus fâcheux. Le récit 
de ces manœuvres fait l'objet d’un dossier existant actuellement à la Pré- 
fecture de police (?). 

M. du Paty s'était fait à l'Etat-Major une sorte de réputation 
de graphologue ; on lui avait en conséquence soumis dès la 
première heure le Bordereau et les pièces de comparaison ; 1l 
avait fait une sorte d'expertise que l’on disait avoir disparu du 
Ministère (3), dont le commandant Targe a retrouvé la note, 
écrite de sa main, non datée, mais qu'il avait remise le 7 octobre 
1894 au général Gonse (4), et il avait bien entendu reconnu l'éeri- 
ture de Dreyfus. Il était aussi le plus ancien des officiers du 
3° Bureau, dont Dreyfus faisait partie, au mieux avec le général 
de Boisdeffre. Ce sont toutes ces raisons qui l’ont fait désigner, 
quoique, dit-il, il ait tout fait pour écarter de lui ce calice, ct 

Je see FA RE ,* r r e 
qu'il ne l’ait accepté que sur l'instance du général de Boisdelfre, 
et sur l'assurance qu'il y avait un danger à courir. 

M. du Paty n’a aucune connaissance des affaires judiciaires, 
aucune pratique du droit ; c’est lui-même qui nous le dit : 

J'étais un juge improvisé ; je manquais d'expérience ; je suis parfaite- 
ment d'accord là-dessus. J'ai tâché simplement une chose, de faire de mon 
mieux. Et puis je n'étais pas libre ; j'ai reçu des instructions de mes chefs 
qui m'ont indiqué de quelle manière je devais opérer, quels procédés Je 
devais employer. J'ai eu des ordres ; j'étais militaire, je les ai exécutés, 
et je ne vois pas pourquoi on vient m'attaquer personnellement, quand je 
ne suis pas l’auteur des faits, mais simplement l’exéculeur (5). 

On n’est pas plus naïf en vérité. Magistrat improvisé, je le 
veux ! mais magistrat, il a pour premier devoir d’être indépen- 


Cass. 236. 

Rennes, I. 507. 

Rennes, III. 518. 

E. c. I. 3. Rennes, III. 505. 
ÉrcATr 18: 
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dant, impartial, de se dégager de toute prévention, de n'avoir 
d'autre souci que de rechercher la vérité. Il n’est pas besoin 
d'une grande expérience, pour le savoir ; il suffit d’avoir une 
conscience. C’est lettre morte pour M. du Paty. Il a des ordres, 
il est militaire ; il a obéi ; il est l’exécuteur. Voilà tout ce qu'il 
trouve pour excuser son étrange conduite. Ajoutons, Messieurs, 
qu'il se calomnie lui-même ; il ne s’est pas réduit au rôle rabaissé 
de subordonné platement obéissant ; il a eu l'initiative des me- 
sures qu'il a prises et il en a la pleine responsabilité ! 

Il est en effet très pénétré de sa valeur, de sa perspicacité, 
très infatué de son mérite. 

Habitué à lire dans les écritures le caractère des gens, il n’a 
pas mis en doute qu'il lirait bien mieux encore la pensée de 
l’homme sur sa figure, dans sa physionomie, dans son attitude, 
dans les tressaillements de ses muscles. Et tout de suite il ima- 
gina cette épreuve célèbre de la Dictée qui n’était que le préam- 
bule de tant d’autres non moins extravagantes. 

Il convoqua Dreyfus, alors en stage dans un des régiments de 
Paris, pour le 15 octobre, au cabinet du général de Boisdeffre, 
sous prétexte d'inspection générale ; et là, en présence de Gri- 
belin et du chef de la Sûreté, M. Cochefert, que le général Mercier 
avait requis, mais à qui M. du Paty n’a pas voulu laisser le soin 
d'agir (1), il lui dicta, non pas le Bordereau dans son texte exact, 
mais, Comme pour augmenter à plaisir la difficulté et les chances 
d'erreur, une lettre de fantaisie qu'il a fabriquée et où il a 
cherché à insérer les mots les plus marquants du Bordereau. 


Paris, 15 octobre 1894. 


Ayant le plus grand intérêt, Monsieur, à rentrer momentanément en 
possession des documents que je vous ai fait passer avant mon départ 
pour les manœuvres, je vous prie de me les faire adresser d'urgence par 
le porteur de la présente, qui est une personne sûre. Je sous rappelle qu'il 
s’agit de : 1° une note sur le frein hydraulique du canon de 120, et sur 
la manière dont il s’est comporté en manœuvre; 2° un% note sur les 
troupes de couverture et une note sur Madagascar (?). 


Avant ces mots : « Je vous rappelle... » M. du Paty s’inter- 
rompit brusquement : 


Qu'avez-vous, capitaine? Vous tremblez? — J'ai froid aux doigts, lui 
répondit Dreyfus. 


Il faisait en effet très froid ce matin du 15 octobre 1894 (3); on 


(1) Rennes, I. 582. Cass. 4. 
(2) Proc. Paris, cote 22 bis. 
(3) Rennes, I. 596. Rapp. 31 octobre 1894. 


avait dû faire un grand feu dans le cabinet du général et Dreyfus 
qui avait quelque peu devancé l'heure de la convocation avait dû, 
avart d'entrer au Ministère, faire les cent pas dehors. 

L'explication était simple, toute naturelle. M. du Paty ne 
pouvait s’en contenter ! 

Il prétend que Dreyfus avait témoigné un grand trouble pen- 
dant la dictée ; que ce trouble s'était révélé pour Iui & par une 
série de mouvements nerveux de la mâchoire » et par l'écriture 
même qui avait cessé d’être régulière, € ce dont on peut s'assurer, 
disait-1il, en plaçant une règle sous chaque ligne ». Il soutient que 
tous les témoins, M. Cochefert en particulier, ont partagé son 
sentiment (1). 

Ecoutez, Messieurs, ces témoins, et vous allez voir ce qu'il 
faut en penser. 

Gribelin a entendu la dictée, la question de M. du Paty « Vous 
tremblez », la réponse de Dreyfus. 

Je ne sais, ajoutetl, si Dreyfus tremblait, j'étais trop loin pour le 
voir (2). 

M. Cochefert a précisé à Rennes qu'il était à 3 ou 6 mètres de 
Dreyfus, qu'à cette distance il lui était absolument impossible de 
voir si Dreyfus a manifesté quelque trouble. Il a ajouté que pour 
lui ce trouble ne s’est manifesté que par la question brusque de 
M. du Paty (3) et il eût été vraiment surprenant que devant une 
telle question, faite sur un tel ton, Dreyfus eût pu rester calme. 
Qui de nous, en pareil cas, eût pu maîtriser son émoi ! Et com- 
ment y voir un indice de culpabilité ! 

Si des témoins nous passons à la dictée elle-même, si nous 
l’examinons, qui ne voit que l’allégation de M. du Paty est abso- 
lument inexacte ! que l'élargissement prétendu des lignes est 
insignifiant, qu’en tout cas il ne commencerait au plus qu'à partir 
des mots : « Je vous rappelle... » c’est-à-dire à partür de la 
brusque interpellation de M. du Paty et du trouble certain qu'elle 
a dû causer (4). 

M. du Paty étaitil au surplus bien sûr de ce qu'il avançait ? 
On en peut douter à voir son attitude devant le Conseil de guerre. 


Une chose qui m'a frappé, dit le lieutenant-colonel Picquart, bien que 
la scène ait été un peu confuse, a été l'embarras de du Paty, quand la 


(1) Rennes, III. 507. 

(2) Rennes, I. 596. 

(3) Rennes, I. 583. 

(4) Proc. Paris, cote 22 bis. 
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défense. lui a fait remarquer que la dictée faite par Dreyfus ne présentait 
pas de caractère de trouble. Devant l'évidence, il a bien été forcé de 
s'incliner, et il a dit une phrase extraordinaire qui est à peu près celle-ci : 
« Je voulais voir s'il était prévenu, interpellé brusquement par moi, 1 
aurait dû trembler ; or, il n’a pas tremblé ; donc il simulait ; il était pré- 
venu ; un individu innocent, qui serait arrivé là sans avoir rien à se 
reprocher, aurait tremblé à mon interpellation ou aurait fait un mouve- 
ment. » Je trouvai l'explication bien extraordinaire, et bien embarrassée, 
et je la gardai précieusement dans ma mémoire (1). 

Cette impression du colonel Picquart n'est-elle pas confirmée 
par l’aveu passé par M. du Paty lui-même au cours de la dernière 
enquête ? N’a-t-11 pas semblé admettre qu'il a pu se tromper ? 

Comme tout le monde, je suis pas sé par une période de doute, je ne le 
cache pas. La meilleure preuve, c’est que j'ai promis à Dreyfus de conti- 
nuer mes recherches. Je me suis dit que le trouble qu'il avait manifesté 
au moment de la dictée pouvait être attribué à une autre cause que celle 
que j'avais vue. Je ne me crois pas infaillible ; je crois que personne ne 
l'est (2). 

Si nous en croyons d'autre part la note que M° Demange a 
remise à M° Mornard pour lui rendre compte de ce qui s’est 
passé au huis-clos de Paris, M. du Paty ne s’en serait pas tenu à 
l'épreuve de la dictée ; il en aurait tenté une seconde, qu'il n’a 
pas mentionnée dans son rapport, mais dont il a déposé à l’au- 
dience. 

En interrogeant, a-t-il dit, le capitaine Dreyfus dans sa prison, J'ai 
attendu le moment où il avait les jambes croisées, puis je lui ai posé à brüle- . 
pourpoint une question qui devait faire naîlre l’'émolion chez un coupable ; 
j'avais les yeux fixés sur l'extrémité du pied de la jambe pendante. Le 
mouvement presque imperceplüible auparavant de l'extrémilé du pied s’est 
trouvé Lout à coup, au moment de ma queslion, très sensible à mes yeux. 
Donc le pouls s’accélérait ; le cœur battait plus fort ; l'émotion de Dreyfus 
trahissait sa culpabilité (3) 

Et M° Demange en qu'il a apporté le lendemain au 
Conseil de guerre un certificat du docteur Lutaud qui se trouve 
dans son dossier, pour combattre cette étrange conclusion de 
M. du Paty de Clam ! 

C'est après ces étonnantes épreuves que M. du Paty jugeant 
la démonstration suffisante s’interrompit et déclara à Dreyfus 
qu'il le mettait en état d’arrestation. 

Lui dit-il quelle en était la cause ? 

I lui dit bien qu'il était inculpé du crime de haute trahison 
(articles 76 et suivants du Code pénal) (4) ; mais du Bordereau, 
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(2LE 194. 

(3) Note Re Revision devant la Cour de Cass, p. 605. 
(4) Proc. Paris, 1894, cote 6. E. c. II. 396. 


pas un mot ! de la puissance au profit de qui il aurait trahi, rien ! 

Bien plus et dès ce moment il cherche à tromper Dreyfus. Il 
lui déclare que son arrestation est motivée « par la saisie de plu- 
sieurs documents », ce qui est faux ; et il laisse M. Cochefert 
parler, sur les indications inexactes qui lui ont été données par 
les généraux Mercier et Gonse, et qui ont, il le déclare, surpris sa 
religion (1), 

« d’une longue enquêle qui avait élé ouverte contre lui, et qui avait amené 
la découverte de preuves indisculables, la saisie de pièces écrites de sa 
main, ainsi que cela avait été constaté après expertise » (?). 

Voilà comment M. du Paty entend les fonctions d'officier de 
police judiciaire, et la loyauté qu'il y apporte ! Et il s'étonne 
après cela des critiques véhémentes qui ont été dirigées contre 
lui. Ce qui m'étonne moi, c’est sa surprise. 

Je ne rappellerai que d’un mot cet autre procédé singulier 
qui a consisté à placer sous la main de Dreyfus un revolver 
chargé, comme pour l'inciter à se brûler la cervelle. M. Coche- 
fert, tout en le trouvant incorrect, s’est excusé de l’avoir toléré, 
en évoquant les traditions d'honneur de l’armée (3). Soit ! Mais 
ce que je retiens, c’est que Dreyfus, à qui le moyen de se détruire 
était ainsi offert, qui, coupable, n’eût assurément pas manqué ‘1e 
le saisir, comme Henry l’a fait en pareille occurrence, s’est 
écrié, lui : 

« Je ne veux pas me tuer ; je veux vivre pour établir mon innocence ! » 


Ce que je retiens avec non moins d’insistance, c'est que ce 
fait si grave, cette attitude si caractéristique de Dreyfus, et qui 
vaut bien, je pense, le trouble de la dictée, le procès-verbal de 
M. du Paty n’en dit rien, et qu'il a fallu que M. Cochefert, mdigné 
d’un tel silence si contraire à toutes les règles, à la loyauté la 
plus élémentaire, le révélât au Conseil de guerre de Rennes (4) 
et vint ainsi établir à la décharge de l’accusé ce que l'accusation 
prenait le soin de taire ! 

Nous verrons, hélas ! que ce fut sa pratique constante, et que 
dès qu’un fait favorable à l'accusé se produisait, dès qu'une pièce 
pouvait servir de défense, le fait élait passé sous silence, la pièce 
supprimée ou falsifiée ! 

Il est vrai qu’en revanche M. du Paty s'attache avec le plus 

(1) Rennes, I. 585. 
(2) Proc. Paris, cote 5. E. c. II. 394. 


3) Rennes, III. 520-521. 
4) Rennes, I. 521. 
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grand soin à relever tout ce qui lui paraît à charge, qu'il signale 
avec Gribelin l'attitude un peu théâtrale de Dreyfus et ses gestes 
« contrôlés du coin de l'œil dans une glace placée à l’autre extré- 
mité de la pièce, et où, dit Gribelin, il se regardait complaisam- 
ment ». (1). 

À lire de semblables choses gravement consignées dans le 
procès-verbal base des poursuiles, à entendre ce récit d’une 
scène qui n'a pas duré moins de trois heures, on comprend que 
Dreyfus ait trouvé tout cela fantastique et qu'il ait pu dire : 


Je ne sais dans quel cerveau celle scène a pu êlre imaginée, mais réelle- 
ment j'en suis sorti sur une impression indescriplible ; la tête me tournait 
absolument (2). 


M. Cochefert, Messieurs, qui au premier moment € avait eu 
l'impression que Dreyfus pouvait être coupable » (3), qui l'avait 
même dit au général Mercier, lorsqu'il est venu lui rendre compte 
de l'opération, et qu'il a senti que 
« le général voulail rassurer sa conscience », 
s’est ressaisi depuis à la réflexion, alors qu'il a su que tout ce 
qu'on lui avait dit, tout ce qui avait servi de base à cette impres- 
sion, était Inexact par l’exagération même des détails qu'on lui 
avait donnés. 

Comme le Président lui demandait si son impression pre- 
mière persistait : 

M. Cocnerert. — M. le Président, je dois simplement dire, et c’est un 
devoir d'honnêle homme que j'accomplis, que l'impression que j'ai eue 
et qui ne s'inspirail pas de l'authenticité de l’origine du Bordereau qui 
était attribué à Dreyfus, s est sensiblement modifiée, en ce sens que, si à 
l’époque de ma première intervention, j'avais connu l'écriture du comman- 
dant Esterhazy, je n'aurais pas manqué d'appeler l'attention du Ministre de 
la Guerre sur la similitude qui existe entre celte écriture et celle du 
Bordereau, et je l'aurais peut-être retenu dans son premier élan. (Sensation 
prolongée.) (4). 

Hâtons-nous, Messieurs, de mettre en face de toutes ces im- 
pressions ainsi déterminées par la prévention la plus injustifiée, 
les protestations que, dès la première heure, Dreyfus a opposées 
à l'accusation, et qu'il n’a cessé de répéter en toute occasion avec 
une inflexible tenacité. 

Je suis absolument innocent, el je protesle énergiquement contre les 
mesures de rigueur qui sont prises contre moi. Jamais je n'ai communiqué 
à qui que ce soil la plus petile note intéressant mon service à l'Elat-Major. 


thRennes 1567 EC 11-187: 
2) Rennes, II, 526. 

3) Rennes. I. 584. 

(4) Rennes, I. 585-586. 
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Je ne suis en relations avec aucune ambassade étrangère ; et si les 
faits qu'on me reproche élaient établis, je serais un misérable et un lâche. 
C’est mon honneur d'officier que je défends, et, si douloureuse que soit 
ma situation, je me défendrai jusqu’au bout. Je sens pourtant qu'un plan 
épouvantable a été préparé contre moi dans un but qui ne m'apparail 
pas. Mais je veux vivre pour établir mon innocence... Jamais, je l’affirme 
de nouveau, je n’ai comnus la plus légère faute, ni même de légèreté dans 
le sens que vous m'indiquez (1). 

Ces protestations, il les renouvelait avec une énergie crois- 
sante devant le commandant Henry, lorsque celui-ci le conduisait 
du Ministère de la Guerre à la prison militaire du Cherche-Midi 
où il était chargé de le faire écrouer. 

Mon commandant, lui disatl, c'est effrayant. Je suis accusé d’une 
chose épouvantable... Je suis accusé d'un crime de haute trahison! — 
Diable ! mais pourquoi? — Je n’en sais rien ; je suis comme fou ; je préfè- 
rerais une balle dans la tête ; je ne suis pas coupable ; celte accusation 
est la mort de ma vie (textuel). C’est une accusation épouvantable ; elle est 
complètement fausse... Je comprends bien qu'au Ministère on na pas agi 
sans preuves ; elles doivent être convaincantes pour eux, et accablantes 
pour moi; mais elles sont fausses. Je ne crois pas avoir d’ennemis 


capables de me poursuivre d'une haine semblable... Je n'y comprends 
rien. Je demande qu’on me rende justice (2). 


Le même jour une perquisition minutieuse fut effectuée chez 
Dreyfus, en présence de sa femme, à-qui M. du Paty prescrivit le 
silence, même vis-à-vis des siens, sous peine de perdre à tout 
jamais son mari, par l'officier de police judiciaire assisté le 
Gribelin et de M. Cochefert, chargé de les guider dans leurs 
opérations. Elle amena la découverte et la saisie constatée par 
procès-verbaux réguliers de divers documents : cours de l'Ecole 
de guerre, diverses letires privées, qui sont depuis devenues aux 
mains de l'accusation de redoutables arguments sur lesquels 
J'aurai à m'expliquer, et qui, mieux que tout, prouveront la pas- 
sion dépensée dans cette affaire, mais qui à ce moment parurent 
sans aucune valeur (3). 

Il en fut de même d’une autre perquisition chez M. Hadamard, 
beau-père de Dreyfus (4). 

M. du Paty avait beaucoup compté sur ces parquisitions faites 
à l’improviste dès l'arrestation ; il fut très décontenancé du 
résultat. 


À son retour au Ministère, dit le colonel Picquart, il nous dit (j'ai encore 
sa phrase dans l'oreille) : « Il avait tout déménagé, il n'y avait plus rien. » 
Derrière cette phrase il abritait le fiasco qu'il avait fait (5). 


(1) Proc. Paris, cote 5. E. c. 11.395. 

(2) Proc. Paris, cote 65. 

(3) Proc. Paris, cotes 24 à 28, 29. 30 bis. E. c. II. 396. 
(4) Proc. Paris, cote 27. 

(5) Rennes, I. 377. 
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C'est dans ces conditions que M. du Paty commença son 
enquête. Ne croyez pas qu'il ait entendu un seul témoin ; non, 
pas un ! 

Ce qu'il cherche, ce n’est pas à former sa conviction qui est 
déjà faite a priori, par ordre, comme il l'a dit; c’est de tout 
retourner contre l'accusé ! ; 

Et c'est ainsi qu'il multiplie les interrogaltoires, tissant autour 
de Dreyfus tout un réseau de questions insidieuses, par lesquelles 
il essaie de le faire trébucher, de le troubler, de le démonter à 
l’aide de pièges indignes de sa fonction. Du 18 au 30 octobre, 
il n'y a pas moins de six interrogatoires de ce genre officiellement 
constatés, sans parler de cette autre entrevue qui s’est passée au 
Cherche-Midi un soir, alors que, s'y présentant avec un ordre du 
Ministre prescrivant au commandant Forzinetti de l'admettre à 
se rendre librement auprès de Drevfus, il demanda au comman- 
dant « de faire ouvrir la porte de la cellule aussi doucement que 
possible et de lui procurer une lampe à projection assez forte 
pour surprendre Dreyfus et le démonter » (1). 

M. du Paty proteste avec indignation contre cette déposition 
si ridicule qu'elle ne mérite pas de réfutation, dital, et qui, dital 
encore, ne repose que sur une demande de changement d’abat- 
jour (2). Sa réponse à elle seule prouve, n'est-il pas vrai ? qu'il y 
a bien eu un incident d’abat-jour ; et l’étrangeté de l'incident est - 
telle qu’elle rend difficile d'admettre qu'il ait pu être inventé par 
le commandant Forzinetti, tandis qu'il rentre absolument dans la 
manière de faire de ce Gaboriau décadent qu'on nomme du Paty 
de Clam ! 

Je ne puis vous lire tous ces interrogatoires de Dreyfus singu- 
lièrement instructifs pourtant, car nous y voyons dès la première 
heure toutes les explications de l'accusé, sans qu’une seule 
variante, quoi qu'on en ait dit, se soit produite, et sans que, sur 
aucun détail vérifié, une inexactitude puisse être relevée (3). L'im- 
pression qui s’en dégage est si vive que j'ai tenu à les placer 
sous vos yeux dans leur texte même (imprimé in-ertenso vol. IE. 
p. 394 à 409 de l'enquête). 

Ce que vous y verrez, à côté des protestations inébranlables 
et incessantes d’innocence de Dreyfus, ce sont les procédés 
d'instruction de M. du Paty. 

Gi Cass. 218. Rennes, III. 105. 


2)46-1c- 1-"189; 
(3) Proc. Paris, cotes 9 à 22. 
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Quand on interroge un accusé sur un fait, le premier devoir 
du magistrat, c’est, n'est-il pas vrai ? de lui faire connaître le fait 
dans tous ses détails. Ici on impute à Dreyfus d’avoir écrit le 
Bordereau ! Le premier soin de M. du Paty va donc être de lui 
montrer le Bordereau, de lui dire comment on se l’est procuré, 
où il a été pris, d’en rapprocher sous ses yeux les pièces de 
comparaison. 

C’est le bon sens, c’est la loyauté qui l’exigent ; c’est le souci 
de la vérité qui veut qu'on ne néglige aucune précaution, si mi- 
nutieuse soit-elle, pour éviter toute chance d’erreur. 


C’est évident pour tout le monde, non pour M. du Paty. Lui, 
n'a qu'une préoccupation, qu’une idée : Dreyfus est coupable, 
il l’a décidé par ordre ; tout est permis pour le confondre ; toutes 
les ruses sont bonnes pour lui arracher l’aveu du crime. La fin 
justifie les moyens. 


Le Bordereau, il ne le lui montrera jamais ! D’abord il lui en 
exhibe un mot, une ligne, en cachant tout le reste ; puis, c’est 
quelques bribes de photographies, et le 29 octobre, quand enfin 
il se décide à montrer toute la pièce, ce n’est pas le document 
original, c’est une photographie qui, dit-il par un travestissement 
de la vérité, a été prise à l'étranger par un de nos agents à l’aide 
d’un portefeuille photographique. Comme si, er une matière aussi 
délicate que des comparaisons d'écriture, où la moindre défor- 
mation peut conduire aux erreurs les plus grossières, où tout 
doit être pris en considération : le papier, l'encre, cent détails 
divers, il est permis de procéder sans l’original, alors que la 
Justice le possède ! 


J'entends bien que M. du Paty prétend qu'il devait redouter 
des indiscrétions qui eussent mis en péril la sécurité nationale. 
Oh, les grands mots ! En a-t-on assez abusé dans cette affaire ? 
C’est avec le péril national que le général Mercier essaiera de 
justifier son inconcevable conduite ; c’est avec le péril national 
que M. du Paty refuse de montrer le Bordereau à l'accusé contre 
lequel on l’invoque. Comme si la publication du Bordereau, 
quand elle a été faite, a soulevé aucune complication interna- 
tonale ! 

M. du Paty oubliait-il donc du reste qu'aucune indiscrétion 


n’était à craindre à ce moment ; que l'accusé était au secret le 
plus rigoureux, qu'il ne pouvait voir les siens, n1 leur écrire ; 
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qu'il était privé même d’un Conseil, dont la loi alors en vigueur 
ne lui permettait pas de réclamer l'assistance ? 

Rien ne pouvait donc justifier une telle manière de procéder ! 
Aussi qui pourrait ne pas être touché des protestations de 


Dreyfus ? 


Je jure, par ce que j'ai de plus sacré au monde, n'avoir jamais eu 
aucune relation avec les agents d'une puissance étrangère, n'avoir jamais 
rien écrit, n'avoir jamais enlevé un document des bureaux de l'Etat-Major 
de l’armée (1). Les experts se trompent lorsqu'ils atrirment l'identité de 
mon écriture avec celle du document dont on ne me montre qu'une 
ligne (2)... 

. Ce qu'on montre est insuffisant. Désirant que la lumière se fasse le plus 
entièrement possible, qu'on me montre ie document, ainsi que les docu- 
ments incriminés, afin que je puisse répondre (3)... 

Je jure sur la tête de mes enfants que je suis innocent. Je ne comprends 
absolument pas ce qu'on me veut. Si l'on me présentait les pièces incrimi- 
nées, je comprendrais peut-être. Voilà onze jours que je suis au secret, et 
je ne sais pas encore de quoi je suis accusé... Je me crois le jouet d'un 
cauchemar. Rien dans ma vie, rien dans mon passé ne pouvait me faire 
supposer qu'on püt porter contre moi une accusalion pareille. J'ai sacrifié 
ma situalion en Alsace, pour servir mon pays que j'ai toujours servi avec 
dévouement. On me dit toujours que j'ai volé des documents, sans me 
montrer les bases de l’accusalion. Je demande qu'on me montre les pièces 
accablantes, et je comprendrai peut-être la trame infernale qui se joue 
autour de moi... Je nie comme au premier jour que j'aie Jamais écrit à 
aucun agent d’une puissance étrangère. Je n’en connais aucun, et je n'ai 
jamais parlé à aucun. Je ne puis m'imaginer qu'une chose, c’est qu'on m'a 
volé mon écriture. 


Et lorsque, le 29 octobre, M. du Paty se décide enfin à lui 
montrer, non l'original, mais la photographie du Bordereau : 


J'affirme, s’écrie Dreyfus, que je n'ai jamais écrit cette leltre infâme, 
Un certain nombre de mots ressemble à mon écriture ; mais ce n’est pas 
la mienne ; l'ensemble de la lettre ne ressemble pas à mon écrilure ; on n'a 
même pas cherché à limiter. Oui, il y a des ressemblances dans les 
détails de l'écriture ; mais l’ensemble ne ressemble pas ; j'affirme ne l'avoir 
jamais écrite. Je comprends très bien que le document ait donné prise 
aux soupçons dont je suis l objet (5). Je vous déclare que je suis innocent, 
et que je n'ai rien à avouer. Il m'est impossible entre les quatre murs d’une 
prison de m'expliquer celle énigme épouvantable. Qu'on me melle avec le 
chef de la Sûreté, et toute ma fortune, et-toule ma vie seront consacrées 
à débrouiller cette énigme (6). 


Son attitude au Cherche-Midi n’est pas moins caractéristique. 
On l’entendait sans cesse protester tout haut de son innocence. 
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Il marchait dans sa cellule comme un égaré, se battant contre les 
murs sans en avoir conscience, s'y blessant au front ; il ne cessait 
de gémir et de pleurer, disant qu'il sentait son cerveau s’en aller, 
qu'il deviendrait fou avant d’avoir pu prouver son innocence (1). 

Le commandant Forzinelli en était aussi préoccupé que pos- 
sible.Il craignait un acte de désespoir, et l’écrivait au Gouverneur 
militaire de Paris (2). Et lui, qui a une si grande pratique des 
prisonniers au milieu desquels il a vécu tant d’années, qui sait 
presque à coup sûr distinguer les innocents des coupables, ne 
craignait pas de dire au général de Boisdeffre qui l'interrogeait : 

Mon général, si vous ne me demandiez pas mon avis, je me serais bien 


gardé de vous le donner. Mais je crois que vous faites fausse route. 
Dreyfus est aussi innocent que moi (3)! 


Ah ! que ne la-t-on écouté, Messieurs ! et que n’a-t-on évité 


ainsi à la justice l’'abominable erreur qu'un aveuglement inconce- ” 


vable l’a conduit à commettre ! 

M. du Paty ne s’en est pas tenu cependant à interroger 
Dreyfus. S'il n’a entendu aucun témoin, il a du moins fait com- 
mettre trois experts nouveaux : MM. Teyssonnières, Charavay, 
Pelletier, qui ont été appelés à donner leur avis sur le Bordereau 
et sur son attribution à Dreyfus. 

M. Teyssonnières ! Ah quel expert ! 

Rayé à ce moment même pour les faits les plus graves par l2 
Tribunal de la Seine de la liste de ses experts, convaincu plus 
tard d’avoir manqué à tous ses devoirs et à son serment, en com- 
muniquant à la presse le Bordereau qui ne lui avait été remis 
que sous le sceau du secret, condamné depuis par le Tribunal 
du Blanc et la Cour de Bourges le 8 juillet 1901, pour avoir 
attesté contre toute vérité qu'une pièce diffamatoire était de l’écri- 
ture d’un notaire, le sieur Labouysse, et rayé le 26 décembre 1901 
de la liste des experts près la Cour d'Appel de Paris qui l'avait 
recueilli, il se prononce nettement contre Dreyfus. Pour lui, il y a 


« similitude de graphisme, d'espacement des lignes, d'inclinaison et de lon- 
gueur de mots, mêmes lignes ascendantes et descendantes, concaves et 
convexes. L'écriture du Bordereau présente tous les caractères d’un dégui- 
sement d'écriture dans laquelle le naturel reprend quand même le 
dessus. avec les tics… l'allure... la démarche, la physionomie, qui cons- 
ütuent la personnalité. En conséquence, nous déclarons que lécriture de 


(1) Cass. 219. Rennes, III, 111. 
(2) Lettre 27 octobre 1894. 
(3) Cass. 219. Rennes, III. 104, 105, 110. 
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la pièce incriminée N° 1 émane de la même main que toutes les pièces de 
comparaison N°* 2 à 50 (1). 

M. Charavay, un parfait honnête homme, un expert éminent, 
un savant ! 

N'ayant à ce moment que les pièces de comparaison émanant 
de Dreyfus, il a cru reconnaître dans le Bordereau l'écriture le 
l'accusé, tout en signalant jusqu’à six ordres de différences ; mais 
il les expliquait par cette idée qu'il est rationnel de croire à un 
déguisement d'écriture dans des documents de celte nature (2). 

Mais combien ne s’est1l pas reproché ce rapport et celte 
conclusion, Messieurs, lorsqu'ultérieurement il a connu l'écriture 
d'Esierhazy, et qu'il a pu la rapprocher de celle du Bordereau ? 
Avec quels accents du cœur et de la conscience n’a-t-1l pas alors 
rétracté son erreur première devant le Conseil de guerre de 
Rennes ! 

Je tiens à déclarer ceci, s’écriet-il, c'est qu'en 1894, abusé par une 
ressemblance graphique, je me suis trompé en attribuant la pièce appelée 
Bordereau à l'auteur d’une lettre anonyme qui était celle du capitaine 
Dreyfus. Ayant trouvé un nouvel élément d'écriture, j'ai reconnu mon 
erreur, et c’est pour moi un très grand soulagement de conscience de 
pouvoir devant vous, Messieurs, et surtout devant celui qui a été victime 
de cette erreur, déclarer que je me suis trompé en 1894, et que j'estime 
actuellement que l'écriture du Bordereau n’est pas l'œuvre graphique du 
capitaine Dreyfus, mais qu'elle est celle du commandant Esterhazy. 
(Sensation) (3). ; 

Quant au troisième expert, M. Pelletier, 1l était, dès 1894, d’un 
avis diamétralement opposé à celui alors donné par MM. Teys- 
sonnières et Charavay. Il signalait le caractère absolument 
naturel et franc de l'écriture du Bordereau qui n’était en rien 
déguisée. Sans doute cetle écriture était du même type général 
que celle de Dreyfus ; mais il observait en même temps que ce 
genre de graphisme était commun à beaucoup de personnes écri- 
vant vite et régulièrement. Et il indiquait en même temps d’une 
part la banalité des ressemblances, d'autre part de notables et 
décisives différences, le Bordereau étant d’une écriture sautillante 
et sobre, l'écriture de Dreyfus étant beaucoup plus posée, moins 
irrégulière de forme ; et comme conclusion il déclarait qu’il ne 
se croyait nullement autorisé à attribuer à Dreyfus le document 
incriminé (4). 

(1) Proc. Paris, cote 36. 
(2) Proc. Paris, cote 37. 
( 
( 


3) Rennes, II. 466. 
ñ Proc. Paris, cote 38. 
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Ces conclusions contraires à l'accusation ont eu, en ce qui 
le concerne, le même résultat que celles de M. Gobert. M. Pelle. 
üer s’est vu aussitôt mettre en suspicion par l’Etat-Major, attaqué 
de la même façon que M. Gobert. Tout lui est imputé à crime : et 
le fait qu'appelé à donnér en conscience son avis, il n’a pas 
voulu travailler avec M. Bertillon dont il savait l'opinion précon 
çue (1) ; et le fait qu'appelé en même temps à l'instruction et à la 
Cour d'assises, 1l s’est rendu devant cette dernière, dont l’au- 
dience ne pouvait se remettre (2). Tout lui est reproché avec la 
plus extrême vivacité, et suffit à éliminer son témoignage qui 
était gênant et ne répondait pas à ce qu’on voulait de lui (3). 

On y pouvait du reste opposer un nouveau rapport de M. Ber- 
üllon, qui, poursuivant et complétant ses premières observations, 
persistait avec plus d'énergie encore dans ses précédentes 
conclusions. 

Il faut lire, Messieurs, ce rapport pour se rendre compte de 
l'état d'esprit de cet expert, pour comprendre à quelle incurable, 
à quelle aveugle prévention 1l a, dès la première heure, obéi. 
Personne n'y voudrait croire, si nous n'avions sous les yeux ces 
lignes inconcevables, tracées de la main même de cet auxiliaire 
de la justice ! Il affirme la culpabilité de Dreyfus ! 


« En effet,écrit-il, les coïncidences étaient trop nombreuses pour laisser 
le moindre doute. J'ajoute même qu'elles étaient beaucoup trop nom- 
breuses, et que l'esprit élait stupéfait d'être anrené à conslaler avec toute 
évidence qu'un homme incontestablement très instruit et très intelligent avait 
pu écrire un billet de celle gravilé, sans déguiser manifestement son écri- 
ture, à l'exception du double S S que j'avais signalé dès le premier jour, 
mais dont l’explicalion physiologique qui se rattache à l’ensemble du plan 
de trahison m'avait échappé. Par quel plan machiavélique ce criminel 
complait-il done se défendre en cas de découverte ? Pourquoi ne pas avoir 
employé l'écriture renversée ou de la main gauche ou avec un gant? 
Pourquoi l'emploi du papier pelure qui n’est utilisé à l'habitude que pour 
faire des économies de timbres-poste? Pour une lettre, dont le prix se 
chiffrait peut-être par millions, c'était d’une mesquinerie déconcertante. » 
—- (Sans indiquer alors les points communs si nombreux que l’énumération, 
dit-il, en serait fastidieuse, il passe aussitôt aux divergences bien plus 
intéressantes, en ce qu’elles décèlent tout le futur plan de défense de 
l'auteur anonyme.Il les énumère en détail).« Pourquoi, continue-t-il,ce soin 
dans des dissimulations si peliles, si mesquines, qui ne pouvaient évidem- 
ment pas altérer la ressemblance des deux écritures ? C’est que l'identité de 
l'écriture a été volontairement conservée par notre eriminel, qui compte 
s'en servir comme sauvegarde, justement à cause-de son absurdité même... 
De là aussi les quelques tremblements accentués dans l'écriture qui 


(1) Proc. d’'Ormescheville, cote 101. Rennes, I. 90. 
(2) Proc. d’Ormescheville, cote 101. 
(3) Rennes, I. 90. 
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m'avaient tant intrigué le premier jour. Le mot responsable en est un kon 
exemple. En tremblant volontairement les deux dernières syllabes, il pen- 
sait à sa propre responsabilité, et voulait pouvoir dire : Voyez comme 
c'est tremblé ; c'est calqué. De là aussi la transposilion des doubles S S... 
C'est une transgression voulue à une habitude absolument conslante chez 
lui. Mon travail complet démontrera, par des agrandissements au décuple, 
l'hésilalion de sa plume en traçant ses lettres hors place ; tandis que, si 
cette forme était issue d'un moment d'hésitation du calqueur, elle aurait été 
Ja perfection du naturel. La preuve est faite, péremploire. Vous savez 
quelle élait ma conviction du premier jour ; elle est maintenant absolue, 
complète, sans réserve aucune (1). » 


Quelle pitié, Messieurs, que la liberté, l'honneur d’un officier 
français aient pu dépendre de telles élucubrations, que le moindre 
sens critique, que la prudence la plus vulgaire eussent dû faire 
écarter dès la première heure ! 

Le général Mercier a eu beau dire à Rennes qu’ « en face de 
trois rapports affirmatifs Teyssonnières, Charavay et Bertillon, 
et d’un rapport négatif, Pelletier, 1l y avait présomptions suffi- 
santes (2) », 1l semble bien que telle n'a pas été l'impression qui 
s’en dégageait. 


A ce moment-là, nous dit le colonel Picquart, la situation est devenue 
aussi pénible ou presque aussi pénible qu'elle l'était avant que Dreyfus eût 
été désigné aux soupçons. On avait bien le Bordereau ; on trouvait bien 
la ressemblance entre l'écriture de ce Bordereau et celle de Dreyfus ; mais 
en dehors de cela il n'y avait rien (3)! 


Le commandant du Paty partageait cette impression, de plus 
en plus découragé, anxieux sur l'issue de l'affaire (4). Et c’est 
ainsi que, le 29 octobre, 1l écrivait au général’ de Boisdeffre : 


L'officier de police judiciaire chargé de l'enquête sur les faits reprochés 
au capitaine Dreyfus a l'honneur de rendre compte qu'il a fait connaître 
à cet officier que M. le Ministre est disposé à le recevoir, s'il consent à 
faire des aveux. Le capitaine Dreyfus a répondu que, même si on lui offrait 
un million, il n'avouerait pas. Il paraît certain maintenant qu'il n’avouera 
pas. Or, il semble très difficile d'exposer devant un Tribunal certains fails 
qui sont de nature à amener des complications extérieures pouvant coïn- 
cider avec le changement de plan. D'autre part, la fragilité de la preuve 
matérielle qui servira de base à l'accusation pourrait fort bien déterminer 
un acquittement. où 

En conséquence, l'officier de police judiciaire estime en l’état actuel de 
son information qu'il y aurait peut-être lieu d'abandonner les poursuites, 
en prenant toutefois les mesures nécessaires contre le capitaine Dreyfus, 
pour l'empêcher de communiquer avec les agents étrangers, jusqu'à la 
mise en vigueur du nouveau plan. 


Signé : Le commandant Du Pary pe Cram (5). 


(1) Proc. Paris, cote 33. 
(2) Rennes, I. 90. 

(3) Rennes, I. 378. 

(4) Rennes, I. 378. 
GE NCA IE 189: 


Voilà certes un document intéressant, n'est-ce pas ? Il est 
favorable à l'accusé, en manifestant nettement les incertitudes, 
les angoisses, l'impuissance de l'accusation. 

Ai-je besoin de vous dire qu'il n’a pas été versé au dossier ; 
mais, bien plus, qu'il a disparu des Archives du Ministère et que 
nous l'ignorerions, si M. du Paty ne nous l'avait remis au cours de 
la dernière enquêle, pour chercher à se disculper du reproche 
de passion et de partialité qui lui avait été adressé ? 

C'est le procédé invariablement suivi par l’accusation dans 
toute cette affaire. Elle accumule, au besoin en les forgeant à 
l’aide de faux, les pièces accusatrices ; elle supprime tout ce 
qui peut servir à la défense. 

Tout à coup l'affaire semble prendre une tournure nouvelle, 
Le colonel Boucher dit au colonel Picquart : 

Il paraît qu'on a fait des recherches au Service des renseignements, et 
qu'on a trouvé des pièces écrasantes contre Dreyfus (1). 

C’étaient la pièce : Doutes Preuve el la pièce : Ce canaille de D, 
nous dit le colonel Picquart (2). Et c’est à ce moment qu'on eut 
l'idée de les appliquer, et non (comme l’a pensé votre Rappor- 
teur, qui sur ce point est en contradiction avec toutes les déposi- 
lions reçues) avant de prendre la résolution d’enquêter et de 
désigner M. du Paty. Or, ces pièces, que l’on appliquait alors à 
Dreyfus, ne le concernaient pas. Tout le monde (sauf le général 
Mercier toujours tenace) le reconnaît aujourd'hui, et vous l’avez 
vous-mêmes jugé par votre arrêt du 3 juin 1899. 

Mais à ce moment qui donc eût pu avoir la pensée d'élever 
un doute, et comment l’eût-on pu faire d’ailleurs ? 

Les pièces furent tenues rigoureusement secrètes : on se garda 
bien de les présenter à Dreyfus et de provoquer ses explications 
qui en eussent fait justice, comme cela s’est produit dès qu'il les 
a connues. La Section de statistique affirmait qu'elles le concer- 
naient. C’élait assez ; et aussitôt tous les doutes se dissipèrent, 
et M. du Paty se ressaisil. 

Vous venez d'entendre son rapport du 29 octobre. Voici celui 
que deux jours plus tard, le 31, il adressait au Ministre. Ses 
scrupules ont disparu. I] signale l'épreuve de la dictée, le trouble 
qu'avait, suivant lui, manifesté Dreyfus : il assigne comme mobile 
au crime l’incurable blessure dont Dreyfus souffrirait encore par 


(1) Rennes, I. 378. 
(2) Rennes, I, 378. 
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suite du déboire cruel qu'il a subi, en se voyant, à sa sortie de 
l'Ecole de guerre, classé le ® au lieu d’être le 1%. Il souligne les 
prétendus écarts de conduite de Dreyfus « avoués, dit-il, par 
lui », Il invoque les rapports Teyssonnières, Charavay, Bertillon, 
en écartant l'opinion de Pelletier qui, suivant lui, n’a pas pris 
connaissance de documents importants ; il relève de prétenduss 
contradictions de Dreyfus, commençant par nier toute ressem- 
blance entre son écriture et celle du Bordereau, pour finir par 
reconnaître qu'elles ont des caractères si communs et si frappants 
qu'il en vient à dire 

« On m'a volé mon écriture ». 

Pour lui Dreyfus est un simulateur qui ne cherche par ses 
grands gestes, ses manifestations emphatiques et déplacées, ses 
malédictions, qu'à créer une diversion aux questions gênantes, 
M. du Paty ne concluait pas d’ailleurs et laissait au Ministre le 
soin d'apprécier la suite que comportait l'affaire (1). 

On ne pouvait être plus perfide sous une apparence de modé- 
ration et d’impartialité. 

Malgré l'habileté de cet exposé, tout cela se présentait dans 
des conditions si singulières, laissait planer tant d'incertitude 
que le général Mercier, si résolu qu'il fût, hésitait encore à passer 
le Rubicon. C’est lui qui nous l’apprend à Rennes : 

J'aurais préféré, ditil, que l'enquête continuât deux ou trois jours 
encore (2). g 

Mais à ce moment même un fait grave se produisait qui allait 
emporter sa décision. On savait son caractère, sa situation par- 
lementaire; on savait qu'il ne résisterait pas à la douche écossaise 
de la presse, de la Libre parole, de l'Intransigeant. Dûment 
avertie, la presse parla ! / 

Dès le 28 octobre, l’un des rédacteurs de la Libre Parole, 
M. Papillaud, avait en effet reçu la lettre suivante : 


Mon cher ami, ’ 


Je vous l'avais bien dit : c’est le capitaine Dreyfus, celui qui habite 
avenue du Trocadéro, 6, qui a été arrêté le 15 pour espionnage, et qui est 
en prison au Cherche-Midi. On dit qu'il est en voyage, mais c’est un 
mensonge, parce qu'on veut élouffer l'affaire. Tout Israël esl en mouve- 
ment. 

A vous, HENRY. 

Faites compléter ma pelite enquête au plus vite (3). 


(1) Proc. Paris, cote 70. 
(2) Rennes, I. 91. 
GREC 0156 


— 436 — 


Pas de doute sur l'existence de cette lettre ; M. Papillaud 
avoue l'avoir reçue ; mais il prétend qu'il n’en connaît pas le 
signataire et qu'il l'a considérée comme une lettre anonyme (1). 

Ne suffit-1l pas de voir les termes employés pour faire, justice 
de cette prétention ? « Mon cher ami... Je vous l'avais bien dit. . 
À vous... Faites compléter ma pelte enquête au plus vite ! » 
Est-ce que tout cela n’est pas significatif, n'indique pas des rela- 
lions suivies, même cordiales, entre l’auteur et le destinataire ? 

La lettre est signée : Henry. 

Or, Henry était employé à la Section de statistique et la Sec- 
tion de statistique voulait vaincre les scrupules manifestés par le 
Ministre ! Et Henry était en relations intimes avec M. du Paty 
« fort désireux, nous dit le commandant Cuignet, de forcer la 
main au Gouvernement et d’avoir son procès dont il entendait 
faire le piédestal de sa fortune (2) ». 

Le général Mercier nie, il est vrai, que le document soit de 
la main d’'Henry (3). Qu'en sait-11 ? Il ne l’a pas vu, il le reconnaît. 
Il était du reste un moyen bien simple de s’en assurer... examiner 
l'original ; il y avait là quelque chose d’utile à la défense. 

Naturellement la pièce a disparu. M. Papillaud a refusé de 
la produire, en s’abritant derrière un refus de déposer qui lui a 
valu une condamnation à 100 francs d’amende (art. 80 du Code 
d'instruction criminelle) (4). Il nous est revenu qu'il prétend 
l'avoir détruite. 

De quelque côté que vint la manœuvre, quel qu’en fût l’au- 
teur, elle n’en produisit pas moins son effet. Et alors qu’on jette 
les lettres anonymes au feu, le 29 octobre, la Libre Parole 
publiait l’entrefilet suivant : 

Est-il vrai que récemment une arrestation fort importante ait élé opérée 
par ordre de l'autorité militaire ? L’individu arrêté serait accusé d’espion- 


nage. Si la nouvelle est vraie, pourquoi l'autorité militaire garde-t-elle 
un silence absolu ? Une réponse s'impose (5). 


L'Eclair annonçait de son côté le 31 l'arrestation d’un officier 
israélite, et le lendemain la Libre Parole portait en manchette :t 
en gros caractères &« HAUTE TRAHISON : ARRESTATION DE L'OFFICIER 
JUIF À. Dreyrus (6) ». 


Y E. c. 1: 565. 

) Cass. 235, 

) Rennes, II. 202. 

) E. c. II, 233, arrêt 21 mai 1904. 
) Libre Parole, 29 octobre 1894. 

) Rapp. B. B. p. 40-41. 
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Ce qu'avait prédit M. Hanotaux s'était accompli. Engagée, la 
poursuite ne pouvait plus être arrêtée. L’éclat ne permettait plus 
de temporiser, de reculer. 

Le 1% novembre, le Conseil des Ministres se réunissait et, sur 
un court exposé du général Mercier, que personne ne pouvait 
contrôler ni contredire, à l'unanimité décidait que l’inculpé serait 
déféré à la justice militaire (1). 


VI 


Le lendemain le Gouverneur militaire de Paris signait l’ordre 
d'informer, et le dossier était transmis au commandant Besson 
d’'Ormescheville, rapporteur près le 2° Conseil de guerre (2). 

Il n’est pas douteux que celui-ci n’ait eu de fréquentes confé- 
rences avec M. du Paty de Clam, quoique ce dernier l'ait nié (3). 


Cependant il y a une chose qui me paraît nécessaire de vous dire : 
c'est que même pendant l'instruction régulière, même pendant que le com- 
mandant d'Ormescheville interrogeait Dreyfus, M. Du Paty ne s’est jamais 
désintéressé de la question. Je sais qu'il voyait fréquemment le comman- 
dant d'Ormescheville. Personnellement, j'ai vu le commandant d'Ormes- 
cheville venir au Ministère pour voir M. Du Paty, et pour lui demander 
des conseils sur telles ou telles questions. Je suis persuadé, autant qu'on 
peut l'être quand on n’a pas vu faire les choses, que le rapport du com- 
mandant d'Ormescheville a élé inspiré, au moins en partie, par M. Du 
Paty. Certaines particularités de ce rapport concordent tellement avec les 
idées que nous émettait Du Paty à ce moment-là, qu'il ny a pour moi 
aucun doute à ce sujet (4). 


C’est donc la même influence, le même esprit qui allait diriger 
l'information régulière. 

On a tout dit, Messieurs, sur cette instruction et sur le rapport 
qui l’a terminée, et vous vous souvenez assurément de la stupeur 
qui a saisi tous les esprits, lorsque ce document fut publié par 
le journal Le Siècle, le 8 janvier 1898. 

La preuve unique qu'il mvoque, c’est le Bordereau, dont on 
ne peut établir la provenance, qui a pu être fabriqué n'importe 
où, n'importe par qui, dont l'écriture peut présenter une ressem- 
blance avec celle de Dreyfus, mais aussi avec celle de combien 


(1) Rapp. B. B. 40. Cass. 5, 197, 231, 457. Rennes, I. 91, 231. 
(2) Proc. Paris, cote 71. 

(3) Rennes, III. 810. 

(4) Cass. 87. Rennes, I. 378. 
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d’autres ! que deux experts sur einq refusent d'attribuer à 
Dreylus ; il est vrai que pour M. d’Ormescheville ces deux 
experts sont suspects, l'un pour avoir demandé le nom de 
linculpé qu'il connaissait de par les pièces mêmes qu'on lui 
avait communiquées, l’autre pour avoir procédé sans avoir reçu 
« certaines pelures dont la photographie n'élail pas termi 
née ». (1). 

M. d’'Ormescheville en conclut qu’à leur opinion si prudente 
et si sage 1l vaut bien mieux préférer celle du chef de l'identité 
judiciaire qui n’a Jamais fait d'expertise en écriture, et dont nous 
avons vu, d’après ses rapports mêmes, l’état d'esprit inquiétant. 

Le Bordereau est cependant l'unique preuve ; car que penser 
de toutes ces charges morales que rassemble ensuite d'Ormesche- 
ville ? 

C'est l'attitude indiserète de Dreyfus au Ministère pendant 
son stage ; ne s'esta1l pas permis de se livrer surtout à l’étude 
des réseaux de la mobilisation, au point qu’en quittant le bureau 
il possédait tout le système de la concentration sur le réseau 1e 
l'Est en temps de guerre ? 

C'était bien évidemment la preuve d’une trahison de la part 
d'un officier d'Etat-Major qui, appelé au Ministère pour y 
apprendre son métier, eût dû se borner à la paperasserie du ser- 
vice courant ! et surtout s'abstenir de pénétrer le mystère de la 
concentration. 


C’est là une attitude louche qui présente une grande analogie avec celle 
des personnes qui praliquent lespionnage 
M. d'Ormescheville constate ensuite avee indignation que 
Dreyfus s’obstinait à protester de son innocence. Il n’avoue pas! 
Comprenez-vous cet entêtement? Et M. d'Ormescheville d'ajouter : 


Il existe dans le premier inlerrogatoire des réponses absolument 
incohérentes. lelles que celles-ci : Les experts se trompent; la lettre 
missive incriminée est l'œuvre d'un faussaire... On a cherché à imiter mon 
écriture. L'ensemble de la lettre ne ressemble pas à mon écriture... On 
n'a pas même cherché à l'imiter. 

La découverte des lettres d’'Esterhazy et leur comparaison 
avec le Bordereau ont prouvé, semble-t-il, que toutes ces ré- 
ponses n'étaient pas si incohérentes ! 

Mais M. d'Ormescheville continue avec un mécontentement 
croissant : 

Si l'on compare les réponses qu'a faites le capitaine Dreyfus avec les 


(1) Proc. Paris, cote 102. Cass. 595 à 603. 
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dépositions de quelques témoins entendus, il en résulte cette pénible 
impression quil voilait souvent la vérité et que toutes les fois qu'il se 
sentait serré de près, il s’en tirait sans trop de difficullé, grâce à la sou- 
plesse de son espril. 

Voyez-vous cet accusé qui, serré de près, s’en tire sans trop 
de difficulté par la souplesse de son esprit ! Il est vraiment 
insupportable! Et il ne peut manquer d’être coupable, puisqu'il 
manque ainsi d'égards envers son Juge qu'il déconcerte ! 

Mais quel est donc le mobile de ce crime abominable, imputé 
à un officier français, à un père de famille, à un Alsacien fran- 
çais ? M. d'Ormescheville le trouve dans la conduite privée de 
Dreyfus, ses relations galantes avec deux femmes mariées, ses 
fréquentations habituelles de tripots où l’on joue. 

Là encore Dreyfus nie. 

Mais du moins M. d'Ormescheville s’est renseigné, a entendu 
des témoins ? Point ! 


Les cercles tripots de Paris, els que Washington Club, le Betling Club, 
les cercles de l'Escrime et de la Presse, écrit-il dans son rapport, n'ayant 
pas d'annuaires, et leur clientèle étant en général très peu recommandable, 
les témoins que nous aurions pu trouver auraient été suspectés, nous nous 
sommes par suile dispensé de les entendre (1). 


M. d'Ormescheville ne sait rien ! Il n’en fait pas moins état 
contre Dreyfus des témoignages qu'il eût pu recueillir, et relève 
comme acquis ce qu'ils auraient dû, suivant lui, lui dire, s’il 
les eût entendus ! 

Or, vous savez que, s’il eût fait son devoir d’instructeur 
sérieux, 1l eût appris de M. le Préfet de police lui-même que, dès 
le commencement de novembre, une enquête approfondie avait 
été faite à la demande de la Section de statistique sur ces alléga- 
tions que M. d'Ormescheville a puisées dans des notes de Guénée; 
et que cette enquête, consignée dans deux rapports des 4 et 
19 novembre, avait établi la fausseté complète de ces notes; qu’on 
avait confondu Dreyfus avec d’autres homonymes ; que lui était 
absolument inconnu dans ces tripots ; que personne ne l'avait 
jamais vu jouer, et que, quant aux relations galantes, tout était 
resté fort douteux (2). 

Ces rapports de la Préfecture de police ont été remis à la 
Section de statistique, à Henry probablement. Favorables à 
l'accusé, ils ont été supprimés et remplacés au dossier par les 


QU Cass. 601. 
(2) Stock. Cass. Ch. réun., II, p. 11. 
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notes de Guénée, que le général Gonse et Henry n'ont pas craint 
de présenter comme émanant de la Préfecture de police. 

Pas de doute sur ce point. 

Lorsque M. Wattinne, gendre du général Billot, a été chargé 
par son beau-père de reviser le dossier secret et d’en dresser état, 
Henry lui présenta les notes de Guénée comme étant les rapports 
de la Préfecture, et le général Gonse a osé écrire dans le rapport 
qu'il a joint aux pièces, après l'avoir fait approuver par le 
général de Boisdeffre 

Dreyfus avait, d'autre part, la passion du jeu. Il existe à Paris des 
cercles en apparence régulièrement constitués, qui ne sont en réalité que 
des tripots et qui ne vivent que grâce à la tolérance de la police. Les noms 
des visiteurs ne sont pas inscrits. La Préfecture de Police affirme cepen- 
dant avec une rare énergie que Dreyfus a fréquenté successivement le 
cerele Washington, le Beiting Club et le Cercle de l'Escrime. Il y devait 
des sommes importantes. On sent, en lisant ces renseignements, que la 
Préfecture de Police a reçu des déclarations précises et formelles ; mais 
que les personnes qui ont fait ces déclaralions ont averli à l'avance qu’elles 
reluseraient de témoigner en justice, pour conserver aux cercles leur 
renommée d'absolue discrélion, et pour échapper à une fermeture 
cerlaine (1). 

On demeure confondu d'une telle audace ! 

Vous savez comment celte fraude abominable a été découverte 
en 1899. Le 24 avril, vos Chambres réunies ont appris par hasard 
du Préfet de police lui-même ce qui s’étail passé, et se sont fait 
remeltre par M. Lépine de nouvelles expéditions des procès- 
verbaux des 4 et 19 novembre qui sont maintenant au dossier. 

Voilà ce que M. d'Ormescheville eût appris, s'il eût fait son 
devoir ; ce qu'il a ignoré, je le veux croire, quand il a écrit le 
contraire dans son rapport. 

À ces mobiles du crime, dont vous savez maintenant ce qu'il 
faut penser, M. d'Ormescheville, avec M. du Paty, en ajoutait 
un autre : l’irritation profonde que Dreyfus aurait ressentie de 
l'injustice qu'il avait subie lors de sa sortie de l'Ecole de guerre 
et qu'il traitait à l’occasion d'infamie. 

La cote d'amour élait secrète, dit M. d'Ormescheville ; mais, comme 
l'indiscrélion est le propre du caractère de Dreyfus, il l'a connue. 

Il s’est plaint d'une iniquité dont il a été victime, qui est 
reconnue et 1l a obtenu gain de cause ! C’est pour cela qu'il a 
écrit le Bordereau ! ! 

M. d'Ormescheville signalait enfin dans son rapport :es 


(1) Rapp. Gonse-Wattinne in fine. 
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facilités que Dreyfus avait, suivant lui, trouvées pour se rendre 
en Alsace, sans être inquiété par les autorités allémandes, ses 
notions d’italien et « la souplesse, voire l’obséquiosité de son 
caractère, qui, disait M. d'Ormescheville, convient beaucoup dans 
les relations d'espionnage avec les agents étrangers ». 

C’est sur ce rapport qui, a dit un juge sévère, « semble dû 
à la collaboration de Joseph Prudhomme et de Calino, soufflé 
par Loyola », que Dreyfus a été mis en Jugement et renvoyé 
devant le Conseil de guerre de Paris, sous l'accusation de haute 
trahison. 


VII 


Les débats durèrent du 19 au 22 décembre 1894 (1). Ils eurent 
lieu à huis-clos ; et ce fut, de l’avis de tous, un grand malheur ; 
mais c'était alors un usage invariable ; et l’'Etat-Major y tenait 
beaucoup. 


Le huis-clos, a écrit le général Gonse, rend les réponses faciles ; …l 
permet de supprimer toutes les discussions dangereuses (2). 


Et plus loin (10 novembre 1896) : 


Le huis-clos permet de ne pas accepter la discussion sur le détail des 
faits et de terminer l'affaire radicalement, en évitant que la question ne 
dévie et ne devienne brûlante au point de vue extérieur (3). 

Il est difficile d’avouer plus naïvement qu'on tenait à étouffer 
l'affaire et à étrangler l’accusé ! 

Ces débats furent ce qu'ils devaient être dans de telles condi- 
tions de secret, avec un accusé, dont la voix atone, paresseuse et 
blanche manquait d’accent, dont l’indignation toujours compri- 
mée par une volonté froide ne laissait jamais échapper un cri du 
cœur, un élan de l’âme (4), avec des témoins dont les dépositions 
se trainaient sur des faits misérables et sans portée ; avec M. Ber- 
tillon qui, ravi de se croire la cheville ouvrière d’une accusation 
redoutable devant un auditoire militaire, avait imaginé pour sa 
démonstration de recourir aux schémas de la stratégie la plus 
transcendante, et sortait son Redan, où « de l’arsenal habituel de 


(1) Rennes, I. 66, 71 à 74, 164 à 166, 92. E. c. I, 678. 
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(4) E. c. 87. Rennes, II. 92. I. 377, Ch. réunies, Il: 9. 


l'espion, bourré des grilles et tares graphiques, qui en résultent, 
des répétilions de mots, des cartogrammes, des laconismes com- 
binés avec les prolixités et des incorrections graphiques » 
l’accusé se rendait 


« à la Batterie des doubles S S avec Lir à longue portée dans tous les sens, 
le plan de défense se déroulant en cas d'attaque venant de la droite ou 
venant de la gauche, soit que l’espion se tint coi dans l'espérance que 
l’'assaillant, intimidé par les maculalures et les signes de l'écriture rapide, 
recule devant les initiales et les doubles $S $, soit qu'il se réfugie dans son 
bastion cenltral, pour arriver par les tranchées des échancrures, de 
l'emploi du papier pelure ou de l’étouffement des A à la forteresse des 
maculalures machinées à double face ». 


Tout cela était si étrange, si baroque, si cocasse, que per- 
sonne n'y a rien compris. 
C’est M. Lépine qui nous le dit : 


Les conclusions auxquelles aboutit Bertillon après un labeur acharné 
étaient très savantes. Mais à l'audience ses déductions parurent 
embrouillées, ses raisonnements compliqués et nuageux. Il n'a pas de 
facilité d'élocution. M° Demange ne tit dans sa plaidoirie qu'une allusion 
dédaigneuse à sa déposition. Le Ministère Public n’en fit pas mention. 
Quant aux juges, 1l me semblait lire sur leur figure cette pensée que je 
vous demande la permission de traduire en langage familier : « Il nous 
ennuie ce civil! nous n'avons pas besoin de lant de raisonnements pour 
savoir de qui est le Bordereau (1)! » 


Etait-ce bien là le sentiment des juges ? Il est au moins permis 
d'en douter avec le colonel Picquart. 

Mais l'impression certaine qui se dégageait de ces débats gris 
et ternes, c'était que les charges n'étaient pas suffisantes, qu’un 
acquittement était possible, même probable. C'était ce sentiment 
qu'exprimait à ce moment même le colonel Picquart chargé de 
suivre les débats, pour renseigner le Ministre et le Chef d’Etat- 
Major (2). 

C'était aussi celui d'Henry qui était délégué par la Section de 
statistique pour la représenter suivant l'usage. Lui aussi sent que 
les débats prennent une mauvaise tournure. Il n'avait fait jusque- 
là qu'une courte déclaration, très anodine (3) ; il comprend qu'il 
faut frapper un coup (4). 


« Picquart, vous qui êles assis derrière Gallet (un de ses juges), diles- 
lui donc de me faire rappeler ». 


(1) Cass. Ch. réunies. Stock II, 10. 

(2) Rennes, I. 379.E: c. 89. 

(3) Cass. Ch. réunies, II. 5, 10. Note Demange. 
(4) Cass. 88. Rennes, I. 379. 
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Le colonel refusant de se prêter à ce rôle, Henry se fâche 
d’abord, profite ensuite d’une suspension d'audience pour faire 
lui-même sa commission, La question qu'il provoquait lui st 
posée. Et alors se produit cette scène sensationnelle dont on nous 
a fait le récit : Henry debout à la barre, la croix sur sa large 
poitrine, affirmant que, dès février, un personnage parfaitement 
honorable lui a déclaré qu’un officier du Ministère, du 2° Bureau, 
trahissait ; s’écriant, lorsque Dreyfus et M° Demange lui deman- 
dent violemment le nom de cette personne : 


Quand un officier a dans la tête un secret semblable, il ne le confie pas 
méme à son hépi! 


et se retournant vers Dreyfus qu'il désigne du doigt en criant : 
J'afjfirme, moi, que le traître, le voilà ! 


C'était, a dit M. Lépine, l'apparition du Justicier ! (1). 

Nous aurons à revenir sur celte déposition, quand nous étu- 
dierons l'incident Val Carlos. Nous verrons alors que ce Justicier 
n'était qu'un faux témoin ; qu'il prêtait à son informateur un lan- 
gage que celui-ci n’a jamais tenu ; qu’à aucun moment Val Carlos 
n’a désigné ni visé Dreyfus, n’a parlé d’un officier du deuxième 
Bureau ; que Guénée, qui a été l'intermédiaire entre Val Carlos et 
Henry, l’affirme lui-même ; que pas une note du dossier ne le: 
contredit, que les démarches les plus pressantes, les plus mena- 
çantes, ont été faites auprès de M. de Val Carlos pour l’amener à 
confirmer la fausse déclaration d'Henry, et que sur sa résistance 
on n'a pas osé le citer à Rennes. Nous verrons tout cela. 

Bornons-nous à constater qu'à ce moment l'impression fut 
très vive, mais qu'elle ne fut pas encore jugée suffisante. 
M. Lépine sortait de l'audience, en disant à ses entours : « C’est 
l’acquittement. » (2). 

Et tout aussitôt un second incident vint s’y ajouter, qui, long- 
temps dissimulé, nié avec audace sous la foi du serment, a fini 
par être prouvé et avoué, et qui nous montre comment la con- 
damnation de Dreyfus, dont l’acquittement était encore possible, 
a été enlevée par un crime, à vrai dire sans exemple dans les 
fastes judiciaires (3); la communication secrètement faite aux 

()ACh réunies A 10: 
(2) Ch. réunies, IL, 5. Rennes I. 380. II. 192. E. c. I. 88. 
(3) Rennes, I. 380. Cass. 89. Ch. des députés, 24 janvier 1898. Zola I. 


382. II. 177. Lettre de Picquart au Garde des sceaux. E. c. I. 113, 114. Du 
Paty. Cass. 305. 
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juges dans la Chambre du Conseil, en arrière de l'accusé qui n’en 
a rien su, au mépris des droits les plus sacrés de la défense, d’un 
dossier secret composé de tout un ramassis de pièces qu’on 
appliquait contre toute raison à l'accusé, qui fut ainsi poignardé 
traitreusement dans le dos par une abominable félonie. 

De quoi se composait ce dossier ? 

De graves divergences se sont élevées sur ce point entre le 
général Mercier qui réduit la communication autant qu'il le peul, 
et l'un des juges, le capitaine Freystatter, qui affirme que le 
dossier contenait, outre un télégramme du 27 décembre 1893 : 
« Choses... aucun signe d'Etat-Major », la réponse... « Doute 
preuves », la lettre Davignon, la lettre : « Ce canaille de D »,et les 
deux rapports Guénée des 25 mars et G avril 1894 (JE 

1° Une note biographique imputant à Dreyfus trahisons sur 
trahisons à l'Ecole de Bourges (chargement des obus), à l'Ecole 
de guerre, au Ministère ; 

2° La traduction falsifiée d’un télégramme du 2 novembre 
1894 (2) de B...à son chef d’Etat-Major : « Dreyfus arrêté. émis- 
saire prévenu, » 

Le général Mercier nie que ces deux pièces fissent partie du 
dossier secret, créant équivoque entre l’obus Rohin et l’obus à 
mélinite (3). Il a affirmé, d'autre part, à Rennes qu'y figurait la 
pièce 26, dite de l'organisation des chemins de fer (4). Lui qui 
est si prompt à accuser les autres de mensonge, à leur imputer 
les actes les plus abominables, dès que leurs dépositions le 
gènent, est obligé de reconnaître aujourd’hui que sa déposition 
de 1899 sur ce point a été erronée (5): et nous verrons toute 
l'importance de cette erreur intéressée, lorsque nous nous occu- 
perons de la falsification de la pièce 26. 

Mais n'est-il pas singulier, Messieurs, que nous ayons à dis- 
cuter sur tous ces points ? 

Un inventaire, un bordereau de ces pièces communiquées 
avait été dressé par Gribelin ; c’est le général Mercier qui nous le 
dit lui-même (6). Pourquoi ne pas nous y reporter, pour être 
fixés ? C’est qu'il a disparu, en même temps sans doute qu’une 
autre pièce, dont il nous reste à parler ! 


(1) E. c. I. 659, 230. Rennes, II, 199. 

(2) Freystatter. Rennes, II. 399, 400, 483. 

(3) Rennes, II. 402. III. 532 à 534. 

(4) Rennes. I. 483. 

(5) Rennes, IT. 402, III. 535, 541. E. c. 268, 271, 258, 280. 
(6) Rennes, II. 533. E. c. I. 269. 
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Il ne suffisait pas en effet de placer sous les yeux du Conseil 
de guerre les pièces que l’on avait réunies. Il fallait, pour 
leur donner toute leur valeur, les accompagner d’un commen- 
taire qui en indiquât la signification, en fît une arme mor- 
telle contre l'accusé. 

C’est M. du Paty que le général Mercier chargea de le 
rédiger (1), et vous connaissez assez l'officier de police judi- 
ciaire et ses procédés pour deviner ce que devait être ce fac- 
tum ‘rédigé par lui'! Son œuvre ne parut cependant pas 
encore assez nerveuse au Ministre, qui la fit serrer sur quel- 
ques points, compléter sur d’autres (2). Puis, sous ses yeux, 
dans son cabinet, il la fit mettre par le colonel Sandherr 
sous enveloppe scellée et porter par M. du Paty au colonel 
Maurel (3), Président du Conseil de guerre, avec ordre de la 
communiquer à ses collègues, 

Parce qu'il y avait là, disailil, des présomptions graves, dont il élait 
indispensable que les juges eussent connaissance (4). 

Ce sont les termes mêmes dont il s’est servi ; il le recon- 
naît, et l’ordre a été exécuté sans résistance, sans objection, 
sans qu'un seul serupule se soit éveillé dans le Tribunal mi- 
lhtaire. 

Trrégularité sans importance, chicane de procédure, argu. 
tie d'avocat ! s’est écriée l’accusation quand on lui a reproché 
ce fait. | 
Nous ne saurions, nous, Messieurs, protester avec trop 
d'énergie contre cette monstrueuse violation des droits im- 
prescriptibles de la défense. Elle intéresse les principes les 
plus indiscutables, non seulement de notre droit français, 
mais du droit de toutes les nations ! Ce ne sont pas seulement 
les principes de 1789, la Déclaration des Droits de l'Homme 
et du Citoyen qui sont violés ; ce sont les règles fondamen- 
tales du Droit naturel, les principes essentiels de la civi- 
lisation qui sont en jeu et qui réclament l’appui de tous 
ceux qui ne veulent pas voir les sociétés modernes retourner 
à la barbarie. 

La défense des accusés, nous dit M. Faustin Hélie, résumant la doc- 


trine de tous les auteurs dans tous les temps et dans tous les pays, ne 
doit èlre considérée ni comme un privilège aue la loi aurait établi, ni 


GDBEZ CAT A Rennes III, 511. Cpr. E. c. I, 230. 
(2) Rennes IL, 512. 

(3) Rennes II, 403, 193 : III. 533, 512. 
(Rennes I,99,: "II, 197, 191, 193: 
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comme une mesure que l'humanité aurait conseillée ; elle consulue un 
droil que toutes les législations, même celles qui l'ont le plus restreint, 
ont mis au nombre de droits naturels, que les lois positives peuvent 
régler sans doute, mais qu'elles ne peuvent jamais détruire. Elle est à 
la fois instituée dans l'intérêt des accusés et dans l'intérêt de la société ; 
dans l'intérêt des accusés pour qu'ils puissent faire valoir toutes les 
exceptions, toutes les justificalions, tous les moyens de fait et de droit 
qui leur appartiennent ; dans l'intérêt de la Société, car le premier besoin 
de la Société est la justice, et il n'y a point de justice là où la défense 
n’esl pas entière, car il ny a pas certitude de la vérité. La défense n’est 
pas moins nécessaire au juge qu'à l'accusé lui-même. Est-il assuré de 
connaître la vérité, s'il n’a appris que les arguments de l'accusation, 
s'il n'a envisagé l'affaire que sous un seul point de vue... Il ne peut en 
être assuré que si l'accusé a été mis à portée de débattre les témoignages 
accusateurs, de produire des fails justificatifs, et de se livrer librement 
à tous les développements que la cause comporte. La défense est le 
droit de l'accusé ; mais elle est en même temps la garantie de la justice 
et le moyen le plus pu'ssant d'arriver à la connaissance de la vérité (1). 


Ce sont ces idées si justes, si vraies, qui ont inspiré toute 
votre jurisprudence, et dont vous n’avez en tout temps cessé 
d'assurer le respect avec une inflexible sévérité. J'ai là sous les 
yeux vingt arrêts qui les consacrent et qui les appliquent à 
toutes les juridictions, au criminel comme au correctionnel, 
à tous les tribunaux, exceptionnels comme les Conseils de 
guerre (article 101, loi 9 juin 1837), les juridictions discipli- 
naires, comme de droit commun ; Tribunaux de première ins- 
tance où Cours d’Assises (2). 

Ce sont ces règles qui ont été violées ici par le plus auda- 
cieux attentat, non seulement contre la liberté et l'honneur de 
l’accusé, mais encore contre la bonne foi des juges, indigne- 
ment trompés par cette inqualifiable manœuvre. 

S'il est permis de penser que les juges du Conseil de guerre, 
peu habitués aux choses judiciaires, façonnés à la discipline la 
plus étroite, s'embarrassent peu des formes, et, habitués à tran- 
cher le plus souvent par le glaive les difficultés qui les gê- 
nent (3), ont pu ne pas se rendre compte de l’énormité de 
l’acte dont on les faisait les instruments et dont ils n’ont pas 
apprécié l’illégalité flagrante, il est au contraire impossible 
d'admettre que le général Mercier se soit mépris un seul 1ns- 
hint sur le caractère condamnable de cet acte ! Et ce qui le 

(1) Faustin Hélie : Znstruction criminelle VII, 382. 

(2) 14 mai 1835, B. 180; 12 décembre 1874, B. 305; 12 février 1880, B. 34; 
15 juillet 1881, B. 177; 8 juillet 1887, B. 333; 19 mai 1893, B. 139; 12 juillet 
1895, B. 242; 10 septembre 1899, B. 311; 9 décembre 1899, B. 361, etc. 

(3) Tacite : Agricola IX. « Cre@unt plerique militaribus ingenu subli- 


lilatem deesse : quia castrensis jurisdictio secura el oblusior, ac plura- 
manu agens, calliditalem fori non exerceal. » 


mr pen 


prouve indiscutablement, ce sont les précautions qu'il a accu- 
mulées pour que le fait restât à jamais inconnu et que l’im- 
punité lui fût acquise. 

Non seulement il n’en a pas dit un mot à ses collègues, 
qui eussent énergiquement protesté (1); mais il imposa le 
silence le plus absolu à tous ceux qu’il fut obligé de mettre 
dans ses confidences, ordonnant que les pièces communiquées 
lui fussent aussitôt renvoyées avec les mêmes précautions (2), 
les faisant aussitôt disperser dans les archives, détruisant 
immédiatement le commentaire, en disant au colonel Shan- 
dherr : É 


Quant à ce commentaire, je ne veux pas qu'il en reste {race (3). 


Le colonel Shanderr en ayant cependant gardé une copie, 
et celle-ci ayant été retrouvée en 1896 ou 1897 et lui ayant été 
reiaise par le général Gonse sur l’ordre du général Boidef- 
fre (4), 1l détruit séance tenante cette copie, comme il avait 
fait de l’orginal. 

T1 est interrogé sur tout cela au procès Zola. Il nie sous la 
foi du serment, « sur son honneur de soldaï! » avoir connu la 
pièce: « Ce canaille de D » (celle-là même qu’il a communi- 
quée, commentée). 

Il équivoque sur la communication et s’écrie : 

M. le Président, je n'ai pas à revenir sur le procès Dreyfus; mais si 
javais à y revenir, puisqu'on me demande ma parole de soldat, ce 
serait pour dire que Dreyfus est un traître qui a élé justement et léga- 
lement condamné (5). 

Justement! nous l’allons voir. Mais légalement, quand il 
a été condamné à l’aide de cette forfaiture ! 

IT paraît devant vous'en 1899, et il refuse obstinément de 
répondre à la question posée, ajoutant un délit à tous ses 
crimes précédents (6), si bien que, dans votre arrêt du 
3 Juin 1899, je lis : < 

Attendu que d'autre part les généraux Mercier et de Boisdeffre, invités 


à dire s'ils savaient que la communication a eu lieu, ont refusé de répon- 
dre et qu'ils l'ont ainsi reconnu implicitement. 


Il ne se décide enfin à s’incliner qu’alors que la vérité, 


(1) Cass. 199. — 459, 

(2) Rennes II, 193. 
GrRennesM2I else CAT 289: 
(4) Rennes Il, 221; Cass. 396;:#E. C: I 
(5) Procès Zola. I, 167 et 171. 
(6) Cass. 7 et 176. 
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qu'il a tout fait pour voiler, s’est fait ainsi jour de toutes 
parts et le convainc d’imposture (1). 

Est-ce là, je le demande, l’attitude d’un homme qui a la 
conscience d’avoir usé d’un droit, d’avoir rempli un devoirf 
N'est-ce pas, tout au contraire, la conduite de tout coupable ? 
« N'avouez jamais », disait un criminel célèbre. Le général 
Mercier a tout fait pour nier jusqu'au bout ! 

A quel sentiment a-t-il donc obéi, et comment explique- 
t-il sa conduite ? 

Il parle de son anxiété patriotique ! de son dévouement 
au pays ! du danger qu'une communication régulière eût fait 
courir à la sécurité nationale ! (2). 

Comme si là encore le huis clos rigoureux observé n'était 
pas fait pour parer à tous ces dangers et pour permettre de 
communiquer à l'accusé certaines pièces, en les cachant à 
tous! (3). 

Cemme si, de plus, la communication des pièces jointes au 
commentaire pouvait être plus périlleuse pour la sécurité 
nationale que celle du bordereau lui-même! (4). 

Nous verrons enfin que le général Mercier, par une habi- 
leté qui lui est familière, a démesurément grossi le péril qu’il 
invoque et qu’il est sur ce point catégoriquement démenti par 
le Président Casimir Perier lui-même, qui nous a apporté la 
preuve écrite à l’heure même de ce qu’il affirme, et dont la 
parole ne peut être contestée par personne (9). 

Non ! La communication a été faite pour éviter un acquit- 
tement des plus probables, pour enlever une condamnation 
des plus douteuses. Il fallait produire sur l'esprit des juges 
une impression sans contrepoids, parce qu'on savait que toute 
explication de l’accusé l’anéantirait. Et c’est de propos déli- 
béré, uniquement dans ce but, qu’on a commis ce crime 
inmexcusable ! 

Le résultat poursuivi a-t-il été atteint ? 

Qui pourrait en douter, Messieurs ? 

Sans doute, le colonel Maurel, qui a, dans tout ce cruel 
incident, une part de responsabilité bien lourde, prétend le 

(DiRennesiMO SE AC AL ET IIS reNSuv 
(2) Rennes I, 96 à 98. 
(3) Rennes I, 99. 


(4) Rennes II, 214. 
(PCI 76617 


nier; il soutient que son opinion s’est faite au cours des 
débats oraux, qu'il n’a attaché aucun intérêt au dossier secret, 
dont il n'aurait lu qu'une pièce, n'ayant écouté les autres que 
d’une oreille distraite ; 1l prétend que ses collègues ont par- 
tagé son sentiment (1). 

Il reçoit le démenti le plus poli, mais le plus net, du capi- 
taine Freystatter, du colonel Eischmann, du commandant 
Gallet, du capitaine Roche (2). Tous, ils ont gardé le souvenir 
le plus vif de la pièce « Ce canaïlle de D », qui les a frappés 
à cause de l’initiale correspondant à celle du nom de Dreyfus 
si bien que tous sont d'accord avec les propos tenus à Mada- 
gascar par le capitaine Freystatter devant le capitaine Du. 
prat, et dont a déposé M. le Résident général Laroche: 

Cette canaille de Dreyfus a livré à l'étranger le plan des forteresses 
de la région de Nice (ceux-là mêmes dont parlait la pièce : Ce canaille 
de D..). Voilà pourquoi nous l'avons condamné ! » (3). 

Et 1l est aujourd’hui acquis que la pièce: « Ce canaille de 
D... » ne pouvait s'appliquer à Dreyfus! 

Voilà, Messieurs, pourquoi le général Mercier a fait com- 
muniquer au Conseil de guerre le dossier secret et son com- 
mentaire ; voilà le but qu'il a poursuivi et qu’il a atteint. 

Et l’on comprend qu’il ait tout fait pour effacer jusqu’à 
la moindre trace d’un acte aussi condamnable, qu'il ait tout 
fait pour disperser les pièces, pour détruire l'inventaire, et 
qu'il ait lui-même anéanti le commentaire. 

Et qu'il ne nous dise pas, comme il a tenté de le faire 
devant la Chambre criminelle, que ce document, il l'avait 
fait faire pour son usage personnel, qu'il était dès lors sa 
propriété, qu'il n’avait été communiqué qu'officieusement, et 
qu'il pouvait dès lors le détruire s’il lui plaisait ! (4). 

La pièce avait bien été faite sur son ordre, Ministre de la 
guerre ; mais elle était dès l’origine destinée au Conseil de 
guerre ; elle lui a été produite, parce que comme la procédure 
elle-même sur laquelle il avait à se prononcer : 


« elle centenait des renseignements, des présomptions graves qu'il 
était indispensable de placer sous les yeux des juges. » 


Ce sont les termes mêmes du général Mercier. Elle a servi 


(1) Rennes IT, 192, 195, 400. 

(2)-Rennes Il, 401: III, 534. 

GC AsSS 27: 

(4) Rennes I, 989, 162, 484;"II, 221; EC" 1,282; 481, 230: 
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de base à leur décision; elle devait donc être v2rsée au dos- 
sier où nous devrions la retrouver ; elle avait en tout cas été 
versée aux archives du Ministère, où elle avait sa place, où une 
copie y a été retrouvée en 1896-1897 (1). 

C'était donc, à n’en pas douter, un de ces actes que la loi 
protège contre toute destruction, soit qu’on le considère, aux 
termes de l’article 173 du Code pénal, comme un de ces actes 
et titres, dont un juge, un fonctionnaire, un administrateur, 
un agent ou préposé du Gouvernement est responsable (le Mi- 
nistre n'est-il pas compris dans ces catégories?) sa destruc- 
tion par ces fonctionnaires étant alors punie des travaux for- 
cés à temps; soit qu'on ne veuille y voir qu’une de ces minutes 
ou actes originaux de lautorité publique dont la destruction 
est punie de la réclusion par l’article 439 du même Code. 

Il n’est pas plus soutenable de prétendre que la procé- 
dure étant terminée par la condamnation de Dreyfus, il n’y 
avait plus aucun intérêt à conserver le commentaire (2). Ce 
qui se passe aujourd’hui n'est-il pas la réfutation la plus 
énergique de ce sophisme ? 

La condamnation elle-même n’empêchait pas que la re- 
vision pût être ultérieurement demandée et poursuivie, et 
c'est une erreur de prétendre que la loi du 8 juin 1895 est pos- 
térieure au fait. Qu'importe ? Est-ce que le Code d'instruction 
criminelle de 1808 lui-même n’autorisait pas la revision ? Est- 
ce que la loi du 28 juin 1867 n’en avait pas déjà élargi le 
champ? Et la loi de 1895, a-t-elle fait autre chose que d’en 
étendre seulement l’application ? 

Il était dès lors indispensable de conserver dans cette pré- 
vision toutes les pièces qui avaient servi de base à la décision, 
dont la production devenait alors l’élément nécessaire de 
l'examen nouveau, et dont la destruction devait compromettre 
jusqu'à l’annihiler peut-être complètement l'exercice d’un 
droit que la loi consacre. 

Et c’est bien là le but que le général Mercier s’est proposé 
en jetant au feu le commentaire et sa copie. Ce n’est point 
une supposition de notre part: c’est le général Mercier lui- 
même qui le dit. 


Ce commentaire, lui disait Me Demange, le 14 août 1899, à l'audience, 
nous aurait été utile dans le débat d'aujourd'hui. Pourquoi le général 


(1) Rennes I, 410. 
(2) Rennes I, 162; E. C. I, 286. 
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Mercier l'a-til détruit? Y avait-il dans ce commentaire une raison parti- 
culière pour le faire disparaître ? 

Le général Mercier. — Il n'y avait aucune raison particulière, sauf qu’à 
ce moment la campagne pour la revision était commencée et que, comme 
je l'ai dit, par des considérations pairiotiques j'estimais qu'il ne fallait 
fournir aucun prétexte pour faire décider la revision! (E). 

C’est bien cela: Habemus confitentum reum! 

Oui ! le général Mercier ne se faisait, à ce moment où il dé- 

truisait la copie après l'original, aucune illusion sur lex- 
trême gravité de l’acte qu'il commettait ! La loi accordait 
au condamné un droit pour se restituer contre l'erreur com- 
mise. De par sa volonté, le général Mercier a voulu lui enlever 
tout moyen d'exercer ce droit, a tout fait pour désarmer la 
demande qui n’était que trop fondée, mais dont le succès com- 
portait comme condition élémentaire la constatation du 
crime dont il s'était rendu coupable. 

Et au premier crime : la communication, il en a joint un 
second : la destruction. 

Comment ne se fût-il pas en effet rendu compte de l’ar- 
gument considérable que la défense devait tirer de la produc- 
tion de ce commentaire qui a donné à la communication toute 
sa force empoisonnée et qui a fait des pièces ainsi placées sous 
les yeux des juges l’instrument même de la perte de l’accusé ? 

Ce commentaire, que le général Mercier a si passionné- 
ment voulu détruire, dont il a brûlé l’original, la copie, nous 
l'avons retrouvé au cours de la nouvelle enquête, sinon en son 
entier, du moins dans ses éléments principaux, et de telle 
sorte que l’on peut aisément en apprécier toute la perfidie. 

Nous savions, en effet, à n’en pas douter, que M. Du Paty 

qui l'avait fait, devait en avoir tout au moins gardé le brouil- 
lon (2). 

Nous l’avons mis en demeure de le représenter. Le refus a 
été catégorique (3). — Mais j'étais décidé à ne rien négliger, 
pour que la Justice, trop longtemps bafouée, obtînt satisfac- 
tion. Le Procureur de la République, le Juge d'instruction 
étaient prêts, s’il le fallait, pour vaincre cette résistance, 
délictueuse. M. du Paty et'ses Conseils s’en sont rendu compte; 
et le document a été déposé sur le bureau de la Cour (4). 


(1) Rennes I, 163. 
CPE CAS 0169! 
GE CAM 67/1168, 203 
(4) RC: 12203, 922 
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Nous l'avons placé in extenso sous vos yeux (1). Vous 
l’avez lu, et il n’est, j'en suis sûr, aucun de vous qui ne par- 
tage le sentiment exprimé par le colonel Picquart 

sur le danger effroyable qu'il y a à se fier à une impression d'un 
moment et à ne pas soumettre à ja discussion publique des pièces, si 
probantes qu'elles puisseni d'abord paraître (2). 

Que devient en effet la vérité lorsque les documents sont 
commentés avec un tel parti pris? Et comment l’accusé pour- 
rait-1l ne pas succomber, s’il n’est pas admis à répondre à 
tant de prévention ? 

Le commentaire retrouvé, le brouillon de M. du Paty, ne 
porte que sur trois pièces. (A tout le moins, le général Mer- 
cier y à fait ajouter une notice biographique et les rapports 
Gruénée.) 

1° S'agit-il de la note memento de A... (Doutes. — 
Preuve) ? 

Le commentaire porte: 

Résumé: 1° Un officier a fait des propositions de trahison à A...; 20 Ce- 
lui-ci se méfie; il lui faut des garanties; il ne négociera pas lui-même, et 
se contentera de se faire apporter les documents. L'officier ne se nomme 
pas, puisque A... a des doutes sur son identilé; 3° À... pose en principe * 
si c’est un officier de troupes, c'est inutile d'entrer en rapports ; si C'est 
un officier du ministère, alors seulement les documents ont de la valeur. 

Conclusion. — 1° A... tire des renseignements du minislière, puisqu'il 
fait fi des renseignements qui pourraient provenir d'une aulre source, 
20 Mais il y a peut-êlre un officier de troupes qui lui a fait des propo- 
sitions ; 3° Applicable aux deux cas (3). 

Réfléchissons un peu : 

Le memento ainsi commenté est une réponse à un télé- 

ramme du 27 décembre 1893: « Choses —— Aucun signe 

Le) 

d'Etat-major ». Admettons, comme c’est vraisemblable, que 
ces choses soient des documents relatifs à un fait d’espion- 
nage. transmis par À... à qui son Etat-Major demande des 
explications, en lui indiquant des doutes sur la provenance 
des documents qui ne portent « aucun signe d’'Etat-Major ». 
A... connaît la provenance des papiers qu’il a transmis. Si le 
traître est Dreyfus, il ne peut pas ignorer sa qualité d’officier 
attaché à l’Etat-Major. C’est ce qu’il va répondre. Pas du tout! 
Le memento d'A... dit qu'il partage ces doutes. C’est donc 
manifestement qu'il ne s’agit pas de Dreyfus; et loin de l’ac- 


cuser, le memento l’innocente. 
RTC MIE RRRSE 
(2) Rennes I, 381. 
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Voilà ce que Dreyfus ou M° Demange n’eussent pas man- 
qué de répondre, ce qu’un examen même superficiel eût révélé 
à tout esprit impartial. 

Mais le document est envoyé au Conseil de guerre par 
le Ministre ! avec son avis! 


Le Ministre est mieux que personne en état d’être ren- 
seigné. Personne ne discute, ne conteste... — puisque per- 


sonne ne sait. Une aveugle confiance ferme les yeux du Con- 
seil. 


« Généra!, vous avez raison ! » et tout est dit sur ce point. 

8° S'agit-il de la lettre Davignon ? 

Le commentaire affirmait que A..., en février 1894, avai 
un &Gini initié aux travaux confidentiels du premier bureau, 


et que cet ami était à ce moment dans l’orbite du colonel 
Davignon. 


Le colonel Davignon, alors chef du deuxième bureau de l'Etat-major de 
l'armée, en l’absence du colonel de Sancy, était par cela même chargé 
des relalions officielles avec les attachés militaires étrangers. On craint 
que le colonel Davignon ne vienne à s’apercevoir que A... s'occupe de 
celle question avec son ami. 

Son ami ne peul êlre autre que l'officier dénoncé par V..…. qui, au mois 
de mars 1894, a avisé secrètement notre service des renseignements que 
ses collègues allemands et italiens (V..… étant attaché espagnol) ont 1m 
officier à leur dévotion au 2e bureau de l’'Elat-major de l’armée. Il tient 
ces renseignements de... (se reporter à l'original). Il a confirmé son 
dire devant témoin tout récemment (note jointe D). 

L'officier ami de A... doit être en relation assez suivies avec le colonel 
Davignon, pour que ce dernier soit en mesure de remarquer qu'il s’oc- 
cupe d'une question ayant fait l'objet d’une correspondance officielle avec 
B... On est donc amené à conclure que l'ami de A... est un des collabora- 
teurs habituels du colonel Davignon, qui en dehors de l'absence du colo- 
nel de Sancy s’occupait plus spécialement de la section allemande au 
deuxieme bureau. 

Résumé : 10 À... en février dernier a un ami initié aux travaux confiden- 
üels du premier bureau: 20 Cet ami est en ce moment dans l'orbite du 
colonel Davignon. 

Conclusion : Grande chance pour que, ce soit un stagiaire ayant passé 


par le premier bureau, el à ce moment à [a section allemande du deuxième 
bureau. 


Tout ceci, dit le général Davignon 
3 


est un grimoire tellement complexe et compliqué qu'il dépasse mon 
entendement. L'interprétation qu'il donne des faits est tellement tirée par 
les cheveux que je n’y comprends rien ! 


Que devient en effet la vérité lorsque les documents sont 
commentés avec ce parti pris évident? Et comment l’accusé 


27 
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ne succombera-t-il pas, s’il n’est pas admis à répondre à tant 
de mauvaise foi ? 

. Car nous verrons, lorsque nous étudierons le dossier secret, 
que tout contredit le raisonnement du commentaire. Mais 
comment les juges qui ignoraient les faits que nous connaïis- 
sons aujourd'hui eussent-ils découvert lerreur en absence 
de toute discussion ? 

3 S'agit-il de la partie relative à la pièce: « Ce canaille 
DER E 

L’argumentation, dit le colonel Picquart, est absolument 

perfide et ne supporte pas la discussion un seul instant... 


« Cela peut impressionner des officiers qui ne sont pas absolument 
au courant de ce qui se passe au ministère, qui ne savent pas ce que 
c'est que le premier bureau, comment les dossiers des places fortes sont 
conservés à ce bureau ; mais c’est monstrueux aux yeux de quelqu'un qui 
connaît la maison. C’est pourquoi, lorsque j'ai vu ceci, j'ai eu un senti- 
ment d'angoisse profonde, parce que je me suis dit que ce commentaire 
avait passé sous les yeux du général Gonse, du général de Boisdeffre 
el du ministre qui savaient parfaitement de quoi il retournait, et qu'il y 
avait là tout au moins une légèreté estracrdinaire, quand il s'agissait de 
la liberté et de l'honneur d’un homme. Je le répète, cette parlie concer- 
rant la discussion de la valeur de la pièce: Ce canaïlle de D... est mons- 
trueuse. 

On écarte d’abord la possibilité que les plans directeurs aient été 
pris au service géographique; on écarte la possibilité qu'ils ont pu être 
pris au second bureau, à la section des places forles, où se trouve préci- 
sément un dossier concernant la place de Nice, dont les plans d'recteurs 
ont été livrés, et on ajoute que les mots des serrures des armoires secrè- 
tes du premier bureau n’ont pas élé changés depuis l’époque où Dreyfus 
apparlenail à ce premier bureau, que par conséquent Dreyfus a pu revenir 
au premier bureau auquel il n’appartenait plus, el cela tout exprès pour 
prendre les plans directeurs. Or, au premier bureau de l’Etat-major de l'ar- 
mée, chaque place forte a son dossier qui se compose de ce qu'en termes 
de génie on appelle un discours, c’est-à-dire un texte. A l'appui de ce 
texte, il y a des cartes; elles ne sont pas là en dépôt; elles sont à l'appui 
d'un texte; elles sont probablement entassées, réunies; enfin elles font 
un tout avec le dossier. Eh bien! imaginer qu’un officier qui veut livrer 
un plan ira prendre ce dossier dont on se sert tous les jours et qu'il 
s’exposera ainsi au risque d’être surpris, c’est déjà énorme; mais penser 
cela d'un officier qui n’a pas appartenu depuis un an à ce bureau, penser 
qu'il se glissera dans ce bureau pour faire celte œuvre stupide, et qui 
le ferait découvrir, c’est impossible... Au moment où il aurait fait cela, 
Dreyfus était attaché au deuxième bureau; il n’appartenait plus aw pre- 
mier bureau depuis un an. Donc Dreyfus aurait pénétré dans les locaux 
du premier bureau, où sa présence aurait excité des soupcons: il aurait 
ouvert des armoires secrètes: il aurait élé prendre un dossier dont on 
se servail tous les jours à ce moment-là ; le tout pour livrer un plan, qui 
n'a pas une valeur énorme ? C’est absolument fou ou c'est complètement 
malhonnête d'imaginer cela, et vraiment je ne comprends pas que Ja 
chose ayant passé sous les yeux du sous-chef d’Etat-major, du chef 
d'Elat-major et du ministre, ces officiers généraux n’aient pas dil: Halte- 
là! cela ne tient pas debout un seul instant, ce n’est pas possible. D'’ail- 
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leurs le dossier lui-même aurait été bien plus intéressant pour une puis- 
sance étrangère que les cartes et la pièce : « Ce canaïlle de D... » nous 
apprend qu'on n’a livré que des cartes. 

Enfin le résultat voulu a été obtenu, l'impression a été faite sur l'esprit 
des juges (1). 


Au point que le capitaine Freystatter a pu dire : 


Voilà pourquoi nous avons condamné Dreyfus ! 


Et qu’on ne nous dise pas avec le général de Boisdeffre 
et M. du Paty que le commentaire n’a été présenté que sous 
forme de suppositions (2). 

Ces suppositions étaient produites avec pièces à l’appui 
qu'elles commentaient sans contradiction et qu’elles appli- 
quaient à l’accusé sans lui permettre de se défendre. 

Comment le Conseil de guerre, qui était privé de tout 
moyen de contrôle, aurait-il pu supposer qu’une semblable in- 
tervention du Ministre dans ses délibérations n’était pas la 
preuve d’une certitude absolue, indiscutable ? 

Le fait est là pour prouver que l'argument était irrésis- 
tible. 

Les deux Conseils de guerre de Paris et de Rennes ont-ils 
hésité un seul instant à tenir les hypothèses du Ministre 
pour des certitudes ? 

Le Ministre et l’auteur du commentaire connaissaient 
Pétat d'esprit des juges auxquels ils s’adressaient ; ils mesu- 
raient exactement le degré d'assurance qu’ils pouvaient se 
permettre. 

Ils en ont usé sans scrupule ! Et cela ne saurait nous sur- 
prendre, quand nous savons que le commentaire était l’œuvre 
de M. du Paty, dont un homme bien placé pour être exac- 
tement informé, le gendre du général Billot, M. Wattinne 2. 
pu dire sans excès : 


Du Paty était capable de tout ; je connaissais son rôle dans l'affaire 
Blanche Spéranza.…, dans l'affaire de Comminges. Je savais qu'il ne 
reculait pas au besoin devant une leltre anonyme. J'étais édifié sur le 
rôle de ce personnage, et je me rappelle que, lorsque le général Gons: 
me dit à un moment donné : « Nous allons faire venir le colonel du Paty 


de Clam »; j'ai refusé énergiquement de le voir et ne lui en ai pas caché 
la raison (3). 


Sans doute, M. du Paty de Clam proteste et présente les 


(1) E. C. I, 658 
(YEN ONL 482 
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notes que lui ont données certains de ses chefs. Je reconnais 
qu’elles ne sont pas moins flatteuses que celles d’Esterhazy, que 
je vous lirai, et qui nous donnent celui-ci comme « l’homm, 
« du devoir par excellence... comme particulièrement doué 
« pour être l’éducateur de la jeunesse ». 

Et je deviens quelque peu sceptique, alors qu’en face de 
pareilles appréciations, je place les faits et le démenti cruel 
qu'ils leur donnent. . 

Tels sont les faits qui ont masqué d’un trait ineffaçable ES 
débats du Conseil de guerre de 1894. 

Comment eussions-nous pu hésiter à vous en rappeler 
le souvenir? J'entends bien qu’il est pénible au général 
Mercier et je comprends qu'il s'efforce de l’écarter des débats 
actuels : « La question de 1894 n’est plus celle que vous avez 
à examiner », disait-il à votre Chambre criminelle (1). 

Je lui en demande de nouveau pardon. Elle est toujours 
celle qui s’agite ici. Il s’agit toujours de savoir si Dreyfus 
est innocent ou coupable, s’il a été justement ou iniquement 
condamné. Le poids de la condamnation prononcée en 1894 
n’a cessé de peser sur tous les débats de Rennes, d’écraser en 
quelque sorte par avance la défense, la conscience des juges, 
comme elle pourrait peser sur la vôtre. 

Il est donc indispensable de tout savoir, de tout compren- 
dre, de tout juger, et tout spécialement de bien fixer les pro- 
cédés qui ont été employés pour enlever une condamnation 
que rien ne justifiait et qui n’a pu être obtenue qu’au moyen 
des crimes les plus caractérisés. 

C’est après ces débats en effet, que, par jugement du 22 dé- 
cembre 1894 et après un délibéré qui n’a pas duré une heure, 
que Dreyfus a été à l’unanimité déclaré coupable des faits 
qu'on lui imputait et condamné à la déportation dans une 
enceinte fortifiée et à la dégradation militaire. 


VIII 


Ai-je besoin de vous dire son désespoir à la lecture du 
jugement ? 


(1) E. c. I, 282. 


Lors de l’ouverture des débats, il était plein de confiance. 


J'arrive enfin, écrivait-il à sa femme, au terme de mes souffrances, 
au terme de mon martyre. Demain je paraîtrai devant mes juges, le front 
haut, l'âme tranquille. Je suis prêt à paraître devant «les soldats comme 
un soldat qui n’a rien à se reprocher. Ils verront sur ma figure, ils nroat 
dans mon âme; ils acquerront la conviction de mon innocence, comme 
lous ceux qui me connaissent. Dévoué à mon pays auquel j'ai consacré 
toutes mes forces, toute mon intelligence, je n'ai rien à craindre (1)' 


Et il était déclaré coupable, condamné, dégradé ! 

L'agent Ménétrier eut toutes les peines du monde à l’em- 
pêcher de se briser le crâne contre les murs (2). 

A la vne du commandant Forzinetti, il s’écrie: « Mon seul 
crime est d’être né juif » et il demande à grands cris un re- 
volver. Le commandant le console de son mieux, lui fait jurer 
de ne pas se tuer : 


Chacun dirait : Le traître s’est fait justice... son innocence pourra être 
reconnue plus tard! (3). 


On lui permet enfin d’écrire à sa famille. 
Vous avez tous lu ses lettres. long cri de protestation 
contre l’atroce injustice qui le frappe! 


Etre innocent, avoir eu une vie sans lache et se voir condamner pour 
le crime le plus monstrueux qu'un soldat puisse commettre, quoi de 
plus épouvantable! Il me semble parfois que je suis le jouet d'un horrible 
cauchemar. C’est pour toi seule, mon adorée, que j'ai supporté le long 
martyre. Mes forces me permettront-elles d'aller jusqu'au bout? Parfois 
aussi j'espère que Dieu, qui m'a cependant bien abandonné jusqu'à pré- 
sent, finira par_faire cesser le martyre d'un innocent, qu'il fera qu'on 
découvrira le véritable coupable! Mais pourrai-je résister jusque-là? — 
Avoir entendu tout ce qu'on m'a dit, quand on sait en son âme el cons- 
cience n'avoir jamais failli, n'avoir même jamais commis la plus légère 
imprudence, c'est la torture morale la plus épouvantable. J'essaierai 
donc de vivre pour toi, mais j'ai besoin de ton aide. Ce qu'il faut sur- 
tout, quoiqu'il advienne de moi, c’est chercher la vérilé, c’est remuer ciel 
el terre pour la découvrir, c’est y engloutir, s’il le faut, notre fortune 
afin de réhabiliter mon nom traîné dans la boue. Il faut à tout prix laver 
cette tache imméritée (4). 


Le 24 décembre, il pense à la dégradation militaire pro- 
chaine. 


Ce sera bien terrible, dit-il, de subir cette honteuse humilial'on. J'ai- 
meérais mieux me trouver devant un peloton d'exécution. Je ne crains 
pas la mort: je ne veux pas du mépris. Quoi qu'il en soit, je te prie de 
recommander à tous de lever la tête, comme je le fais moi-même, de 


(1) Lettre du 13 décembre 1894. 

(2) Rennes III, 106. 

(3) Cass. 220. — Rennes III, 106, 108. 
(4) Lettre du 23 décembre 1894. 
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reoarder le monde en face sans faiblir. Ne courbez jamais le front et 
proclamez bien haut mon innocence (1)! 

Ce ne sont pas les souffrances physiques que je crains, ajoute-t-il le 26; 
celles-ci n’ont jamais pu m'abatire; mais c’est celte torture morale de 
savoir mon nom traîné dans la boue, le nom d’un innocent, le nom d’un 
homme d'honneur! Crie-le bien haut, ma chérie ; criez tous que je suis 
innocent, victime d’une fatalité épouvantable (2). 


Et la plainte continue toujours obsédante, d’une infinie 
douleur, jusqu’à la veille même de l’épreuve dernière : 


On m'apprend que lhumiliation suprême est pour après-demain. Je 
m'y atlendais; j'y étais préparé; le coup a cependant été violent. Je résis- 
terai, je te l'ai promis. Je puiserai les forces qui me sont encore néces- 
saires dans {on amour, dans le souvenir de mes enfants chéris, dans 
l'espoir suprême que la vérité se fera jour. Mais il faut que je sente 
votre affection à tous rayonner autour de moi. Continuez donc vos 
recherches sans trêve ni repos (3). 


Mieux que personne, le général Mercier sentait bien ce 
qu'une condamnation obtenue dans de telles conditions et par 
de tels procédés laissait d'inquiétude. Comme à la première 
heure, « il eût voulu rassurer sa conscience ». Il se décida à 
tenter secrètement un nouvel effort pour arracher à sa victime 
cet aveu si longtemps, si vainement poursuivi. 

Le 31 décembre 1894, il lui envoya M. du Paty de Clam. 


Je lui envoyai donc, dil-1l au conseil de guerre de Rennes, le comman- 
- dant du Paty de Clam le 31 décembre avec m’ssion de lui dire que, sa 
condamnation étant prononcée ét définitive, je ne pouvais rien à ce 
point de vue; mais que le Gouvernement pouvait encore quelque chose 
pour l'application de la peine, et qu’à ce point de vue, par exemple pour 
le choix du lieu de déportation, pour la facilité qu'il pourrait avoir à 
lhabiter avec sa famille ou avec certaines personnes de sa famille, le 
Gouvernement pourrait montrer de l'indulgence, si de son côté il voulait 
entrer dans la voie de repeniir, et s’il disait notamment au ministre de 
la guerre de quels documents A... avait été mis en possession par son 
fait (4). 


Chargé de cet honnête marchanmdage, M. du Paty se rend 
au Cherche-Midi. 

Le fait fut tenu rigoureusement secret. Il n’a été connu 
que le 14 janvier 1898, par la lettre que Mme Dreyfus a écrite 
au Ministre, M. Cavaignac, à la suite de l’interpellation de la 
veille, dans laquelle il avait déclaré que Dreyfus avait avoué, 
et par la publication qu’elle fit alors de la lettre que son 


(1) Lettre du 24 décembre 1894. 
(2) Lettre du 26 décembre 1894. 
(3) Lelltre du 3 janvier 1895. 
(4) Cass. 5 ; Rennes I, 100. 


mari avait adressée au Ministre le 1° janvier 1895 (comme 
nous allons le voir). 

L’entrevue a duré près d’une heure, les deux honimes seul 
à seul (1). Que s’y est-il dit? La question est singulière, alors 


que M. du Paty affirme avoir dressé un procès-verbal trans- 


mis au général Mercier et que celui-ci dit avoir envoyé cette 
pièce à la Section de statistique. Lisons-le et nous serons fixés: 
Le procès-verbal a disparu ! ! (2). 

On prétend le remplacer par une lettre que M. du Paty 
dit avoir écrite au général Mercier le 31 décembre 1894 et 
que le général Mercier a produite à Rennes le 12 août 1899 (3) 
et par deux notes: l’une du 24 septembre 1897, que M. du Paty 


dit avoir écrite de mémoire, et qui lui a été demandée « dans un 


but dont il ne se souvient plus » (4), l’autre sans date, qui 
est au dossier de la première revision (cote 626) (5). 
Pourquoi ne dirai-je pas que j'ai une invincible défiance - 
à l’égard de ces Aocuments fabriqués dans ces conditions, qu’il 
y à tout lieu de craindre qu’ils n’aient été dressés que pour 
mettre le récit d'accord avec l’argumentation de l’aceusation ; 
que c'était un procédé qui était habituel à la Section de sta- 


tistique et dont elle a usé dans tous les cas où elle y à vu uti- 


lité ? 

Pourquoi ne pas ajouter que je suis d'autant plus porté à 
la défiance que ces pièces ainsi faites après coup sont en dés- 
accord formel avec d’autres documents contemporains, ceux- 
là, de la scène et produits dans des conditions telles que ni 
leur date n1 leur texte ne peuvent prêter à aucune discussion 
sérieuse ? 

Dreyfus n’a cessé d'affirmer que M. du Paty est venu lui 
demander de la part du Ministre s’il n’avait pas été victime de 
quelque imprudence, s’il ne s'était pas livré à quelque acte 
d'amorçage. C’est ce qu’il a raconté au commandant Forzi- 
netti, dès le départ de M. du Paty, en lui faisant le récit de ce 
qui venait de se passer. 


Le commandant Forzinelli. — Parfaitement. Le commandant du Paty 
de Clam s’est présenté ce jour-là avec un ordre du Ministre pour que 
je le laisse pénétrer librement auprès du capitaine Dreyfus; je n’ai pas 
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assisté à cel entrelien que je n'ai connu que par la lettre et le récit 
de Dreyfus. Dans celle entrevue le commandant du Paly de Clam s’est 
efforcé d’arracher à Dreyfus un aveu de quelque chose qui fût au moins 
une tentative d’amorçage. Le commandant du Paty de Clam n’v étant pas 
parvenu, il aurait dit en sortant : « Si véritablement vous êtes innocent, 
vous êtes le plus grand mariyr du siècle. » (1). 


Ce récit qu'il venait de faire au commandant Forzinetti, 
Dreyfus l’a, immédiatement après, écrit à M° Demange, et 
celui-c1 a produit cet écrit. 


Le. commandant Du Paty est venu aujourd’hui lundi, 31 décembre 1894 
à 5 heures et demie du soir après le rejet du pourvoi, me demander de 
la part du Ministre si je n'avais pas élé peut-être la victime de quel- 
que imprudence, si je n'avais pas voulu simplement amorcer les Alle- 
mands, puis que je me sois trouvé entraîné dans un engrenage fatal. Je 
lui ai répondu que je n'avais jamais eu de relation avec aucun agent ni 
allaché allemand, que je ne n'étais livré à aucun amorçage, que j'élais 
innocent... 


(La conversation continue. M. du Paty donne ses impres- 
sions personnelles, reconnaît qu'on n'avait jamais soupçonné 
Dreyfus avant d’avoir reçu la pièce accusatrice.….. etc). 


Puis, sentant qu'il en avait trop dit, il ajouta: « Nous parlons entre 
quatre murs. Si on minterroge sur tout cela, Je nierai tout. » J’ei con- 
servé tout mon calme, car je voulais connaîlre loute sa persée. 


(M. du Paty reprend ensuite le système Bertillon, laisse 
entendre que Mme Dreyfus, toute sa famille étaient com- 
plices.) 


A ce moment-là, sachant tout ce que je voulais, et ne voulant pas lui 
nermellre d'insuller ma famille, je l'ai arrêté en lui disant: « C’est 
assez. Je n'ai qu'un mot à vous dire, c’est que je suis innocent el que 
votre devoir est de poursuivre vos recherches, » — « Si vous êtes vrai- 
ment innGcent s'est-il écrié alors, vous subissez le marlyre le plus épour- 
vantable de tous les siècles ! » — Je suis ce martyr, lui ai-je répondu, 
et j'espère que l’avenir le prouvera (2)! 


En même temps qu'il avisait son défenseur, Dreyfus écri- 
vait au Ministre de la guerre. 


Monsieur le Ministre, 


J'ai reçu par votre ordre la visite de M. le commandant du Paly de 
Clam, auquel j'ai déclaré que j'étais innocent et que je n'avais même 
jamais commis aucune imprudence. Je suis condamné: je n'ai pas de 
grâce à demander ; mais au nom de mon honneur qui, je l'espère, me sera 
rendu un jour, j'ai le devoir de vous prier de vouloir bien faire poursuivre 
les recherches ; moi parti, qu'on cherche toujours : c’e:t la seu'e grâce 
que je sollicite. 

Alfred Dreylus (3). 
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Et devant le Conseil de guerre de Rennes, c’est exacte- 
ment le récit qu'il a fait à M° Demange, qu'il a reproduit 
dans tous ses détails. 

M. du Paty nie, Messieurs, qu’il ait été question entre eux 
d’amorçage. 

Je déclare que je n'ai pas dit un seul mot d'amorçage, que le capitaine 
Dreylus ne parle non plus d’amorçage dans la lettre qu'il a adressée au 
Ministre le soir même de notre entrevue. J'ai dit au capitaine Dreyfus qu’il 
effacerait bien des choses s’il indiquait dans quelles conditions les faits 
s'étaient passés, parce qu'on pourrait prendre les précautions nécessai- 
res. Je lui demandai à ce propos s’il n'aurait pas commis chez madame 
Dery, qu'il qualifiait lui-même d’espionne, quelques indiscrétions à la sue 
desquelles il aurait été tenu et forcé de marcher. Le capitaine Dreyfus 
ce leva, se promena quelques instants silencieusement, puis revenant vers 
moi, il me dit à peu près texluellement: « Non, non, mop commandant, 
je ne veux pas plaider les circonsiances atlénuantes. Mon avocat m'a pro- 
mis que dans trois ans... (puis après une hésitalion).…., peut-être dans 
cinq ou six ans, mon innocence sera reconnue (]). 

Au milieu de toutes ces contradictions, il est au moins un 
fait qui apparaît indiscutable et qui ressort aussi de la décla- 
ration de M. du Paty lui-même, c’est que, pas plus dans cette 
entrevue secrète que dans ses interrogatoires à l’instruction, à 
Paudience, Dreyfus n’a cessé un seul instant de nier les faits 
reprochés. 

Il n’a rien voulu avouer, écrivait M. du Paty dans la prétendue lettre 
du 31 décembre 1894 au Minisire, me déclarant avant tout qu’il ne vou- 
lait pas plaider les circonstances atténuantes (?). 

Ainsi donc, depuis la première heure, il n’a jamais fléchi 
sous les efforts multiples pour lui arracher l’aveu dont les 
accusateurs sentaient l’impérieux besoin. 

Pas une défaillance ! pas une hésitation ! pas une équi- 
voque ! pas un mot à double entente ! ni avant, ni après la 
condamnation ! 

M. du Paty, M. d'Ormescheville le constatent toujours 
avec dépit ! Non seulement il n’a pas avoué, maïs il n’a cessé 
de soutenir même dans les entrevues les plus secrètes, dans 
les entretiens les plus confidentiels qu’il n'avait commis au- 
cune imprudence, aucune légèreté, si mince fût-elle. 

Et ce serait dans ces conditions que le jour de la dégrada- 
tion, seul avec le capitaine Lebrun Renault, il aurait avoué 
le crime qu’on lui imputait, ce crime qu’il n’avait cessé de 
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nier, ce crime contre lequel tout aussitôt, publiquement, pen- 
dant son atroce supplice, devant le front des troupes, devant 
la foule, il allait de nouveau protester avec de tels accents 
de désespoir et de sincérité que les assistants, même les plus 
hostiles, en ont été remués jusqu’au fond des entrailles et que 
les convictions les plus tenaces en ont été ébranlées. 

Ah ! reconnaissons, Messieurs, que le fait est bien invraï- 
semblable ! et qu’il le devient bien plus encore quand on le 
rapproche de tous les détails des circonstances dont on entend 
le faire résulter. 


IX 


Je dois m’excuser, Messieurs, de reprendre devant vous la 
discussion de toute cette partie du débat. C’est en vérité man- 
quer de respeet à votre arrêt du 3 juin 1899, où je lis : 


Attendu qu'on ne peut écarter (les faits invoqués à l'appui de la 
demande de revision), en invoquant des faits également postérieurs au 
jugement, comme les propos tenus le 5 janvier 1895 par Dreyfus devant 
le capitaine Lebrun-Renault ; qu'on ne saurait voir en effet dans ces pro- 
pos un aveu de culpabilité, ‘puisque non seulement ils débutent par une 
protestation d'innocence, mais qu'il n’est pas possible d'en fixer le sens 
exact et complet par suite des différences existant entre les déclarations 
successives du capitaine Lebrun-Renault et celles des autres témoins. 


Etait-1il possible de dire plus nettement que les prétendus 
aveux de Dreyfus n’ont jamais existé ? Sur ce point, vous 
n’admettez pas qu'il puisse y avoir désormais de discussion ; 
vous affirmez ! vous jugez ! 

Et c’est bien ainsi que le Ministre de la guerre, le général 
de Galliffet, a compris votre arrêt. 

Nous lisons dans les instructions qu’il a données au Com- 
missaire du Gouvernement près le Conseil de guerre de 


Rennes: 


Il importe, pour éviler certaines nullilés, certains abus de pouvoir qui 
pourraient se produire d'une façon d’ailleurs involontaire, d'indiquer 
quelques notions supérieures qui devront dominer et régler la procédure. 
Il importe en premier lieu de fixer les effets de répercussion nécessaire 
de l'arrêt de la Cour de cassation du 3 juin 1899 sur la procédure à 
suivre devant le nouveau Conseil de guerre, en d’autres termes de mar- 
quer en quelle mesure celte juridiction est liée par l'arrêt qui a ordonné 
ia revision. Il suffit pour cela faire de rechercher les points de fait qui 
ont été tranchés par la Cour de cassation. Son arrêt supérieur à toute 
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contradiction échappe à Lout contrôle ; mais il faut déterminer les points 
de fait qu’elle a jugés, ceux que, par son affirmation intangible, elle a 
placés pour toujours au-dessus de toule atteinte, de toute discussion. 

III. Fin de non recevoir lirée de ce que Dreyfus aurait au mois de jan- 
vier 1895 tenu certains propos devant Lebrun-Renault et Depert. La Cour 
de cassation déclare qu’on ne saurait voir dans les premiers un aveu de 
culpabilité et qu’il n'y a pas lieu davantage de s'arrêter aux seconds. Il 
y a là même de la part de la Cour souveraine une affirmation intangible 
et dont il y aura lieu à l'audience de faire respecter le caractère souve- 
rain. À cet égard, aucun lémoignage ne pourra donc être reçu par la 
juridiction de renvoi; aucune appréciation, ni aucune discussion ne pour- 
ront être légalement admises, la Cour suprême ayant définitivement 
prononcé. Toute procédure ayant pour but d'atteindre ces conslalations 
serait abusive et nulle pour excès de pouvoir (1). 

Est-ce bien là la vérité juridique ? On l’a contesté et c’est en 
effet fort discutable. Ce qu’on peut dire, c’est que votre Cham- 
bre criminelle semble avoir partagé ce sentiment au cours de 
la dernière enquête. C’est qu’en tout cas, les convenances les 
plus élémentaires aussi bien que la raison s’opposaient à tout 
nouvel examen de ce chef. 

Le Conseil de guerre en a fait litière, sans qu’une voix quel- 
conque, pas même celle du Commissaire du Gouvernement, se 
soit élevée pour le rappeler au respect de la loi et de votre 
arrêt. 

Il n’a pas entendu moins de 17 témoins sur ce point qu'il 
n'avait pas le droit d'examiner pour établir un fait que vous 
avez souverainement déclaré inexistant. 

Et vous entendez à l'heure actuelle le général Mercier vous 
dire avec une superbe assurance que la culpabilité de Dreyfus 
résulte en premier lieu et par-dessus tout de ses aveux (2). 
Voyons done une fois de plus ce qu’il faut penser de cette 
légende! Arrachons une fois de plus ce chiendent de l’his- 
toire, que la passion cultive avec effronterie et qui repousse 
toujours. Recherchons si l'enquête nouvelle, qui sur ce point 
a été pourtant si réservée, n’a pas découvert de nouvelles piè- 
ces qui éclaireraient d’un jour plus vif encore ce coin déjà si 
clair, s’il en était besoin. 

Le capitaine Lebrun-Renault, de la garde républicaine, 
avait été chargé de commander l’escadron de service qui, le 
5 janvier 1895, alla prendre Dreyfus au Cherche-Midi pour 
le conduire à l'Ecole militaire où devait avoir lieu la dégra- 
dation. 
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Ce n'élait pas le premier venu, à dil le colonel Risbourg ; c'est le fils 
d'un magistrat qui a élé juge d'instruction pendant %5 ans; il a reçu une 
brillante éducation: il a fait des ouvrages qui ont élé publiés avec l’auto- 
risation du ministre (1). 

C'était, a ajouté le Ministre dans une lellre au Procureur général à la 
Cour de cassation du 5 janvier 1899, un officier capable, instruit, très zélé 
et dévoué à ses fonclions, d’une intelligence vive et ouverte, d’un juge- 
ment sain après réflexion, d'une nature impressionnable et d'une imagi- 
nation enthousiaste qui a parfois besoin d'être calmée (?). 


Le capitaine Lebrun-Renault resta préposé à la garde de 
Dreyfus pendant une heure environ, dans la seconde des sal- 
les qui servent ce bureau à l’adjudant de place. 

La situation était des plus pénibles. 


« Usant des moyens d'humanité qu'elle comportait (3) » 


le capitaine Lebrun-Renault causait avec Dreyfus... lui 
parlait notamment de la Nouvelle-Calédonie, où il avait passé 
un mois en allant à Taïti, et sur laquelle il lui donnait quel- 
ques renseignements. 

Mais le plus souvent Dreyfus causait seul. 


C'était, a-t-il dit, une sorte de monologue haché, coupé, sans suile appa- 
rente, plein de décousu, où lui seul, suivant sa pensée, pouvail vraimeni 
comprendre ce qu'il disait (4) 


Au cours de ce monologue : 


Le capitaine Dreyfus me dit, raconte le capitaine Lebrun-Renault, qu'il 
avait dans l’armée un bel avenir, et qu'avec cet avenir et la fortune dont 
il disposail, il ne comprenait pas qu'on l’accusàät de trahison. Mais à un 
moment donné, vers huit heures et dem'e, il fit en!endre cette phrase : 
« Je suis innocent ; dans deux ou trois ans on reconnaîtra mon innocence. 
Le Ministre le sait ; il me l’a fait dire il y a quelques jours dans ma cel- 
lule par le commandant du Paly de Clam, et il sait que, si j'ai livré des 
documents à..…., ils étaient sans importance el que c'était pour n'en pro- 
curer de plus sérieux, de plus importants (5). » 


Le capitaine Lebrun-Renault affirme qu'il est sûr de ce 
propos, de son exactitude. 


J'ai été là absolument comme une espèce de phonographe, dit-il, répé- 
tant ce qu'a dit Dreyfus, sans le commenter (6). 


À 8 heures 50, alors que toutes les dispositions pour la pa- 
rade étaient prises, que le capitaine Bourguignon venait (’en- 


(1) Rennes II, 235. 

(2) Proc. 1° revis. Cass. Liasse, 1, I, 3, 114. 

(3) Rennes III, 78. 

(4) Rennes I, 40 ; Cayenne Cass.; Leltre Gonse, 6 janvier 1895. 
(5) Rennes III, 73. 

(6) Rennes III, 78. 


— 465 — 


trer dans le bureau, pour conduire Dreyfus devant les trou- 
pes (1), Lebrun-Renault sortit et se trouva en présence du 
commandant Guérin, délégué du Gouverneur militaire de Pa- 
r1S. 


Il élait très ému, dit le commandant Guérin; il était encore sous le coup 
de l'émotion profonde que lui avaient faite les déclarations de Dreyfus, 
el m'en rendit compte aussitôt. Il y avait là à proximité un groupe d'of- 
ficiers; le compte rendu que me faisait le capitaine Lebrun-Renault 
n'avait rien de confidentiel et me parut ne pas devoir rester circonserit 
entre nous. Je priai donc le capitaine de répéter à ce groupe d'officiers 
les conlidences, la déclaration qu'il avait reçue de Dreyfus et le capitaine 
Lebrun-Renault le fit. Dans le long entretien de Dreyfus il avait été ques- 
üon en particulier de la colonie où il serait probablement déporté, de son 
climat, de la possibilité de faire venir sa famille; mais tout cela sont des 
détails. Ce que j'ai retenu, ce sont trois faits, trois déclarations importan- 
les à mon avis et irès caractéristiques: je ne les oublicrai jamais. À un 
moment donné Dreyfus avait montré au capitaine Lebrun-Renault les ga- 
lons de son dolman ei lui avait déclaré.que c'était l’orgueil de ses galons 
qui l'avait perdu; puis il avait avoué avoir livré des documents à une 
puissance étrangère et il s’élait exprimé en ces termes: — « Si j'ai livré 
des documents, ces documents élaient sans valeur, et c'était pour en 
avoir de plus importants. » Enfin il avait dit à plusieurs reprises que 
dans trois ans on lui rendrait juslice (?). 


Le premier coup de 9 heures sonne. 
Le commandant Guérin se porte rapidement à la droite des 
troupes, voit passer Dreyfus sur le front (3). 


Après la dégradation, Dreyfus passa devant le front des troupes, et 
devant l'endroit où je me trouvais, il protesta de son innocence ; puis, 
quand il fut revenu au même point, on le conduisit dans la cour voisine 
où stationnaient la voiture cellulaire et un détachement de gendarmerie 
qui devait le conduire au dépôt de la Préfecture de police, et le remettre 
à l’aulorité civile. Il y ava't là quelques officiers ; Dreyfus se tourna vers 
eux, ct il leur dit: « Je ne suis pas indigne de rester parmi vous; dans 
rois ans je reviendrai ct on me rendra juslice. » Puis il monta dans la 
voiture et disparut. 

Dès que la voiture eut quitté la cour, je me portai rapidement vers 
le bureau de ladjudant de garnison et rédigeai un télégramme pour le 
général Saussier, lui rendant compte que la parade était terminée et que 
Dreyfus avait quitté l'Ecole militaire. 

Sur mon passage je rencontrai le sous-intendant, qui est aujourd'hui 
contrôleur Peyrolles; je le mis au courant et jui communiquai ce que 
m'avait dit le capitaine Lebrun-Renault, notamment les trois faits relatifs 
à l’orgueil des galons, aux aveux et l'échéance de trois ans. J’assistai 
ensuite au défilé des troupes devant le général Darras; quelques officiers 
me questionnèrent, me demandèrent des renseignements, et je ne me fs 
pas faute de leur dire ce que je savais. Lorsque les troupes eurent quitté 
l'Ecole militaire, je revins à la place Vendôme et rendis compte immédia- 
tement et verbalement de ce qui s'était passé au général Saussier, et des 
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incidents. de la malinée dont les seuls imporlants & mon avis élaient 
les aneux de Dreyfus et cetle échéance qu'il avait dite, qu'il répétait qu'i 
ne demandait que trois ans, pour qu'on lui rende justice. 

Voilà ce qui s'est passé (L). 

Le capitaine Lebrun-Renault a prétendu que lorsque 
Dreyfus a prononcé les mots qu’il a répétés, le capitaine d’'At- 
tel, qui était de service comme attaché à la place de Paris, et 
qui devait voir si tout se passait légalement était entré dans la 
salle où il était avec le prisonnier (2)..., qu’il allait et venait. 
qu'il était resté 5 ou 6 minutes. Il à ajouté que, ne le connais- 
sant pas, il ne lui avait pas adressé la parole, et notamment 
qu'il ne lui avait pas raconté ee que Dreyfus lui avait dit (5). 

Cependant le capitaine Anthoine a déclaré qu’au sortir de la 
dégradation dans l’intérieur de l'Ecole muilitaire au tournant 
d’un couloir, il s’était trouvé brusquement en face de d’Attel; 
que celui-ci, d'ordinaire très froid, était extrêmement ému (4), 
qu'il lui avait rapporté en quelques courtes paroles que Dreyfus 
avait avoué avoir livré des documents sans importance... 
pour obtenir des renseignements en échange (5). Il a déclaré 
qu'il n’eût même pas l’idée de lui demander comment il sa- 
vait ce qu'il lui rapportait; qu’11 s'était contenté de pousser 
une exclamation et qu’il avait continué sa route (6), — que 
quelques pas plus loin, croisant le commandant De Mitry, il 
lui avait à son tour répété ce que d’Attel venait de dire (T7), 
De son côté, le capitaine d’Attel, s'étant dans la journée rendu 
au gouvernement militaire, y avait vu l’archiviste Wunen- 
burger. 

— Comment cela s’est-il passé ce matin ? lui avait dit celui-ci. 

— Très bien, avait répondu le capitaine d’Atlel, il a avoué, 

Et la conversation en était restée là (8). 

La dégradation terminée, le capitaine Lebrun-Renault 
avait réuni ses officiers et raconté à l’un d’eux, le lieutenant 
Philippe, ce qu’il avait déjà dit au commandant Guérin, et 
dans une lettre versée au dossier à Rennes, le lieutenant Phi-. 
lippe a répété les propos rapportés (9). 

(1) Rennes III, 89. 

(2) Rennes III, 74. 

(3) Rennes II, 85. 

(4) Rennes IT, 84, 90, 102. 
(5) Rennes IIE 8%. 

(6) Rennes III, 90. 

(7) Rennes III, 86, 95. 
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Depuis que je suis avec celte canaïlle de Dreyfus, lui avait dit Lebrun- 
Renault, il cherche par tous les moyens à lier conversation avec moi; 
mais je ne lui réponds pas. Ainsi, il m'a dit que s’il avait livré des docu- 
ments, ils étaient insignifiants et que c'était dans le but de s’en procurer 
de plus importants, ajoutant qu'il élait innocent du crime odieux pour 
lequel il allait être dégradé, et que dans trois ans son innocence serait 
reconnue (1). 


Le capitaine Lebrun-Renault s’en allait ensuite, colpor- 
tant partout pendant la journée son récit agrémenté et modi- 
fié, le servant au mess devant les officiers de Ia garde 
républicaine, sur le boulevard, devant le député Chaulin Ser- 
vinière (2). Le soir, assez excité, il était au Moulin Rouge, 
causant à tort et à travers devant MM. De Fontbrunne, Du- 
mont, artiste peintre, Hérisson dit Clisson, journaliste qu’il 
ne connaissait pas (3). 


Sans être poussé par aucune question : « C’est moi, dit-il, qui ai con- 
duit ce matin Dreyfus de la prison du Cherche-Midi à l'Ecole militaire. » 
Puis, sans être pressé, je le répète, d'aucune question, il nous fil le récit 
très circonstancié de la scène qui s'était passée à la prison du Cherche- 
Midi, puis de la conversation qu'il avait eue avec Dreyfus à l'Ecole mili- 
taire, en attendant l'heure de la parade d'exécution. Ce récit m'a paru inté- 
ressant à moi journaliste, bien que je ne connaisse aucun des fails relatifs 
au procès Dreyfus, ce procès s’étant déroulé durant une longue absence 
que j'ai faite en 1894. Les détaïls que nous avait fournis M. Lebrun- 
Renault dans son récit ont été fixés immédiatement sur le papier dans 
un article qui a paru dans le Figaro du 6 janvier 1895. Je ne puis qu'affir- 
mer l'exactitude la plus absolue et la sincérité ;a plus complète de cet 
article (4) 


Cet article, Messieurs, sembla de la dernière ineonvenance 
au Président de la République. Il dénotait en effet de la part 
de l'officier qui en avait fourni les matériaux une méconnais- 
sance totale de ses devoirs (5). 

Sur les observations du Ministre de la guerre qui lui pro- 
posa de lui envoyer le capitaine Lebrun-Renault, le général 
Gonse alla dès la première heure chez celui-ei et l’amena au 
général Mercier (6). 

M. Lebrun-Renault leur refit le récit déjà connu. 

On n'a pas livré de documents, aurait dit Dreyfus, mais seulement des 
copies. Le Ministre sait que je suis innocent ; il me l’a fait dire par M. du 


Paty de Clam. Si j'ai livré des documents, c'était des documents sans 
importance et c'était pour en avoir de meilleurs (7). 


(1) Rennes III, 234. 

(2) Rennes III, 74. 

GhhRennestL SIN AG27 A Cass 277: 
(4) Cass. 277. 

(5) Rennes I, 70. 

(6) Rennes I, 64; Cass. 658. 

(7) Rennes III, 74. I, 550. 
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Le général Mercier lui prescrivit d’aller rendre compte au 
Président Casimir Perier (1). Le capitaine se rendit à l'Elysée 
Il a prétendu que, pendant qu'il attendait dans l’antichambre, 
il entendit dans la pièce voisine une voix qui l’injuriait, le 
traitant de canaille, de misérable. 


Ah! ce sale gendarme, ce cogne, qui commet des indiscrétions avec la 
presse, il pourra bien lui en cure (2)! 


Fort ému, il fut introduit auprès du Président de la Répu- 
blique qui, assisté du Président du Conseil, lui adressa les 
plus vifs reproches (3). Il perdit ja tête... ne répondit rien, ne 
dit rien, se retira sans avoir parlé des aveux que ne connais- 
sait pas alors le Président et sur lesquels il n’a pu par suite 
l’interroger (4). 

Il ne rendit pas compte de tout cela au général Mercier (5). 

Mais dans l’après-midi, il fut appelé par son chef direct, le 
colonel Risbourg. Là encore il fut fort durement reçu. 

Questionné sur ce qui s’est passé, il s’embarrassa dans les 
explications les plus filandreuses (6). 


J'étais impatienté et énervé, a dit le colonel. Je dis à M. Lebrun-Re- 
nault : « Précisez, a-t-il réellement fait des aveux ? » Le capitaine Lebrun- 
Renault me répondit: «Il a dit: «Le ministre de la guerre sait bien que 
si j'ai livré des documents, c'était pour en avoir de plus importants ». js 
lui ai demandé ensuite: « Est-il vrai qu'hier en revenant de la Parade 
d'exécution, vous êtes ailé au mess avec vos camarades et qu’au déjeu- 
ner vous leur avez raconté la conversalion que vous aviez eue avec 
Dreyfus el les aveux qu'i vous a faits? » Lebrun-Renault me répondit: 
« Oui, c'est exact. » Il me dit qu'à cette conversation assistaient les capi- 
taines Grognet, Duflos et Panzani et d’autres qui sont encore dans la 
garde. Je fis de vifs reproches au capitaine Lebrun-Renault, J'ajoulai que 
depuis le matin des journalistes l'avaient cherché partout; qu'ils étaient 
venus chez moi et que j'avais refusé de les recevoir. Je lui dis enfin : « Je 
vous donne l'ordre de vous taire: si on vous demande encore quelque 
chose, vous répondrez que vous ne savez rien. » J'ai su depuis que le 
capitaine Lebrun-Renault avait exécuté mes ordres. C'est pourquoi on 
lui a reproché souvent d’avoir dit qu'il ne savait rien. 


Le capitaine Lebrun-Renault prétend qu’en sortant du 
cabinet du colonel 1l a pris note sur son carnet de ce qu’il 
avait dit (7): mais il ne dressa ni procès-verbal, ni rapport. Et 
ce n'est que deux ans et demi plus tard, le 20 octobre 1897, que 


(1) Rennes I, 403. E. C. I, 256. 

(2) Rennes IJT. 77, 81, 97. 

(3) Rennes III, 75, 77, 91, (97: 

(4) Rennes IT, 75:11, 64,151, 550, 64,70, "153: 
(HER CMIMPET 
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(7) Rennes III, 76. 
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le général Gonse, le faisant venir dans son cabinet, rédigea en 
ces termes sa déclaration: 

Le capitaine Lebrun-Renault, de la garde républicaine, déclare que le 
5 janvier 1895 le capitaine Dreyfus, qu'il était chargé de garder dans une 
des pièces de l'Ecole militaire, lui a fait l'aveu suivant : € Je suis inno- 
cent ; dans trois ans mon innocence sera prouvée. Le Ministre sait que 


si j'ai livré des documents sans importance, c'était pour en obtenir de 


plus sérieux. » 
Paris le 20 octobre 1897. 


Ch. Lebrun-Renault. 


Le capitaine Lebrun-Renault de la garde républicaine a fait la décla- 
ration ci-jointe en présence du général Gonse et du lieutenant-colonel 
Henry et l’a signée de sa main. 

Paris le 20 octobre 1897. 


Gonse — Henry (1). 


Remarquons, Messieurs, que cette date du 20 octobre 1897 
est manifestement fausse. 

La déclaration est dite reçue en présence « du lieutenant- 
colonel Henry »; or Henry n’a été promu lieutenant-colonel 
que par décret du 10 novembre 1897. 

here du 10 novembre 1897 sont nommés au grade de... lieutenant- 
colonel... 


Henry, chef de bataillon au 109% régiment d'infanterie, en remplace- 
ment de M. Babin promu (mis-hors cadre, service géographique) (2). 


La remarque a sa valeur; elle prouve avec quelle désin- 
volture le général Gonse traite les dates qu’il inscrit sur les 
pièces officielles qu’il dresse. 

Nous verrons qu’il ne s’en tient pas aux dates seules et 
que, lorsque dans une déclaration qu’il consigne, quelque chose 
le gêne, il n'hésite pas à l’altérer et à faire dire au témoin qu’il 
entend exactement le contraire de ce que celui-ci a déclaré 
(Incident Painlevé-Hadamard). 

Enfin, en juillet 1898, le capitaine Lebrun-Renault fut 
mandé par le Ministre Cavaignac qui lui demanda de lui re- 
dire ce qu'il avait raconté au général Mercier, au général 
Gronse” (3). 


M. le Ministre, lui répondit-il, je vais vous dire ce qui m'a été dite 
Maintenant j'ai encore chez moi une petite feuille ; j'ai pris ces notes 
le lendemain de la dégradation vers deux heures. Si vous voulez, je 
vais vous les apporter. 


(1) ne III, 75. Dossier secret, pièce 254. 
(PAMEUE 12 novembre 1897226320 col 3 EF. C1 "43; 
(3) ee NT 16: 


28 





PTE 


Il produisit en effet son memento que copia M. Cavaignac, 
qui le lut à la tribune, et c’est cette déclaration qui a été affi- 
chée sur tous les murs de France (1). 

Retranché du monde à l’île du Diable, Dreyfus ne savait 
rien de toute ceuce légende qui se formait ainsi sur la scène du 
5 janvier 1895. Personne n’avait songé à l’interroger, à con- 
trôler auprès de lui l’exactitude du propos qu’on lui prêtait, 
et dont on faisait contre lui une arme si dangereuse (2). 

Vous comprenez son émotion lorsqu'il apprit 

« Ces procédés devant lesquels les honnêtes gens ne peuvent que S'in- 
digner. (3) » 

Ce n’est que le 8 janvier 1899 qu’il fut pour la première 
fois questionné sur commission rogatoire de votre Chambre 
criminelle adressée à M. le Premier Président de la Cour de 
Cayenne. 

Je n'ai pas, répondit-il, prononcé ces paroles, telles qu’elles sont 
relalées : j’ai dit ceci ou à peu près dans un monologue haché : « Je suis 
innocent ; je vais crier mon innocence en face du peupie. Le Ministre 
sail que je suis innocent. Il m'a envoyé M. Du Paty de Clam pour me 
demander si je n'avais pas livré quelques pièces sans importance, pour 
en obtenir d’autres en échange. J'ai répondu: Non, que je voulais 
toute la lumière: qu'avant deux ou trois ans mon innocence serai 
reconnue. » (4). 

Et c’est ce qu’il a répété avec la même énergie à Ren- 
nes (2). 

Tels sont les faits dont l’accusation entend faire ressortir 
l’aveu de Dreyfus ; 1l est ditficile de ne pas reconnaître à ce 
simple récit la témérité de cette prétention. 

L’aveu résulterait d’une simple phrase prononcée dans un 
monologue haché, coupé, au moment le plus tragique, par un 
condamné qui attend de seconde en seconde le plus atroce sup- 
plice, la dégradation militaire. T1 suffit d’un mot mal saisi, mal 
compris, mal interprété, il suffit même que le plan de la phrase 
soit interverii, pour que son sens entier soit dénaturé abso- 
lument. Et combien est-il facile de se méprendre de la meil- 
leure foi du monde ! Ces mots hachés..., sans suite apparente, 
Dreyfus seul à ce moment peut à vrai dire les comprendre. Des 


(1) Rennes III, 76. 

(2) Rennes II, 238. 

(3) Rennes III, 83. 

(4) Cass. 565. 

(5) Rennes I, 40; II, 236; III, 82, 93, 98, 99. 
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faits auxquels il se référait, Lebrun-Renault ne sait rien, 
nous sommes au à janvier 1895. Le débat a eu lieu à huis clos. 
Rien n’a transpiré. Quelle chance redoutable de confusion, 
d'erreur ! Et c'est sur cette base éminemment fragile qu'est 
dressé tout l’échafaudage que l'on entend ériger en une 
preuve absolue, en une certitude de culpabilité ! 

Et voyez comme le propos rapporté est lui-même inconsis 
tant. C’est un aveu de culpabilité, dit-on ! Et il commence, et 
il finit par une protestation d’innocence ! 

Bien plus, les termes mêmes qui le constitueraient varient 
dans la bouche de Lebrun-Renault selon ceux qui les rap- 
portent. 

Tantôt Dreyfus lui a parlé de l’entrevue du 31 décem- 
bre 1894 avec M. du Paty de Clam. 

Je suis innocent, dit-il ; dans trojs ans on reconnaïîtra mon innocence. 
Le Ministre le sait. Il me l’a fait dire par le Commandant Du Paty de 


Clam, et il sait que si j'ai livré des documents qui étaient sans impor- 
tance, c'était pour m'en procurer de plus sérieux ! (1). 


Tantôt au contraire dans la bouche du commandant Gué- 
rin, de l’intendant Peyrolles, du capitaine Anthoine rappor- 
tant ce qu’a dit d’Attel, l’allusion à la démarche de du Paty 
disparaît. C’est Dreyfus lui-même qui est censé parler directe- 
ment. Ce qui était le récit de ce que lui a dit l’envoyé du Mi- 
nistre devient l’expression de sa pensée personnelle ! et complè- 
tement transformé de la sorte, devient la plus violente des 
contre-vérités (2). 

Il en est de même de détails moins importants. 


« C’est l’orgueil de mes galons qui m'a perdu. 


rapporte le commandant Guérin sur le récit de Lebrun- 


Renault (3). 


Je ne me rappelle pas ceite phrase, déclare Lebrun-Renau1; la con- 
versation a duré environ une heure. Mais il a pu la dire (4)! 

Quelle étrange réponse! « Il a pu dire! » Sans doute: 
Pa-t-1l dit? Il a pu avouer ! sans doute; l’a-t-il fait ? Il en est 
du détail comme du fond; l'erreur en est la même! Il est proe- 
bable que la phrase a été dite devant le commandant Guérin 


(1) Rennes III, 88, 96, 234. 
(2) Rennes III, 73 : I, 550. 
3; Rennes III, 88. 

(4; Rennes [II, 93, 94. 
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par Lebrun-Renault, mais comme idée personnelle à celui-ci; 
et ses auditeurs l’ont attribuée à Dreyfus lui-même; et voilà 
comment la déformation s’accuse et s’établit. 
Qui ne comprend, Messieurs, ce qui s’est en réalité passé ! 
Dans son rapport aux Chambres réunies en 1899, M. le Pre- 
mier Président Ballot-Beaupré nous l’a dit avec une limpidité 
que je ne pourrais qu'obscurcir, si je n’en remettais pas les 
termes mêmes sous vos yeux. 


Dreyfus commença par protester de son innocence, par dire qu'avec 
la fortune importante dont il jouissait et le bel avenir qui lui était réservé, 
il ne pouvait avoir eu aucun intérêt à trahir. Il ajouta : « Je suis inno- 
cent ; dans (rois ans on reconnaitra mon innocence. Le Ministre le sait: 
et le commandant du Paty de Clom est venu me voir il y a quelques 
jours dans ma cellule ; il m'a dit que le Ministre le savait. Le Ministre 
savait que, si J'avais livré des documents à... ils étaient sans importance 
et c'était pour en obtenir de plus importants. » 

Dreyfus rapportait les paroles qu'il prétendait lui avoir été adressées 
le 31 décembre 1894 par M. du Paly de Clam et auxquelles il avait 
répondu par une affirmalion de son innocence. 

C'est M. du Paty de Clam qui, pour provoquer des aveux, lui avait 
dit: « Le Ministre sait que vous êtes innocent ; ie Ministre sait que si 
vous avez livré des documents, c'était pour en avoir de plus importants. » 

Et le capitaine Lebrun-Renault a compris, comme venant de Dreyfus 
ce que Dreyfus, dans un monologue « coupé », «haché », indiquait comme 
venant de du Paty de Clam. Là est certainement le malentendu (1). 


M. Cavaignac, qui trouvait que les aveux de Dreyfus sont 
à eux seuls un élément de conviction, traite cette démonstra- 
tion si claire, si limpide de «subtilité (2) ». 

Il est vrai qu’au même moment il admirait la clarté du sys- 
tème de Bertillon qu'il avait commencé par déclarer contraire 
au bon sens (3). 

Telle était la logique de M. Cavaignac. 

Quant au général Mercier, il trouve invraisemblable que 
la phrase rapportée par Dreyfus ait été tenue par M. du Paty 
1° parce que celui-ci n’avait pas été chargé de semblable mis- 
sion; 2° parce que la lettre de Dreyfus du 1” janvier 1895 n’en 
dit rien (4). 

Mais nous savons comment M. du Paty s’acquitte des mis- 
sions qu'il reçoit, comment il supprime dans ses rapports ce qui 
le gêne, grossit ce qui lui semble à charge. Et puis pourquoi 
avoir supprimé son procès-verbal ? 

CDR App BB 7130; 
(2) Rennes I, 183. 


(3) Rennes I, 193. 
(AE MC-01:02890; 
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Et quant à la lettre de Dreyfus, il est certain, contraire- 
ment à ce que prétend le général Mercier, que Dreyfus affirme 
« n'avoir jamais commis aucune imprudence. » 

J'ai recu par votre ordre la visite de M. le commandant du Paly de 
Clam, auquel j'ai déclaré que j'étais innocent et que je n’avais même 
jamais commis aucune imprudence. 

Comment expliquer cela si M. du Paty ne l’avait pas inter- . 
rogé sur ce point ? 

Le général Mercier dit que Dreyfus a fait ainsi allusion à 
l’interrogatoire de M. Cochefert. Quoi ! à l’interrogatoire du 
15 octobre (2 mois 1/2 plus tôt), au lieu de se référer à ce qui 
vient de se passer, à ce qui fait l’objet de sa lettre même ? c’est 
inadmissible (1). 

Et c’est de plus inexact: M. du Paty l’a reconnu devant la 
Chambre criminelle, le 27 mars 1904. 

Nous avons causé une heure à peu près. Je lui ai demandé sil n'avait 
pas commis quelque imprudence chez Mme Dery qu'il avait qualifiée 
lui-même d’esp'onne. Il s’est levé, s’est promené les bras croisés pen- 
dant un moment; puis m'a dit: « Non, je ne veux pas plaider les cir- 
conslances atténuantes... » (2) 

Le fait d’avoir parlé d’imprudence est done bien venu de 
M. du Paty, ainsi que l’avait déjà dit la lettre de Dreyfus à 
M° Demange, et la critique du général Mercier manque de 
base. 

N’est-il pas infiniment plus raisonnable de s’en tenir à ce 
que nous disait votre rapporteur de 1899. C'est conforme aux 
faits rapportés par Dreyfus dès la première heure, redits par 
lui à Forzinetti, par lui à M° Demange, reconnus main- 
tenant par M. du Paty. C’est surtout conforme au bon sens; 
et les critiques intéressées de M. Cavaignac et du général Mer- 
cier n’y peuvent rien. 

Quant au propos rapporté par le capitaine d’Attel, sa 
déformation est encore plus manifeste, s’il est possible. 

Remarquons en premier lieu que la déposition de M. d’At- 
tel n’a jamais été recueillie par la Justice. Ce n’est que deux 
ans après sa mort qu'on s’est préoccupé d’en rétablir la te- 
neur. 

Les témoins qui la rapportent sont-ils au moins sûrs de 
leurs souvenirs ? 


(1) Rennes IIL, 102. 
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Aucun, ni le capitaine Anthoine, ni le commandant de 
Mitry ne peut redire les expressions mêmes dont il s’est servi, 

Ma mémoire des mots n’est pas assez fidèle, dit le capitaine Antoine, 
pour que je sois capable de reproduire ici d'une manière absolument 
certaine les expressions mêmes dont le capitaine d'Aitel s’est servi (1). 

Si je ne puis, dit à son tour le commandant de Mitry, rappeler ses 
paroles textuellement, j'en affirme le sens général et les idées qu’elles 
conliennent (2). 

Mais tout dépend iei des mots même qui ont été employés ! 
Ce qu’il nous faut, c’est la teneur exacte, rigoureusement 
exacte, du propos tenu : un mot changé, une expression sup- 
primée, intervertie et le propos change de sens! 

Et c’est dans ces conditions que l’on entend tirer de ce 
qui n'est que l’écho d’un écho, qu'une équivoque évidente, 
la preuve écrasante d’un aveu qui est en flagrante contradic- 
tion avec tous les faits, avec l’attitude invariable de l'accusé, 
avec ses protestations d’innocence renouvelées et toujours 


maintenues ! 
Sur la tête de ma femme el de mes enfants, crie-til devant les troupes 
au même moment, je jure que je suis innocent. Vive la France ! (3). 
Aux officiers de réserve qui l’injurient : 
N'insultez pas un innocent, leur crie-t-il (4). 
Aux officiers qui entourent la voiture cellulaire : 


Je ne suis pas indigne de rester parmi vous. Dans trois ans je revien- 
drai ; on me rendra justice (5). 


Aux journalistes : 


Vive la France ! Vous, MM. les journalistes, dites que je suis innocent: 
Je suis innocent (6). 


Au Dépôt et lorsque le directeur Durlin lui dit combien 
il lui est pénible d’écrouer un officier pour cause de trahison : 


M. le Directeur, je comprends votre indignation. Maïs je suis innocent, 
oui, je suis innocent et dans lrois ans mon innocence sera reconnue (7). 


Je dis que soutenir dans ces conditions que Dreyfus a 


(1) Rennes III, 84. 
(@) Rennes IH, 95. 
(3) Rennes I, 382. 
(4) Rennes I, 382. 
(5) Rennes III, 89. 
(6) Cass. 262. 

(7) Cass. 279. 
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avoué devant le capitaine Lebrun-Renault, c’est un défi au 
bon sens, à la raison. 

Je dis qu'il ne peut suffire, pour écarter eette contradic- 
tion violente, inexplicable, de dire avec le capitaine Lebrun- 
Renault, avec le général Mercier, avec le colonel Guérin : 


Je ne puis donner d'explication. C’est à Dreyfus et à la défense de 
le faire... Ce sont impressions personnelles dans lesquelles je n'ai pas 


-à entrer (1). 


Cela, c’est le balbutiement de gens qui, placés en face 
d’une absurdité criante qu’ils soutiennent et doivent expliquer, 
perdent la tête et ne parviennent même pas à masquer leur 
déroute ! 

C’est qu’en effet, Messieurs, si l’on pousse encore l’examen, 
on en vient vite à se convaincre qu'à ce moment personne n’a 
cru à cet aveu, qu'on a fabriqué ultérieurement de toutes piè- 
ces, comme le faux Henry, pour soutenir une accusation qui 
s’effondrait de toutes parts. 

Personne, pas même le capitaine Lebrun-Renault ! 

Le 5 janvier 1895, 11 dresse son rapport, ce rapport que 
tout officier chargé d’une mission quelconque doit adresser 
dans les vingt-quatre heures au colonel, où il doit mentionner 
jusqu'aux faits les plus minces, fût-ce le déferrement d’un 
cheval au cours d’une promenade! Le capitaine Lebrun-Re- : 
nault vient, dit-il, de recevoir l’aveu de Dreyfus... Fait inouï, 
impossible à taire s’il s’est produit ! 

« tien à signaler! » écrit-il à la celonne des observa- 
tions (2). 

Le même jour au Moulin-Rouge, devant MM. Fontbrunne, 
Dumon, Clisson, il se pavane, il ne tarit pas en détails sur la 
scène si douloureuse à laquelle il vient d’assister le matin. 

Des areux, pas un mot ! (3). 

Le lendemain, à l'Elysée, où ses chefs l’envoient pour re- 
dire au Président de la République ce qui s’est passé, 

Des aveux, pas un mot ! (4). 

Il se rend chez son colonel. Il n’a qu’un mot à dire: « Drey- 
fus a avoué! »... Il balbutie... il patauge. « Précisez, lui dit le 
colonel Risbourg; a-t-1il réellement fait des aveux ? » Et même 
alors son attitude est telle que le colonel lui intime l’ordre de 


(1) Rennes III, 78, 9 ; E. c. I, 285. 

(2) Rennes III, 79, 80. 

(3) Cass. 278; Rennes II, 627. 

(4) Rennes I, 64, 70, 151 ; III, 75, 77, 91, 97. 
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se taire, alors que, s’il y avait eu aveu, c’est le soulagement 
pour tous, c’est le fait à répandre wrbz et orbi (1). 

Tout le monde a si bien l’impression que ce que Lebrun- 
Renault raconte est sans portée, sans valeur que personne ne 
prend la peine de le faire constater, de recueillir l'explication 
de l’accusé lui-même ! 

Non seulement on n’en dresse pas procès-verbal, mais dans 
l’état signalétique qui va accompagner le condamné à l’Ile 
du Diable, qui doit indiquer les faits, les circonstances qui 
justifient indulgence relative ou sévérité, nous lisons : 

Dreyfus n’a exprimé aucun regret, fait aucun aveu, malgré les prexves 
irrécusables de sa trahison. En conséquence il doit être traise comme 
un malfaiteur endurci tout à fait indigne de pitié. 

Sans doute cet état a été dressé avant la dégradation, mais 
il n’a été remis qu'après: Dreyfus n’est parti que dix jours plus 
tard. Quoi de plus simple qu’un post-scriptum s’il a avoué ? 
Rien ! 

Qui pourra jamais expliquer cette inconkevable négli- 
gence si l’on a cru à l’aveu ; et suffira-t-il de dire avec le 
colonel Guérin que Dreyfus ayant été livré à l’autorité civile 
après la dégradation, l’autorité militaire était désarmée et 
m'avait plus rien à faire (2). Comme si le fait ne s'était pas 
passé avant la dégradation, à un moment où seule l’autorité 
militaire pouvait instrumenter, où seule elle avait le droit de 
constater ! 

Avec le colonel Risbourg qu’il était en 1895 si convaincu 
de la culpabilité de Dreyfus qu’il n'avait pas pensé qu’on 
arriverait un jour à la nier (3). Comme si le premier devoir 
de la gendarmerie n’est pas de constater les faits, sans jamais 
s'arroger le droit de les juger ; 

Avec le général Mercier qui n’en a pas même rendu 
compte à ses collègues et n’en a qu'incidemment et sans rien 
préciser, prévenu le Président de la République, que la ques- 
tion des aveux n’avait plus pour lui aucune importance, le 
procès étant terminé et Dreyfus condamné ! (4). Comme si le 
procès n’était pas terminé et Dreyfus condamné le 31 décem- 
bre 1894, alors que pourtant, anxieux et troublé, voulant à tout 

(1) Rennes II, 232; IIL, 75. 

(2) Rennes III, 93. 


(3) Rennes II, 235. 
(4) Rennes II, 211, 238: E. C. I, 286. 
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prix arracher cet aveu qui, il le sentait bien, pouvait seul cal- 
mer sa conscience, il lui envoyait au Cherche-Midi M. du Paty 
pour marchander l’adoucissement de la peine. 

‘Le 5 janvier 1895, cet aveu si ardemment poursuivi se 
produit, et le général Mercier ne le fait pas constater ! Faut-1l 
Messieurs, qu’il méprise ses auditeurs, pour oser espérer de 
leur part une telle crédulité ? 

De tout cet incident, il ne reste donc aucune trace con- 
temporaine. Je me trompe. Il en est deux, dit-on! Voyons. 

1° C’est une lettre que le général Gonse aurait écrite au 
général de Boisdeffre le 6 janvier 1895, pour lui rendre 
compte de ce qui s'était passé en son absence, lettre que M. Ca- 
vaignac a lue à la Chambre le 7 juillet 1898 (1), (le faux l’at- 
tire, comme le cytise la chèvre!), et dans laquelle le général 
Gonse annonce les aveux. 

Quoi ! cette lettre serait du 6 janvier 1895, et c’est seule- 
ment le 7 juillet 1898 qu’elle apparaît pour la première fois! 
Alors que le général Gonse a déjà dressé tout un stock de bor- 
dereaux destinés à faire connaître les documents accusant 
Dreyfus, alors que notamment il a relevé dans le bordereau 
d'octobre 1897 toutes les pièces relatives aux prétendus aveux ! 
il ne dit rien de cette lettre du 6 janvier 1895 qui est de 
lui! Il l’avait oubliée, dit-1l, et l’a retrouvée dans son armoire 
de fer ! Mais comment cette lettre, qu’il a écrite au général de 
Boisdeffre, est-elle entre ses mains? C’est le destinataire qui 
devrait l’avoir, la produire. 

Et il s’embarrasse tout de suite dans ses explications ! 

« C’est que j'en avais gardé copie, dit-il d’abord; et c’est 
cette copie que je produis (2). » 

« Non, dit-il ensuite devant la Chambre criminelle..…., c’est 
l'original... Le général de Boisdeffre me l’avait rendu en me 
disant: Cette pièce est importante ; il faut la garder... je l'avais 
oubliée (3) ! » 

Vous apprécierez tout cela, Messieurs, et vous n’oublierez 
pas la déplorable facilité de plume et de conscience du général 
Gonse quand il s’agit de dater les documents, comme ce pro- 
cès-verbal du 20 octobre 1897 dressé devant le lieutenant-co- 
lonei Henry, qui n’a été nommé lieutenant-colonel que 

(1) J. O., 8 juillet 1898. 


(2) Rennes I, 550. 
(3) E. C. I, 231, 484; Rennes I, 520, 550. 
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20 jours plus tard, quand il s’agit même de dresser procès-ver- 
baux des déclarations passées devant lui, comme ce procès-ver- 
bal du 8 mars 1898, où il fait dire à M. Painlevé exactement 
le contraire ce que celui-ci a déclaré. 

Que vaudrait du reste cette lettre du général Gonse comme 
preuve de l’aveu ? 

Eîle rapporterait le propos de Lebrun-Renault. Or il n’est 
pas douteux que Lebrun-Renault l’a tenu, que le général 
Gonse l’a su le 6 janvier 1895. Ce n’est pas cela que nous avons 
à rechercher, à établir; c’est la foi qu'il faut attacher à la 
portée donnée au propos, c’est la signification de ce propos 
même. Et à ce point de vue, le général Gonse nous donnerait 
raison. Car, dans sa lettre, il parle d’un monologue de Dreyfus 
qui s’est sans cesse repris, de « demi-aveux, de commencement 
« d’aveux mélangés de réticences et de mensonges (1) ». Nous 
savons ce qu'il faut en penser. Mais à coup sûr, même pour 
le général Gonse, rien de précis, rien de net, l’équivoque et 
non la certitude ! 

2° La deuxième pièce contemporaine, ce serait la note que 
Lebrun-Renault aurait prise le 6 janvier 1895, en sortant du 
cabinet du colonel Risbourg. 

Quelle foi y attacher ? 

Lebrun-Renault vient de fournir des explications au colo- 
nel, si confuses, si embrouillées, que le colonel lui intime l’or- 
dre de se taire. Préoccupé, il veut au moins plus tard ne plus 
s’'embrowiller, et il rédige la version à laquelle il a fini par 
s'arrêter ! Il le fait sur une feuille de son calepin. Singulier 
souci en pareil moment, singulier choix du document à gar- 
der, quand il a pour devoir bien simple de dresser procès-ver- 
bal ou rapport régulier! Non ! il s’en tient à cette petite note 
jetée négligemment sur un calepin demeuré entre ses mains 
sans contrôle. 

C'est cette feuille qu'il présente à M. Cavaignac, quand 
celui-ci l’interpelle. Le Ministre la copie, la lit à la tribune. 

Ah ! désormais cette feuille informe va prendre une impor- 
tance sérieuse. La campagne de revision bat son plein ; le Mi- 
uistre a produit le document à la tribune ; la note va devenir 
un élément sinon grave, au moins utile du litige. 

Et c’est à ce moment précis, alors que le capitaine Lebrun- 


(1) J. O., 8 juillet 1898. 
(2) Rennes III, 76. 


Renault l'a gardée sans raisons trois ans, qu’il la détruit sans 
trouver pour expliquer cette conduite intempestive autre chose 
que ce mot: 

« Cette pièce m'appartenait » (1). 

C’est l'explication même que nous avons trouvée sur les 
livres du général Mercier, détruisant par un crime le commen- 
taire dont il a poignardé Dreyfus devant le Conseil de guerre 
de 1894. Je doute qu’elle vaille mieux dans un cas que dans 
l’autre. 

Mais enfin, Messieurs, quelle est done l'impression qui 
définitivement est restée au capitaine Lebrun-Renault de tout 
cet incident, dent il est en somme l’unique témoin. 

Ce n’est pas le premier venu; il est intelligent, instruit, ca- 
pable, « en état de savoir ce qu'il dit, de comprendre ce qu’il 
entend ». A-t-il considéré ce que lui a dit Dreyfus, ce qu’il 
rapporte, phonographe vivant, comme un aveu? 

Vous le lui avez demandé en 1899. II est bien regrettable 
qu'il n’y ait pas eu alors de sténographie, si j'en Juge par votre 
procès-verbal lui-même. 

D. — Quelle est la portée que vous avez attachée aux paroles de 
Dreyfus ? Les avez-vous considérées comme de véritables aveux d’un 
crime de haute trahison ? 

R. — J'ai considéré cela comme des explications de sa cond&nnation, 
mais je n’en ai pas moins retenu qu'il avait avoué avoir livré des docu- 
ments. Il s'excusail ; il Épees 6 mais la matéria fité du fait n'en 
existait pas moins. 

D. — Cependant vous nous avez dit il n’y à qu'un instant : « Je ne m'en 
souviens pas. On peut très bien ne pas considérer la déclaration de 
Dreyfus comme des aveux; si on m'a parlé d’aveux, j'ai pu dire qu’il 
ne m'en avail pas été fait. J'ai considéré que c'étaient plutôt des excuses 
que présentait Dreyfus. » 

R. — Je n’en reconnais pas moins qu'il m'a avoué avoir livré des 
documents (2). 

Devant le Conseil de guerre de Rennes, la même question 
lui est de nouveau posée par M° Demange. Comme l’impression 
est devenue moins précise encore 

D. — L'impression qui est reslée pour vous est celle d’un aveu ? 

R.— Je n'ai là-dessus aucune impression (Morvemexf prolongé). Le 
capitaine Dreyfus a dit beaucoup de choses pendant l'heure où je suis 
resté avec lui, des choses moins importantes que celles-là. Entre autres 
choses j'ai retenu celte phrase ; je l'ai répétée à mes chefs (3). 


M. Demange insiste : « Voulez-vous demander au capitaine Lebrun: 
Renault si en effet ïl a prononcé devant la Cour de Cassation cette 


(1) Rennes III, 76. 
(2) Cass. 187. 
(3) Rennes III, 78. 
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phrase : « On peut très bien ne pas considérer la déclaration de Dreyfus 
comme des aveux ? » 

Le capitaine Lebrun-Renault, — C'est une question personnelle. Il 
m'a dit telle phrase ; que l’on considère cela comme on voudra! Cela 
peut être pour les uns des aveux, pour les autres une explication de 
sa conduite ; c’est l'affaire de chacun {murmures}]., Je ne peux pas donner 
d'opinion là-dessus. Je ne juge pas la chose, Dreyfus m’a dit telle chose, 
voilà tout! (1) 


Ah! comme je comprends les murmures qui ont accueilli 
cette étrange déclaration ! Comme je comprends aussi qu’en 
présence de tels faits, d’une telle attitude, vous ayez jugé dès 
1899 que Dreyfus n'avait jamais avoué, qu’il n’y a eu là qu'une 
détestable équivoque née d’un propos mal entendu, mal com- 
pris, inexactement rapporté, déformé, dénaturé en passant de 
bouche en bouche, une équivoque entretenue et nourrie par la 
passion la plus révoltante, soutenue jusqu’à votre audience 
d'aujourd'hui avec la mauvaise foi la plus éclatante ! 

Cette certitude que vous avez tenu à consigner dans votre 
arrêt, combien ne l’eussiez-vous pas attestée avec plus de 
force encore s’il est possible, si vous aviez alors connu ce que 
l’enquête nouvelle a découvert, ce qui, je ne crains pas de le 
dire, jette sur tout cet incident un jour encore plus éclatant et 
plus triste. - 

Je vous ai dit que le commandant Aurèle Guérin avait été 
chargé par le Gouverneur militaire, le général Saussier, d’as- 
sister à la dégradation et de lui rendre compte de tous les inei- 
dents qui s’y passeraient ; qu’il avait dès 8 h. 50 reçu la décla- 
ration de Lebrun-Renault sortant du bureau de l’adjudant de 
place ; qu'il la lui avait fait répéter devant tout un corps d’of- 
ficiers (dont aucun du reste n’a été indiqué ni entendu); qu'il 
avait ensuite assisté au défilé de Dreyfus devant les troupes; 
puis que, se portant rapidement au télégraphe, il avait expédié 
au général Saussier une dépêche pour l’instruire de ce qui 
venait de se passer (2). 

Ce télégramme, contemporain des faits, nous l’avons re- 
cherché, retrouvé au Gouvernement militaire (3). 

Profondément ému de la déclaration de Lebrun-Renault, 
des aveux qu’il rapporte, de ces aveux qui vont être pour 
tous un soulagement, en mettant fin à l’anxiété, à l’angoisse 


(1) Rennes III, 80. 
(2) Rennes III, 89 et suiv. 
(GG) E. C.!I, 45. 
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qui opprimaient chacun, son premier soin, à n’en pas douter, 
va être de le télégraphier au Gouverneur! 

Voici le télégramme : 

Paris de Paris, n° 24, mots 24. 


Dépôt le 5/1 95 9 h. 20 matin. 


Commandant Guérin à Gouverneur militaire Paris. 
Parade terminée, Dreyfus a protesté de son innocence et crié : Vive 
la France. Pas d’autre incident (1). 


Rien à signaler! dit le capitaine Lebrun-Renault. Pas 
d'autre incident, écrit le commandant Guérin. 

Et Dreyfus a avoué ?... avoué pour la première fois ? nqus 
dit-on ! 

On ne peut se défendre, en lisant cela, d’une douloureuse 
surprise ; elle ne fait que s’accroître, quand on en rapproche 
le rapport que, trois ans plus tard, le colonel Guérin adresse 
sur tout cela à ses chefs et la déposition qu’il a faite en 1899 
devant le Conseil de guerre de Rennes. Et l’on se demande avec 
effroi ce que vaut le témoignage humain mis au service de 
l’esprit de corps perverti et de la passion pousge au pa- 
roxysme | 

Votre Rapporteur ne partage pas sur ce point mon senti- 
ment. N'est-ce pas qu'il se méprend sur ma pensée et sur la 
portée de mes observations ? Il croit que J'entends établir que 
le colonel Guérin n’a reçu le 5 janvier 1895 aucune décla- 
ration de Lebrun-Renault. | 

Pas le moins du monde ! 

Je n’ai jamais songé à contester le récit fait par Lebrun- 
Renault au commandant Guérin J’en ai redit tous les détails, 
toutes les incertitudes, toutes les déformations; et 1l est bien 
certain que le fait est exact, si bien que le commanrlant Grué- 
rin l’a redit au général Saussier et dans l’après-midi au co- 
lonel Picquart venant se renseigner à la Place Vendôme 
dès les premiers bruits mis en Géirculation. 

Ce que je veux établir, c’est que le commandant Guérin, 
tout en ayant recueilli le récit de Lebrun-Renault, tout en se 
disant en 1898 fort ému du fait, à ce point qu’il a pu déclarer, 
dans sa déposition à Rennes, qu’il l’a considéré comme le seul 
important de toute eette scène de la dégradation, a, sous la 
poussée des événements, sous la pression du milieu dans le- 
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quel il a vécu et dont il a épousé les passions, transformé, lui 
aussi, ses impressions de la première heure, jusqu’à faire de 
faits, qui alors lui avaient paru sans portée sérieuse, l'énorme 
machine de guerre dont il s’est ensuite constitué le servant 
ecmplaisant et docile. 

Voilà ce que je veux établir, voilà mon but ! 

Est-ce que tous les faits ne me donnent pas raison ? 

Est-ce qu’il n'est pas démontré qu’au moment même où 
la scène s’est produite, il n’a pas cru à l’aveu, lui qui dans 
son télégramme ne relève que les protestations d'innocence, 
ce cri de: « Vive la France!» lui qui ajoute: « Pas d'autre 
incident ! » 

Ah! j'entends que le colonel Guérin cherche à expliquer 
son télégramme, Celui-ci n'aurait trait qu'à la seule cérémo- 
nie de la parade, et sur ce point il est exact, car rien ne s’est 
produit publiquement. Il en a réservé le récit pour Île 
rapport oral qu'il a fait effectivement au général Saussier. 

Que voulez-vous ? Cette explication me laisse à mon im- 
pression première. Jamais il ne me sera donné de comprendre 
qu'ayant à prévenir le Gouverneur de ce qui vient de se passer, 
il éprouve le besoin de le faire par télégramme, et d’y taire 
le seul fait important à son avis même. 


Il fallait faire court : les télégraphistes étaient des sol- 


dats, peu expérimentés et lents ? 

Mais un mot suffisait! Dreyfus a crié : Vive la France! 
écrivait le colonel Guérin. Ne valait-1il pas mieux dire : Prey- 
fus a avoué. C'était plus court. « Dreyfus n’a cessé de protes- 
ter de son innocence! Pas d’autre incident! » Non! jamais 
personne ne comprendra cela de la part de quelqu'un qui pré- 
tend avoir reçu la confidence d’un aveu qui vient d’être fait, 
et qui prétend y croire! 

Et je m'explique l'émotion profonde qui a saisi tous 
ceux qui ont assisté à la découverte de ce lamentable télé- 
gramme, lorsqu'ils en ont connu la teneur et l’ont rappro- 
chée du rapport de 1898 et de la déposition du colonel Gué- 
rin en 1899. 

Pourquoi d’ailleurs le colonel Guérin n’a-t-il point dit 
tout cela au Conseil de guerre ? 

On ne le lui a pas demandé ! dit-il. 

Avait-on à le questionner sur un fait qui était ignoré de 
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tous, mais qu'il savait, lui? Et n’avait-1il pas juré de dire toute 
la vérité? 

11 a parlé de son télégramme ? oui! Mais avec quelle habi- 
leté de casuiste, sans un mot de ce qu’il contenait, et laissant 
croire qu'il y a rendu compte de ce qui vient de se passer. 
Mais il a fait un rapport verbal au général Saussier. Il lui 
a dit 

Les incidents de la matinée, dont les seuls importants à son avis 


étaient les aveux de Dreyfus et cette échéance de tro's ans qu'il fixait 
pour la reconnaissance de son innocence ? 


C’est vrai. 

Mais pourquoi n’a-t-il pas, sur ce point encore, complété sa 
déposition à Rennes ? 

Encore une fois, il avait juré de dire toute la vérité. 

Pourquoi n’a-t-1l donc pas dit au Conseil de guerre l’im- 
pression ressentie par le général Saussier à ce récit bizarre ? 

T1 nous la livre aujourd’hui que le vent semble avoir 
tourné. : 

J’eusse préféré ou’1il l’eût soumise au Conseil de guerre à 
qui l’on donnait le fait à juger. Et cela avait bien sa valeur, 
si Jen Juge par ce qu'il nous en écrit aujourd’hui. 


Pour compléter les indications de ce mémoire, écrit-il le 24 juin 1905, 
en ce qui concerne le compte rendu général et verbal, que j'ai fait au 
Gouverneur militaire de Paris, dès mon retour place Vendôme après la 
parade sur tous les incidents de la matinée du 5 janvier 1895 et en par- 
ticulier sur l'entretien de Dreyfus avec le capitaine Lebrun-Renault, je 
dois à la vérité de signaler ce fait que M. le Général Saussier manifesta 
son étonnement que Dreyfus eût tenu au capitaine de la Garde républi- 
caine chargé de le garder avant la parade, le langage qui m'avait été 
rapporté par cet officier de gendarmerie, et qu'ensuite il eût protesté 
de son innocence devant les lroupes. 


Pourquoi, encore une fois, le colonel Guérin a-t-1l gardé 
tout cela pour lui jusqu'à ce jour? Pourquoi n’a-t-il pas 
éclairé le Conseil de guerre sur ce fait important ? 

N'’était-ce pas qu’alors il était de bon ton et de prudente 
politique au point de vue de l’avancement de ne livrer à la 
Justice que ce qui était à charge ? 

Votre rapporteur estime que la loyauté du colonel Guérin 
ne peut être mise en doute, et qu’il n’y avait même aucune 
raison de le mettre en cause ? 

Je suis d’un avis absolument différent. 
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Je vous dpis tous les faits, toutes les impressions qui en 
résultent, 

J’estime que le colonel Guérin a manqué à son devoir; 
qu’en volant une partie de la vérité, il a manqué à son ser- 
ment de témoin. 

J’estime que ses réticences calculées ont faussé la vérité, 
et que dans les faits qui nous sont maintenant révélés, il y a 
un élément considérable qui devait vous être signalé. 

En vain oppose-t-on votre arrêt du 3 juin 1899 et la force 
de chose jugée qui en résulte et ne permettait pas d'examiner 
la question des aveux. C’est vrai en droit, c’est faux 
en fait. Oui, le Conseil de guerre a violé la loi en examinant 
un point que votre arrêt avait rendu intangible! Mais il l’a 
fait, et 1l n’est pas douteux que dans les débats qui se sont 
déroulés sur ce point, dans ces 17 témoignages entendus à ce 
sujet, dans le réquisitoire qui a porté sur ce fait, 1l a pu y 
avoir un des éléments sur lesquels la conviction des juges 
de 1899 s’est formée! 

Et cette possibilité suffit ! 

I] résulte des vérifications nouvelles que des circonstances 
importantes pour l’appréciation des faits ont été dissimulées 
au Conseil. 

Elles résultent de pièces découvertes postérieurement à la 
condamnation. Comment refuser d’y voir un fait nouveau de 
nature à prouver l'innocence du condamné et rentrant dès 
lors dans les termes de l’article 443 $ 4 du Code d’instruction 
criminelle ? 

La Cour appréciera ! 


me 


Nous avons vu, Messieurs, que l'attitude de Dreyfus avait 
fait naître la conviction de son innocence dans l’esprit du di- 


recteur du Cherche-Midi. 


Cet homme est aussi innocent que moi, disait-il au général de Bois- 
deffre qui l'interrogeait. 


Il n’est pas sans intérêt d'observer que cette conviction 
n’est pas demeurée isolée, et qu’elle a été partagée par tous 
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ceux qui ont approché Dreyfus, par le directeur du dépôt 
Durlin, par le directeur de la Santé Patin, par le contrôleur 
de la Santé Pons, par le gardien qui a conduit Dreyfus à l'île 
de Ré. 

Tous ont dit à M. Fournier, l’inspecteur général des ser- 
vices administratifs au Ministère de l’Intérieur, qu'ils étaient 
convaincus de l’innocence de Dreyfus (1). 

Cette opinion de gens qui, par profession, passent leur vie 
avec les accusés, avec les condamnés, qui les connaissent bien, 
qui les jugent presque à coup sûr, ne vaut-elle pas d’être rele- 
vée avec soin ? 

Et quant à ce mince détail d’une copie du Bordereau trou- 
vée à l’île de Ré sur Dreyfus par l’agent Piquet, et dont l’ac- 
cusation a cherché à faire un argument contre l'accusé, n’est- 
il pas bien plus raisonnable de dire avec M. Puybaraud, Di- 
recteur des recherches à la Préfecture de police : 

Si Dreyfus avait été coupable, il n'aurait pas eu besoin de prendre 
le texte de celte pièce qu'on disait avoir été écrite par lui. — Il l’eût 
bien connue. — S'il en avait pris copie, c’est qu'il ne la connaissait pas, 
c'est qu'il n'en était pas l’auteur, c’est qu'il voulait l’étudier pour cher- 
her à comprendre, à deviner ce mystère pour lui inexplicable (2). 

Et c’est en vérité une amère dérision que de lui reprocher 
avec le général Roget (3) de s’en être, du lieu de sa déporta- 
tion, tenu 


à de vagues protestalions d'innocence, sans jamais parler des molifs de 
l'accusation, ni du bordereau, gardant ainsi un silence voulu et parfaite- 


ment calculé, 

quand on lui a précisément arraché cette copie du Borde- 
reau, que l’article 112 du Code de justice militaire lui donnait 
le droit d’avoir en sa possession (le Président Jouaust le re- 
connaissait lui-même) (4) et qu’on le mettait ainsi dans l’im- 
possibilité de se défendre avec quelque précision. 


4 


XI 


Du séjour de Dreyfus à l’île du Diable, je me suis promis 
de ne rien dire. 


(1) Cass. 280. 

CPC 62 

(3) Cass. 46; Rennes I, 338. 
(4) Rennes I, 26. 
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Que de pensées nous envahiraient en effet en songeant à 
l’atroce supplice qui lui a été infligé pendant cinq ans sous 
cette surveillance haineuse, la palissade, la double boucle; à 
tous ces raffinements de cruauté qui, avec une lenteur savante, 
désorganisaient la cervelle, la moëlle de l’homme, usaient sa 
substance nerveuse, et, avec une certitude qui pouvait presque 
escompter les heures, le menaient à la mort par la solitude 
systématique, par la réclusion dans une cage obscure, sous un 
toit de zinc, dans ce pays de soleil torride, sans que rien, pas 
même une tentative d'évasion qui n’a jamais été préparée, 
justifât de tels excès vis-à-vis de ce condamné, dont la sou- 
mission, la résignation n’ont pas donné lieu à la plus légère 
observation, qui, enfermé vivant dans une véritable tombe, 
souffrant des mille misères de chaque jour, plus encore de 
toutes les tortures devinées de sa famille que de celles qu’il 
sentait lui-même, s'est courbé docilement sans réserve sous la 
plus inflexible discipline, sans qu'une plainte échappât de 
ses lèvres, et qui, soutenu par le sentiment de sa dignité et de 
son innocence, à su opposer aux efforts du supplice méthodi- 
que de méthodiques résistances, et triompher du climat qui 
l’opprimait, de la fièvre qui le rongeait, de la folie qui Fassié- 
geait, à force de ressort physique et de puissance morale ! 

Mais je me su's promis de ne pas faire appel à ia pitié, de 
ne rien devoir à l’indignation, de ne rien demander au cœur, 
de ne m'adresser qu'à votre raison : je tiendrai parole 

Et de ce temps maudit, où la cruauté des hommes a sans 
aucune nécessité restauré des tortures dignes des âges de bar- 
barie, je ne retiendrai que cette correspondance que nous 
avons tous lue, que Dreyfus a échangée avec sa femme, dont 
l'amour, la constance, la fidélité ont fait l'admiration du 
monde entier, avec le Président de la République à la justice 
duquel 1l n’a cessé de s'adresser. 

Là encore, là toujours ce n'est qu’une longue protestation, 


qu'un infatigable cri d’innocence ! 


Ce cri, je le jetterai de tout mon cœur de Français, de soldat, frappé 
dans ce qu'il a de plus précieux au monde, dans son honneur ; je le 
jetterai de tout mon cœur d'époux el de père, frappé dans ses affections 
les plus chères, tant qu'on n'aura pas éteint ce cœur à tout jamais, 
à force de le martvyriser, de le lorturer, tant qu'on n'aura pas jeté dans 
la tombe un Francais, un soldat qui non seulement a loujours et loyale- 
ment servi sa patrie, mais qui lui a tout sacrifié, situation, fortune, pour 
lui consacrer toutes ses forces, toute son intelligence, pour la servir 
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de toute son âme. Ma vie certes importe peu. S'il la fallait, elle est à 
mon pays, mais pas de cette facon-là, Monsieur le Président ;: car mon 
honneur ne m'appartient pas : c’est le patrimoine de mes enfants, le bien 
propre de deux familles. Au nom de ma femme, de mes enfants, des 
miens, je jette encore mon cri d'appel à la Patrie, au magistrat suprême 
du pays pour lui demander mon honneur, la vie de mes enfants, la revi- 
sion enfin de mon procès! (1) 


Et ce déchirant leitmotiv se répète chaque jour au milieu 
des larmes, des sanglots et des spasmes ! 

Je ne sais rien de plus touchant, rien de plus décisif que 
cette plainte incessante, que cette protestation qui s'élève an- 
goissante, mais inlassable de ce calvaire et de cette agonie ! 


XIT 


L'exposé chronologique m’amènerait ici à analyser devant 
vous tous les faits qui se sont produits de la dégradation à la 
première revision, à rappeler comment celle-ci a été imposée 
par les événements qui ont tour à tour sillonné 1a nue et peu à 
peu fait apparaître la vérité si longtemps voilée. 

J'aurais ainsi à vous redire dès ici les investigations nou- 
velles du lieutenant-colonel Picquart sur l’ordre du général de 
Boisdeffre; la découverte du Petit Bleu et les premiers soup- 
çons dressés contre Esterhazy, devenus bientôt une certitude 
par suite de la confrontation de son écriture avec celle du bor- 
dereau et de l’examen du dossier secret; les efforts que l’Etat- 
Major, les généraux Gonse et de Boisdeffre, multiplient pour 
étouffer l'affaire, et la disgrâce de Picquart, bientôt suivie 
d'une véritable persécution qui n’a pas duré moins d’un an: 
l'entrée en scène de M. Scheurer-Kestner et la dénonciation de 
Mathieu Dreyfus; l'incroyable procès et l’acquittement d'Es- 
terhazy sous la pression de l’Etat-Major; le procis Zola et ses 
écrasantes révélations ; le discours du Ministre de la guerre 
partout affiché, puis, six semaines à peine écoulées, le coup de 
foudre du faux Henry renversant tout l'édifice. imposant à 
tous la revision; les efforts tentés pour empêcher pourtant 
celle-c1; l’abominable campagne menée contre la Cour de cas 


(1) Lettre au Président de la République, 20 juin 1898, lre revis. 
Cass. 1, 2, 14. 
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sation elle-même, et pour couronnement l’arrêt des Chambres 
réunies cidonnant à l’unanimité cette revision tant redoutée. 

Sur tout cela J'aurai à revenir ! 

Mais en ce moment je ne veux me laisser détourner de 
mon but, de la preuve de l’innocence de Dreyfus par l'examen 
des charges articulées contre lui, et j'ai hâte d'en venir aux 
débats de Rennes, de les scruter, de les peser avec vous, de 
vous montrer l'inanité des preuves de l'accusation, d’étaler à 
cette barre l’illégalité montant de toutes parts, la passion, la 
violence, la fraude se déchaînant avec une nouvelle fureur, le 
crime triomphant enfin et la condamnation de l'innocent 
maintenue. 

Comment en vérité, Messieurs, eût-1l pu en être autrement 
en présence de la situation où l’habileté des uns, limprudence 
des autres, la force des choses et la loi même avaient placé la 
juridiction de renvoi ? 

Au lendemain de votre arrêt du 3 juin 1899, attestant la 
communication secrète faite au Conseil de guerre de 1894, le 
Grarde des Sceaux avait déposé sur le Bureau ae 1a Chambre 
des députés une demande de mise en accusation contre l’an- 
cien Ministre de la guerre qui s’en était rendu coupable. 

La Chambre avait sans doute adopté l’ordre du jour Pour- 
query de Boisserin, se déclarant résolue à respecter la com- 
plète liberté du Conseil de guerre; mais ce n’était bien évi- 
demment qu'un ajournement ! 

Dès lors, qu’on le voulût ou non, la question était ainsi 
complètement transformée, dénaturée. 

Et là où la Justice n’aurait dû voir qu’une chose à recher- 
cher, qu'un point à vider : « Dreyfus est-il coupable ? » se po- 
sait désormais comme contre-partie nécessaire, inévitable de 
l’acquittement du condamné, la condamnation forcée de l’an- 
cien Ministre de la guerre. 

C’est bien cela, si j'en juge par l’/ntransigeant du 
3 août 1899, ce que disait le général Mercier lui-même, quatre 
jours avant l’ouverture des débats de Rennes. 


Dreyfus sera certainement condamné de nouveau; car dans cette 
affaire il y a un coupable, et le coupable c'est lui ou moi. Comme ce 
n’est pas moi, c'est Dreyfus. 

Et la question était ainsi posée devant un Conseil de 
guerre, c'est-à-dire devant un Tribunal militaire formé d’off- 
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ciers dont le plus élevé en grade, le Président, est un colonel, 
d'officiers qui tous, qui done en doute! sont d’honnêtes, de 
braves gens, mais qui sont aussi des hommes, des soldats rom- 
pus à la discipline, placés en face de cette phalange des plus 
hauts chefs de l’armée, de tous ces généraux qui les tiennent 
dans leurs mains, dont ils dépendent corps et âme dans le 
présent et dans l’avenir, et qui sont aux débats, non pas en té- 
moins calmes et impartiaux, déposant des faits seuls dont ils 
ont personnellement connaissance, mais en ardents accusa- 
teurs, intéressés au verdict autant que l'accusé lui-même, 
accumulant faits sur faits, détails sur détails, présomptions sur 
présomptions qu'ils grossissent à plaisir, imposant leurs hypo- 
thèses comme des certitudes par leur ton, leur audace d’affir- 
mation, se répétant à l’envi et donnant l'aspect de témoi- 
gnages multiples à ce qui n’est que la répétition incessante 
d'un témoignage unique qui n’est lui-même qu’une théorie: 
intervenant sans cesse aux débats que, forts de l’autorité de 
leurs grades vis-à-vis d’inférieurs, de subordonnés, ils diri- 
gent à leur guise, en se substituant au Commissaire du gou- 
vernement qui ne compte pour rien, au Président qui, quoi 
qu'il fasse, est débordé; transformant l’acceusation qu’ils éten- 
dent indéfiniment, au mépris non seulement des instructions 
du Ministre qui s’en réjouit, mais de votre arrêt, mais de la 
loi que tous foulent aux pieds, à des faits que ni le rapport 
ni l’ordre de mise en jugement n’ont visés, qu'il ieur est inter- 
dit d'examiner, qu'ils dénaturent, qu'ils falsifient, et à l’aide 
desquels ils cherchent à créer autour de l’accusé une atmos- 
phère irrespirable. 

De toutes ces violations criantes de la loi, qui eussent dû 
entraîner la nullité de ces débats adultérés, je n’ai rien de plus 
à dire en ce moment, puisque le recours qu’elles autorisaient 
n’a pas été exercé et que ce n’est pas de cassation, mais de re- 
vision qu'il s’agit aujourd’hui devant vous. 


Mais, non moins que votre rapporteur, je devais mettre en 
lumiere, dès le début de mon observation sur ce qui s’est fait 
à Rennes, cette étrange situation qui a écrasé tout le débat, et 
qui a trompé toutes vos prévisions. 

Lorsque, par un admirable sentiment du droit, vous avez 
sur la demande de Dreyfus lui-même remis à la Justice mi- 
hitaire le soin d'assurer elle-même noblement la réparation 
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nécessaire, vous attendiez avec confiance un verdret d’acquit- 
tement, de paix et de concorde. C’est une condamnation qui 
vous a répondu. Et tous ceux qui ont suivi le procès affirment 
que le Conseil ae Rennes a jugé comme jugera toujours en 
condition pareille tout tribunal d'officiers ! 

Ce n'est pas sur ces impressions pourtant que nous avons 
iei à nous décider, et pour apprécier le jugement qui a été 
rendu et qui vous est soumis, nous devons reprendre un à un 
et, comme si la procédure avait été régulière, tous les argu- 
ments qui ont été portés à la barre du Conseil «e guerre, 

J'ai l’absolue conviction que, cet examen terminé, il ne 
restera rien, absolument rien de l'accusation portée contre 
Dreyfus, rien qui puisse servir de base à la seconde condam- 
nation qui l’a frappé avec la même injustice que la première, 
rien en dehors des faux que l'on a commis contre lui, et dont 
la découverte postérieure à la condamnation nous permettra 
d'assurer l’œuvre de réparation, à laquelle nous vous convions 
pour la seconde fois. 

. Toutes les charges invoquées par l'accusation à Rennes 
peuvent se grouper sous quatre chefs différents ? 

Examen graphique et exaïnen technique du bordereau ; 

Dossier secret; 

Charges morales. 

Reprenons-les et voyons les réponses qui y ont été faites. 


XIII 


Le Bordereau a joué dans l’affaire un rôle de premier ordre; 
c'est sa saisie qui est le point de départ de la poursuite, c’est 
la similitude de son écriture avec celle de Dreyfus qui, jointe 
au raisonnement des colonels d'Aboville et Fabre, a designé 
Dreyfus aux soupçons. Sans doute d’autres présomptions s’y 
sont ajoutées ultérieurement; ce n’en est pas moins le Borde- 
reau qui à toujours constitué la base de l’accusation. 

Aussi que de discussions ne se sont-elles pas agitées autour 
de lui ! C’est par vingtaine que les experts se sont évertués 
devant la justice. Et je ne parle pas de tous ceux qui bénévole- 
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ment ont joint leurs efforts à ceux des auxiliaires officiels de 
la justice, 

Trois systèmes se sont ainsi fait jour. 

Le premier — Charavay-Teyssonnières en 1894 —_ à soutenu 
que l'écriture du Bordereau était l’écriture courante de Drey- 
fus, mais simulée avec une tendance à revenir au naturel, 

La mise en accusation d’'Esterhazy, la comparaison de son 
écriture inconnue des experts en 1894 avec celle du Bordereau, 
ont amené la condamnation définitive de ce système. Il est im- 
possible de contester en effet la similitude absolue, l'identité 
parfaite de l'écriture du Bordereau avec celle d’Esterhazy. Et 
dès lors qu'on continue à considérer l'écriture du Bordereau 
comme une écriture courante (ce qui est évident), 1l ne peut y 
avoir aucune bonne raison pour l’attribuer plutot à Dreyfus 
dont l’écriture ne lui ressemble que de loin, qu'à Esterhazy 
dont l'écriture est identique. C’est ce qu’a déclaré M. Charavay 
à Rennes en 1899, lorsqu'il a confessé l’erreur où il est tombé 
en 1894. 

Le deuxième système a pour base au contraire la ressem- 
blance de l'écriture du Bordereau avec celle d’Esterhazy: elle 
est trop frappante en effet pour être niée. 

Mais alors MM. Belhomme, Couard, Varinard s’en empa- 
rent, ainsi que de ce fait que le Bordereau est écrit sur papier 
pelure pour soutenir que le Bordereau est un faux, l'écriture 
étant imitée de celle d'Esterhazy et, pour quatre ou cinq mots, 
avec tant de perfection qu'elle a été vraisemblablement cal- 
quée. Comme il est inadmissible qu'Esterhazy ait calqué sa 
propre écriture, il faut attribuer, nous dit-on, le Bordereau à 
un tiers qui l’a copié pour détourner les soupçons. Et le tiers, 
c'est Dreyfus ! 

Cette hypothèse est encore à rejeter. 

Comment admettre qu'un homme assez habile pour imiter 
à main levée l'écriture de toute la lettre ait été arrêté par qua- 
tre ou cinq mots seulement et les ait calqués ? 

Le calque est du reste impossible pour le verso dont cer- 
taines lignes sont exactement recouvertes par les lignes du 
recto. Les mots redoublés signalés par les experts ne sont pas 
superposables. 

Si enfin Dreyfus était l’auteur du Bordereau, il eût donc 
connu l’ecriture d’Esterhazy ? Or d’une part le général Roget 
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lui-même reconnaît que c'est absolument improbable (1). Et 
alors comment admettre que Dreyfus en fabriquant une écri- 
ture artificielle ait justement produit l’écriture d’Esterhazy ? 

Est-ce que d'autre part si Dreyfus avait pris l'écriture 
d'Esterhazy pour dérouter les soupçons, il ne s'empressera pas, 
lorsqu'on lui présentera l'écriture, en lui demandant sil en 
devinait l’auteur, de désigner Esterhazy? Ï1 n'en dit pas un 
mot. Et s'il lui vient un nom sur les lèvres, ce n’est pas celui 
d'Esterhazy ; c’est, à l’état d'hypothèse aussitôt retirée, celui 
du capitaine Bro (2). 

Ce système n’a plus d’autres partisans que ses auteurs. Et 
encore ont-ila été singulièrement plus réservés en 1899 
qu'en 1898 ! 

Ces deux premiers systèmes se sont donc évanouis. Mais 
ils en ont suscité un troisième intermédiaire, qui, comme le 
premier, considère le Bordereau comme étant d'une écriture 
courante, mais qui, comme le second, croit à l'emploi de pro- 
cédés artificiels destinés à altérer l'écriture. 

Le Bordereau n’a pas été calqué, mais la main du scripteur 
a été guidée par un transparent ou gabarit placé sous le pa- 
pier pelure et dont le tracé a donné aux mots leurs emplace- 
ments et leurs dimensions. 

Tel est le principe, dont l'application a produit deux ver- 
sions différentes absolument contradictoires du reste, inconci- 
liables et se détruisant l’une l’autre. 

La première, celle de MM. Bertillon et Valerio; le gabarit 
consistant en une chaîne formée du mot: /ntérêt indé- 
finiment répété et mis bout à bout, emprunté à une lettre 
écrite par Mathieu Dreyfus à son frère et retrouvée dans le 
buvard de ce dernier. 

La seconde, celle du commandant Corps; l'écriture étant, 
selon celui-ci, moulée sur un quadrillage, dont les carrés se- 
raient de 1 m/m 25 de côté, et seraient coupés par des diago- 
nales menées de l'angle inférieur gauche à l’angle supérieur 
droit. 

Ce double système s’est dès le premier examen effondré. 

1° 1 est ruiné par sa contradiction même, Corps étant la 
négation de Bertillon. (Pour réfuter le système de l’un, il suf- 


(1) Cass. 48. 
CAC AISE00 
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fit de lui opposer l’autre et vice versa.) Bien mieux encore, 
Bertillon détruisant Bertillon lui-même ! car il y a deux ver- 
sions, celle de la planche 6 et celle de la planche 9 de la bro- 
chure verte, et si les coincidences de la planche 9 étaient 
réelies, elles prouveraient que le Bordereau n’a pas été écrit 
sur le gabarit de la planche 6, c’est-à-dire sur le mot : Inté- 
rêt (1). 

8° Il est ruiné par le sens commun. 

Comment Dreyfus, voulant truquer son écriture, pour 
qu'on ne puisse la reconnaître, se serait-il imaginé d'aller em- 
prunter comme type à imiter sa propre écriture, en se bornant 
à la mélanger quelque peu avec celle de son frère qui ressem- 
ble à la sienne d’une façon si frappante qu'aussitôt les soup- 
çons le désignent ? 

Pourquoi se donner tout ce mal pour ce résultat absurde ? 

J'entends que M. Bertillon prétend que Dreyfus a voulu 
ainsi se réserver un double moyen de défense, et se mettre en 
état, suivant le cas, ou de nier purement et simplement l’écri- 
ture, si on n’a pas trouvé le document incriminé chez lui, ou, 
dans le cas contraire, d’alléguer que le Bordereau avait été 
forgé par un de ses ennemis, en décalquant son écriture, ce 
que M. Bertillon appelle dans cette affaire où les mots heureux 
foisonnent « l’alibi de persécution ». 

En réalité le procédé inventé par M. Bertillon n’eût assuré 
à Dreyfus mi l’une ni l’autre de ces lignes de retraite. 

Dans le cas où le Bordereau aurait été saisi après son expé- 
dition (ce qui est l’espèce), 1l n'aurait pas suffisamment modi- 
fié son écriture, pour se mettre à l’abri de tout soupçon. Dans 
l’autre hypothèse, il n’eût pas fait suffisamment apparaître 
l’artifice prétendu pour rendre vraisemblable l’alibi de per- 
sécution.. 

Mais il y a mieux. Si telle a été la pensée de Dreyfus, s’il a 
voulu se créer cette double ligne de retraite, surpris, accusé, 
il va employer le procédé qu’il aura imaginé? Rien de sem- 
blable. Au lieu de se borner à nier purement et simplement, 
obstinément, son attitude est toute naturelle, celle d’un 
homme qui, tantôt frappé par les divergences de l’écriture, 
affirme que le document n’est pas de lui, tantôt au contraire, 
impressionné par certaines ressemblances qu’on lui oppose et 


(DEC 338,:330. 


2 sie 


qu'il n’a jamais niées, croit pouvoir émettre à titre d’indica- 
tion l'hypothèse que quelqu'un aurait pu chercher à imiter 
son écriture. Cette attitude est en vérité trop naturelle, pour 
qu'on puisse songer à en tirer un argument sérieux contre lui. 

3° Le système que nous exposons est en troisième lieu 
ruiné par les réfutations qui de toutes parts affluent. 

C'est M. Bernard Lazare, l'ingénieur Bernard, M. Paraf- 
Javal, M. Havet, M. Gabriel Monod, le général Sébert, 
M. Painlevé; ce sont les trois experts que la Chambre crimi- 
nelle a commis en 1899, MM. Meyer, Giry et Molinier, qui 
tous avec MM. Gobert, Pelletier et Charavay en 1899, dès 
qu'il a connu l'écriture d’Esterhazy, affirment que l’écriture 
est naturelle, courante, normale, sans trace de truquage, 
qu'elle est celle d'Esterhazy, de sa main. 

4 Ce système est ruiné enfin par ce fait considérable, qui 
s’est produit depuis 1899 sous la poussée de l'évidence, l'aveu 
d'Esterhazy, reconnaissant avoir écrit le Bordereau tout en 
disant l'avoir écrit sous la dictée du colonel Sandherr. 

C’en était trop vraiment pour qu'il pût subsister le moin- 
dre doute sur l’inanité d’un système ainsi démoli de toutes 
parts; et c’est ce que, dès 1899, vous disait déjà votre Rap- 
porteur, lorsqu'il écrivait dans son rapport : 

Messieurs, après un examen approfondi, j'ai acquis pour ma part la 


conviclion que le Bordereau a été écrit, non par Dreyfus, mais par 
Esterhazy (1). 


Mais Mirabeau prétendait 


qu'il n’est si grossière sollise qu'on ne puisse faire adopler, même à 
un homme d'esprit, en la lui faisant répéter pendant un mois chaque 
malin par son valet de chambre. 


* C’est pendant des années que MM. Bertillon, Valério et con- 
sorts se sont chargés de ce rôle auprès de la foule d'autant plus 
crédule qu’elle comprenait moins. 

Ils ont été aidés dans leur tâche par tous ces gens qui les 
entourent, les acclament, et qui, par le bruit qu'ils font, cher- 
chent à étourdir la raison. 

C’est le général Mercier, le général Roget, le général Zur- 
Hnden, M. Cavaignac, qui écrasent M. Bertillon de leurs 
louanges. Quel homme de génie! Les preuves sont des preuves 


(1) Rapp. B. B., p. 14. 
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de premier ordre, des preuve géométriques, des preuves mathé- 
matiques. Personne n’y comprend rien! C’est ce qui en fait 
la beauté, et c’est là qu'est le génie ! 

Et puis accourent à la rescousse tous les gens masqués: Un 
ancien élève de l'Ecole polytechnique et sa brochure verte. 
Entendez-le, nous dit-on; c’est la clarté même. Nous le re- 
cherchons! On refuse de nous en dire le nom ! 

Un autre pseudonyme qui lance le factum « Scio ». 

Ce sont des cenférences, des distributions d’imprimés à pro- 
fusion ! 

Devant cette nouvelle levée de boucliers, la Chambre cri- 
minelle s’est dit qu’il n’était pas permis d'en rester aux cons- 
tatations pourtant si décisives de la première enquête. A l’au- 
dace effrontée, à l’obseurité voulue et épaissie, elle a voulu 
opposer la science vraie et son autorité, la lumière répandue 
à profusion. 

On prétendait transporter la lutte sur le terrain scienti- 
fique, mathématique. Que les maîtres en cette science soient 
donc appelés à nous dire ce qu’ils pensent de la science de 
MM. Bertillon et consorts, de leurs calculs, de leurs déduc- 
tions! Et elle a chargé de cet examen trois des principaux 
membres de l’Institut: 

MM. Darboux, secrétaire perpétuel de l'Académie des 
Sciences, 

Appel, doyen de la Faculté des Sciences de Paris, 

Henri Poincaré, dont le nom seul suffit à sa gloire. 

Elle a remis à ces savants, devant qui tous s’melinent dans 
le monde entier, et qui sont l'honneur de notre pays, tous les 
déeuments, leur a permis de s’entourer de tous les renseigne- 
ments, d'entendre tous témoins, de procéder à toutes vérifi- 
cations. ï 

C’est leur travail, Messieurs, que nous vous apportons, 
que nous vous soumettons. Qui donc osera encore élever le 
moindre doute ? 


Vous n’attendez pas de moi que je reprenne ici dans le 
détail tout leur rapport, que je ne pourrais mieux faire que 
de vous lire. C’est une étude que vous avez déjà faite et qui 
abrège nécessairement ma tâche. Pour en suivre toutes les 
déductions, il me faudrait le tableau noir, et je ne veux pas 
en cette audience solennelle me donner ce ridicule. 
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Je dois et je puis me borner à résumer les idées générales 
qui dominent toute la discussion, à faire toucher du doigt les 
erreurs grossières qui ont été commises par M. Bertillon et ses 
adeptes, les impossibilités matérielles auxquelles ils se heur- 
tent de toutes parts. 

Cela suffira, je n’en doute pas, à prouver une fois de plus 
qu’il est impossible (pour prendre les expressions de M. Poin- 
caré), que « la prétendue démonstration de MM. Bertillon et 
consorts fasse une impression quelconque sur des hommes sans 
parti pris et ayant reçu une éducation scientifique solide ». 

Cherchons tout d’abord à hien comprendre le système de 
M. Bertillon. = 

Suivant lui, le Bordereau est un document forgé (1). Pour 
le créer, son auteur a formé une ligne par la répétition d’un 
mot, du mot: /ntérêt, mis bout à bout. C’est ce que M. Bertil- 
lon appelle le gabarit. A l’aide de ce gabarit qu'il place comme 
transparent sous la feuille de papier sur laquelle il veut écrire, 
le seripteur écrit tous les mots, toutes les phrases du docu- 
ment, en donnant à ces mots, aux syllabes, aux lettres une 
même dimension. Voilà comment il a procédé, affirme M. Ber- 
tillon. 

Pour le prouver, qu’a-t-il fait ? I] a pris le Bordereau et la 
réticulé, c’est-à-dire qu'il a divisé le bordereau par des lignes 
verticales séparées de 5 en 5 millimètres; puis, ce travail 
fait, il a remarqué que les mots polysyllabiques redoublés qui 
se trouvaient dans le Bordereau étaient touchés au même en- 
droit par la grille formée par les réticules. Il en a conclu, en 
empruntant alors son appui au calcul des probabilités, qu'il 
était impossible qu'avec la loi du hasard, c’est-à-dire avec 
l'écriture naturelle, ces mots polysyllabiques redoublés pus- 
sent être tous frappés au même endroit dans les conditions où 
ile le sont : ce qui impose dès lors l’idée du truquage du Bor- 
dereau sur gabarit! 

Voilà résumé aussi succinctement et aussi clairement que 
possible le système de M. Bertilion. 

Que d'observations et d’objections ne suscite-t-il pas ? 

En premier lieu, quelle complication pour la mise en œuvre 
du procédé! Si habile que soit le scripteur, si familier qu'il 
puisse être avec le maniement du gabarit qui, nous le ver- 


(1) Rennes II, 319. 


2 497 —= 


rons, ne peut servir qu'à l’aide de coups de pouce successifs, 
lavançant, le reculant, le redressant ou l’inclinant suivant 
les cas, la confection du Bordereau dans ces conditions prendra 
nécessairement un temps considérable, d'autant que ce ne sera 
pas le Bordereau seul que l’auteur sera tenu d'écrire ainsi, 
mais également toutes les pièces dont il annonce l'envoi; et, 
quoique nous n’en connaissions pas la teneur, le seul fait de se 
borner à les énumérer dans le Bordereau indique déjà qu’elles 
étaient nécessairement longues. C’est dune un temps considé- 
rable qu’il faudra pour truquer tout cela. 

Où donc Dreyfus, qui est stagiaire à l’Etat-Major de 
l’armée, qui y est occupé du matin au soir, dont tous les 
moments sont pris, aura-t-il trouvé le temps nécessaire pour 
ce travail de galérien ? On ne nous le dit pas. —— Mais tout 
au moins aura-t-1l cherché, pour diminuer ce travail forcé, à 
serrer son style, à économiser les mots de nature à ne pas pro- 
longer l'effort sans nécessité? Tout au contraire, le style du 
Bordereau est lâche sans précision ; le scripteur répète à cha- 
que instant les mots qu’il aurait pu se dispenser d'écrire, se 
sert de phrases d’une longueur étonnante. C’est au moins sin- 
gulier et peu d'accord avec l’idée du truquage. 


Soit pourtant! Les documents sont truqués! Et ce qui le 
prouve, nous dit M. Bertillon, c’est (comme je viens de vous 
indiquer), toute une série de petites coïncidences qu’il pré- 
tend relever dans l’écriture du Bordereau, les mots répétés com- 
mençant, finissant toujours de la même manière, avec mêmes 
dimensions, même écartement. L'écriture naturelle, nous 
affirme M. Bertillon, ne comporte pas de telles coïincidences. Si 
nous les trouvons dans le Bordereau, c’est donc qu’elles ont été 
imposées au scripteur par un transparent, le gabarit. Voilà ce 
qui prouve l'existence du truquage ! 


Mais, Messieurs, pour que les coïncidences ainsi signalées 
soient sérieuses, 1l faut, vous le comprenez, procéder à leur 
vérification sur un document rigoureusement exact. Le Bor- 
dereau est écrit sur une feuille de papier pelure de la dimen- 
sion d’une lettre ordinaire. L'écriture en est extrêmement fine; 
les coïncidences se feront done forcément, non pas par cen- 
timètres, non pas même par millimètres, mais par fractions de 
millimètre. 


I] faut, par suite, de toute nécessité, ne procéder que sur un 
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Bordereau rigoureusement reconstitué et de dimensions rigou- 
reusement exactes et conformes à l'original. 

M Bertillon n’a pu se servir pour cela de loriginal: malgré 
ses demandes réitérées, l'autorité militaire n’a pu se décider à 
le lui confier de nouveau (1). D'autre part, le Bordereau ori- 
giaal est parvenu déchiré à la Section de statistique. Henry l’a 
recollé, mais les morceaux chevauchent l’un sur l’autre, ou 
s'écartent, laissant des vides entre eux. Il à fallu rétablir tout 
cela avec une extrême préeision ! Les experts vous disent com- 
ment M. Bertillon reconnaît avoir procédé à cette fort délicate 
opération: par agrandissements et réductions photographiques 
successives, en prenant pour instrument, non pas même un 
mètre ou un décimètre de commerce, si grossier fût-1l, mais le 
quadrillage du papier irrégulier et incertain, en tripotant alors 
ses épreuves pour amineir le halo photographique qui avait 
épaissi les traits, en les retouchant, en les gouachant, puis en 
réduisant à quatre fois l'original l'épreuve primitive obtenue 
d'abord au décuplé (2). 

Quelles garanties peut offrir une telle reconstitution ? di- 
rai-Je avec les experts (3). 

M. Bertillon tient que le quadrillage filigrané du papier 
qu'il a pris comme unité de mesure était exactement un carré 
de quatre millimètres de côté, et c'est sur cette donnée qu'il 
a pris ses dimensions (4). 

Or, cette affirmation de M. Bertillon est sans discussion 
possible radicalement fausse. 

Les experts ont eu recours, eux, pour leurs mesures, aux 
instruments de précision les plus perfectionnés, les plus sûrs, 
aux instruments de l'Observatoire, maniés par le directeur de 
cet établissement, M. Loewy, de l’Institut, assisté de ses ai- 
des habituels pour ses admirables travaux, MM. Puiseux et 
Morvan (5). 

Rien de plus régulier que le quadrillage du papier. Point 
de rectilignité n1 de parallélisme des filigranes. Les carrés 
situés sur la même ligne varient à l'infini. Et qu’on ne dise 
pas que depuis dix ans le papier a pu s’altérer et subir un léger 
retrait. Non! Nous avons les clichés de M. Bertillon de 1894, 


(D'ENC IR 182, 183240; 
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où les filigranes sont apparents: les dimensions de ces fili- 
granes ont été mesurés avec les mêmes instruments et les 
mêmes procédés que ceux de l’original même. On a constaté 
que le papier n’a subi aucun retrait depuis 1894 (1). 

Et les experts de dire dans ces conditions avec l’évidence 
même : 

M. Bertillon a pris toutes ses mesures avec un mètre faux, parce que 
les divisions étaient trop peliles, parce qu'elles étaient irrégulières, parce 
qu’elles étaient mal définies par suite de lépaisseur des traïts de 
division (2). 

f'aite avec des données fausses, la reconstitution du bor- 
dereau par M. Bertillon est donc fatalement fausse. 

L’impcrtance de lerreur n’est pas en moyenne de moins de 
O mm. 404 par rapport au document original; et c’est énorme, 
alors que les calculs se font, vous ai-je dit, non pas mème par 
millimètres, mais par dixièmes de millimètres, et que les rai- 
sonnements ultérieurs prennent pour base ces calculs. Za base 
est fausse (3.). 

Cette simple constatation suffit à enlever toute valeur aux 
repérages et aux coïneidences signalées, à détruire tout le sys- 
tème. 

Preniière erreur capitale et décisive ! 

En voici une seconde plus grosse encore, colossale. M. Ber- 
tillon fait intervenir le calcul des probabilités pour démon- 
trer que le repérage des initiales des mots du bordereau par 
rapport à san réticulage demi-centimétrique ne peut être le 
résultat dn hasard. 

Le calcul des probabilités en pareille matière ! alors que 
les probabilités dont il s’agit ici sont ce qu'on appelle les 
probabilités des causes, et que celles-ci, uniquement formées 
d'éléments moraux, échappent à tout caleul! C’est là, Mes- 
sieurs, ce qui faisait dire à Auguste Comte avec tant de raison 
que « l’application du calcul de probabilités aux seiences mo- 
rales est le scandale des mathématiques! » (4). 

Vouloir éliminer les éléments moraux, ajoutent les experts, el y 
substituer des chiffres est aussi dangereux que vain. En un mot le 


calcul des probabilités nest pas, comme on pourrait le croire, une 
science merveilleuse qui dispense le savant d'avoir du bon sens (5). 


() E. c. E, 341. 
CRE CA SAT 
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(4) E. c. IL 337. 
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Comment, d'autre part, deviner et prendre en considéra-, 
tion toutes les causes possibles ? à 

Les experts nous citent l'exemple de la mémorable erreur 
à laquelle Laplace s’est laissé entraîner ainsi au sujet du 
sens probable de la rotation des planètes, S'agissant dans 
notre espèce de rechercher et de deviner toutes les manières 
possibles de truquer un document, qui donc, avant M. Bertil- 
lon et consorts, eût jamais imaginé leur invraisemblable sys- 
tème ? Et comment le concilier avec tel autre qui conduit à des 
résultats diamétralement contraires ? 

Il est par conséquent certain que le calcul des probabilités 
appliqué à une matière qui ne le comporte pas, qui ne rentre 
pas dans son domaine, ne peut donner que des approximations 
extrémement incertaines et vaines (1). 

Passons cependant; admettons ici même le calcul de proba- 
bilités. Au moins ce calcul devra-t-il être établi sur des prin- 
cipes justes ! Celui de M. Bertillon est basé sur des principes 
absolument faux! ! 

C’est M. Poincaré qui s’est chargé le premier de le démon- 
trer. 

Sur 13 mots redoublés ; a-{-il dit, correspondant à 26 coïncidences, 
l'auteur constate 4 coïncidences réalisées. Evaluant à 0,2 la probabilité 
d'une coïncidence isolée, il conclut que celle de la réunion de 4 coïnci- 
dences est de 0,0016. C’est faux; 0,0016, c’est la probabilité pour qu'il y ait 
4 coïncidences sur 4. Celle pour qu'il y ait 4 coïncidences sur 26 est 


400 fois plus grande, soit 0,7. Cette erreur colossale rend suspect tout 
ce qui Suit (2). 


Cette sévère appréciation, que le calcul rend indiscutable, 
est partagée par MM. Darboux et Appel. 


L'examen le plus superficiel montre, disent-ils, que c’est là la nro- 
babilité pour qu'il y ait 4 coïncidences sur 4; celle de 4 coïncidences 
sur 26 est de 0,7, c'est-à-dire 400 fois plus grande. Quand cette erreur 
a été signalée, on a répondu qu'il y avait en réalité plus de 4 coïnci- 
dences et que la probabilité de chacune était plus petite que 0,2. Le 
raisonnement n'en demeure pas moins faux, puisqu'il conduit l'auteur à 


un résultat 400 fois plus faible que celui que donnerait un calcul correct 
fait avec les mêmes données (3). 


Le calcul de M. Bertillon est donc faux. 
Sa méthode de raisonnement ne vaut pas mieux que ses 
calculs! Il met en évidence certaines coïncidences qu’il a 
(1) E. C. II, 337; Broch. Bernard, 13. 


(2) Rennes III, 329. 
(3) E. C. II, 356. 
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choisies précisément, parce qu’il les a préalablement consta- 
tées ; il montre qu’il y avait à priori peu de chances de les voir 
se réaliser; il en conclut qu’elles ne peuvent être l'effet du 
hasard. Si je me promène dans les rues de Paris, je croise un 
grand nombre de personnes sur mon chemin; il y à à priori 
une prebabilité extrêmement faible pour que je rencontre ces 
personnes et non pas d’autres. M. Bertillon en déduit que ces 
rencontres ne sont pas fortuites, qu’elles sont toutes truquées. 
S'il raisonnait correctement, il en tirerait cette seule consé- 
quence que, si je faisais de nouveau les mêmes promenades, 
J'aurais très peu de chances de rencontrer les mêmes per- 
sonnes. De même, s’il avait raisonné correctement sur le Bor- 
dereau, 1l serait arrivé à cette conclusion incontestable que, 
s’il était établi une copie de ce document, il serait très im- 
probable qu’elle renfermât les mêmes coïncidences (1). Renou- 
velant la même opération pour toutes les copies qui pourraient 
en être faites, il aurait conclu que, sur un nombre considérable 
d’entre elles, il n’y en aurait pas qui auraient chance de se 
ressembler. C’est cette vérité indiscutable que mettent en lu- 
mière les remarques faites par M. Bertillon. Son raisonnement 
ne peut avoir d'autre portée; 1l ne prouve en aucune façon 
que le Bordereau soit truqué. 

Veut-on, Messieurs, contre j’évidence même, que les cal. 
culs et les raisonnements de M. Bertillon soient exacts ? 

Les constatations sont assurément du moins erronées! En 
effet: 

1° Pour démontrer le truquage du Bordereau, M. Bertillon 
avait commencé par appliquer sur la pièce, reconstituée par 
lui faussement, un réticulage composé d’une série de lignes 
continues, tirées du haut en bas de la feuille, espacés de 5 en 
millimètres à partir du bord idéal droit du recto, C’est sur 
cette base qu’il discute à Paris en 1894, et c’est la planche 6 
de la brochure verte. ; 

A Rennes, il change son système et il établit son réti- 
culage, non plus uniforme pour tout le bordereau, mais ligne 
par ligne, — non plus en partant du bord idéal droit, mais en 
partant du bord réel du papier. C’est ce système qu’il emploie 
devant vous en 1899, à Rennes, au Conseil de guerre, et c’est 
la planche 9 de la brochure verte (2). 

EC: 3536: 
@) Rennes II, 443: Broch. Bernard, p. 11 ; Broch. Painlevé, p. 41. 
30 
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I1 procède ainsi sans paraître attacher d'importance à ce 
changement, sans rien en dire, en tout cas, alors que ce se- 
cond réticulage contient les causes d'erreur les plus multiples 
et les plus graves (1). 

Le bord réel, par suite de manipulations excessives, est 
alléré, mal défini. Ainsi le bord réel du cliché Bertillon n’est 
pas celui du cliché Tomps. Et il est plus que probable que 
celui du cliché Tomps n’était pas celui du papier pelure du 
bordereau avant que celui-e1 ne fût déchiré. Les lignes du se- 
cond réticulage sont tracés arbitrairement; les différences qui 
en résultent par rapport au premier réticulage sont consi- 
dérables (2). à 

M. Bertillon, malgré ce changement de méthode, dont il 
ne dit rien, ne tire pas moins argument à Rennes de toutes les 
coïucidences qu'il avait signalées à Paris en 1894 et qui n’exis- 
tent plus avec son nouveau procédé! (3). 

Ce n’est pas tout! 

2° Pour que la démonstration soit sérieuse, elle doit porter 
sur tous les éléments, sur tous les mots du Bordereau ; sil 
s’agit par exemple de polysyllabes redoublés, sur tous ces poly- 
syllabes (4). 

Mais les uns ne présentent pas de coïncidences! Ils vont 
tout à l'envers du système qu’ils détruisent ! C’est bien simple, 
M. Bertillon n’en tient pas compte ! Il prend ce qui lui donne 
raison, écarte, en se taisant, tout ce qui le condamne! 

MM. Darboux, Appel et Poincaré ont, eux, refait sur des 
données exactes tout ce qu’a négligé M. Bertillon. [ls sont ar- 
rivés à des résultats diamétralement opposés aux siens. Et 
c’est identiquement ce qu'avait déjà dit avant eux M. l’ingé- 
nieur des mines Bernard dans son excellente brochure (5). 

Tous ils arrivent à cette conclusion : que rien ne prouve 
que le Bordereau ait été truqué, que toutes les particularités 
relevées par M. Bertillon ont pour point de départ et pour 
cause les dimensions fausses du bordereau par lui recons- 
titué (6) ; que les superpositions de mots qu’il allègue n’ont pas 
d'existence et ne révèlent aucun rythme kutschique, que non 
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seulement les coïncidences qu’il signale n’ont aucune exis- 
tence objective, mais encore que, lorsque, par exception, elles 
se réalisent, elles se produisent dans les parties du Bordereau 
où l'écriture n’a aucun rapport ävee le gabarit imaginé ; 
enfin que M. Bertillon n’hésite pas à donner un coup de pouce, 
pour arriver aux coïncidences qu'il relève ensuite grave- 
ment (1). 

De tous les arguments invoqués par MM. Bertillon et con- 
sorts pour établir que le Bordereau est un document forgé, 
aucun ne résiste done à un examen critique un peu sérieux. 
Un raisonnement correct, accompagné de vérifications sin- 
cères, montre que les particularités signalées sont sans con- 
sistance et que la lettre incriminée présente tous les carac- 
tères d’une écriture naturelle et normale. 

Que si l’on s'attache cependant encore à l’examen de l’ar- 
tifice de construction imaginé par M. Bertillon, si l’on en 
discute les éléments, tout s’écroule de même ! 

1° M. Bertillon soutient que le mot-clef « Intérêt » pré- 
sente, sur sa longueur, une dimension de 12 mm. 5, tout à fait 
remarquable, dit-il, à raison de ses rapports avec la dis- 
tance réticulaire : 5 mm. 

Il n’y a qu’un malheur! L'observation est inexacte !-Comme 
le prouvent les mesures prises par M. Lœwy avec ses instru- 
ments de précision (2), la longueur du mot ést de plus de 15 **. 

Sans doute on peut dans ce mot repérer deux points dis- 
tants de 12 mm. 5; maïs cela est possible aussi pour tous les 
mots dont la longueur serait supérieure à cette mesure. Ce qui 
revient à dire, avec Les experts, que Dreyfus n’aurait pas été 
moins coupable, si au lieu de la lettre dite « du buvard » où 
M. Bertillon a pris le mot: Intérêt, on avait trouvé chez lui 

n'importe quelle autre lettre (3). 

Et il n’est pas davantage exact que tous les éléments de ce 
mot clef soient nettement des multiples de 1 mm. 25, et qu'il 
puisse être facilement reconstitué à l’aide de la règle et du 
compas. 

Tout n’est encore ici que fantasmagorie dissipée par les 
experts observant que les mesures de M. Bertillon ont été obte- 


(D E. c. II, 370. 
(2) E. c. II, 350, 362. 
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nues sur des photographies agrandies et altérées, en prenant 
pour base des points de départ et d'arrivée qui varient avec 
chacune d'elles, suivant les besoins de la cause (7 lettres. 
7 dimensions), sans qu'aucun rythme géométrique apparaisse 


dès qu'on s’en tient à une définition fixe de la longueur d’une 
lettre (1). 


En résumé, concluent les experts, le mot : Intérêl ne présente aucune 
parlicularilé géométrique que ne puisse présenter tout mot écrit d'une 
écrilure courante, et son soi-disant rythme kutschique provient de 
mesures incorrectes el incomplètes, de définitions arbilraires et contra- 
dictoires et même d'erreurs! (2) 


2 S'agit-il de la construction de la double chaîne avec les 


mots 2rtérét placés bout à bout de façon à ce que l’& de cha- 
cun vienne s’imbriquer, se caler contre le t final du précédent ? 

Les experts observent d’une part que c’est là une création 
de pure fantaisie, non seulement arbitraire, mais exigeant 
pour sa mise à exécution un coup de pouce. — [ls ajoutent 
en second lieu que, si le prétendu moulage du tracé des mots 
du Bordereau sur le gabarit est inévitable puisqu'entre les let- 
tres du gabarit il ne reste aucun espace blane, ce moulage 
n’obéit du moins à aucune coïncidence systématique, et qu'il 
n'existe que dans l'imagination d’esprits prévenus. Malgré 
l'examen le plus scrupuleux fait avec M. Bertillon lui-même, 
les experts n’ont pu le constater. 

Quant aux localisations des initiales du Bordereau sur 
certaines lettres, M. Bertillon, suivant sa tactique ordinaire, 
ne signale que celles qui sont favorables à sa thèse, laissant 
de côté toutes celles qui ne répondent pas à son système, et 
n’expliquant en outre rien de ce qu’il signale. {lne les obtient 
enfin qu'en rompant onze fois la chaîne par coups de pouce. 

Ces coups de pouce, M. Bertillon est bien obligé de les 
avouer ; ils condamnent tout son svstème ! 

L'auteur anonyme de la brochure verte cherche à les ex- 
cuser en les assimilant aux ruptures de elef dans les dépêches 
chiffrées, Le vice du raisonnement est manifeste. La dépêche 
chiffrée est nécessairement un document truqué. Dès lors, 
si on ne réussit pas à la déchiffrer entièrement, il faut bien 
admettre qu'il y a rupture de elef. Notre situation est ici 
toute différente. Si le gabarit n’explique pas toutes les parti- 


(1) E. c. II, 362. 
() E. c. IL, 363. 


cularités du Bordereau, cela ne veut pas dire que le Bordereau 
soit truqué, car il reste toujours cette explication plus natu- 
relle et plus simple que le document n’est pas forgé. 

Ajoutons enfin que les experts ont refait toutes les opéra- 
tions de M. Bertillon et qu'ils les ont trouvées inexactes, le 
nombre probable de localisations étant supérieur au nombre 
réalisé qui ne présente par suite rien d’insolite. 

On peut donc conclure avec certitude que, contrairement à 
ce que dit M. Bertillon, les initiales des polysyllabes sont pla- 
cées au hasard, et ne sont en aucune façon localisées sur la 
double chaîne. 

Toutes ces observations infirment entièrement la théorie 
de M. Bertillon sur la construction du Bordereau dans le sens 
horizontal . 

M. Bertillon s’en était tenu là. Le capitaine Valério a voulu 
pousser la preuve plus loin. Ce que M. Bertillon avait fait pour 
le repérage horizontal, M. Valério l’a tenté pour le repérage 
vertical des lignes du Bordereau. 

À première vue, le Bordereau parait écrit négligemment, 
dit-il, aucune des lignes n’est droite ; au recto, toutes sont des- 
cendantes ; au verso toutes sont montantes. Mais à examiner 
de près, on voit que le Bordereau porte sur son bord libre (à 
droite), une petite encoche. 

M. Valério s’est dit que cette encoche ne pouvait être na- 
turelle, n1 l'effet du hasard, et qu’elle devait, combinée avec 
le bord supérieur et le bord inférieur du Bordereau, avoir été 
faite volontairement pour servir de repère au tracé des lignes. 

Enfin il a cru trouver qu’en prenant ces trois points de 
repère : encoche, bord supérieur, bord inférieur, le tracé des 
lignes n’a plus rien d’arbitraire; qu'au verso l'intervalle des 
lignes est constant et rigoureusement de 6 mm. 66, soit deux 
tiers de centimètre, qu’au recto il est, soit de 10 mm. ou 6/6 de 
tiers de centimètre; qu’au recto il est, soit de 10 mm. ou 6/6 de 
dant dans un ordre uniforme : un intervalle de 10 mm., deux 
intervalles de 8 mm. 33. D'où il conclut que toutes les lignes 
sont entre elles à des distances qui sont des multiples de 1/6 de 
centimètre. 


Si l’on transporte ensuite le Bordereau sur un transparent 
dont les lignes sont espacées de 1/6 de centimètre, on s’aper- 
çoit que non seulement toutes les lignes du Bordereau viennent 
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s'appliquer sur des réglures du transparent, mais qu'il en est 
de même pour l’encoche, le bord inférieur et le bord supérieur. 
En outre toutes les lignes du Bordereau s'appliquent à un nom- 
bre entier de centimètres ou de demi-centimètres de l’un de ces 
repères, en se succédant suivant un ordre invariable: nombre 
impair, nombre demi-centimétrique, nombre pair. Enfin, la 
différence entre le repérage des lignes du recto et de celles Œu 
verso, due à l’encoche, aurait pour but d'empêcher leur eoïn- 
cidence par superposition du versa sur le recto et par suite de 
rendre le moulage plus facile. Tout cela, dit M. Valério, est 
contraire à la probabilité. Donc cela prouve que le Bordereau 
est truqué verticalement, comme il l’est horizontalement. 

Nous avons vu que le repérage horizontal est faux; que pen- 
ser du vertical et du raisonnement Valer1o ? 

Tout ce raisonnement suppose, n'est-ce pas, que l’encoche 
est contemporaine à la confection du bordereau, ou même à 
précédé l'écriture à laquelle elle a servi de repère. 

Or, Messieurs, nous savons maintenant avec certitude que 
l’encoche n'a été faite que bien postérieurement à la confection 
du document, et qu’elle est l’œuvre, non pas du scripteur 
cherchant à se créer ainsi un point de repère pour les lignes, 
mais de celui-là même qui a recollé le Bordereau, lorsqu'il est 
arrivé à la Section de statistique. c’est-à-dire d'Henry. Pas de 
doute sur ce point. L’expertise en a fait la preuve avec la der- 
nière évidence (1). 

En effet, l’encoche est due manifestement à un coup de 
ciseau qui a été donné obliquement par rapport au bord libre 
du bordereau. Or voici ce qui s’est passé, et comment ce coup 
de ciseau a été donné, 

Henry, pour recoller le bordereau, s’est servi de bandes de 
papier pelure (2). L'une d'elles recouvrait le mot « extréme- 
ment »; dans le but de raccommoder la déchirure oblique qui le 
traversait. Mise de biais, elle dépassait primitivement Le bord, 
une fois le bordereau recollé. L'opérateur a voulu naturelle- 
ment enlever le dépassement ; mais son coup de ciseau, ayant 
été donné un peu obliquement par rapport au bord du papier, 
a entamé légèrement ce papier, dont il a détaché une petite 
languette qui ne tenait plus qu'en tête, et qui, étant ultérieu- 


(1) E.c. Il, 380. 
(@) E..c. IL 381, 382. 
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rement arrachée, a produit la petite encoche triangulaire (1). 

Comment M. Valério ne s’en est-il pas aperçu ? 

Pour la raison la plus simple : c’est que quelques-unes des 
bandes appliquées par Henry, et notamment celle qui recou- 
vrait ie mot: extrêmement, étaient tombées soit d’elles-mêmes, 
soit enlevées par M. Bertillon. Mais leur existence n’est 
pas douteuse; nous en trouvons la preuve sur la photographie 
de Tomps, où elles sont visibles, et M. Bertillon le reconnaît 
lui-même (2). Nous comprenons fort bien que M. Valerio ait 
pu se tromper sur l’origine de l’encoche. Elle est aujourd'hui 
indiscutable ! 

Aussi, en l’état de ces constatations que personne ne peut 
plus nier, les experts n’ont-ils pas hésité à conclure: 


Que l’encoche a été faite après la constitution du bordereau, qu'elle 
n'existait pas sur le document original. 


Elle n’a done pu servir au seripteur pour le repérage et 
l’inclinaison des lignes. Et il ne reste rien sur ce point des af- 
firmations erronées de M. Valerio, ni de ceux qui, comme 
M. Bertillon, ont déclaré en accepter les conclusions que la 
preuve à la fois de leur redoutable ingémiosité et de leur gros- 
sière erreur (3). 

C’est qu'en effet M. Bertillon et ses adeptes ont toujours eu 
le tort d’attacher à-des expériences qui ne sont nullement 
probantes la plus grosse importance. 

Tout leur a semblé bon, même les expériences les plus ridi- 
cules. Je fais iei allusion notamment à la Photographie Com- 
posite, que M. Bertillon nous donne comme une vérification 
expérimentale de son système, et qu’il considère comme déci- 
sive. 

Vous savez en quoi cette photographie composite consiste. 

M. Bertillon impressionne trois plaques sensibles. 

Sur la première, il fait passer par sections de 12 mm. 5 de 
longueur et avec une pose de à secondes par section toutes les 
lignes du Bordereau placées bout à bout sur une bande de 
3 mètres. 

Sur la seconde, il procède de la même manière, en faisant 
une sélection, et en ne reportant sur la bande que la partie 


5 
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du Rordereau qui aurait été écrite sur ce qu'il à appelé la 
chaîne rouge. 

Sur la troisième, même opération pour ce qui a été écrit 
sur la chaîne verte. 

Tous ces mots venant ainsi s’accumuler les uns sur les au- 
tres par sections de 12 mm. à, forment, vous le comprenez 
sans peine, des empâtements de traits noirs se superposant les 
uns sur les autres, de grosses taches informes en somme, et 
rien que cela, 

M. Bertillon avoue lui-même ne rien pouvoir tirer de la 
première qui, pour lui comme pour nous, ne présente qu'un 
tel enchevêtrement de traits qu’il est impossible d’y rien re- 
trouver des deux chaînes imbriquées. 

N'insistons pas sur ce premier et inévitable échec. Il pré- 
tend au contraire reconnaître dans la succession des masses 
alternativement noires et blanches des deux autres épreuves 
un écartement et un rythme semblables à ceux des lettres du 
mot : tutérêt dans la chaîne, si bien qu’en superposant un cal- 
que à l’une ou l’autre de ces épreuves il reconstitue la chaîne. 
D'où 1l conclut qu’il y a preuve d’un rapport absolu entre 
les mots du Bordereau et le mot intérêt de la lettre du bu- 
vard-(L). 


C'est, dit-il, un contrôle matériel de sa théorie, la preuve matérielle 
que le Bordereau a été écrit sur son gabarit, sur le mot intérêt (2). 


Que de réponses! et combien irréfutables ! 


1° Tout est truqué dans la composition du gabarit; on y 
dispose quarante et une fois de l’origine du Bordereau : trente 
fois à raison du nombre des lignes, onze fois par suite des glis- 
sements ou coups de pouce au milieu des lignes, et on profite 
de ces facil'tés qu’on se donne pour amener le plus de coïn- 
cidences possibles entre les lettres du Bordereau et celles du 
mot: intérêt (3). 

2° M. Bertillon avoue n'avoir obtenu de résultats qu’en 
faisant une sélection entre les lettres du Bordereau, et en sé- 
parant celles qui s’appliquaient sur une chaîne de celles qui 
s’'appliquaient sur une autre. Et, comme l’ont fait observer 
M° Demange et le commandant Corps, cette sélection, dont la 


(1) Rennes II, 368. 
(2) 2° dépos. devant les experts, p. 5 et 6. 
GIE AC I850: 
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base est précisément le mot intérêt, pourrait être considérée 
comme l'unique cause de l’apparition du mot intérêt sur la 
photographie composite, si cette apparition était réelle (1). 

3 Mais, en fait, cette apparition existe-t-elle donc ? 

Regardez la photographie composite, et dites s’il est pos- 
sible de ne pas dire avec les experts « qu’elle ne présente qu'un 
ensemble d'apparences confuses et fuyantes, » dans lequel 1l 
est impossible de dégager des traits visibles (2), et que M. Ber- 
tillon n’y a vu apparaître le mot intérêt que par un phéno- 
mène véritable d'auto-suggestion (3). 

Il faut lire sur ce point la démonstration, lettre à lettre, 
des experts. Toute la prétendue reconstitution de M. Bertillon 
est de pure fantaisie. L’n n’est pas à sa place; les traces de # 
sont également distribuées, sans que rien de particulier appa- 
raisse là où M. Bertillon dit le voir; un a serait plutôt où il 
voit un e, un 7 là où il indique un n; un a, là où 11 désigne 
le second e; sur l’?, rien qu'une masse noire imprécise.. ete. 

La conclusion s’impose à tous les gens de bonne foi: 

La photographie composite ne nous montre rien que ce qu'elle pouvait 
donner, c’est-à-dire rien. 

Mais il est une autre expérience qui semble avoir frappé 
beaucoup d’esprits, et qui leur a paru tout à fait convaincante 
de l'exactitude du système de M. Bertillon. Il est si juste, si 
vrai, nous dit-on, que M. Bertillon l’a appliqué publiquement 
à l'audience du Conseil de guerre de Rennes. Le 25 août 1899, 
il a pris son gabarit et une feuille de papier pelure, et là, 
séance tenante, devant les juges, devant le public, il a écrit 
lui-même en vingt minutes les onze lignes du verso. Et cette 
reproduction s’est superposée à l’original, ligne sur ligne, mot 
sur mot, trait sur trait. Stupéfiant résultat! s’écrie-t-on, qui 
prouve que nous sommes bien en possession de la véritable 
clef du truquage du Bordereau, puisque la clef permet de re- 
produire ainsi le document strictement conforme à l’origi- 
nal (4). 

Messieurs, je sais qu’en effet M. Bertillon s’est livré à l’au- 
dience à cet essai de reconstitution du verso du Bordereau. Te 
compte rendu sténographique l’atteste. L'expérience a été 
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faite. Voyons-en donc les résultats! Où est la feuille écrite 
par M. Be:tillon à l'audience? Elle est précieuse : Ligne sur 
ligne, mot sur mot, trait pour trait? Voyons! 

La pièce a disparu! Ù 

C’est, nous le savons, la règle en pareil cas. Ce n’en est 
pas moins fâcheux. Car enfin, quand nous vérifions la dictée 
de M. Du Paty, si décisive, nous disait-on, tout s'évanouit, et 
rien n'apparaît de ce qu’on prétend y voir. N’en serait-il pas de 
même cette fois encore, si nous avions la pièce ? 

Tout permet de le croire. J 

Ecoutez done le compte rendu de l’incident par les jour- 
naux de l’époque. L'épreuve est loin d’avoir été satisfaisante ! 

Voiei le Petit Bleu du 26 août 1899. 

A l'aide de son système, M. Bertillon se fait fort de reproduire iden- 
tiquement sous les yeux du Conseil, s’il le désire, une page du Borde- 
reau. Et passant de la parole à l'acte, il s'installe à la table située contre 
la barre et se met à refaire le Bordereau sur du papier pelure à l’aide 
d'un gabarit grillé (l'opération se prolonge... je passe sur limpalience 
du Conseil), A 11 h. 50 M. Bertillon s'arrête, n'ayant écrit que quelques 
lignes. Le Conseil examine l'œuvre en présence de l'accusation et de 
la défense ; l'examen par le Conseil se prolonge ; les juges se passent 
de mains en mains les lignes du Bordereau écrites par M. Bertillon. Le 
Président et plusieurs membres du Conseil font observer à M. Bertillon 
que s'il copie exactement les termes du Bordereau, les caractères de 
l'écriture n'offrent qu'une ressemblance approximalive avec ceux de 
l'écriture du Bordereau. M. Bertillon objecte qu'il était mal placé. 

Quoi ! c’est là la reproduction stupéfiante, ligne sur ligne, 
mot pour mot, trait sur trail ! 

Et voici d'autre part ce que je lis dans une réfutation de 
la brochure verte, qui m'a été envoyée par M. Javal, Direc- 
teur honoraire du laboratoire d’ophtalmologie de la Sorbonne, 
membre de l’Académie de médecine, et par M. Héricourt, chef 
adjoint du laboratoire de physiologie de la Faculté de méde- 
cine, dont M. Bertillon ne contestera pas la compétence, alors 
que dans un mémoire fort documenté qu'il a écrit en 1896 et 
publié dans la Revue scientifique du 18 décembre 1897 et du 
1°° janvier 1898, 1l dit que 

_ À sa connuissance MM. Javal et Héricourt sont les seuls savants qui 
aient étudié la physiologie de l'écriture. 

L'un de nous, écrivent ces Messieurs, a conservé le souvenir très 
net d'une photographie de 12 lignes qui lui fut montrée dans l'après-midi 
du 25 aoû dans la cour de l'Hôtel de France à Rennes par un rédacteur 
du L ollaire. D'après ses souvenirs, ces 12 lignes étaient écrites d’une 
main assez ferme, mais élaient loin de rappeler le graphisme du Borde- 
reau, 
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Je le répète! Il est vraiment fâcheux que l’origimal de 
M. Bertillon ait disparu ! 

Et qu'on ne prétende pas le remplacer par le prétendu fac- 
similé que nous trouvons dans l’Atlas de la brochure verte 
sous le n° 13. Rien n’atteste l'authenticité de ce fac-similé; 
et nous sommes payés en cette affaire pour nous défier de tout 
ce qui n'est pas authentique, alcrs que nous devons même 
nous défier de ce qui l’est ! 

À qui veut d’ailleurs se donner la peine d'examiner de 
près, il est évident que ce fac-similé n’est D celui des hgnes 
tracées par M. Bertillon à l’audience du 235 août 1899, mais 
purement et simplement la reproduction d’un feuillet écrit 
antérieurement par M. Bertillon tout à loisir, et retouché sur 
le cliché pour l’approcher davantage de l'original. 

M. Bertillon avait à l’audience en mains plusieurs de ces 
reproductions qu'il avait faites hors de l’audience. 

Voici, disait-il à Rennes, le 25 août, les lignes du verso du Borde- 
reau que j'ai reproduiles dans ces conditions (avant l'audience), et ie 


demanderai à M. le Président l'aulorisation de faire tout à l'heure sous 
ses yeux une expérience semblable (1). 


Ces lignes du verso ainsi présentées au Conseil ne sont pas 
ron lus au dossier. fl est vraisemblable que ce sont celles qui 
ont été remises au représentant du Petit Bleu qui les a pu- 


- bliées dans son n° du 26 août. 


Qu'en tirer, je le demande, pour établir le résultat de 
l'expérience faite à l'audience ? 

L'original de M. Bertillon a disparu; mais puisque le ga- 
barit est là, ou bien facile à reconstituer, puisqu'il suffit 
obtenir la reproduetion du Bordereau incriminé, rien de plus 
simple. Offrons-le à M. Bertillon, et qu’il recommence l’expé- 
rience sous nos yeux ! Nous allons voir et juger ! 

C’est ce que lui demandent les experts. 77 s’y refuse obs- 
tinément, non seulement en ce qui touche le mot intérêt, 
mais aussi pour la reconstitution de la chaîne imbriquée et 
pour celle du Bordereau avec un gabarit qui lui est offert 
tout préparé, tout établi (2). 

Pourquoi ce refus? puisque l'expérience est décisive et 
doit nous convainere, puisqu'elle doit établir la vérité incon- 


(1) Ê ue II, 349. 
D)ME AC ATLAS 0S: 


— b1e — 


testable du système. Pourquoi cette retraite ? cette reculade ? 

C'est, nous dit M. Bertillon, que mes souvenirs ne sont plus suffi 
samment précis ! (1) 3 

Et du même coup, voilà, Messieurs, l’explication de l’ex- 
périence faite à Rennes et la preuve de l’inanité des conclu- 
sions qu'on prétend en tirer! 

Qu'est-ce donc, en effet, que l’écriture, sinon un dessin ? 
C’est avec un pinceau que les Chinois écrivent, et notre plume 
n’est qu'un pinceau métallique à deux becs. Or, qui ne voit 
qu'un dessin peut être imité et reproduit, non pas seulement 
par approximation plus ou moins grande, mais avec une ri- 
goureuse fidélité et même de souvenir dès que la main qui le 
fait est suffisamment habile, et surtout alors que la mémoire 
est bonne et qu’on emploie pour la guider des repères plus ou 
moins caractéristiques, des procédés plus ou moins variés. 

C'est ce qu'a fait M. Bertillon en 1899, après cinq années 
d'exercice, en faisant appel à sa mémoire; voulant reproduire 
le Bordereau, il a glissé son gabarit sous chaque ligne, et s’en 
est servi pour repérer les lettres les plus caractéristiques; il 
a ensuite relié ses repérages à l’aide des remarques mnémotech- 
niques qui lui ont paru les plus frappantes, et en disposant à 
chaque ligne la chaîne pour obtenir le plus de coïncidences 
possibles. 

Ces coïncidences quoique fortuites, nous dit très justement M. Pain- 
levé, peuvent néanmoins une fois constatées servir de moyens mnémo- 
techniques. Quoi d'étonnant qu'après trois ans d'apprentissage elles puis- 
permettre de reproduire le bordereau. Un peintre peut faire de mémoire 
le portrait d'un homme, sans que cet homme soit truqgué (?). 

Et c’est aussi ce qui explique que M. Bertillon, dont la 
mémoire s’est émoussée depuis 1899, ne puisse plus aujour- 
d'hui recommencer l'expérience, qui, n'étant que le résultat 
d'un phénomène de mémoire, ne prouve plus rien — et surtout 
ne prouve pas que le Bordereau soit truqué et n’ait pu être fait 
qu'à l’aide du gabarit Bertillon. 

N'est-il pas d’ailleurs une autre remarque qui a été faite et 
qui ruine encore l'opinion de M. Bertillon ? 

Il reconnaît lui-même que la lettre dite « des obligations » 
(c’est-à-dire la lettre de Mathieu Dreyfus où il a pris le mot: 
intérêt), que certaines lettres d'Esterhazy s'adaptent exacte- 
ment, comme le Bordereau, sur son gabarit. 


(DNENCAIIRSE: 
(2) Rennes III, 330. — Broch. Bernard, p. 38. 
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Ces lettres sont pourtant authentiques. Aucune d’elles, 
c’est certain, n’a été exécutée sur le gabarit, et elles cadrent 
avec lui! Elles se moulent sur lui! Comment expiiquer cela ? 

Voici qui n’est pas moins curieux : 

L'épreuve a été faite à l’audience du Conseil de guerre de 
Rennes même, par M. Bernard, avec une pièce prise au ha- 
sard sur le bureau du greffier du Conseil, avec une copie faite 
par celui-ci d’une annexe du dossier. M. Bernard fait passer 
sous ceîte pièce le réticulaire Bertillon. L'écriture est natu- 
relle assurément, n’a pas été écrite sur le gabarit non moins 
certainement, et cependant elle frappe aux mêmes endroits, 
aux mêmes réticules que l’écriture du Bordereau dans lexpé- 
rience de M. Bertillon!! | 

Que conclure de tout cela, Messieurs, sinon que c’est la 
preuve manifeste, irrécusable que le système imaginé par 
M. Bertillon s'applique à une foule d’écritures, mais qu’il ne 
prouve aucunement que ces écritures, pas plus que celle du 
Bordereau, et celle-ci pas plus qu’elles, soient des écritures 
truquées. 

Aucun des arguments invoqués par M. Bertillon et ses 
adeptes pour établir que le Bordereau a été écrit suivant le 
système qu'ils préconisent ne résiste done (nous en avons 
maintenant la certitude) à un examen sérieux, à une étude 
rationnelle. C’est et ce n’est que du charlatanisme ! 

Les arguments à l’aide desquels M. Bertillon entend dé- 
montrer que le Bordereau est de la main de Dreyfus sont-ils 
plus concluants ? M. Bertillon a, vous le savez, construit son 
système en prenant pour point de départ que le transparent 
dont le scripteur s’est servi pour écrire le Bordereau, le gaba- 
rit, a été constitué avec le mot intérêt mis bout à bout. 

Ce mot, il l’a pris dans une lettre que le commandant 
D'Ormescheville lui a remise, lettre de Mathieu Dreyfus à son 
frère Alfred, que M. Bertillon appelle la lettre des obligations, 
parce qu'elle a trait à la mise en actions de la filature de la 
famille, lettre devant laquelle M. Bertillon a ressenti le coup 
de foudre, dès qu’il l’a aperçue. Car, nous dit-il, elle a été trou- 
vée dans le buvard d'Alfred Dreyfus, dans ce portefeuille 
qu'il avait toujours sous la main, tant elle était importante 
pour lui et d’un usage constant (1). 


(1) Eng. Stock 1899, I, 690. 
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Que la lettre des obligations ait été trouvée chez Dreyfus 
lors de la perquisition du 15 octobre 1894 ! c’est certain. Qu'elle 
l'ait été dans le buvard, le sous-main de Dreyfus! c’est plus 
que douteux, quoi qu’en dise M. du Paty de Clam (1). Au- 
cune mention des procès-verbaux de saisie ne constate le fan. 

D'autre part, Mme Dreyfus affirme que ce n’est point la 
lettre des obligations qui s’est trouvée daus le buvard de son 
mari, mais bien une autre lettre de Mathieu à son frère, rela- 
tive à l'achat d’un fusil de chasse, la lettre des obligations 
ayant été trouvée au contraire dans un portefeuille serré dans 
un des tiroirs du bureau (2). 

Et cette assertion semble bien confirmée par toute une 
série de menus faits qui lui donnent une force singulière. 


1° C’est d’abord l’incident que rapporte M. du Paty lui- 
même en en reconnaissont toute la portée que nous lui donnons. 

Dans l’entrevue du 31 décembre 1894 au Cherche-Midi, 
comme il faisait allusion à la lettre « trouvée dans le buvard »: 
« La lettre du fusil de chasse, n'est-ce pas? » lui dit aussitôt 
Dreyfus (3). 

2 Voyez en second lieu la date des lettres. 

Celle du fusil de chasse est du 19 septembre 1894; celle 
des obligations, quoique non datée en chiffres, l’est par ses 
termes mêmes et par les faits auxquels elle se réfère; elle est 
antérieure # la mort du père de Dreyfus qui est décédé en dé- 
cembre 1893; elle parle de lui vivant ; et elle est d'août 1893; 
car Mme Dreyfus y est invitée à venir occuper chez son beau- 
frère Mathieu un appartement qui ne devait être libre que vers 
le 10 septembre 1893. N’est-il pas dès lors plus vraisemblable 
que Dreyfus ait gardé dans son buvard la lettre récente du 
fusil de chasse à laquelle il n’avait pas répondu que celle des 
obligations qui remontait à plus d’un an (4)? 

3% Une troisième circonstance appuie enfin le dire de 
Mme Dreyfus. 

La lettre des obligations, lors de la saisie, a été cotée sous 
le n° 12, la lettre du fusil de chasse sous le n° 13. Ur les 
pièces 8, 9, 10, 11 ont été trouvées dans le tiroir du bureau, 
M. du Paty le reconnaît. N’est-il pas plus que probable que le 


n° 12, la lettre des obligations, y était aussi, plutôt que d’ad- 
mettre que ce fût la lettre du fusil, qui, trouvée dans le tiroir 
en même temps que les n* 8, 9, 10 et 11, n’eût été cotée que 
sous le n° 13, alors que la lettre des obligations qu'on aurait 
trouvée dans le buvard aurait été interposée dans l'opération et 
cotée sous le n° 12? 

Toutes ces considérations, ces contradictions entre 
Mme Dreyfus et M. du Paty nous obligent au moins à ne tirer 
argument de la prétendue présence de la lettre des obliga- 
tions dans le buvard qu'avec la plus grande circonspection. 
Rien n’est moins sûr que le fait. Mais je reconnais que cette 
lettre a été tout au moins trouvée dans le tiroir du bureau de 
Dreyfus, et cela peut à la rigueur suffire pour que nous ayions 
à examiner les preuves de culpabilité qu’on entend en tirer 
contre Dreyfus. 

Quelles sont-elles ? 

M. Bertillon les tire de deux ordres de faits: 

1° Des relations d'écriture qui existeraient suivant Iui 
entre la lettre des obligations et le bordereau ; 

2 Des rapports de dimensions qui existeraient entre ces 
deux documents. 

Voyons ! 

1° Les relations d'écriture ? 

Certains mots de la lettre des obligations : couvert, der- 
nier, difficulté, intérêt, moins, quelques renseignements, se 
superposent réticule sur rétieule sur les mots similaires du Bor- 
dereau, nous dit M. Bertillon. 

Rien de moins probant, répondent les experts. 

a) Cette superposition n’est constatée que sur une recons- 
titution erronée, fausse du bordereau, cela lui enlève déjà 
toute valeur. 

b) Puis une superposition ? Qu'est-ce que cela ? 

M. Bertillon l’applique à des mots de longueur différente, 
de formes dissemblables : couvert sur couverture; difficulté 
sur difficile, intérêt sur intéressant. 

Les écritures de Mathieu Dreyfus sont de la même famille. 
Quoi d'étonnant à ce qu'elles coïncident partiellement ? Si 
l’on y regarde de près d’ailleurs, les discordances apparais- 
sent nombreuses et typiques, et M. Bertillon est obligé de 
convenir lui-même qu’il n’est arrivé à faire cadrer qu’à l’aide 
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de coups de pouces successifs. Qu'est-ce que cette superposi- 
tion prétendue dans de telles conditions ? 

c) M. Bertillon dit avoir été si frappé des relations d’écri- 
ture entre le Bordereau et la lettre des obligations qu'il'en est 
venu à croire que cette lettre n’est pas de la main de Mathieu 
Dreyfus, mais qu'elle à été artificiellement construite sur le 
gabarit (1). 

Cela devient de la démence! M. Mathieu Dreyfus affirme 
que la lettre est de lui. Tout le prouve; elle a trait à une 
affaire qu’il a traitée (2). 

M. Bertillon avait du reste le moyen bien simple de s’assu- 
rer du fondement de son opinion. C’est par centaines qu'il avait 
sous la main des lettres de M. Mathieu Dreyfus, des écrits 
authentiques de sa main; que ne lui a-t-il fait faire un corps 
d'écriture sous ses yeux ? qu'il se livre sur les documents ainsi 
obtenus à la contre épreuve ! IT verra si les mêmes analogies se 
rencontrent. L’a-t-1l fait? non. Pourquoi? Est-ce parce que, 
comme nous le lui entendrons dire tout à l’heure pour l’écri- 
ture d’Esterhazy, « cela va trop bien » ? 

Disons-le done avec les experts : 


Les superpositions alléguées par M. Bertillon n'ont pas d'existence 
réelle et ne révèlent aucun rythme kutschique (3). 


2 Mais, ajoute M. Bertillon, (dont l’idée a été dévelop- 
pée, corrigée et considérablement augmentée par ses adeptes 
et notamment par M. du Paty de Clam), il existe des vela- 
tions de dimension qui sont des plus compromettantes entre 
la lettre des obligations et le Bordereau. 

Le Bordereau a été écrit sur une feuille double, dont la 
seconde page a été partiellement arrachée. Grâce aux fili- 
granes et aux maculatures qui, sur cette seconde page, sont 
placées symétriquement aux caractères tracés sur le verso de 
la première page, M. Bertillon a reconstitué les dimensions 
de la feuille double qu’il a évaluée à 206 m/m 9 sur 266 m/m. 
Les dimensions de la lettre des obligations sont sensiblement 
les mêmes: 211 m/m sur 270 m/m 8. Or de même que le Bor- 
dereau a sur son bord libre une petite encoche située à 
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53 m/m 43 du bord inférieur, la lettre des obligations pré- 
sente également, mais en son bord inférieur, une encoche pro- 
longée par une petite fente ou surencoche. 

Si on prend une feuille de papier pelure ayant exactement 
les dimensions du bordereau déplié, et si on applique son 
bord supérieur contre le bord droit de la lettre des obligations, 
l'encoche en bas, on s'aperçoit que cette encoche vient se pla- 
cer avec la plus extrême précision sur la surencoche de la 
lettre et que le bord opposé de la pelure s'applique exacte- 
ment au milieu du bord supérieur de la lettre. Si ensuite on 
fait glisser l’angle extérieur de l’encoche de la pelure le long 
du bord gauche de l’encoche triangulaire de la lettre et un p°u 
au-dessous du bord inférieur de cette lettre, on amène le bord 
inférieur de la pelure en coïncidence avec le bord gauche de 
la lettre. 

Ces rapports de dimensions ne peuvent, disent MM. Bertil- 
lon et consorts, être attribuées au hasard. Ce sont des signes 
de reconnaissance entre l'expéditeur et le destinataire du Bor- 
dereau équivalant à une signature. 

La signature secrète du bordereau, disent Scio et M. du Paty, était 
cachée sous une serrure compliquée et l'on a trouvé la clef de cette 
serrure chez Alfred Dreyfus (1). 

C’est cette même idée que développait M. du Paty de 
Clam, devant la Chambre criminelle le 22 mars 1904, quand 
il disait : 

Je ne retiens qu'une chose, c’est qu'il y a deux documents, que ces 
deux documents portent un signe, une coupure au même point; elles 
ont été superposées à un moment donné et coïncident mathématique- 
ment. Vous avez trois coïncidences partielles dont une seule serait sus- 
pecte, et dont l’ensemble constitue une preuve très grave que les pièces 
ont cohabité (2). 

Et appelé à expliquer le but qu'aurait poursuivi Dreyfus 
après ou avant d’avoir écrit le Bordereau en mettant cette 
encoche sur le Bordereau correspondant mathématiquement à 
l’'encoche d’une lettre qu’il conservait, il ajoutait : 

Je me l'explique de la façon suivante. Dans les campagnes les bou- 
langers ont deux morceaux de bois. Ils donnent l'un au client, et ils 


gardent l’autre ; cela s'appelle une taille. On rapproche les deux tailles, 
on fait une encoche, et chaque encoche dit qu'il y a un pain livré. Plus 


(1) ‘Broch. Scio, p.26; E: e.-L 198. 
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tard le boulanger, au lieu d'aller toucher son dû, peut envoyer quelqu'un 
avec le morceau de bois, on rapproche les deux tailles, et le client com- 
prend que celui qui doit toucher l'argent est bien envoyé par son bou- 
langer. J'estime que cette encoche qui était sur le côté était un signe 
de reconnaissance entre les deux correspondants (1). 

Voilà le système dans toute sa beauté. « C’est du Beriulon, 
a dit un des membres de la Cour. » J'ajoute : £t même du 
plus mauvais Bertillon! du Bertillon doublé de du Paty (2). 

Réfléchissons un peu et tout de suite à cette belle inven- 
tion nous aurons à opposer la question préalable ! 

1° Les rapports de dimensions, dont on raisonne ainsi, 
ont été établis, en se référant aux dimensions d’une reconsti- 
tution qui diffère notablement de l’original (3). 

2 Pour y parvenir, il a fallu faire intervenir la partie 
du deuxième feuillet du Bordereau, qui manque, qui a été 
arrachée. 

Poür rétablir cette seconde feuille, on s'est basé sur sa 
symétrie prétendue par rapport au pli du papier et sur la 
symétrie des maculatures qui, du verso du premier feuillet, se 
seraient reportées sur le recto de la deuxième feuille. 

Or d’une part le pli manque de netteté et ne peut assuré- 
ment donner rien de précis; d’autre part comment parler de 
la symétrie des maculatures, alors que M. Bertillon lui-même, 
aans une autre partie de son rapport invoque comme un ar- 
gument en faveur de son système et comme la preuve de je ne 
sais quelle ténébreuse machination la dissymétrie de ces 
mêmes maculatures (4) ? 

3° L'un des points de repère qui sert de base au raisonne- 
ment, ce que M. du Paty appelle « la taille du boulanger », 
c’est l’encoche du bord droit du Bordereau. Nous savons main- 
tenant que cette encoche est l’œuvre, non pas de Dreyfus avant 
ou lors de la confection du Bordereau, mais d’Henry recons- 
tituant le Bordereau à son arrivée à la Section de statistique. 

Mais qu'est-ce que tous ces arguments, si topiques pour- 
tant déjà, à côté de celui qu’il me reste à vous rappeler et qui 
donne à notre réfutation une force irrésistible ? 

L'encoche du Bordereau est l’œuvre d’Henry; celle de la 
lettre des obligations (l’autre point de repère) est l’œuvre de 
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Gribelin agissant sous la direction de M. du Paty lui- 
même (1). 

Oh! non par un calcul malchiavélique ayant pour but de 
créer une charge ainsi utilisée contre Dreyfus! Non! de la 
façon la plus naturelle, la plus simple, qui a été établie dans 
l'enquête dirigée sur ce point par M. le Conseiller Petitier de 
la façon la plus certaine (2). 

Voici les faits ! : 

Lors de la perquisition du 15 octobre 1894 chez Dreyfus, on 
a saisi chez lui tout ce qui était lettres et papiers. L'on était 
pressé ; on n’a rien coté ni paraphé sur place, et l’on s’est borné 
à faire du tout en vrac quelques scellés couverts (3). 

C’est le lendemain 16 et le surlendemain 17 que le tri a 
été fait au Ministère de la guerre en présence de Mme Drey- 
fus par MM. du Paty de Clam et Gribelin qui ont réparti les 
papiers en 22 scellés découverts, ainsi que le constate le procès 
verbal régulier qui figure au dossier. 

De ces papiers les uns ont été conservés et figurent toujours 
à la procédure; les autres sans importance, sans rapports avec 
l'affaire, ont été après le procès de 1894 rendus à Mme Drey- 
fus par le greffier du Conseil de guerre, M. Valecalle. 

M. le Conseiller Petitier a eu l’idée de demander ce qu’é- 
taient devenus les papiers ainsi remis à Mme Dreyfus. 

Celle-ci les avait conservés ; elle les a apportés au magis- 
trat (3). 

Ils étaient tous contenus dans le scellé 119, et renfer- 
més dans la chemise même du scellé que le greffier Valecalle 
avait remise à Mme Dreyfus en même temps que les papiers 
restitués {4). 

Et tout de suite une remarque des plus graves est faite par 
notre collègue. l'outes ces pièces, ces lettres..., la chemise elle- 
même portent la même encoche que la lettre des obliga- 
tions (5)! 

Et il suffit de regarder pour comprendre ce que cela signi- 
fie! C’est M. Cochefert qui nous le dit (6). 

L’encoche ! c’est purement et simplement l’échancrure que 


(DRE AC RS R2 efiSuive 
(2) E. c. II, 382 et suiv. 
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l’on fait à la Préfecture de police et spécialement au service 
de la Sûreté quand des pièces ayant été saisies on veut en faire 
ce qu'on appelle un scellé découvert, c’est-à-dire un paquet 
qui, tout en conservant les pièces et ne permettant d’en dis- 
traire aucune, laisse cependant la faculté de les feuilleter pour 
y puiser librement les renseignements qu’elles contiennent. 

C’est bien cela. Voici ce que nous dit M. Cochefert! 

J'ignore complètement qui a fait ces encoches ; mais re sais qu'il est 
d'un usage à peu près constant dans les services de la Police et notam- 
ment de la Sûreté de confectionner les scellés découverts, c'est-à-dire 
ceux qui se composent de documents destinés à être feuillelés, et qui 
sont insérés dans une chemise servant d’enveloppe, en pratiquant à l’em- 
placement même des encoches que vous me faites remarquer, une 
enlaille triangulaire, qui est destinée à retenir la ficelle du scellé à sa 
place. Les extrémités de la ficelle sont alors fixées au dos de la che- 
mise et cachetées. De cette facon chacune des pièces peut être examinée 
en délail, sans qu'il soit nécessaire de briser le scellé, en faisant glisser 
la ficelle sur le côté, quand on la sort de son encoche... Ce qui me con- 
firme dans celte idée, c’est l'existence à la partie supérieure des pièces 
que. vous me représentez d'un trou dont la position correspond sur cha- 
cune des pièces el qui paraîl avoir été produit à l’aide d’un poinçon pour 
le passage de la ficelle. J'incline à penser qu'au Ministère de la guerre 
on devail employer le même procédé soit pour le classement des pièces, 
soit pour la confection des scellés (1). 


Et pour préciser les termes de sa déposition, M. Cochefert 
confectionne en présence du magistrat un scellé dans les con- 
ditions qu'il vient d'indiquer. 

C’est bien là, Messieurs, ce qui s’est passé le 16 et le 17 oc- 
tobre 1894 lors de la confection des 22 scellés découverts. 
Car, après cette constatation de l’état des pièces remises par 
Mme Dreyfus et cette explication donnée par M. Cochefert, 
l’archiviste Gribelin, dont les souvenirs se sont alors réveil- 
lés tout naturellement, est venu à son tour reconnaître qu’en 
effet, comme 1l ne savait pas comment s’y prendre pour faire 
les scellés, M. Cochefert ou son adjoint lui avait fourni le 15 
des indications auxquelles il s’est conformé le 16 et le 17 (2). 

Tout cela est aussi net que possible ! 

Il est donc bien établi de la façon la plus indiscutable que 
l’encoche de la lettre des obligations, pas plus que l’encoche 
du Bordereau, n’est l’œuvre de Dreyfus; qu’elle a été faite 
postérieurement à la saisie, lors de la confection des scellés ; 
qu’elle est l’œuvre des instructeurs. 


(1) E. C. II, 186 et 187. 
(2) E. C. II, 187, 188. 
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Il est done impossible d’en faire un argument contre Drey- 
fus ! Et ainsi s’évanouit toute cette fantasmagorie que, nour- 
ris des rêveries d'Edgar Poë, M. Bertillon, M. du Paty de 
Clam, l’anonyme Seio et tutti quanti, se sont évertués à faire 
miroiter devant nos yeux ! 

Ainsi se démontre une fois de plus l’effroyable danger de 
ces afñrmations téméraires dont on fait dépendre Ia perte ou le 
salut d’un accusé, quand on atteste avec un aplomb, auquel les 
faits donnent un si cruel et si complet démenti, que le hasard 
ue peut produire d’aussi singulières coïncidences que celles 
qu'on prétend relever. C’est lui seul pourtant qui a ici tout 
fait, en y joignant l’ingéniosité maladive de ceux qui s’achar- 
nent de parti pris à dénaturer les faits les plus simples et les 
plus naturels. 

Et certes les experts ne font qu’exprimer le sentiment una- 
nime, qui ressort de tout ce‘triste incident, quand ils disent: 


En résumé les encoches du Bordereau et de la lettre des obligations 
ont été failes toutes deux après la saisie de ces pièces. Les théories 
développées à ce sujet par M. Bertillon et ses disciples non seulement 
n'ont aucun fondement ; mois elles montrent par un exemple qui peut 
être compris de tout le monde le parti pris, le manque absolu de critique 
et d'espril scientifique, le goût de l'absurde, que nous avons constaté 
dans toules les parties du syslème soumis à notre examen (1). 


J'ai pitié de vous, Messieurs, et non moins de moi-même, 
à nous voir obligés de discuter ensemble et si longtemps de 
semblables aberrations. Mais nous connaissons l’inépuisable 
tertilité, la ténacité irréductible des adversaires de Dreyfus. 

Utque leves Proteus modo se lenuebat in undas 
Nunc leo, nune arbor, rune erat hirlus aper (9). 

I! faut que l’onde soit fixée ! II faut qu’au lion les griffes 
soient arrachées! à l’arbre, ses rameaux! au sanglier, ses 
défenses ! Il faut que tout soit repris, pesé, ‘lisséqué, réfuté. 
T1 faut que de toutes parts, l'évidence apparaisse, que la 
lumière éclate, et je ne puis rien négliger de ce qui doit as- 
surer le triomphe éclatant de la vérité et la confusion déf- 
nitive de ses obscurs blasphémateurs ! 

Que dire cependant, Messieurs, de cette idée, dont après 
tant de folies déjà réfutées, nous trouvons l'expression sur 
les lèvres de M. Bertillon ? 


(DÉERCMIES3; 
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Ce qui prouve, pour lui, que Dreyfus a écrit le Bordereau, 
c'est que, dans les minutes écrites de sa main et que nous 
trouvons au Ministère de la guerre, il existe des mots simi- 
laires à certains des mots du Bordereau, et sur lesquels ces 
derniers viennent se superposer: Artillerie, manœuvre, modi- 
fication, copie, déposition, vouloir. 

Et pour expliquer ces prétendues coïncidences, voilà que 
M. Bertillon imagine que Dreyfus a introduit intentionnel- 
lement dans les minutes qu’il a rédigées quelques mots qu'il 
a construits et repérés comme ceux du bordereau « ce qui dé- 
montre sa culpabilité d’une manière indiscutable », conelut 
gravement M. Bertillon (1). 

1° Quoi! Dreyfus a eu la folle audace d'utiliser dans un 
étroit bureau, où il n’est pour ainsi dire jamais seul, au milieu 
des collègues allant et venant sans cesse autour de lui, qui ne 
peuvent pas ne pas voir ce qu’il fait, son gabarit pour écrire 
des lettres de service ? 

Celle nouvelle hypothèse, dit M. Molinier (p. 8), est en vérité un bel 
exemple des ravages qu'une idée fixe peut faire dans un cerveau mal 
équilibré. 

8° Mais du moins faut-il que le papier des minutes se 
prête à ce calquage? Non! il est trop épais et ne permet pas 
l'écriture sur gabarit, nous affirment les experts (2). 

3° Et quant aux soi-disant superpositions, elles sont de 
pure fantaisie, plus imparfaites encore que celles qui ont été 
signalées dans la lettre des obligations où elles n’ont aucune 
réalité. Celle du mot Artillerie n’est qu'approximative. Pour 
manœuvres, la coïncidence n’existe que pour l’m et l’s. Pour 
tout le reste, il faut des coupures de plus d’un millimètre, 
des coups de pouce qui ne parviennent à établir la coïncidence 
ici que pour la détruire tout aussitôt 1à. Tout est absolument 
arbitraire, le choix des mots, la coïncidence des réticules, au- 
cune contre-épreuve n'est faite. C’est de la pure fantasma- 
gorie ! (3). 

M'arréterai-je enfin davantage à l'argument tiré par 
M. Bertillon de l’attitude qu’il prête à Dreyfus aux débats de 
1894, de l'émotion violente que l'accusé a, suivant lui, mani- 


festée devant le détail des opérations de l'expert, de ce cri 
(1) Rennes II, 334, 356; Broch. verte, p. 41 ; E. c. II, 370. 
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qui lui est alors échappé: « Ah! le misérable! » et qui ne peut 
s'expliquer, suivant M. Bertillon, que par la certitude dès ce 
moment acquise par lui qu’il allait être démasqué et qu'il était 
irrémédiablement perdu! (1) 

Oui, Messieurs, c’est là l'explication unique trouvée par 
M. Bertillon ! 

D'autres se seraient dit que cette émotion, cette indigna- 
tion se comprenaient bien plus simplement comme une protes- 
tation contre tout cet échafaudage, où le parti pris éclate de 
toutes parts, où tout est tourné contre l'accusé avec une pas- 
sion sans exemple, où tous les faits sont altérés, dénaturés 
comme à plaisir, où les hypothèses les plus folles sont substi- 
tuées aux explications les plus raisonnables et les plus sensées, 
où l'argumentation la plus spécieuse et la plus fausse se donne 
les apparences du raisonnement mathématique et cherche à 
s'imposer avec d'autant plus de poids qu’elle s’entoure de 
nuages plus épais et se rend plus incompréhensible. 

Ah! le misérable! 

Qui done, ici et à cette heure, verra dans ce er1 d’indigna- 
tion et de protestation l’aveu de la culpabilité de Dreyfus ? 

De tous ces raisonnement accumulés par Bertillon contre 
Dreyfus, il était du reste un procédé de vérification qui s’im- 
posait à tout esprit soucieux, à tout homme de bonne foi, un 
recoupement, comme l’on dit à l’Etat-Major, c’était la contre- 
épreuve à faire sur l’écriture d’Esterhazx. 

Quels en seront les résultats, si on applique tous ces pro- 
cédés à cette écriture ? 

M. Bertillon a-t-il fait ce travail nécessaire ? « Ah! non! 
s’écrie-t-1l quand les experts lui posent cette question. Von! 
cela va trop bien ! » (2) 

C’est ce qu’il avait déjà écrit dans un rapport que, le 8 juil- 
let 1898, 1l avait adressé spontanément à l’Etat-Major, lorsqu’à 
paru le fac-similé publié par le Matin: 

L'observateur, convaincu de la culpabilité de Dreyfus, disaitl qui 
compare l'écriture d’'Esterhazy avec celle du Bordereau, est tout d'abord 
frappé de l'impossibilité théorique de rencontrer autant de points com- 
muns entre deux écritures de mains différentes. Supposons ce sosie gra- 
phique découvert ; il resterait à prouver comment cette heureuse ren- 


contre a pu tomber précisément sur un officier manifestement taré et 
notamment connu par ses relations avec des hautes personnalités israé- 
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lites. Pour rendre admissible une accumulalion de qualités aussi diverses 
sur une seule tête, il faudrait au moins qu'il fût possible de rencontrer 
dans le monde militaire plusieurs dizaines de sujets doués d’une écri- 
ture semblable à celle du Bordereau. Je ne crois pas m’avancer beau- 
coup, en déclarant que l'enquête la plus laborieuse n'y réussirait pas... (1). 

On ne saurait donner, Messieurs, de preuves plus fortes 
que le seul auteur possible du Bordereau soit Esterhazy. Et 
c’est tellement évident que voilà les conclusions de ce même 
rapport: 


Pour rester conforme à la méthode scientifique, nous nous bornerons 
à constaler que les choses se passent comme si Esterhazy avait appris 
à écrire, en prenant pour modèle la photographie erronée du Matin. Il 
y à là, ajoute gravement M. Bertillon, une hypothèse des plus sérieuses 
qui donnerait la clef de l’imbroglio actuel, et qu'il importerait de véri- 
fier sans plus tarder par une enquête poursuivie sur d’autres éléments 
que ceux qui ont servi à en jeter les bases (2). 

Ah! je comprends, Messieurs, qu’en lisant tout cela, M. le 
général Gonse, qui aime à consigner au fur et à mesure toutes 
ses impressions de peur d’en perdre le souvenir, ait écrit sur 
le document cette mention: 


: 
Rapport apporté par M. Bertillon auquel aucun rapport de cette! 
nalure n'avait élé demandé. 

Il est, en effet, plutôt gênant, ce rapport ! 

Et comme il est bien d'accord avec le eri de M. Bertillon, 
lorsque, antérieurement à la publication du H/atin, le colonel 
Picquart lui présente l'écriture d’Esterhazy, la lettre d'Es- 
terhazy au capitaine Calmon: « Ah! c’est l'écriture du Bor- 
dereaæu! » 

Quant à prétendre qu'Esterhazy a modifié son écriture 
après la publication du Matin, c’est de la déraison. 

L'écriture est demeurée la même, après comme avant. 
Toutes les prétendues observations contraires sont erronées. 
Les constatations les plus minutieuses l’établissent. Comme 
il est encore des gens qui, tels que M. Rochefort (3), se cram- 
ponnent à ce point, permettez-moi de vous lire le relevé qui 
a été fait de toutes les critiques, et leur réfutation. 


En ce qui concerne le mot: vous, on le retrouve dans une lettre - 
d'Esterhazy de 1882 avec la sépäration du v et de l’o, tandis que les 
deux leltres sont au contraire liées dans une lettre du 11 septembre 1899. 
La remarque relative aux deux t{ de « détenteur » repose sur une obser- 
valion erronée. Le premier { n’est barré ni dans l'original ni dans le 
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fac-similé, et dans la lettre de 188?, on constate de fréquentes omissions 
de barres sur les { de la part d'Esterhazy. Pour les J initiaux, dont 
Esterhazy aurait reproduit la tare supprimant le délié à dater de 1896 
el contrairement à des habitudes antérieures, on aperçoil un j sans délié 
dans la lettre de 1882 et des j avec délié dans de nombreuses lettres pos- 
térieures à 1896. Quant à la remarque relative aux i doublement pointés 
dans le fac-similé et les minutes d'Esterhazy à partür de cette publication, 
elle est sans valeur. Cette particularité n'existe pas dans la photogravure 
ou li de « manière » a trois points el celui de « disposition » un noint 
el un trail, et elle n'est pas constante dans les minutes d'Esterhazy, où 
elle n'apparait ni dans la letire à M. Cabanes de septembre 1898 ni dans 
les letires à Christian Esterhazy de 1897; un m mal raccommodé dans 
le mot : « extrêmement » qu'Esterhazy aurait imité après 1896 se retrouve 
identique dans une lettre de 1882 ligne 16, etc... (1). 


À quoi bon d’ailleurs toute cette discussion, quand nous 
avons sous les yeux les deux lettres d'Esterhazy du 17 avril 
1892, et du 17 août 1894, celle-là contemporaine du borde- 
reau, dont l'écriture et le papier sont de tous points iden- 
tiques à ceux du Bordereau. 

Ah ! sans doute, elles sont si gênantes pour l’accusation, si 
décisives que le général Mercier, qui ne recule devant aucune 
audace et croit en imposer par cette audace même, cherche à 
les arguer de faux. 


Mais vous savez dans quelles conditions elles ont été re- 
trouvées et saisies: l’une écrite par Esterhazy à son tailleur 
Rieu, qui, impayé, l’a remise pour recouvrement à Schmidt 
chez qui elle a été saisie; l’autre écrite par Esterhazy à l’huis- 
sier Callé qui était chargé de poursuivre l’encaissement des 
loyers de la maison dotale de madame Esterhazy; toutes deux 
reconnues par Esterhazy comme écrites par [ui, toutes deux 
attestées par l'examen minutieux de MM. Giry, Meyer et 
Molinier en 1899; dont l’authenticité ne peut dans ces condi- 
tions être contestée que par la mauvaise foi aux abois. 

Or, l'identité de leur écriture avee celle du Bordereau est 
telle qu’elle est reconnue par M. Bertillon, par le commandant 
Corps eux-mêmes. Elle est si éclatante, si décisive que, comme 
le général Mercier, ils ne peuvent l’expliquer que par un faux 
dont tout démontre l’inexistence. 

Il n’en faut pas davantage pour répondre à tout le système 
Bertillon qui, J'ai la conviction de l’avoir une fois de plus 
démontré, ne résiste pas à un examen sérieux. 


(1) Broch. Molinier, p. 11 et 12. 
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A côté du système Bertillon en est né un second, celui du 
commandant Corps. 

Né de l'examen du premier, il est avec lui en contradic- 
tion flagrante; c’est l’inconciliabilité même. 

Il repousse l’idée que le Bordereau ait été écrit sur le ga- 
barit formé du mot intérêt. Il pousse non moins vivement 
l’idée saugrenue de l’alibi de persécution qui lui semble « en- 
fantine » (1). 

Il reconnaît que l'écriture du Bordereau a un caractère 
cursif indéniable, mais il la dit pourtant tracée sur un trans- 
parent formé par un quadrillage dont les carrés de 11 mm. 25 
de côté étaient traversés par une diagonale menée de leur 
angle inférieur gauche à leur angle supérieur droit. 

La construction de ce gabarit est facile à réaliser. Prenez 
une feuille de papier quadrillé à 5 millimètres répandu dans 
le commerce, et découpez-y un rectangle de 40 à 50 mm. de 
long sur 10 à 15 mm. de haut; puis faites-le circuler sous le 
papier pelure sur lequel vous écrivez. Vous écrirez ainsi pres- 
que aussi vite qu'à la main courante en transformant votre 
écriture. 

Le procédé est assurément plus simple, moins nuageux 
que celui de M. Bertillon; mais remarquons qu'il est tout 
d’abord pitoyable quant au résultat que le scripteur est censé 
avoir poursuivi. /l ne dénature à vrai dire pas l'écriture. 

Il est, de plus, tout aussi hypothétique et inexact que celui 
de M. Bertillon et repose sur la même erreur de méthode. 

Pas plus que M. Bertillon, le commandant Corps ne donne 
la Loi suivant laquelle son quadrillage aurait été employé. D’où 
toutes les coïncidences qu'il signale sont arbitraires et ino- 
pérantes. 

En quoi donc le commandant Corps prouve-t-il d’ailleurs 
que le Bordereau ait été écrit sur son gabarit ? 

Comme l’a très judicieusement fait observer M. Monod: 

L'hypothèse que le Bordereau aurait été écrit sur un transparent n'est 
en rien démontrée par la possibilité d'appliquer au Bordereau un réseau 
de lignes d'un écartement régulier. En effet toute écriture un peu régu- 
lière peut rentrer dans un système de réseau mathématique de ce genre... 
D'ailleurs si le Bordereau avait été écrit sur un transparent, les lignes 
seraient espacées également, et surtout les lignes du verso seraient 


écrites dans les interlignes du recto. Or les lignes du verso sont indiffé- 
remment écrites dans les interlignes ou sur les lignes mêmes du recto. 


(1) E. c. II, 389. 
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Dans de telles conditions l'usage du transparent devient impossible et 
inadmissible (1). 

La reconstitution du quadrillage sur les lignes du Borde- 
reau opérée par le commandant Corps fait également appa- 
raître combien l'emploi de son procédé est inadmissible. 

Le commandant Corps reconnaît lui-même que les frag- 
ments de quadrillage qu’il a dessinés sur la photographie du 
Bordereau sont tout ce qu’il y a de plus inégaux. Il en conclut 
que le scripteur a dû imprimer à son transparent des dépla- 
cements fréquents. Je le crois bien ! il n'y en a pas moins de 
six nécessaires pour écrire la seule première ligne du borde- 
reau: « Sans nouvelles m’indiquant que vous... » | 

Mais ces coups de pouce, c'est le commandant Corps qui les 
donne ! Qu'est-ce qui prouve que le scripteur y ait eu recours, 
pour écrire son bordereau ? 

La vérité, c’est que ce n’est pas le quadrillage du comman- 
dant Corps qui a guidé l'écriture, c'est l'écriture qui impose 
au quadrillage ses positions successives. Le commandant a 
placé son quadrillage comme il le faut pour qu'il cadre à peu 
près avec l'écriture. Et voilà tout ! 

Mais 1l a ainsi tout confondu et il a pris pour la cause ce 
qui n’a été que l'effet. 

Et encore avec toutes les facilités même qu'il se donne, 
avec toutes les confusions qu’il commet, il n’a pu obtenir 
qu'une coïncidence des plus imparfaites ! C’est bien la preuve 
que son système est inapplicable et c'est ce que disent les 
experts : 

Ce qu'il y a de particulièrement grave à objecter au système, disent- 
ils, en dehors de l'absence de toute définition, c'est le déplacement con- 
tinuel que le commandant Corps est obligé d'imprimer à son transpa- 
rent. En réalité le commandant Corps place son quadrillage, comme 
il l'entend, sous chaque mot et même sous chaque partie de mot, et 
malgré tout, malgré l'épaisseur même de certains jambages qui est par- 
fois considérable, le résultat obtenu n’est nullement probant. A part 
quelques observations sur les barres des f, le commandant Corps n'a fait 
aucun calcul précis : ce qui ne l'empêche pas de conclure qu'il a établi 
avec une probabilité voisine de la certitude (il dit même égale à la 
certitude) que c'est à l’aide de son quadrillage que le Bordereau a été 


écril. Celle première conclusion, nous nous accordons à la repousser 
de la manière la plus absoiue (2). 


Nous pourrions nous arrêter là ! Poussons cependant l’exa- 


(1) Broch. Monod, p. 12. 
IREM CMIRES SA 
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men et nous allons aisément recunnaître que tout le reste ne 
vaut pas mieux. * 

Le commandant Corps signale en premier lieu la forme 
des lettres, leur irrégularité. Tantôt elles sont inclinées à 45°, 
tantôt elles sont droites; c’est que tantôt elles sont écrites sur 
la diagonale, tantôt sur la verticale du quadrillage. 

Mais à ces observations, que d’exceptions signalées? A 
quelles règles donc tout cela obéit-11? Ne {e demandez pas au 
commandant Corps; il l’ignore. 

Quand il y a des coïncidences de jambages, il les note à l'actif du 
système ; mais quand il y a des discordances, il répond qu'il ne s’ag.t 
pas de suivre les traits du quadrillage avec une rigoureuse précision, 
comme si l'on voulait tracer un modèle d'écriture, ce qui décélerait 
aussilôt le procédé qui devait rester caché, puisque l’auteur avait pour 
unique but de modifier son écriture. Ici comme dans bien des points 
du système Bertillon, tout est porté à l'actif du système, les exceptions 
elles-mêmes, qui sont voulues et préméditées (1). 

Comme M. Bertillon, le commandant Corps signale en se- 
cond lieu les superpositions des polysyllabes redoublés. Nous 
sommes fixés sur ce point. Tout manque de précision 1ei comme 
là. Quelle valeur d’ailleurs attacher à ces prétendues super- 
positions relevées sur le Bordereau reconstitué par M. Bertil- 
lon, c’est-à-dire sur un document inexact ? 

Je ne m'attarderai pas à l'argument que le commandant 
Corps avait d’abord pensé à tirer de la photographie compo- 
site, de cette série de taches informes que M. Bertillon avait 
accumulées par trois épreuves successives. 

Le commandant Corps n'avait pas hésité à reconnaître que 
contrairement à ce que prétendait M. Bertillon, il est impos- 
sible de reconstituer à l’aide de la photographie composite les 
mots 2ntérêt qu'y voit apparaître l’auto-suggestion de M. Ber- 
tillon. 

Il avait également constaté que l’opération ne peut avoir 
aucune portée, lorsqu'elle procède par sélection des mots. 
Mais 1l avait cru trouver entre les taches un écartement uni- 
forme de 1 mm. 25 prouvant que les lettres avaient dû être 
écrites sur un quadrillage semblable au sien. » 

Les experts lui ont fait observer qu’on ne voyait rien du 
tout, et le commandant Corps, se rendant à l’évidence, a aban- 
donné complètement cet argument (2). 


() E. ec. IL, 384 
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Après avoir trouvé comment le Bordereau a été écrit (et 
nous sommes maintenant fixés sur le succès de cette décou- 
verte), le commandant Corps s’est demandé par qui il a été 
écrit. 

Est-ce par Dreyfus ou par Esterhazy ? 

On pourrait observer que l’énumération n’est pas com- 
plète, qu’il faudrait, suivant les règles d’une bonne méthode, 
examiner s’il ne peut avoir été écrit par d’autres aussi. 

Mais passons ! et acceptons le dilemme, tel que le comman 
dant Corps le pose. 

C’est à Dreyfus que le commandant Corps attribue la con- 
fection du Bordereau. Pourquoi ? 

C’est la lettre des obligations qui est pour lui le trait de 
lumière et qui désigne le coupabie. Les deux documents: lettre 
des obligations et Bordereau, ont été constitués par le même 
procédé. Le quadrillage s'applique aux deux. Or la lettre des 
obligations a été trouvée en la possession d'Alfred Dreyfus. 
C’est donc qu’il connaissait le système d'écriture, et c’est aussi 
la preuve qu’il est le coupable. 

1° Pour juger si Le quadrillage s'applique à la lettre du 
buvard, répondent les experts, il suffit de jeter un coup d’œæil 
sur la planche agrandie que nous présente le commandant 
Corps, où les mouvements de tangage du quadrillage ont une 
amplitude inusitée, sans que d’ailleurs on ait obtenu entre le 
quadrillage et l’écriture des coïncidences dont la définition 
même n’est pas donnée (1). 

C’est déjà décisif! 

2° D'autre part, si l’auteur du Bordereau est l’auteur de la 
lettre du buvard, comme celui-ci est Mathieu Dreyfus, c’est 
done Mathieu et non Alfred Dreyfus qui est l’auteur du Bor- 
dereau ! 

Pas du tout, répond le commandant Corps; la lettre du bu- 
vard n’est pas de Mathieu, quoique celui-ci l’affirme. Elle est 
d'Alfred, qui s’est appliqué à en recopier l’original sur gaba- 
rit, pour s’habituer à la formation graphique qu’il voulait ul- 
térieurement employer pour la confection du Bordereau (2). 

Et les preuves sont multiples, ajoute-t-il. 

a) Comparez la signature Mathieu de la lettre du buvard 
avec une signature authentique de Mathieu sur son accusé de 


(1) Corps, p. 30 ; Réponse à Monod, p. 5, 11, 23. 
(2) Corps, p. 29. 
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réception d'une convocation. Vous n’y verrez aucune ressem- 
blance. D'où la signature de la lettre est fausse (1). 

b) Voyez en second lieu les mots qui commencent la lettre: 
«a Mon cher Alfred ». Le d final d'Alfred se termine par un 
paraphe qui ne s'explique pas à cette place et qui ressemble 
à celui de Dreyfus, quand il signe de son prénom. Il s’est 
oublié là dans son exercice d'écriture (2). 

ce) Et puis rappelez-vous le trouble manifesté par Dreyfus 
au Cherche-Midi, le 31 décembre 1894, et son désir de couper 
zourt à l'entretien quand du Paty lui a demandé d’expliquer 
la ressemblance d'écriture des deux documents (3). 

d) N'oubliez pas non plus l'émotion très vive qu’il a mon- 
trée à l'audience quand M° Demange à fait allusion à la sus- 
picion dont était l’objet la lettre du buvard, l’insistance avec 
laquelle il a fait appel au témoignage de son frère et de sa 
femme, dont pourtant ultérieurement il s’est abstenu de ré- 
clamer l’audition. 

C’est. Messieurs, toujours le même système d'argumenta- 
tion, toujours la même auto-suggestion que dans le système 
Bertillon. 

1° La lettre des obligations trouvée chez Dreyfus serai 
calquée sur quadrillage ? 

Mais elle est écrite sur papier fort, assez épais, à La fois 
sur recto et sur verso. Ce calquage est impossible (4). 

2° Le commandant Corps affirme que les deux signatures 
Mathieu qu'il compare ne se ressemblent pas ? 

C’est tout à fait inexact, nous disent les experts. Les deux 
signatures ont au contraire la plus grande analogie: même 
rythme, mêmes formes des lettres (3). 

Au surplus, en voici vingt autres prises dans un copie de 
lettres, remis à la Cour par notaire. Comparez avec la 
signature de la lettre des obligations; la similitude est com- 
plète: enfin Mathieu affirme que la lettre est son original 
même et personne n’élève le moindre doute sur son honora- 
bilité (6°. 

3° Le paraphe du d dans « Mon cher Alfred » ? 


(1) Corps, p. 30. 
(2) Corps, p. 30. 
(3) Corps, p. 30. 
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Cela n’a pas de sens quand on prend la peine de rappro- 
cher le trait signalé des signatures A/fred apposées par l'ac- 
cusé sur nombre de lettres qui sont au dossier. Aucune res- 
semblance n'existe (1). 

4 J’argument tiré de l’entrevue du 31 décembre 1894? 

C’est purement imaginaire. 


À un autre moment, dit M. du Paty, dans sa déposition recueillie 
sur commission rogatoire, je demandai au capitaine Dreyfus comment 1l 
expliquait que certains mots de la lettre de M. Mathieu Dreyfus trouvée 
dans son bureau et certains des mots-figurant dans des minutes écrites 
de sa main au Ministère eussent tant de ressemblance avec certains 
mots du Bordereau. Le capitaine Dreyfus me répondit que c'était recom- 
mencer le procès, et il changea de sujet. Au moment où je le quittai, 
ses derniers mots furent : « Cherchez » (?). 


Nous estimons avec Les experts qu’il est impossible de don- 
ner à cet entretien une interprétation défavorable à Dreyfus, 
et nous ne pouvons accepter le commentaire hypothétique qu’en 
a fait le commandant Corps (3). 

5° L’aincident d'audience dont le commandant Corps fat 
état ? 

Le voici : 

M. Bertillon ayant, sur interpellation de M° Demange, af- 
firmé, au cours de sa déposition que la lettre des obligations 
avait été écrite sur gabarit et laissé entendre qu’elle pourrait 
être imputable à l'accusé, celui-ci a protesté en ces termes: 


Celte leitre est absolument authentique ; si le - Conseil le désire, je 
lui demande de faire citer l’auteur de la lettre qui est mon frère, ensuite 
Mme Dreyfus qui a reçu la lettre en même temps que moi. Je suis con- 
vaincu qu'ici personne ne doutera de la parole de Mme Dreyfus, vous, 
Messieurs, moins que personne (4). 


L’audition de Mme Dreyfus et de M. Mathieu Dreyfus 
n'ayant pas été ordonnée, il faut admettre que le Conseil 
s’est tenu comme suffisamment éclairé par la déclaration de 
l’aceusé (3). Dreyfus montrait ainsi qu’il ne craignait pas de 
prolonger les débats sur ce terrain, et de cet incident, il est 
absolument impossible de recueillir une impression qui lui soit 
contraire . 

Que reste-t-1l de tout cela après ces réponses si précises, si 
catégoriques, que la preuve de l’état d'esprit singulièrement 
inquiétant de celui qui a inventé de telles folies ? 


(OA Me TES Sn: 

(2) Rennes III, 513. 

(3) E. c. Il, 386. 

(4) Rennes II, 376, 386. 
(5) Broch. Monod, p. 16. 


re CPE RCE NT 


— 532 — 


Aussi ne serez-vous pas étonnés que, dans une note qu'il 
a remise aux experts, le commandant Corps ne se soit pas at- 
taché, tout autant que M. Bertillon, à l’encoche du bordereuu, 
à l'encoche de la lettre des obligations. Non pas qu’il admette 
pourtant que l’encoche du bordereau ait pu servir au repérage 
vertical. Il n’y croit pas. Mais pour lui comme pour M. Du 
Paty, les encoches préexistantes à la confection du bordereau 
étaient des signes de reconnaissance entre l’écrivain et le des- 
tinataire. Nous savons ce qu’il faut en penser, et nous n'avons 
rien à ajouter sur ce point. 

Le commandant Corps s'est-il rendu compte de l’inanité de 
tous ses raisonnements ? Il a tenu tout au moins à les fortifier 
devant les experts et il leur a soumis un moyen nouveau qu'il 
n'avait pas indiqué dans sa brochure. Sa bizarrerie me rend 
ciaintif. Je redouterais de l’altérer et je préfère lui laisser 
la parole. 


On sait, dit-il, qu’à l'Ile du Diable Dreyfus dans ses moments de loisir 
faisait des dessins et couvrait ses cahiers de figures et de calcu!s mathé- 
matiques. Or, au dossier, il y a une feuille où se trouve toute une série 
de dessins qui pour moi ont été faits sur un canevas analogue au mien. 
Sur une autre feuille il y a toutes sortes de choses bizarres, des hou- 
teilles, des vases de formes extraordinaires et loujours ces dessins dége- 
nèrent en deux réseaux de quadrillages. Sur un de ces dessins il y a celte 
réflexion répétée trois fois : Mortuus est : rien à faire. Et les mots sont 
écrits les uns sur les autres avec des connexions absolument semblables 
à celles que nous déclarons exister, quand on calque l’un sur l’aulre les 
mots du bordereau. Pour moi J'explique cela ainsi: « Voilà comment 
j'ai été découvert : « Morluus est: rien à faire. » C’est la conclusion (1). 


Ne suffit-1l pas, Messieurs d’énoncer de telles choses pour 
les juger, pour en voir le parti pris, la volonté de tirer contre 
l’accusé argument des choses les plus simples, les plus insi- 
gnifiantes, en les grossissant, en les dénaturant, en donnant 
un sens à ce qui n’en a pas, en découvrant des coïncidences ac- 
cusatrices, là où, de par la nature même des choses, il ny a 
qu'incohérence et désordre. 

Ces affirmations, disent avec infiniment de raison les experts, sont à 
rapprocher du schéma et du redan de M. Bertillon ; nous ne les discule- 
rons pas (2). 

Nous ferons comme eux, c’est tout ce que cela mérite. 

Telles sont cependant toutes les raisons pour lesquelles 
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le commandant Corps tient Dreyfus pour l'auteur du Porde- 
reau. Vous pouvez en mesurer toute la déraison. 

Est-il plus heureux dans la partie de sa discussion par la- 
quelle il prétend établir qu'Esterhazy ne peut avoir écrit le 
Bordereau ? 

Il en donne deux motifs: l’un accessoire, le quadrillage 
ne s’appliquerait pas à l’écriture d’Esterhazy ; l’autre qu'il dit 
décisif: Esterhazy ignore absolument la manière dont le Bor- 
dereau a été écrit. 

Comment done alors Esterhazy avoue-t-il être l’auteur du 
Bordereau ? C’est que c’est un homme de paille. I est d’intel- 
hgence avec la famille Dreyfus, peut-être même avec les 
agents de l'étranger, désireux de détourner les soupçons du 
condamné et de continuer aussi à nier vis-à-vis de leurs chefs, 
à qui ils étaient alors inconnus, leurs rapports avec Dreyfus. 
Et c’est pour rendre vraisemblables ses aveux qu’il a, depuis 
la publication du Matin, transformé son écriture, et qu'il a 
frauduleusement, mais maladroitement introduit les tares du 
fac similé du Matin. 

Vous savez déjà, Messieurs, à quoi vous en tenir sur tout 
cela. 1° Le quadrillage cadre aussi bien, je devrais dire aussi 
mal, avec l'écriture d'Esterhazy qu'avec celle du Bordereau et 
celles d'Alfred et de Mathieu Dreyfus, qu'avec toutes les écri- 
tures de même famille, dont les types sont nombreux. 
J’ai été effrayé, dans les recherches que j'ai faites dans les 
archives du Ministère, de voir combien d'officiers du service 
ont des écritures qui toutes pourraient répondre aux systèmes 
Bertillon ou Corps, et qui devraient, par suite, être réputés 
coupables si l’on s'arrêtait à toutes ces aberrations que nous 
venons d'examiner ensemble. 

2° Qui ne voit, de plus, que le raisonnement du comman- 
dant Corps consistant à soutenir qu'Esterhazy ne peut être 
l’auteur du Bordereau parce qu’il ignore le procédé-du cua- 


drillage contient une véritable pétition de principe ! 


Il part d’un fait douteux, qu’il reste à démontrer, à savoir 
la confection du bordereau grâce à un quadrillage sous jacent, 
pour en tirer une conséquence qu'il élève à la hauteur d'une 
certitude: la non participation d'Esterhazy à cette confection 
du Bordereau. C’est résoudre la question par la question. 

3° Quant à prétendre qu'Esterhazy est l'homme de paille 
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de la famille Dreyfus, c’est aussi faux qué de soutenir que Cer- 
nuszky ait été suscité à l'audience par la défense. 

Tout en repousse l’idée. Comme l'a fait très justement 
observer M° Demange à Rennes, si Esterhazy avait été acheté 
par la famille Dreyfus, ce n’est pas en 1899 qu'il eût fait 
un aveu tardif plein de réticence, inutile à Dreyfus, c'eût été 
en 1897 qu'il se serait reconnu hautement l’auteur du borde- 
reau, au moment psychologique, alors que M. Scheurer- 
Kestner portait la question à la tribune, alors que Mathieu 
Dreyfus formulait sa dénonciation. En possession de son sa- 
laire, c’est alors qu'il fût passé à l'étranger où, à défaut d’ex- 
tradition qui ne s'applique pas à ce genre de crimes, il eût 
été en sécurité. 

Cela se fût compris à la rigueur! C’est tout le contraire 
qui se produit ! Esterhazy n’est pas aux mains de la famille 
de Dreyfus, il est en celles de ses pires ennemis, d'Henry, de 
Du Paty. Ce sont eux qui le soutiennent dans son affolement; 
ce sont eux qui le poussent à tout ce chantage contre le Pré- 
sident de la République, ce sont eux qui le guident dans toute 
cette instruction qui, véritable comédie, est érigée contre lui, 
qui lui dictent ses réponses, qui cuisinent les experts. 

C'est lui qui nie à ce moment avec acharnement être l’'au- 
teur du Bordereau. 

Qui ne comprendra jamais qu’au même instant, acheté par 
{a famille de Dreyfus pour se substituer à lui, il passe son 
temps à imiter l’écriture du fac-similé pour sauver Dreyfus ? 

C’est déraisonnable, contraire à l’évidence, au sens com- 
mun, et nous avons le droit de conclure avec les experts sur 
ce point : 

Les affirmalions fondamentales du commandant Corps n'ont aucune 
base solide : elles sont complètement inadmissibles et elles ne peuvent 
servir en rien à la manifestation de la vérité (#). 

Remerquons enfin que les deux systèmes en présence Ber- 
tillon et Corps sont absolument incompatibles l’un avec l’au- 
tre. Ils ne sont d'accord ni sur le procédé qui aurait été em- 
ployé pour la confection du bordereau, ni sur les motifs qui 
auraient déterminé son choix. Et pourtant, les deux inven- 
teurs aceumulent les coïncidences, multiplient les arguments. 
Or, si les coïncidences de M. Bertillon ne sont pas dues au ha- 


Q) EE. H,1388. 
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sard, sa théorie est exacte, et le commandant Corps a tort. Si, 
au contraire, les coïncidences de Corps sont justes, 1l a raison 
et Bertillon se trompe. 

Les deux systèmes se contredisent et s’infirment mutuel- 
lement. C’est que le mode de raisonnement lui-même de tous 
deux est vicieux, et c’est la conclusion des experts. 

C'est aussi ce qui explique que, malgré tous ses efforts ré- 
pétés, soit auprès du Ministre de la Guerre, soit auprès du 
commissaire du Gouvernement et du Conseil de guerre, l’accu- 
sation ait systématiquement écarté le commandant Corps des 
débats. 


L'impression qu'elle comptait produire à l’aide des démonstrations 
soi-disant géométriques et mathématiques de M. Bertillon n’eût-elle pas 
élé annulée, si l’on avait vu que des considérations de même nature 
conduisaient un officier du génie, ancien élève de l'Ecole polytechnique 
à repousser les parties du système de Bertillon que celui-ci regardait 
comme les plus essenlielles et les mieux établies (1). 


C’est évidemment à cette crainte que le commandant Corps 
a dû de ne pas avoir, malgré son insistance, été appelé à dépo- 
ser en 1899. 

Nous n'avions pas les mêmes raisons, nous qui ne voulons 
que la vérité ; nous l'avons fait entendre comme M. Bertillon, 
et le résultat ne s'est pas fait attendre. C’est la confusion de 
tous deux ! 

Dois-je après toute cette démonstration remettre encore 
sous vos yeux les conclusions pétillantes d'esprit mordant et 
de bon sens impeceable par lesquelles les experts résument tout 
leur travail, en s’excusant «d'avoir été obligés d'examiner tous 
ces systèmes, comme s'ils étaient sérieux ? 

Quelques lignes nous suffiront. 


Sur presque tous les points le système du commandant Corps est en 
désaccord avec celui de M. Bertillon, ce qui constitue un argument 
à la fois contre les deux systèmes. à 

Ce que nous venons de dire suffit pour comprendre l'esprit de la 
méthode de M. Bertllon ; il l'a résumée lui-même d'un mot: Quand on 
cherche, on trouve toujours. Quand une coïncidence est constatée ; c’est 
une preuve accablante : si elle fait défaut, c’est une preuve plus acca- 
blante encore ; car cela prouve que le scripteur a cherché à détourner 
les soupçons. On ne s’étonnera pas des résultats qu’il a obtenus par cette 
méthode. La naiveté avec laquelle il en a dévoilé les secrets porterait 
à croire à sa bonne foi (à). 


Je me reprocherais d’ajouter un seul mot à cette exécution. 


(1) E. c. II, 383. 
@) E. c. I, 391. 
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Mais en même temps, et pendant que je revoyais avec vous 
toutes les constatations et toutes les conclusions ue cette admi- 
rable expertise, une idée s'imposait à mon esprit avec une 
force qui me semble invincible. Ne sommes-nous pas en face 
d'un fait nouveau dans toute la force des termes employés 
par l’art. 443 $ 4, C. I. C.? Voyez donc! 

Le Bordereau est assurément demeuré jusqu’à la dernière 
heure l'argument capital de l’accusation : c’est sa base même. 
Et à cette heure encore, nous entendons le général Mercier 
nous dire qu'avec l'examen technique et les aveux, l'examen 
graphique du Bordereau est la charge décisive contre Dreyfus. 

Et voici que, de par l’expertise Darboux, Appel et Poin- 
caré, il est établi avec une évidence que personne ne peut plus 
contester, que toute cette argumentation a reposé et repose, 
non seulement sur un raisonnement faux, mais encore sur un 
document faux ! 

Sur un document faux ! car il est établi par les mensura- 
tions de M. Loewy, par l’examen des planches et des clichés 
de M. Bertillon saisis au cours de la dernière enquête, par les 
aveux de M. Bertillon lui-même, que le Bordereau soumis 
au Conseil de guerre de Rennes a été reconstitué dans des 
conditions qui l’ont profondément altéré. Ce ne sont pas seu- 
lement des erreurs involontaires. C’est le tripotage le plus 
effronté. C’est le calquage, le décalquage, le recalquage; c’est 
le découpage nouveau des morceaux qui ne se prêtent pas aux 
superpositions cherchées. C’est le gouachage des planches 
sur lesquelles seront ensuite tirées ces épreuves qui vont ser- 
vir de base à toute l'argumentation et qui vont fabriquer 
“insi les preuves invoquées contre Dreyfus, comme ce pré- 
tendu tremblement de la main du scripteur effrayé par la 
responsabilité qu'il encourt, tremblement qui est l’œuvre du 
seul Bertillon et de son truquage. Ce sont tous ces coups de 
pouces employés par M. Bertillon pour faire cadrer le Borde- 
reau et le gabarit. Et, grâce à tout cela, cette inéluctable 
conclusion des experts : 

La reconstitution du Bordereau est inexacte (IT, p. 342), est fausse 
(11, p. 341) et tout le système Bertillon est absolument sans valeur parce 
que son auteur a raisonné mal sur un document faux. 

De ces considérations si graves rien n’a été connu du Con- 
seil de guerre de Rennes et c’est la seule expertise Darboux, 
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Appel et Poincaré qui les a fait apparaître au cours de la der- 
nière enquête. Comment hésiter dès lors à y relever un fait 
nouveau justifiant la revision ? 

M. le Rapporteur résiste: Le fait ne serait pas nouveau. 
Pourquoi ? 

1° Devant le Conseil de guerre, M. Paraf-Javal aurait 
dit tout cela. 

C’est ne pas connaître sa déposition que de le prétendre. 
Comment l’eût-1l fait, puisqu'il ne connaissait pas les docu- 
ments qui l’établissent: les planches Bertillon, qui n’ont été 
saisies qu'au cours de la dernière enquête, les aveux Bertil- 
lon qui n’ont été produts que devant MM. Darboux, Appel 
et Poincaré? Et c'est d'autre part renouveler l'erreur fonda. 
mentale de votre rapporteur qui se croit le droit et le pouvoir 
de scruter la conscience des juges du Conseil de guerre pour 
y découvrir les motifs qui les ont déterminés, quand vos ar- 
rêts, nous le verrons, le lui défendent absolument. 

2 Le Conseil de guerre a eu sous Les yeux le Bordereau: 
il a pu par suite se rendre compte de la valeur des arguments, 
notamment de l’encoche, de la surencoche ! 

Est-ce sérieux quand on sait le parti que l'accusation a 
tiré de tout cela à Rennes; quand on sait la peine que l’exper- 
tise et l'enquête ont eue à découvrir la vérité sur ce point? Et 
pensez-vous vraiment que le Conseil de guerre ait été éclairé 
sur ces points si graves et que sa conviction n’eût pas été sin- 
gulièrement ébranlée s’il eût su ce que nous savons mainte- 
nant, tout ce qu’on lui a caché ? 

Il est donc tout à fait inexact de prétendre que l'expertise 
de MM. Darboux, Appel et Poincaré se soit bornée à fournir 
une réfutation scientifique plus décisive que les précédentes. 
Elle a révélé le fait nouveau le plus grave, le plus caractéris- 
tique, le plus décisif en faveur-de Dreyfus. Inconnu jusqu'à 
elle, ce fait satisfait à toutes les exigences de la loi; et, ajou- 
tant à mes réquisitions écrites, je vous demande avec M° Mor- 
nard qui y conclut formellement, d’en faire l'examen d’of- 
fice avec la conviction que vous le retiendrez comme l’üne des 
bases essentielles de votre arrêt. 


PR es 


XIV 


Je passe à l'examen technique du Bordereau. 

C'est, nous dit M. Cavaignae, l’élément essentiel du débat. 
La nature des pièces énumérées au Bordereau dénonce à elle 
seule l’auteur de la trahison. Elles sont telles en effet, à n’en 
pas douter, que celui qui les a livrées est un officier d'artillerie 
attaché à l’Etat-Major de l’armée. Dreyfus remplissait ces 
conditions; Esterhazy était dans l'impossibilité absolue de 
se procurer les documents. Donc c’est Dreyfus qui est le cou- 
pable ! 

Car nous ne saurions nous arrêter un instant à cette idée 
que, si l’on admet qu'Esterhazy ait écrit le Bordereau, Dreyfus 
püt être son complice et püt lui avoir remis les pièces commu- 
niquées. À 

Si Gribelin a risqué cette insinuation après le rapport 
Gonse-Wattinne (p. 34), 1l reconnaît lui-même que rien ne 
l’appuie. Il est certain d’autre part que Dreyfus et Esterhazy 
ne se connaissaient pas, ne se sont jamais vus. La base manque 
done absolument. Que le coupable soit Dreyfus ou Esterhazy, 
l'un ou l’autre, soit ! Assurément ce n’est pas tous deux en- 
semble ! 

Comment done entend-on prouver que ce soit Dreyfus ? 

Deux observations qui reviennent à une seule en réalité 
dominent toute la discussion sur ce point, auxquelles 1l fau- 
drait commencer par répondre avant de pousser plus avant : 

Quelle est donc la date du bordereau ? 

Et quels sont les documents qui ont été communiqués ? 

1° Za date du Bordereau ? 

Le Bordereau n’est pas daté. II est pourtant nécessaire 
d’être fixé sur l’époque à laquelle il a été fait, les charges 
changeant absolument suivant qu’il a été écrit à tel ou tel mo- 
ment. Or sur ce point capital il y a toujours eu divergence: et, 
pour prendre l’expression de Gribelin: « pour Le déterminer 
« on n'a tenu compte que des besoins de la cause » (1). 

À l’origine on le plaçait au mois d'avril ou mai 1894. 
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C’est ce que disait Henry; c’est que le colonel Picquart à 
toujours entendu répéter au Ministère : c’est ce que soutenait 
l’accusation à Paris en 1894; c'est encore cette date qui était 
admise en 1898 au procès d’Esterhazy qui, guidé par du Paty 
et Henry, sous leur dictée, en faisait l'argument de sa défense 
devant le général de Pellieux et devant le commandant Ra- 
Var y. 

Brusquement tout change. 

C’est qu'un examen attentif des charges à été fait. La 
phrase finale du Bordereau « Ze vais partir en manœuvres » 
n’a plus de sens, si l’on persiste à l'appliquer au voyage d'Etat- 
Major que Dreyfus à fait en juin 1894, et qui n'a jamais pu 
être considéré comme des « manœuvres ». 

Comment aussi soutenir sans rire que les documents du 
Bordereau sont sérieux, importants, s’il s’agit soit de la note 
Bernollin sur Madagascar, soit du projet de suppression des 
pontonniers voté en 1894, soit des modifications apportées aux 
troupes de couverture qui n’ont été intéressantes qu'à partir 
des études de l’été 1894 ? 

Aussi l'accusation a changé de système, brülé ce qu'e!le 
avait adoré, et, tant devant vous en 1899 qu'à Rennes sous la 
direction du général Roget qui a fait une élégante volte- face, 
elle a fixé le Bordereau à la fin d'août 1894, sans que rien per- 
mette de voir là plus que dans l’autre version autre chose 
qu'une hypothèse, dont rien ne démontre la vérité. Cette in- 
certitude de l’accusation, combien plus grande encore ne va- 
t-elle pas se manifester, lorsque nous allons nous demander 
quels sont les documents auxquels le Bordereau s'applique ? 

Leur nature prouve, affirme-t-on, qu’ils émanent d’un 
officier d'artillerie, mieux encore d’un stagiaire d'Etat-Major. 

Leur nature? Mais quels sont done ces documents ? 

Nous ne le savons pas ! L’accusation ne les a jamais vus ! 

Elle en a toujours ignoré la teneur ! Et nous n’en savons 
pas davantage aujourd’hui même ! 

C’est ce que vous disait déjà avec une force singulière 
M. le Président Ballot-Beaupré en 1899. 


Nous ne sommes nullement fixés sur la nature et la valeur réelles, 
soit des renseignements fournis, soit des documents transmis par 
l'auteur de la trahison ; ou du moins nous ne sommes fixés que sur un 
point, en ce qui touche le « projet de manuel de tir de l'artillerie de 
campagne » ; tout le monde s’accorde à reconnaître qu'il n’était ni secret, 


ni même confidentiel et qu'Esterhazy a pu aussi bien que Dreyfus l'avoir 


entre les mains. 
Mais pour le surplus, pour la « note sur le frein hydraulique du 120 et 


la manière dont s’est conduite cette pièce », pour la «note sur les troupes 
de couverture », pour la « note sur une modification aux formations de 
l'artillerie »; pour la « note relative à Madagascar », on en est réduit 
aux conjectures. Les renseignements fournis étaient-ils en fait d’une 
importance et d'une gravité telles qu'ils dussent nécessairement émaner 
d'un officier de l'Etat Major de l’armée comme Dreyfus ? Ou bien pour- 
vaient-ils à raison de leur médiocre valeur ou de leur insuffisance 
émaner d’une autre personp® ? Il faudrait, pour s'arrêler à une solution 
certaine avoir sous les ycux les notes elles-mêmes, et on ne les a pas! 

Dans le « questionnaire » adressé par le Ministre de la Guerre au 
Général Deloye, directeur de l'artillerie, on lit (p. 780) : « De quelles forma. 
mations pouvait-il être question dans le Bordereau ? » Le Général Deloye 
a répondu le 12 février 1899 : « On ne peut faire que des supposilions. 
puisqu'on n'a pas vu la dite note. » Rien de plus juste ! Mais par la même 
raison on ne peut faire que des suppositions aussi pour les autres notes, 
puisqu'on ne les a pas vues davantage. 


EL cela est si vrai que, dans le procès de 1894, on supposail (le rap- 
port du commandant d'Ormescheville l'indique) qu'il s'agissait de docu- 
ments antérieurs à avril ou mai, date présumée alors du Bordereau, tan- 
dis qu'on suppose aujourd'hui qu'il s'agissait de documents postérieurs 
à juillet ; la date du Bordereau étant placée au mois d'août (1). 

On ne saurait mieux dire. Et tout cela est resté aussi vrai 
aujourd'hui qu’en 1899. Pas un renseignement nouveau, 
pas une indication nouvelle ne sont fournis. Ce n’est partout 
que vide et fluidité, dès qu'on veut tâter le fond. C’est partout 
J'insaisissable éther des hypothèses psychologiques qui ne sont 
basées que sur la teneur inconnue de documents inconnus ; bien 
plus ! qui écartent systématiquement la teneur connue du Bor- 
dereau dont elles torturent et transforment les termes pour 
leur faire dire le contraire de ce qu’ils expriment. 

Comme par exemple lorsque le frein hydraulique du 120, 
qui désigne quelque chose de précis dans la langue techni- 
que, devient le frein hydropneumatique du 129 court, ce qui 
est dans cette même langue technique tout différent ! 

Comme encore lorsque les « quelques renseignements inté- 
ressants » dont parle le bordereau deviennent pour le général 
Roget « des rapports officiels du Ministère de la guerre » 
sans qu'il puisse donner de cette interprétation d’autre raison 
que sa propre supposition ! 

Et cette incertitude sur la nature des documents n’existe- 
t-elle pas par la même raison et à un degré plus grand encre, 
lorsqu'il s’agit d'apprécier la valeur de ces pièces ? 


(1) Rapp. B. B., p. 142. 
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L’accusation soutient que ces pièces fournies par l’auteur 
du Bordereau, ces renseignements qu’elles contiennent, sont 
de la plus haute importance ! 

Qu'en sait-elle, puisqu'elle ne les a pas vues ? Bien plus ! 
toutes les données de l'information ne démentent-elles pas 
son appréciation sur ce point ? 

1° L’attaché militaire B... disait au comte Tornielli que: 
des quatre documents ; l'un était sans valeur ; que l’autre (évidemment 
la note sur Madagascar) avait peu de jours après paru dans un journal 
et que le troisième (sans doute la loi sur les pontonniers ou le manuel 
de tir, s’il avait été transmis) aurait pu être trouvé quelque temps après 
chez un libraire quelconque et B... ajoulait que ces documents resse:n- 
blaient bien plutôt à des documents d'amorçage, d’escroquerie qu'à des 
documents constituant une vérilable trahison (1). 

2° C’est ce qui résulte également d’une lettre de A... à B... 
dans laquelle celui-ci convenait que les renseignements four- 
nis par l’auteur du Bordereau étaient souvent de peu de va- 
leur (2). 

3° C’est ce que Cuers disait au commandant Lauth, lors- 
qu'il lui racontait à Bâle que le correspondant d'A... était sus- 
pect et que la plupart de ses renseignements paraïissaient faux 
ou falsifiés (3). 

4° C’est ce que le colonel Schneider disait à M. mile Picot, 
lui déclarant que : 


parmi les documents du Bordereau il n’y en avait que deux qui avaient 
un intérêt : la note sur le frein et la note sur les formations de l’artille- 
rie, les autres n’ayant été envoyées que pour grossir le paquet (4). 

5° C’est ce que le prince Lichnoswski, ami personnel d'A... 
racontait à M. Gabriel Monod, A... lui ayant affirmé que les 
papiers mentionnés au fameux Bordereau dont on parlait 
tant n'avaient qu'une faible valeur (5). 

Renseignements fournis par l’étranger, s’écrie-t-on ! c’est 
suspect ! soit! : 

6° Maïs le colonel Henry est-il aussi suspect, lorsqu'il dit 
à M. Cavard, directeur de la Sûreté générale: 


« Cela n’a pas un gros intérêt, les renseignements qui sont là dedans, 
sauf peut-être la note sur les troupes de couverture, et encore. » (6) 


(RE NCIS: 

(2) Rennes III, 495. 

3) E. c. I, 552. — Enq. Tavernier : déposition Lauth. 
(4) Rennes III, 52. 

(5) Cass. 318. 

(6)RE NC A1%8927 





7° M. le Président Casimir-Perier est-il suspect, lorsqu'il 
nous rapporte que le général Mercier, lui rendant compte de 
l'affaire, lui a dit que « les documents étaient sans grande 1m- 
portance » ? (1). 

Ah! sans doute le général Mercier conteste ! (2) Que ne 
nie-t-il quand un témoignage le gêne; ce n’est n1 son serment, 
ni son honneur de soldat qui l'embarrassent. 

Ce ne sont pas davantage ses propres déclarations à la 
France militaire : 

« Je n'hésite pas à vous affirmer, dit-il à son correspondant, qu'it 
n'y a pas eu une seule pièce détournée et que les documents livrés n'ont 
pas l'importance qu'on leur attribue. Le capitaine Dreyfus au cours de 
son stace n'a eu entre les mains et sous les yeux que des documeuts 
d'ordre secondaire » (3). 

_ Le général Mercier nie done. Mais M. Casimir-Perier af- 
firme. Il est sûr de l’exactitude absolue de sa mémoire. 

Le général Mercier m'a dit, je l'ai même déclaré à Rennes, quand je 
lui ai témoigné mon inquiétude au sujet des documents divrés à une 
puissance élrangère, 11 m'a dit: « Ce sont des pièces sans grande un- 
portance, et en prenant quelques précautions on peut s'arranger pour 
qu'elles n’en aient aucune ; il suffit en effet de changer quelque chose 
dans la mobilisation et dans les rouages militaires pour que les pièces 
n'aient plus aucun intérêt » Je maintiens mon affirmation (4). 

Vous choisirez, Messieurs, entre ces déclarations contra- 
dictoires, et je ne suis pas inquiet sur votre option. 

Le général Roget s’élance, 1l est vrai, à la rescousse et 
rappelle la gravité des fuites signalées au Ministère de la 
guerre (5). Oublie-t-1l done qu'il s'agit précisément de savoir 
si les documents du Bordereau proviennent du Ministère, que 
c'est ce qu'il faut prouver et que rien ne permet de l’affirmer ? 

Il insiste et remarque que le destinataire du Bordereau 
n’était pas un homme à qui l’on püût adresser des documents 
sans valeur, sachant parfaitement ce qu’ils valent et capable 
de les apprécier (6). 

Oublie-t-1l done que le Bordereau commence précisément 
par ces mots : « Sans nouvelles de vous, m'indiquant que vous 
« désirez me voir, je vous adresse cependant... », indiquant 
bien qu'A... tenait en piètre estime les renseignements déjà 

1) Rennes I, 150. 

) Rennes I,.109. — E. c. I, 277. 

(3) France militaire du 20 novembre 1894. 

(à) E. c. I, 679. 


(5) Rennes I, 265, 284. 
(6) Rennes I, 285. 
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fournis et n’attachait pas grand prix à la continuation d'une 
collaboration peu fructueuse pour lui ? 

Devons-nous davantage nous attacher à l'appréciation de 
M. Hanotaux, déclarant qu'il a considéré les documents du 
Bordereau comme d’une réelle importance? Il suffira de 
retenir que ce qui pour lui, Ministre des Affaires Etrangères, 
donnait au Bordereau son intérêt c'était la note sur Wadagas- 
car, sans qu'aucune indication nous permette ae savoir 1 ob- 
jet direct de cette note, et alors que celle-c1 ne présentait as- 
surément aucun intérêt pour la nation de A... 

Aussi l'impression qu’elle a faite sur le Ministre des 
Affaires étrangères laisse-t-elle froid le commandant bertin- 
Mourot. Pour lui, commissaire militaire du réseau de 1 ést, 
« passionnément attaché à son service, il ne voyait que son 
« réseau autour duquel la terre tournait tout entière ». Fen- 
sez-y done, Messieurs, « c’est le robinet de l’armée! » (1) et 
son robinet coule! Tout est perdu ! 

Qu'il se rassure! Tout cela n’a, suivant le propos rapporté 
par le colonel Schneider, été envoyé que pour grossir le pa- 
quet, et Henry lui-même n’y voit qu'un mince intérêt ! 

N'est-il pas enfin curieux, j'allais dire amusant, d'en- 
tendre le général Mercier déclarer qu’il tient le manuel de tir 
pour le moins important des documents du Bordereau (2), 
quand l’auteur de ce Bordereau le présente au contraire comme 
le seul qui donne à sa communication sa véritable portée ? 

Concluons donc sur ce point, comme nous avons commencé. 
Rien ne nous permet en l’état de connaître la nature, d’appré- 
cier la valeur des documents du Bordereau. Nous en sommes 
réduits à de pures hypothèses, à de simples suppositions, à un 
véritable jeu d'esprit évidemment dénué de toute force pro- 
bante.. 

Est-ce, je le demande, pour-le juge une base solide, qui 
puisse le rassurer, que cette base sans consistance qui varie 
avec les années, se modifie avec les circonstances, que cette 
trame illusoire aui prétend substituer des probabilités incer- 
taines aux réalités mêmes que nous devons exiger impérieu- 
sement ? 

Et ecmbien cette inquiétude ne s’accroît-elle pas encore 


(l'E: c. 1, 545 et suiv. 
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lorsque nous voyons les arguments par lesqueis l'accusation 
entend justifier ses hypothèses ? 

Trois des documents du Bordereau sur cinq s’occupent de 
questions d'artillerie ? c'est done un artilleur qui a écrit le 
Bordereau. Une note sur les troupes de couvertures? Les 
études sur la couverture ne se font qu’à l’Etat-Major de l’ar- 
mée. C’est donc un artilleur de l’Etat-Major, provablement un 
stagiaire. 

Et c’est bien cela: cur le Bordereau reproduit en ce qu'il a 
de technique le langage de la maison et s'adapte avec exac- 
tude aux travaux qui se sont faits cette année à l'Etat-Major. 

Voilà tout le raisonnement de l’accusation dont, depuis 
l’origine, tous les témoins à charge n'ont cessé de répéter à 
l’envi le refrain ! 

Si l’on veut pourtant se donner la peine de raisonner quel- 
que peu, comme toute cette ombre de dialectique va vite 
s’évanouir ! 

Un artilleur, l’auteur du Bordereau, parce que trois des 
documents sur cinq ont trait à l'artillerie ? 

Quoi ! Déterminer l’arme du traître par la majorité des 
pièces qu'il a dû livrer? Et qui nous dit que dans les envois 
précédents la proportion ne fût pas inverse? Est-ce la preuve 
que ces autres envois auraient été l’œuvre d’un fantassin, 
d'un cavalier ? C’est de l’enfantillage ! 

Un artilleur ? l’auteur du Bordereau qui annonce que « le 
manuel de tir de l'artillerie de campagne » est extrêmement 
difficile à se procurer et qu’il ne pourra l'avoir à sa disposi- 
tion que quelques jours, alors que tout officier d'artillerie 
n'a qu'à le demander pour l'avoir, alors que Dreyfus et tous 
ses camarades attachés à l’Etat-Major en avaient à leur ab- 
solue disposition deux exemplaires dans le bureau du capi- 
taine de service. 

Un artilleur ? l’auteur du Bordereau, qui ne sait pas même 
la langue de l’arme à laquelle il appartient, qui parle de son 
corps pour dire son régiment, de la fin des manœuvres pour 
la fin des écoles à feu, du frein hydraulique du 120 pour le 
frein hydropneumatique du 120 court: de la manière dont la 
pièce s’est conduite, quand tous disent dans l’artillerie « s’est 
comportée »; du « manuel de tir de l'artillerie de campagne » 
alors que le titre vrai est « Manuel de tir d'artillerie de cam- 
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« pagne »; et que l'erreur ainsi commise montre qu'il ne com- 
prenait même pas ce titre et ne pouvait par suite être un ar- 
tilleur. 

Un artilleur ? l'auteur du Bordereau, qui ne sait pas même 
indiquer à son correspondant ce qui peut l’intéresser dans le 
manuel qu’il lui propose, et ne s’empresse pas de lui signaler 
qu'il introduit dans l’armée, en même temps qu'un instrument 
nouveau, la réglette de correspondance, le réglage à la hausse, 
en renonçant au réglage à la manivelle jusque-là seul en 


usage. 


S'il a dit à son interlocuteur, officier d'infanterie, voyez ce qui vous 
intéresse dans ce manuel, c’est qu'il ne sait pas le premier mot d'’artille- 
rie, a dit le général Sébert (1). 


ft cet auteur du Bordereau, si ignorant des choses de l’ar- 
tillerie, ce serait Dreyfus que tous s'accordent à déclarer l’un 
des officiers les plus instruits de son arme, j'ajoute l’un des 
officiers dont la langue, la plume sont remarquables de netteté, 
de précision, de correction grammaticale, exemptes de tout 
germanisme, alors que le Bordereau, en quelques lignes, accu- 
mule les fautes, les incorrections, les tournures germaniques, 
que nous retrouvons du reste toutes dans les lettres d’Es- 
terhazy ! (2). 

Et quant à dire qu'un officier de l’Etat-Major de l’armée 
seul pouvait se procurer les renseignements que l’auteur du 
Bordereau a livrés, c’est de la pure fantaisie. 

C’est oublier en premier lieu que rien n’établit que les 
documents vinssent du Ministère de la guerre. 

Et le contraire fût-il prouvé (ce qui n’est pas), c’est ou- 
blier ce qui est démontré avec la dernière certitude, à savoir 
que les documents les plus confidentiels étaient à la disposition 
de tout un personnel de secrétaires d’Etat-Major, sous-offi- 
ciers et même simples soldats qui, contrairement aux circu- 
laires, mais en fait copiaient les minutes des orares relatifs 
même à la couverture (3). 


« Un officier du bureau, le capitaine Desprez, m'a dit un jour, dit le 
colonel Picquart : un agent étranger n'aurait qu'à confesser N (un 
secrétaire) et il saurait beaucoup de secrets » (4). 


Et tout en rendant hommage à l’honorabilité de ces 


(1) Rennes III, 175. 

(2) Rennes III, 168, 252 et suiv. 
(3) Rennes I, 395, 396. 

(4 Cass. 124. Rennes I, 476. 


hommes, dont rien ne m'’autorise à suspecter la fidélité, je 
ne puis m'empêcher de rappeler les drverses affaires qui ont 
conduit devant la Justice Thomas en 1888, Boutonnet en 1891, 
Greiner en 1892 et motivé la condamnation de ces agents 
subalternes de ia Guerre et de la Marine. 

Tout cela doit nécessairement, me semble-t-1l, nous mettre 
en sérieuse défiance, nous porter à exiger des preuves, non 
pas des suppositions plus ou moins vagues, mais de vraies 
preuves qui correspondent à la certitude matérielle de la 
peine dont le coupable sera frappé, mais qui ne saurait attein- 
dre l’innocent. 

Ces preuves, où sont-elles donc f 

Le général de Boisdeffre se refuse à les discuter devant 
vous (1). C’est commode, mais peu décisif. 

Le général Mercier trouve aussi plus simple et plus ra- 
pide de nier votre compétence en fait d'examen technique, de 
nous rappeler qu'il est artilleur, général de division, ancien 
Ministre de la guerre. Et si quelqu'un de nous se permet 
d’opposer à son opinion celles des officiers tels que le général 
Sébert et le commandant Hartmann qui, à Reanes, se sont per- 
mis de ne pas partager son sentiment et de le démolir, pièces 
à l'appui, 

Le général Sébert, le commandant Harimann ! riposte dédaigneuse- 
ment le général Mercier,ce sont des officiers très distingués sans doute, 
mais ce sont surlout des officiers de bureau nourris dans le sérail de 
la nomenclalure ! (2). 

De son côté, le général Deloye (qui, de son aveu même, 
ne sait rien, absolument rien des faits, qui veut ne se consi- 
dérer que comme un expert venant dire son avis sur les pré- 
tendues impossibilités signalées par la Défense, sans vouloir 
en aucune façon se faire juge de celle-ci) (3), a été appelé à 
s’expliquer devant la Chambre criminelle sur diverses pièces 
inconnues du Conseil de guerre de Rennes, telles que les 
rapports de la Commission de Calais livrés à l’étranger dès 
1592 par Greiner, l’espion de la Marine, diverses notes de la 
direction de l’artillerie ou les bulletins des questions à l’étude 
qui ont été retrouvés dans les archives du Ministère de la 
guerre et semblent contredire absolument les indications qu’il 

() E. c. I, 483. 


(2) Rennes!1, 107: —E: c:1,/271;" 277: 
(3) Rennes III 236 et suiv. 


a fournies à Rennes. Le général Deloye a bien été obligé de 
reconnaître que les rapports livrés par Greiner (notamment), 
fournissaient déjà tout ce qu’il y avait d’utile sur le frein de 
120 court. Il n’en a pas moins reproduit, en l’accentuant, 
toute sa discussion (1). 

Mais, l’avouerai-je, au risque de me faire prendre une fois 
de plus en pitié par le général Mercier, je n’ai pas été con- 
vaincu par toute cette dissertation qui m'a paru en contra- 
diction formelle avec le texte même des documents qui lui 
étaient opposés. 

Il fallait en avoir le cœur net! 

Iucompétents! nous le sommes. Sachons donc l'avis des 
égaux du général Mercier, du général Deloye ! Que des géné- 
raux, des généraux d'artillerie, que les chefs de l’armée vien- 
nent nous donner leur sentiment, nous éclairer de leurs lu- 
mières! S'ils donnent raison à l’accusation, qui done s’en 
plaindra de ceux qui, comme nous, ne cherchent que la vérité ? 
S'ils la condamnent, qui donc, de bonne foi, refusera de s’in- 
chner ? 

Et c’est ainsi que nous nous sommes adressé à M. le Mi- 
nistre de la guerre, lui demandant de mettre la Cour en état 
de se prononcer en pleine connaissance de cause, de lui four- 
nir tous les éléments d’une décision éclairée. 

Et c’est ainsi qu’une commission a été composée de géné- 
raux, dont les titres vont, je suppose, donner toute satisfaction 
au général Mercier. 

C'est le général de division BALAMAN, ancien Président du 
Comité technique de l'artillerie, le successeur du général 
Deloye, et son égal; 

C’est le général de division VILLIEN, inspecteur permanent 
des fabrications de l'artillerie. 

C’est le général de brigade SÉARD, ancien directeur de 
‘Ecole centrale de Pyrotechnie, ancien chef du matériel de 
l'artillerie au Ministère de la guerre. 

C'est le général de brigade BRuN, hier commandant 
l'Ecole supérieure de guerre, aujourd'hui chef d’'Etat-Major 
de l’armée, « le Boisdeffre du jour ». 

Vous voulez des gens compétents, des spécialistes, Je le 


(1) E. c: I, 461 etsuiv. 


comprends, et je m'incline devant ceux qui ont été ainsi dé- 
signés. 

Que nous disent-ils donc ? 

Ils ont examiné les quatre points qui rentraient dans leur 
spécialité: 

Le frein hydraulique du 120, 

Les formations de l’artillerie, 

Le manuel de tir, 

L'obus Robin. 

Sur ces quatre points, ils ont à l’unanimité condamné les 
hypothèses du général Mercier, fait justice des explications du 
général Deloye. 

« C’est bien mon rapport, dit le général Balaman; il y a 
« eu à la commission unanimité pour la rédaction du rap- 
port, et il n’y a eu de discussion que sur des points de style. 
« Nous étions tous d'accord (1). » 

« C’est notre avis, dit le général Villien, il n’y a pas de 
« doute pour nous (2). » 

« J'approuve complètement les termes de ce rapport qui a 
« été rédigé à l’unanimité, dit le général Brun (3). » 

« J’atteste la parfaite conformité de ce rapport avec les 
« décisions prises par mes collègues et par moi-même, dit le 
« général Séard (4). » 

Voyons donc ce rapport. 

1° S'agit-il de la note relative au frein hydraulique du 
120 et à la manière dont la pièce s’est conduite ? 

Le général Mercier soutenait qu’il ne pouvait être question 
du frein hydraulique du canon de 120 long ou de siège et 
place, mais seulement du frein hydropneumatique du 120 
court (2), et le général Deloye, partant de cette même idée, 
disait que celui qui fournissait de tels renseignements ne 
pouvait être qu’un « gros seigneur » (6). 

Leur opinion dénuée de toute preuve était combattue par 
le général Sebert, par le commandant Hartmann (7). 


A) 


« Si l'on s’en tient au texte du Bordereau, répond la commission des 
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généraux, on doit croire qu'il s’agit du canon de 120 long de siège at 
place qui a longtemps existé seul, et qu'on avait par suite l'habilude de 
désigner sous le nom de canon de 120 sans addilion d'autre épithète. 
C'est de ce canon que l'expression canon de 120 fait naître l'idée dans 
l'esprit de tout artilleur (1). Et l'expression : Frein hydraulique confirme 
cette idée. car le frein de 120 long était simplement hydraulique (2). 

Sans doute, si l’on part de l’idée que le Bordereau est éerit par un 
arlilleur, à l'esprit duquel il ne pouvail venir de prétendre renseigner 
personne sur le canon long de 120 et son frein hydraulique depuis long- 
temps universellement connus, on est amené à penser qu'il ne peut, mal- 
gré l'impropriété des termes, êlre question que du 120 court et du frein 
hydropneumatique. Mais la justesse de cette interprétation est loin d'être 
démontrée. 

Comment en effet, si l’auteur était un artilleur, eût-il négligé d'être 
plus précis? Il n'élait pas indifférent d'employer des termes exacts. L’in- 
troduclion du 120 court à frein hydropneumatique dans notre artillerie 
de campagne avait la plus sérieuse importance. C'était une nouveauté des 
plus caractérisées. Comment expliquer qu'un traîlre, livrant sa réalisa- 
tion, ait pu négliger les expressions mêmes qui en étaient comme l’éti- 
quette ? 

Les marchands n'ont pas l'habitude de déguiser de bonnes marchan- 
dises sous des appellations qui les déprécient. Si cependant cela se pro- 
duit, on peut être certain qu'il s’agit de marchandises de hasard, dont 
ils ignorent la valeur. 


Et les généraux d’en conclure avec le bon sens qu’il paraît 
presque impossible d'admettre que la phrase qui se rapporte 
au frein hydraulique de 120 ait été écrite par un artilleur 
(si elle s'applique au frein hydropneumatique du 120 
court) (3). 

Etait-il du reste, dans cette hypothèse difficile, impossible 
(on est allé jusque-là) à un officier quelconque de se procu- 
rer des renseignements suffisants pour faire une note sur le 
120 court et son frein ? 

Tout au contraire, affirme la commission des généraux, 
chacun avait à sa disposition jusqu’à six ordres de documents 
fournissant à ce moment même des renseignements intéres- 
sants, utiles, jusqu’à des dessins schématiques du frein et de 
sa pompe de rechargement: : 

1° C’étaient les rapports 1 et 2 de la Commission de Calais 
du 7 janvier 1890, tirés à 20 exemplaires communiqués aux 
officiers ; 

2° C'était le bulletin n° 9 des questions à l’étude du 1% mai 
1899, tiré à 150 exemplaires, non confidentiel ; 


(1) E. c. I, 958. 
(2) E. c. 1 959. 
(3) E. c. I, 959. 


— 5950 — 


3° C'étaient les cours des écoles de Fontainebleau et de Ver- 
sailles; 

4” C'était une conférence de St-Cyr; 

5° C'était une brochure autographiée du 26° d'artillerie de 
février 1894, point confidentielle ; 

6° C'était le règlement provisoire envoyé à tous les corps 
d'armée en avril et mai 1894 à 300 exemplaires non numéro- 
tés, point confidentiel. 

En dehors de ces documents écrits que tout officier pouvait 
se procurer, que de renseignements ne pouvait-il y ajouter, 
soit recueillis de visu, soit puisés dans des conversations échan- 
gées avec des camarades ayant assisté aux manœuvres à Calais, 
à Bourges, à Poitiers, à Châlons, aux exercices de tir du 
120 court, qui avaient eu lieu non seulement devant les offi- 
ciers d'artillerie, mais même devant les autres officiers de la 
garnison invités à y assister. 

Et à ce sujet, une parenthèse n’est pas inutile, qui prouve 
bien l’état d’esprit de certains officiers qui se sont constitués 
les témoins à charge contre Dreyfus. 

L’accusation avait prétendu que les précautions les plus 
sévères avaient été prises pour écarter tous les témoins, même 
lies officiers, des batteries de 120 court. Elle avait notamment 
fait grand état de la déposition du capitaine Le Rond (1), 
qui, officier d'ordonnance du général Thiou, directeur des 
manœuvres, avait déclaré que le général tenait expressément 
à ce qu'on n'approchât pas des batteries, à ce point qu’un 
jour il avait été envoyé au galop de son cheval auprès de trois 
colonels d'artillerie, appelés pourtant à suivre officiellement 
les manœuvres, pour leur rappeler la volonté du général. 

Cette déposition avait paru singulière, Quoi! L'on con- 
roque des officiers pour voir, et on leur défend de regarder ? 
est peu logique ! 

Le capitaine Le Rond était de plus contredit catégorique- 
ment par divers témoins, notamment par M. Bruyerre, sous- 
lieutenant de réserve dy 29° d'artillerie, qui affirmait que non 
seulement on n’éloignait pas les officiers, mais qu'ils avaient 
recu l’ordre d'assister aux exercices, qu’il en était ainsi des 
officiers de toutes armes, qu’il avait ainsi vu six officiers su- 
périeurs d'infanterie, un de cavalerie, assistant aux tirs du 


(1) Rennes III, 117. 


Re 


120 court dans les mêmes eonditions qu'au tir du 80 et 
du 90 (1). 


Le capitaine Le Rond était contredit non moins vivement 
par le capitaine Carvallo, qui avait entendu maintes fois, 
aux éccles à feu, le directeur de la manœuvre dire à des of- 
ficiers étrangers à la batterie: « Messieurs, je vous en prie, 
allez causer plus loin! » (2), ce qui prouve qu'ils étaient là, et 
que le capitaine Le Rond exagérait singulièrement lPimpor- 
tance de sa prétendue mission. 

Sur ce point encore, l'enquête nouvelle a apporté un élé- 
ment nouveau qui remet définitivement les choses au point. 

Ecoutez le général Balaman qui, spectateur, assistait aux 
manœuvres de Châlons en août 1894. Le 13 juin 1904, je rap- 
pelle au général Balaman la déposition du capitaine Le Rond, 
l’ordre qu’il prétendait avoir reçu et transmis; je lui de- 
mande: 

Pouvez-vous nous indiquer les ordres qui avaient été donnés et quelle 
était leur raison d'être ? (3). 

A mon avis, répond-il, il n'a été donné au moins à nous, officiers 
supérieurs suivant les manœuvres, aucun ordre en ce sens... Les ordres 
passaient par moi, et je n'ai jamais vu l'indication que nous ne devions 
pas regarder les canons de 120 court. J'avoue que cet ordre nous aurait 
paru bien sirgulier. Voilà des officiers qu'on envoyait à Châlons pour 
y voir ce qui s'y passait et suivre loules les choses intéressantes : une 
des choses intéressantes, c’élait le canon de 120 courl. Si on nous avait 
défendu de le regarder, nous aurions trouvé cela prodigieux. Cet ordre 
n'a jamais élé donné. 

Quant à ce qu'a dit le capitaine Le Rond, il a fait une confusion. 
Dans les manœuvres les batleries prenaient des positions différentes ; 
avant le feu proprement dit, on envoyait des reconnaissances faites par 
des officiers; comme nous étions en spectaleurs, il est arrivé que nous 
troublions un peu la manœuvre, parce que nous arrivions sur la position 
avant la reconnaissance, de sorte qu'elle ne se rendait pas bien compte 
de ce qui se passait ; on nous a interdit alors de devancer les batteries 
sur les positions... Le capitaine Le Rond a peut-être été envoyé pour 
faire circuler des officiers, et il aura attribué cela au canon de 120 court. 
De là peut venir son erreur; mais ce quil a dit ou du m&ns son 
interprélation n'est pas conforme à la rêalilé (4). 

49 + - Û , 

C'est ains', Messieurs, que tout se déforme dans cette 
affaire, Dieu merci, il suffit d'y regarder de près pour que la 
vérité se redresse. 

> 2 à à . » ” 

Revenons au rapport de la commission des généraux et 

cencluons avec elle de tous ces détails: 
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qu'il était possible (on peut même dire), facile pour un grand nombre 
d'officiers, artilleurs ou non, de se procurer les moyens de former une 
note donnant des renseignements intéressants sur le canon de 120 court 
et son frein hydropneumatique (1). 

Est-ce à dire que les documents qu’on pouvait ainsi se 
procurer fussent assez complets, assez précis, pour permettre 
de construire un frein hydropneumatique pareil à celui de 
120 court ? 

Assurément non! et rien n'autorise à penser que le secret 
ait été livré, ce qui n’eût pu être que le fait d’un attaché à 
l’'Etat-Major agissant à l’aide de complicités dont aucun in- 
dice n'a été découvert. 

Et le texte du Bordereau prouve lui-même qu'il ne s’agis- 
sait que d’une simple « note », donnant peut-être dans l'esprit 
de son auteur des renseignements « intéressants », mais ne 
pouvant permettre en aucune facon la construction de l'engin 
secret, qui EN FAIT n’a pas été reproduit à l'étranger, d’une 
note en un mot qui pourrait être faite par un officier quelcon- 
que, et non pas seulement par un artilleur attaché à l’Etat- 
Major comme Dreyfus. 

Quant à l'expression du Bordereau: « La manière dont la 
pièce s'est CONDUITE », la commission fait observer que d’habi- 
tude dans l’artillerie, on dit: « s’est comportée ». Aucun des 
généraux n'a le souvenir d’avoir entendu dire « conduite ». 
Pour mieux éclairer la question, ils ont fait du reste vérifier 
trente rapports pris au hasard dans les archives des Commis- 
sions de Calais et de Bourges chargées des essais du matériel 
depuis longtemps. On y a trouvé quinze fois l'expression « se 
comporte, s'est comportée », pas une fois « s’est conduite ». 

On peut dire, en concluent-ils, que l’expression « s’est con- 
duite » serait dans la bouche et surtout sous la plume d’un 
artilleur une expression tout à fait anormale (2). 

Et quelle force ce petit fait ne prend-il pas, quand on se 
souvient que Dreyfus, artilleur des plus instruits, à la langue 
et à la plume d’une extrême correction, n’a jamais vu tirer 
le 120 court, tandis qu'Esterhazy, officier d'infanterie à la 
plume incorrecte, était à Châlons en 1894, lors des exercices 
des batteries du 120! 


Je pense que, sur ce premier point, il ne saurait plus y 
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avoir le moindre doute dans l’esprit de personne. L'hypothèse 
de l’accusation, les suppositions du général Mercier et de sa 
phalange ne reposent sur rien; elles sont contraires non seu- 
lement à la vraisemblance, mais aux faits mêmes qui ont pu 
être constatés . 

2% S'agit-il de la « note relative aux formations de l’ar- 
tillerie ». 

On ne s’entendait pas sur le sens de ce mot « Formations », 
et, pour prendre l'expression du général Roget, « tout le 
« monde a d'abord pataugé » (À). 

L'auteur du Bordereau entendait-il par ce mot: « La dis- 
« position des troupes pour marcher, manœuvrer ow com- 
« battre? » ou bien voulait-il désigner « la création d'unités 
nouvelles, de batteries nouvelles en temps de paix ? » ou mieux 
encore, avait-il employé ce mot dans le sens spécial qui, nous 
le dit le général Roget lui-même, n’est guère employé qu’à 
l'Etat-Major de l’armée et au 3° bureau, et qui désigne « la 
« répartition des unités d'une arme dans les divisions et les 
« corps d'armée au moment de la mobilisation ? (2). » 

Vous comprenez bien que, du moment où le général Mer- 
cier veut prouver que le Bordereau est l'œuvre de Dreyfus, 
c'est ce dernier sens qu'il adopte. 

Et c’est en effet ce qu’il a fait, en s’appuyant sur ce que 
cette seule question intéressait l’étranger, et sur cette circons- 
tance qu'une circulaire secrète aurait été envoyée à ce sujet, 
1: 4 juillet 1894, au colonel Mercier-Milon dans les mains de 
qui Dreyfus avait dû la voir. 

Le général Deloye, tout en faisant observer que « pour 
« savoir d’une façon certaine et précise les formations dont il 
« s'agissait dans la note du Bordereau, il faudrait voir la 
« pièce », ne trouvait cependant aucune impossibilité à l’hy- 
pothèse du général Mercier. 

Mais, répondaient le colonel Hartmann, le général Sébert, 
pourquoi voulez-vous qu'il en soit ainsi ? Parce que vous par- 
tez d'un point de départ que vous supposez prouvé, alors qu’il 
ne l’est aucunement. Pourquoi ne pas préférer à cette accep- 
tion du mot Formations que vous reconnaissez vous-mêmes 
inusité, si ce n’est au 3° bureau de l’Etat-Major, le sens 


(1) Rennes II, 290. 
(2) Rennes II, 290. 
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courant normal, que tout le monde peut employer et qui 
s'adapte tout aussi bien à l'expression du Bordereau? Pour- 
quoi, si ce n’est que vous êtes de parti pris et que vousprenez 
vos suppositions, dont rien n'établit la vérité, pour des certi- 
tudes démontrées par votre seule affirmation? si ce n’est 
parce qu'en un mot, sur ce point comme sur tous les autres, 
vous procédez toujours par pétition de principe, et résolvez 
la question par la question même? 

Qu'est-ce qui prouve en outre que Dreyfus ait connu votre 
circulaire du 4 juillet 1894? 

Il le nie, et il est établi qu’il a raison, car cette circulaire 
envoyée au colonel Mercier-Milon a été émargée par tous les 
officiers qui en ont eu communication; elle ne porte pas 
l'émargement de Dreyfus; c'est done qu'il ne l’a pas vue (1). 

La circulaire du 4 juillet 1894 peut-elle du reste servir de 
{trait d'union entre la dépêche et le Bordereau, sous prétexte 
que le mot de « Formations » y serait appliqué dans le sens 
de fermation de campagne de l'artillerie ? 

Si vous voulez bien vous reporler au texte de cette dépêche, vous dit 
le commandant Hartmann, vous conslaterez que le mot Formation n'y 
a nullement la signification de Formations de campagne de l'artillerie, 
ni celle de Répartition des unilés de l'arme. dans les divisions et les corps 
d'armée. Bien mieux! le mot « Formations » n'y est même pas appliqué 
à lPartillerie (?). 

Tels étaient les arguments en présence. Qu'en rense Ia 
commission des généraux ? 

Pour soutenir, dit-elle, que le mot: Formations se rapporte 
aux unités techniques formées à la mobilisation, le général 
Mercier s'appuie sur le dossier du Ministère de la guerre re- 
latif à la question de la mobilisation. Or 
il est tout d'abord à remarquer qu'aucune des pièces du dossier indiqué 
n'a pour titre: « Formation de l'artillerie ». Le litre est tantôt Mobili- 
sation des régiments d'artillerie, Llanlôt Organisation de l'artillerie dans 
le plan de 1895. Un trailre qui aurait pu livrer cette organisation n'aurait 
certainement pas manqué de Findiquer bien clairement et de le faire 
sonner bien haut. Personne n'ignore quelle extrême importance on 
attache à jusle tre à tout ce qui se rapporte au plan de mobilisation. 
Est-il vraisemblable que le traitre ait employé l'expression tout à fait 
modeste de « formations », sans souffler mot ni de la mobilisation ni du 
plan de 1895, lorsque les titres des documents eux-mêmes étaient formés 


de ces mots infiniment plus imposants ? De plus, en dévoilant une partie 
si importante de la mobilisation générale, il aurait fourni un renseigne- 


(1) Mornard, p. 129. 
(2) Rennes III, 207. 
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ment d'une importance telle qu'il n'eût pas un instant senti le besoin de 
corser son envoi, de battre les buissons pour réunir un assemblage dis- 
parate de documents quelconques, comme l’a fait l’auteur du Bordereau. 
s'efforçant visiblement de remplacer la qualité par la quantité. 

Cette acception du mot Formations doit donc être rejetée. 

Reste la seconde interprétation qui se rapporte à la disposi- 
tion des divers éléments d’une troupe les uns par rapport aux 
autres dans les manœuvres: « Formation en bataille, en co- 
loune ». 

Rappelez-vous, Messieurs, que les régiments de la 3° bri- 
gade d'artillerie étaient chargés d'essayer à Chalons en juil- 
let-août 1894 un projet de revision du règlement sur les ma- 
nœuvres de batteries attelées. 

Examinez alors ce document dans sa partie relative aux 
manœuvres de guerre, et soit pour la batterie, soit pour le 
groupe de batteries de guerre, soit pour les manœuvres de 
ces groupes, soit pour les sections de munition et de pares, 
partout vous allez retrouver ces expressions: formation de la 
batteric de guerre, formation de rassemblement, formation de 
marche, formation préparatoire du combat, formation de com- 
bat, formation sur le champ de bataille (1). 

Supposez maintenant au camp de Châlons un offcier, 
artilleur ou non, en quête de documents à livrer, de nou- 
veautés. Le règlement des manœuvres d'artillerie est une nou- 
veauté ! Il est journellement mis en œuvre sous ses yeux. Le 
texte est sous ses yeux, sous sa main, court, facile à copier ! 

Faisant son envoi, ne va-t-il pas naturellement employer 
ce mot: Formation d'artillerie vingt fois répété comme titre 
des paragraphes. 

On reconnaitra, ajoute la commission, que celte hypothèse prend 
un singulier caractère de probabilité, si l'on veut bien rzmarquer que 
les trois nouveautés essayées au camp de Châlons en 1894 étaient le 
manuel de tir, le canon de 120 court (et le canon de 120 long a été 
Uré aussi à Châlons avec son frein hydraulique), le projet de règlement 
sur les batteries attelées, nouveautés qui se trouvaient ainsi faire jus- 
tement l'objet des trois notes du bordereau se rapportant à l'artillerie (2). 

Je crois encore que sur ce point la lumière est pleinement 
faite. Remarquez du reste que, pas plus ici qu'ailleurs, l’aceu- 
sation n’a fait la preuve que Dreyfus ait été en état de fournir 


Re 


les renseignements auxquels le général Mercier rattache le 
Bordereau. 

Le général Mercier a bien essayé de le faire en produisant 
à Rennes une lettre du général Lefort du 20 juillet 1899, rap- 
portant qu'en juillet ou août 1894, il avait eu sur la plate- 
forme du tramway de l’Alma à la gare de Lyon une conver- 
sation avec Dreyfus au sujet des changements qui venaient 
d'être apportés à la mobilisation des régiments d'artillerie, 
sans que d’ailleurs le général soit entré dans les détails et ait 
donné des indications précises (c’est lui qui le dit) (1). 

Le général Mercier en conclut qu'il est incontestable que 
Dreyfus a pu avoir et a eu connaissance des documents rela- 
tifs aux formations de l’artillerie. Comment se fait-il alors, 
ajoute-t-1l, que, dans un de ses interrogatoires de 1894, Drey- 
fus ait nié avoir jamais eu connaissance des modifications aux 
formations de l’artillerie ? 

Une fois de plus, Messieurs, voilà le même système d’équi- 
voque et de travestissements cher au général Mercier ! 

I] suffit pour en faire justice de lire l’interrogatoire même 
auquel il est fait allusion. Est-il vrai, comme le dit le général 
Mercier, que Dreyfus ait nié avoir jamais eu connaissance des 
modifications aux formations de l’artillerie ? Kcoutez ! 

Quand, lui demande M. du Paty le 20 octobre 1894, quand avez-vous 
eu connaissance des nouvelles formations de l'artillerie de campagne 
par suite de la suppression des pontonniers ? 

R. — J'en ai eu connaissance par les racontars et les conversations 
(il ne nie donc pas !) 

D. — Connaissez-vous la nouvelle mobilisation de l'artillerie de cam- 
pagne ? 

R. — Non, je connaissais à fond l'ancienne mobilisation de l'artillerie 
de campagne, ayant eu à m'occuper de cette question au premier 
bureau (?). 

Ainsi « je connaissais à fond l’ancienne organisation: la 
nouvelle, je la connais seulement par les racontars et les con- 
versations. » Voilà ce dont le général Mercier fait une dénéga- 
tion systématique! Ce que Dreyfus a dit à M. du Paty, il l’a 
toujours répété; et 1l l’a dit dès le 20 octobre 1894, et non pour 
se mettre d'accord avec la lettre du général Lefort qui n’est 
venue que cinq ans plus tard, le 20 juillet 1899. 

C’est cette réponse si simple, si nette, si conforme aux 


(1) Rennes I, 124, 195. 
(2) E. c. II, 400. 
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fait vérifiés que Le général Mercier travestit. Voilà la légende 
des dénégations systématiques, comme pendant à la légende 
des aveux. C’est toujours la même tactique, le même mot d'or- 
dre, les mêmes armes ! J’ai la certitude qu’ils ne sauraient 
onduire qu'au même résultat négatif. 

Mais poursuivons l'examen uu rapport de la commission 
des généraux. 

3° A près le frein hydraulique du 120, après les formations 
de l'artillerie, il s’occupe du « rojet de manuel de tir de l’ar- 
tillerie de campagne ». 

Nous aurions pu sur ce point nous en tenir à cette décla- 
ration du général Mercier lui-même : 

J'aborde, disait-il à Rennes le 12 août 1899, la discussion du manuel 
de tir. l’en dirai très peu de mots parce que la discussion ne peut donner 
que des résultats assez confus, en raison du très grand nombre des 
exemplaires qui ont été distribués à ce moment et que de plus, puisque 


le manuel de tir n'a pas été livré par le fait même du texte du Bordereau, 
il ne constitue pas un fait de trahison proprement dit (1). 


De l’aveu même du général Mercier, tout n’est donc sur ce 
point que confusion ! Et il n’y a pas eu de trahison, le ma- 
nuel n'ayant pas été livré ! 

N'’en disons donc plus rien, serait-on tenté de dire! 

Mais si le général Mercier lâche pied sur ce point, 
d’autres resaisissent l’argument et y insistent. C’est le géné- 
ral Roget, c’est le colonel Jeannel, c’est le général Deloye. 

Voyons donc ce qu’on oppose à Dreyfus. 

Il a toujours soutenu qu'il n’avait jamais eu en main le 
projet de manuel dont il s’agit. I] l’a toujours dit, et le géné- 
ral Roget déclare qu’il aurait pu « sans le moindre inconvé- 
nient » reconnaître qu'il l’avait eu à sa disposition. Pourquoi 
done l’eût-il nié inutilement si ce n'eût été vrai ? (2) 

On lui oppose cependant le témoignage du lieutenant-co- 
lonel Jeannel qui prétend fui avoir communiqué pendant 
deux ou trois jours le manuel. Dans quelles conditions? à 
quelle époque ? il ne peut préciser. Mais il avait reçu de ce 
manuel deux exemplaires dans le courant de mai ou 
juin 1894. Il ne peut se rappeler quand Dreyfus est venu le 
lui demander, ni s’il était alors ou non de son bureau (3). 

(1) Rennes I, 117. 


(2) Cass. 42, 43. 
(3) Rennes II, 77. 


DST" 


C’est bien vague ! 

Dreyfus nie absolument le fait. Il n’en a gardé aucun sou- 
venir et 1} à ajouté : 

Je suis convaincu de la bonne foi du colonel Jeannel; mais il est 
pour moi certain que ses sonvenirs doivent le tromper. Il a rappelé 
qu'au mois de février ou mars 1894, alors que j'étais au deuxième bureau, 
et que je m'occupais d'une étude sur l'artillerie allemande, nous avons 
parlé de cette étude ; je lui ai même soumis mon travail ; car j'estimais 
que le colonel Jeannel avait une compétence plus grande que la mienne. 
Je lui ai demandé à ce moment-là le manuel de tir de l'artillerie alle- 
mande, et c’est peut-être là la cause de la confusion qui s'est faite dans 
son esprit (1). 

Est-ce vrai ? Le colonel ne s’en souvient pas. Dreyfus in- 
siste. On recherche dans les bureaux dw Ministère et l’on re- 
trouve le travail fait par Dreyfus sur l'artillerie allemande. 
Il est au dossier (2). 

Que reste-t-il de tout cela dans ces conditions, sinon la 
certitude de la confusion qui s’est faite dans l’esprit du colo- 
nel Jeannel, qui avait, il le reconnaît, prêté le manuel à plu- 
sieurs officiers, mais qui se trompe, quand il croit l’avoir prêté 
à Dreyfus à qui il n’a prêté que le manuel allemand ! 

Pourquoi en effet Dreyfus se serait-il adressé au colonel 
Jeannel pour se procurer le manuel de 1894 ? 

C’est, dit l'accusation, qu'il était très difficile de se le pro- 
curer et le Bordereau en donne la raison. 

Ce dernier document est très difficile à se procurer, el je ne puis 
l'avoir à ma disposition que très peu de jours. Le Ministre de la guerre 
en a envoyé un nombre fixe dans les corps, et ces corps en sont respon- 


sables ; chaque officier détenteur doit remettre le sien après les 
manœuvres. 


Et à l’envi les témoins à charge, le général Mercier, le 
général Deloye de soutenir que le projet de manuel de 1894 
était confidentiel (3) ainsi que le portait l'original produit 
devant le Conseil de guerre (4). 

Mais tout aussitôt le contraire était établi par de nom- 
breuses dépositions. 

C'était le colonel Picquart qui soutenait que le document 
n'avait rien de confidentiel (5). 

(1) Rennes II, 82. 

() Rennes II, 83. 
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(4) Rennes III, 22. 
(5) Rennes I, 391. 
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C’était le sous-lieutenant Bruyerre (dont la déclaration 
était depuis confirmée par une lettre du général Leclerc à Ia 
Direction d'artillerie, lettre du 19 avril 1899, que le général 
Deloye s’est bien gardé de communiquer au Conseil de guerre 
de Rennes, et que nous avons retrouvée dans ses archives) (1) 
qui racontait que le manuel était si peu confidentiel qu’au 
29 d'artillerie, on l’avait tiré à la presse régimentaire et dis- 
tribué aux sous-officiers, même à de simples soldats (2). 

C’était le capitaine de Fonds Lamothe, ancien camarade de 
bureau de Dreyfus, qui apprenait qu'en 1894 il y avait à l'Etat- 
Major dans le bureau du capitaine de service deux exemplaires 
du manuel à la libre disposition des officiers, done de wrey- 
fus (3). 

C'était le commandant Hartmann qui affirmait que le 
projet avait été tiré à plus de 3.000 exemplaires non numéro- 
tés et que tous les officiers pouvaient se le procurer (4). 

Que croire au milieu de toutes ces contradictions ? 

La ecmmission des généraux va nous le dire, Messieurs: 


Le projet de manuel de tir était-il confidentiel ? C’est ici qu’il faut 
distinguer soigneusement entre la théorie et la pratique, entre la lettre 
et l'esprit. Le bordereau d'envoi émané de la 3e direction portait bien 
la rubrique « Confidentiel »; mais il ne semble pas que le mot soit arrivé 
à lous les échelons de la hiérarchie. En tout cas le manuel lui-même ne 
porlait pas cetle indication et aucun exemplaire n’en était numéroté. 
IT n’est même pas exact, contrairement à ce que dit le Bordereau, qu'il 
dût être retiré après les manœuvres. On l’a retiré, paraît-il, sans au'on 
en saisisse bien la raison (à laquelle l'affaire Dreyfus ne peut pas être 
étrangère), lorsqu'on l'a remplacé par le manuel de 1895. 

Quoi qu'il en soit, le projet de manuel de 1894, dont plus de deux 
mille exemplaires avaient été envoyés par la {roisième direction, ne pou 
vait être confidentiel. Il devait en effet servir aux écoles à feu, et par 
suite être l'objet d'instructions faites non seulement aux officiers de l’ar- 
mée active, mais aussi à ceux de réserve qui, tous les ans, sont appelés 
en grand nombre à cette époque, et même aux sous-officiers que l'on 
doit exercer à remplir les fonctions de chefs de section. Du reste on 
avait un peu abusé dans les divers services de la Guerre du mot conji- 
dentiel, tellèment qu’il avait fallu introduire ensuite les mots trés con- 
fidentiel, confidentiel numéroté, et enfin le mot secret. 

L'usage de ces diverses expressions n'avait pas manqué de beaucoup 
affaiblir la valeur première du mot confidentiel. Aussi cette qualification 
appliquée à un document non numéroté aussi hanal que les nombreux 
manuels de tir, qui, à cette époque, se succédaient régulièrement d'année 
en année, ne pouvait-elle avoir qu'une importance assez médiocre. Cela 


DRE CE6E 66! 

(2) Rennes III, 146; E. c. I, 66. ,. 
(3) Rennes IIT, 287, 296. 

(4) Rennes III, 211. 
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est si vrai que, dans un régiment au moins, le 29% d'artillerie, on n'avait 
pas hésité à faire autographier le projet de 1894 par la presse régimen- 
taire. Il semble qu'il y ait été distribué à profusion, même aux sous-offi- 
ciers ; car l'exemplaire parvenu à la commission porte la suscriplion : 


Maréchal des logis fourrier. 
Bien rares eussent élé les officiers disposés à refuser la communi- 


cation ou même le prêt de leur manuel à un officier d'une autre arme, et 
surtout aux officiers supérieurs convoqués pour assister aux écoles à 
feu; ces officiers n'y viennent pas seulement pour voir les effets des projec- 
iles, mais aussi pour se rendre compte de la plus ou moins grande 
facilité de réglage, du temps qu'il exige, et par suile des règles de tir. 

Les difficullés signalées par l’auteur du Bordereau indiquent seule- 
ment qu'ici au moins il a voulu faire valoir sa marchandise. Si par hasard 
il avait été sincère, en s'imaginant des difficultés qui n'existaient pas, 1l 
faudrait simplement en conclure qu'il se faisait une idée bien imparfaite 
des habitudes de l'artillerie, de la préparalion et du fonclhionnement des 
écoles à feu (1). 

C'est ce que nous avait dit le général Sébert, vous 
vous en souvenez. L’auteur du Bordereau ne signale même pas 
à son correspondant la réglette de correspondance, cet instru- 
ment nouveau à l’aide duquel la méthode de réglage au tir 
va être changée. C’est qu'il ne sait pas le premier mot de 
l'artillerie ! (2) 

Ainsi donc le projet de manuel de tir n’était pas confiden- 
tel. Non seulement il n’eût existé pour Dreyfus aucune diffi- 
culté pour se le procurer, mais il n'avait qu’à tendre la main 
pour le prendre ; il l’avait à sa libre disposition. Attilleur ins- 
truit, il était mieux que personne en mesure d’en signaler tous 
les points intéressants, toutes les nouveautés. 

A aucun point de vue il n’a donc pu écrire la phrase du 
Bordereau, qu'on lui impute contre tout bon sens. 

Et tandis que le Bordereau prouve que celui qui l’a écrit est 
ignorant des choses de l'artillerie, nous verrons qu'Esterhazy 
étonnait ses interlocuteurs par son ignorance ues choses élé- 
mentaires de l’arme. Le Bordereau atteste que son auteur se 
propose d'emprunter le manuel dans le corps où cela est diffi- 
cile, dit-il, parce que chaque officier en est responsable. Et 
voici que, dans la première quinzaine d'avril 1894, Esterhazy 
demande au lieutenant d'artillerie Bernheim de lui prêter son 
manuel de 1894. 


Je lui répondis, dit le lieutenant, que je ne pourrais pas lui envoyer 
le manuel, parce que je men considérais comme personnellement 
responsable (3). 

(DAC 


(2) Rennes III, 175, 
(3) Rennes III, 141. 
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Et c'est l'explication même que le Bordereau donne de la 
prétendue difficulté que son auteur rencontre à se le procurer ! 

Pourquoi insister davantage sur ce point ? 

Non ! l'accusation n’a rien prouvé contre Dreyfus; toutes 
ses hypothèses ne reposent que sur le vide, ne sont justifiées 
par rien; elles se heurtent à d’autres hypothèses infiniment 
plus naturelles, plus conformes aux faits, plus vraisem- 
blables, par suite infiniment plus acceptables. 

Qui dcne oserait jamais sans un parti pris monstrueux 
s’en armer contre l'accusé ? 

La commission des généraux ne s’ést occupée que de ques- 
tions techniques concernant l'artillerie (nous reviendrons 
tout à l'heure sur la partie de son rapport relative à l’obus 
Robin). 

Elle n’a pas traité de la note sur les troupes de couverture, 
de la note sur Madagascar, de la phrase finale: « Je vais par- 
tir en manœuvres ». Sur ces divers points il n’est pas en effet 
besoin de lumières spéciales et les pièces seules suffisent à 
tout homme raisonnable pour se faire une opinion. 

Voyons done ce que l’acceusation a prétendu en tirer contre 
Dreyfus, et ce que vaut son argumentation, à ce triple point 
de vue. 

3° Une note sur les troupes de couverture (quelques modi- 
fications seront apportées par le nouveau plan) nous dit le 
Bordereau. 

C’est la pièce capitale pour le commandant Bertin-Mou- 
rot (1). Rien que la phrase sur les troupes de couverture lui 
donne sa marque d’origine certaine, a dit le général Roget (2). 
Et suivant M. Cavaignac, en ce qui concerne la note sur les 
troupes de couverture, le Bordereau contient lui-même, par lui 
seul, indépendamment des documents qui y sont joints, un acte 
de trahison fondamental et funeste (3). 

Pourquoi ? 

C’est le général Mercier qui va nous le dire, en affirmant 
que « nous allons nous trouver en présence d’une discussion 
qui va faire ressortir nettement, brutalement, que la trahison 
a été préparée dans le Ministère même (4). 

CRE CASE 

(2) Rennes I, 245. E. c. I, 606. 


(3) Rennes, I. 185-187. 
(4) Rennes I, 126. 
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Au commencement de 1894, le Conseil supérieur de la 
guerre avait, sur son initiative, décidé un nouveau groupe- 
ment des troupes de couverture, et ces modifications avaient 
été mises en vigueur à partir du 1* mars 1894. Mais ce ne de- 
vait être que provisoire, à cause du nouveau plan général qui 
devait contenir un dispositif spécial pour les troupes de cou- 
verture. Et la note du Bordereau a dû se référer à ce règle- 
ment provisoire qui a été livré à l'impression le 30 août, pour 
être mis en vigueur du 1° octobre suivant (1). 

C’est toujours, vous le voyez, le même système de raison- 
nement, la même pétition de principe. C’est ainsi, parce que 
nous voulons que Dreyfus soit coupable et que cette supposi- 
tion nous permet de l’affirmer. Mais, encore une fois, per- 
sonne ne sait ce que c’est que cette note du Bordereau. 

Je dois déclarer quant à moi, disait le commandant Cuignet lui-même, 
que j'ignore ce que l’auteur du Bordereauw a pu envoyer comme rensel- 
onement à son correspondant (2). 

Tout officier peut faire une note sur les troupes de couver- 
ture plus ou moins complète, intéressante, exacte, mais enfin 
une note! Que de documents n’a-t-1l pas à sa disposition à ce 
sujet? Ce sont les journaux militaires, tels que « le Journal 
des sviences militaires », qui, dans son numéro de mai 1894 
publie une « étude sur le 6° corps et les troupes de couver- 
ture », y donne les renseignements les plus circonstanciés sur 
la couverture de ce corps et propose quelques modifications. Ce 
sont les conversations quotidiennes du camp de Châlons avec 
les officiers des régiments frontières. Et Esterhazy est là, qui 
cause et qui écoute. Ce sont les documents mêmes qu'un ma- 
jor, comme lui, a dans les mains pour son propre régiment, 
et peut aisément se procurer pour tous ceux de sa division (3). 
Le général Mercier fait fi de tout cela. T1 veut à tout prix 
que la note fournie par l’auteur du Bordereau soit rigoureu- 
sement exacte, soit conforme aux documents les plus secrets. 
qu'elle dévoile tout le mystère de la couverture, telle qu’elle 
est constituée. Il a commandé trois ans une division de eou- 
verture; il peut certifier que seul son chef d'Etat-Major était 
au courant de certaines choses, et encore! pas du quart des 
documents secrets! (4). 


(1) Rennes I, 126 et suiv. 
(2) \Cass.-242 
( 
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Rien de mieux ! qui Le contredit ? 

Mais qui nous dit que la note du Bordereau fût rien de 
semblable, que ce ne fût pas un simple exposé de ce qui se 
dit, de ce qui s'écrit, des indiscrétions plus ou moins fondées 
qui se colportent ? Est-ce que ce n’est pas aussi vraisemblable, 
tout aussi raisonnable que ce qu'affirme sans preuve le gé- 
néral Mercier ? | 

Comment donc Dreyfus se fût-1l procuré d’ailleurs ces do- 
cuments absolument secrets, qui lui eussent été nécessaires 
pour faire la note telle que l’imagine le général Mercier ? 

La note, nous dit celui-ci, s’applhiquait au dispositif nou- 
veau qui fut communiqué aux corps d'armée le 17 octobre, et 
dont l'impression avait commencé le 30 août sous la surveil- 
lance de Dreyfus. Or celui-ci, par une inadmissible erreur, et 
pour se procurer sans doute la facilité de conserver une ou 
plusieurs épreuves annulées, avait fait faire ce travail au 
service intérieur, au lieu de le faire faire au service géogra- 
phique. Voilà la prétention du général Mercier! 

Elle est de tous points controuvée et je ne crois pas qu'il 
soit difficile de l’établir, ni même, comme semble le penser 
votre Rapporteur, qu'il y ait quelque imprudence à chercher 
à vous le faire comprendre. Il suffit de lire les pièces et de 
réfléchir, et ce point ne précise rien de technique. 

1° [1 est inexact que Dreyfus ait été chargé de faire im- 
primer le dispositif visé par Le général Mercier. 

Ce qui lui a été confié pour l’impression, c’était unique- 
ment des notes sur la constitution des approvisionnements des 
troupes de couverture et le commandant Cuignet reconnaît 
lui-même que 
celte instruclion sur la conslitution des approvisionnements des troupes 
de couverture ne contient pas à beaucoup près des renseignements 
précis el détaillés sur la couverture... Uniquement destinée en effet aux 
services administratifs, elle se borne à indiquer pour chaque centre 
d'approvisionnements la quantité de vivres et de munitions qu'il y a lieu 
d'entretenir. Sa lecture ne permet pas de connaître quelles sont les 
troupes qui seront alimentées par le centre d'approvisionnements ; 
elle ne donne pas non plus l'emplacement de ces troupes : elle fait seu- 
lement connaître que, dans un rayon indéterminé autour du centre d'ap- 
provisionnement, il y aura tant d'hommes à pourvoir (1). 

2 L'erreur qu'a commise Dreyfus et dont parle le général 
Mercier est certaine; mais elle était toute naturelle, et c’est 


(1) Cass. 122; Rennes 1,389 ; II,-549 ; III, 492. 
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le capitaine Junck qui l’atteste. Tous deux étaient en 1893 
au premier bureau, dont les tirages se faisaient au service 
intérieur. Dreyfus est envoyé au troisième bureau: 


Pendant ce passage au troisième bureau, Dreyfus fut chargé de sur- 
veiller le tirage des instructions sur la couverture. Croyant — lui-même 
me raconla l'incident le lendemain matin — croyant que ce tirage devait 
se faire dans les mêmes conditions que celui que nous avions surveillé 
l'année précédente au premier bureau, il se rendit À la lithographie du 
service intérieur ; mais ce tirage aurait dû se faire au service géogra- 
phique où une presse avait été immobilisée à cet effet. Le directeur du 
service géographique se plaignit, et le lendemain matin le sous-chef du 
troisième bureau qui était alors le commandant Picquart demanda des 
explications. Il dit à Dreyfus : « C'est vous qui avez fait la bêtise, allez 
vous expliquer avec le général de La Noé, vous recevrez ses repro- 
ches (1). 


Dans l’enquête nouvelle, le capitaine J'unck est revenu sur 
cette même idée (2). Assurément une erreur a été commise; 
mais, affirme-t-il, elle a été toute naturelle, et le colonel 
Jouaust a eu raison de dire: « Cela n’a pas d'importance (3) ». 

3 Mais, insiste le général Mercier, comment expliquer la 
phrase entre parenthèses: « quelques modifications seront ap- 
« portées par le nouveau plan »? voilà la marque de fabrique, 
le secret intime et de famille qui n’était encore connu que de 

. , » 2 
quelques officiers de l’armée, ceux employés aux à° et 4° bu- 
reaux. Or, Dreyfus était au 3° depuis le 1% juillet (4). 

Le lieutenant colonel Picquart a refuté cette argumenta- 
tion dès l’information Ravary: 

Pour la note relalive aux troupes de couverture, avait-il dit, je trouve 
que la manière dont celte note est annoncée au Bordereau dénote quel- 
qu'un qui n'est pas tout à fail au courant de la question, qui ne la connai- 
trait que par oui dire. Il y est dit en effet : Quelques modifications seront 
apportées par le nouveau plan. Or des modifications très importantes 
venaient d'être précisément apportées à la couverture en avance sur 
le plan. J'en suis d'autant plus certain que c’est moi qui ai été chargé 
de rédiger ces modifications. Il n'y avait donc pas à prévoir de change- 
ment de quelque importance pour le nouveau plan (5). 

Aïnsi, le général Mercier suppose que la note est de Drey- 
fus, qu'il l’a écrite sur les documents du Ministère ? Il est alors 
impossible qu'il ait écrit la phrase du Bordereau, puisqu'elle 
est en contradiction formelle avec ces documents mêmes, tan- 
dis qu’au contraire cette phrase, je me l'explique tout natu- 

(1) Rennes I, 641. 

ChErc 1510! 

(3) Rennes I, 652. 


(4) Rennes I, 128, 185, 285 : Cass. 243: E. 
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rellement de la part d’un officier étranger au Ministère, d’un 
officier de troupes, surtout d’un major, qui, lisant la circu- 
laire du 20 juin 1894, adressée aux corps d'armée et annon- 
çant un nouveau plan de mobilisation a pu et dû croire et 
dire que des modifications seraient apportées au dispositif 
des troupes de couverture. 

4 Poussons au reste l'examen. La circulaire que vise le 
général Mercier est la marque de fabrique du Bordereau ? 
C'est /à que l’auteur du bordereau a copié la phrase: « Quel- 
«a ques modihcations seront apportées par le nouveau plan 
« aux troupes de couverture. » 

Lisons la circulaire! La phrase n’y est pas!! Elle n'y 
pouvait pas être ! ! elle eût été en contradiction flagrante avec 
le texte même du document qui contient lui-même les modif- 
cations du nouveau plan. Si, comme le soutient le général 
Mercier, l’auteur du Bordereau eût eu la circulaire sous les 
yeux, ce n’est pas des modifications futures qu’il eût parlé, 
c’eussent été les modifications actuelles qu'il eût livrées! Il 
n’eût pas copié la phrase: « Quelques modifications seront ap- 
portées » qui n’y est pas, mais celle que je lis: « Le dispositif 
que je vous envoie n'entrera en vigueur qu'avec le nouveau 
plan. » 

Ajoutons enfin que, si la circulaire annonce pourtant quel- 
ques modifications futures, elle précise nettement l’objet sur 
lequel celles-ci porteront: non pas la couverture, comme le dit 
le Bordereau, mais « la constitution des centres de fabrica- 
tion ». 

Disons-le done sans crainte! Pour fonder son raisonne- 
ment, le général Mercier dénature le document qu'il invoque, 
en altère le sens, en falsifie les termes! Une fois de plus, 
c'est la même bonne foi qui l’inspire pour les besoins de la 
cause ! À 

Je passe à: « 4 Une note relative à Madagascar. » Ce sont 
les termes mêmes dont le Bordereau se sert pour désigner ce 
document. Pas un mot de plus! 

Reconnaissons qu’ils ne nous fournissent aucune indica- 
tion sur la nature de la note, et que, si l’attention de M. Ha- 
notaux, ministre des Affaires Etrangères, a été particulière- 
ment éveillée par elle, M. Cavaignac déclare au contraire 
« qu'elle: pouvait avoir un intérêt d'actualité et de curiosité 
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a pour les gouvernements étrangers, mais que ce n'était peut- 
« étre pas un document tout à fait essentiel au point de vue 
« du secret et de l’intérêt qu'il présente » (1). 

C'est qu’en effet on s'explique bien ce qui, très vraisem- 
blablement, a dû se passer pour cette note. 

À ce moment, l'attention publique se portait vivement sur 
les complications diplomatiques qui s'étaient élevées entre la 
France et le gouvernement Hova... On parlait tout haut d’une 
expédition possible. Et tous les journaux, toutes les revues 
fourmillaient d'articles donnant sur Madagascar des rensei- 
gnements de toutes sortes: géographiques, statistiques, mili- 
taires même, si bien que rien n’était plus facile à n'importe 
qui de faire sur la grande île de l'Océan Indien une note 
précise et détaillée, sans que pour cela aucun des renseigne- 
ments y contenus dût venir du Ministère de la guerre ! 

Ainsi le Gaulois du 14 juillet 1894 faisait connaître qu'il 
savait de source certaine qu'on étudiait en haut lieu l’expédi- 
tion..….; 1l parlait de l’envoi de 10 à 12.000 hommes. 

Le Mémorial de l'artillerie de la marine (livraison fin Juin 
1894) donnait un article très complet du capitaine Jeannet, 
intitulé: « Etude géographique et militaire sur Madagascar. » 

La France militaire publiait toute une série d’articles 
sur la même question, de M. Jules Méot: 

15-16 août: Aperçu géographique et historique. Les Hovas. 
Les droiîts de la France. Une expédition s'impose. 

19-20 août: Les forces militaires Hovas. 

22 août: Nouvelles de Madagascar. Agitation. 

14 septembre: À Madagascar. Nécessité d’une expédition. 
Sa préparation, par Hip. Zédix. 

23-24 septembre: Sur l'expédition. Base de Majunga. » 

Et remarquons que ces mêmes numéros s'occupent des ma- 
nœuvres du 120 à Châlons, du manuel de tir et des modifica- 
tions aux formations de l'artillerie, manœuvres de masse, 
formations de marche, projet de règlement sur les manœuvres 
de batteries attelées !! 

Au même moment, la Revue bleue raconte le voyage à 
Madagascar du prince Henry d'Orléans, la reconnaissance 
effectuée de Tamatave à Majunga par le colonel de Beylié. 

Enfin le journal Ze Yacht (22 septembre 1894) publiait 


(1) Rennes I, 184. 
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un article de M. Emile Weil, ancien lieutenant de vaisseau, 
sur l’expédition projetée, renseignements si précis qu'un Jour- 
nal du soir le dit inspiré par le Ministère de la Marine, et 
que M. le Député Castelin (18 novembre 1896) ne craint pas 
de prétendre qu'il y avait évidente connexité entre le vol com- 
mis par Dreyfus au Ministère de la guerre et l’article Weil. 

La marine, M. Weil s’en sont émus, Messieurs. Une 
enquête a été faite, et le jour même, M. Weil remettait à 
l'amiral Humann tous les documents dont il avait fait usage: 
article d'Archibald Forbes, du Daily News, décrivant la route 
de Tamatave à Majunga par Tananarive, ouvrage de Mme Zé- 
lie Colvilie « Round the black man's garden », renseignements 
personnels pris sur place par M. Weil. Rien, ai-je besoin de Le 
dire, ne provenait ni de la Marine n1 de la Guerre! 

Quoi de plus facile, je le demande, à n'importe qu, de 
prendre dans tous ces documents, partout répandus, à la dis- 
position de tous, les éléments d’une note sur Madagascar, 
même si l’on veut sur l’expédition militaire projetée, alors que 
nous entendons le colonel Schneider nous dire que la note sur 
Madagascar n’a été envoyé que pour grossir le paquet (1). 

Mais tout cela, c’est trop simple, trop naturel ! surtout cela 
ne répond pas du tout à la prévention qu'il faut nourrir! 

Il faut pour elle que la note soit faite avec les documents 
secrets du Ministère de la guerre, pris là, nulle part ailleurs ! 

Quelle preuve nous en donne-t-elle? Aucune! Elle s’en 
tient à sa tactique habituelle, elle nous donne ses suppositions 
pour des certitudes. Et ce ne sera pas sans vous inquiéter quel- 
que peu sans doute, quand vous la verrez changer de suppo- 
siticons suivant les années, affirmer en 94 telle hypothèse 
qu'elle affirme en 1899 absurde et à laquelle elle substitue une 
autre qui ne vaut pas mieux. À 

En 1894, alors qu’elle fixait le Bordereau en mars ou avril, 
la note sur Madagascar du Bordereau, c'était la note Mollard, 
faite au printemps par le commandant Mollard, copiée par le 
caporal Bernollin dans l’antichambre du colonel De Sancy, 
qui servait de passage à tous les officiers venant voir celui-ci. 
Elle avait pu rester à découvert parfois. Dreyfus avait donc pu 
la lire, s’en servir. Donc il est coupable. 

Aïnsi on laisse traîner un document dans une anticham- 


(1) Rennes III, 52. 
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bre, à la merci de toutes les curiosités; et l’on a la préten- 
tion dans ce désordre de dire que ce document n’a pu être 
connu que d’une catégorie de personnes, et dans cette catégo- 
rie que de Dreyfus. 

Pour prouver que Dreyfus a pu connaître la note Mollard, 
on est obligé d’avouer qu’elle pouvait être connue de tous. 

Singulière logique ! 

Puis, qu'est-ce que cette note Mollard Bernollin? Le re- 
levé de quelques renseignements techniques, topographiques, 
géographiques, de quelques indications sommaires sur l’armée 
hova qui traînent partout. C’est là ce qui mérite de faire 
l’objet d’une note d'espionnage ? C’est dérisoire! et c’est ce- 
pendant ce qu’on a soutenu, admis en 1894! 

En 1899, le général Roget comprend que c’est insoutena- 
ble. Il change tout cela. Le Bordereau est d'août ou septembre. 
La note sur Madagascar c’est le rapport que M. du Paty a fait 
sur l'expédition projetée pour le compte d’une commission 
d’études constituée au Ministère de la guerre à ce moment. Ce 
rapport a été terminé le 20 août, tiré à quelques exemplaires 
le 29. Du Paty était comme Dreyfus au troisième bureau. 
Dreyfus a donc pu en avoir connaissance, soit par conversation 
avec du Paty, soit par furetage. Il à pu... donc cela est! 

Mais ce rapport a été fait dans des conditions de secret 
qui permettent d'affirmer qu'aucune violation n’a été com- 
mise. Le colonel Picquart, le chef du bureau, ne l’a pas même 
connu. M. du Paty affirme qu'il n’en a parlé à personne, pas 
plus à Dreyfus qu’à tout autre, que personne n’a vu ce rapport, 
qu’il le renfermait dans une armoire à secret de son cabinet 
dont seul il connaissait le mot. Comment done Dreyfus l’eût-1l 
connu ? 

Je sais bien que devant la Chambre criminelle, revenant 
sur une indication qu'il avait jadis fournie dans son enquête 
et dans l’instruction d'Ormescheville ainsi qu'au Conseil de 
guerre de 1894, il a raconté qu’un soir vers six heures, ren- 
trant à l’improviste dans son cabinet qu'il venait de quitter, il 
y avait trouvé Dreyfus qui avait paru surpris. Mais il a lui- 
même réfuté tout ce qu'une accusation aussi soupconneuse 
que celle contre laquelle Dreyfus se débat eût pu être tentée 
de tirer de ce fait, en disant que Dreyfus, qui faisait partie du 
bureau, lui avait déclaré qu'il cherchait une pièce (ce qui 
était tout naturel), et que la surprise qu’il avait manifestée 
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n'avait rien d'étonnant, parce que lui, du Paty, était rentré 
« en coup de vent.» 


Je n’en ai fait aucune induclion, ajoute-t-il, et vous remarquerez que 
je n'en ai pas parlé dans ma déposition à Rennes et devant la Cour de 
Cassation. Je constate simplement le fait. Je ne veux pas en inférer 
qu'il ait pu trouver ainsi les éléments d’une note sur Madagascar. Je 
constate simplement qu'il y ayait à ce moment dans le tiroir de mon 
bureau des notes sur Madagascar. Je n’en ai tiré aucune conclusion con- 
tre Dreyfus, et je n’en avais parlé ni à Rennes ni à la Cour de Cassation 
en 1899. 


M. le Procureur Général. — Vous avez retrouvé d’ailleurs routes les 
notes que vous cherchiez ? 
M. du Paiy de Clam. — J'ai pris les notes dans mon tiroir. J'ai dit 


au capitaine Dreyfus : « Faites votre affaire », et je suis parti. Nous 
n'avions pas de suspicion les uns vis-à-vis des autres, el je n'ai vu là rien 
de mal à ce qu'un stagiaire de mon bureau, bien qu'il ne fût pas de ma 
section, vienne chercher un papier. Cela n’a aucune importance (1). 

C'était du reste ce que Dreyfus lui-même avait dit déjà 
le 20 octobre 1894 à M. du Paty, le 15 novembre à M. d'Or- 
mescheville. 


D. — Le commandant du Paly de Clam, lisons-nous dans ce dernier 
interrogaloire, vous a trouvé seul dans son bureau un soir de sepiembre 
dernier, et vous lui avez dit spontanément que vous y cherchiez quelque 
chose : qu'y cherchiez-vous ? 

R. — Aulant que je me le rappelle, c'était pour chercher le capitaine 
Corvisart auquel je voulais rendre compte des travaux dont il m'avait 
chargé de faire faire l’autographie ; quand le commandant du Paly m'a 
trouvé seul dans son bureau, il pouvait être 5 h. 1/2.du soir à 6 heures. 
Ma mémoire ne me permet pas de dire si j'ai répondu spontanément 
que je cherchais quelqu'un ou quelque chose (?). 

Ainsi expliqué, le fait n’a done aucune valeur. Il n'en a 
jamais eu pour M. du Paty, pour l'accusation pourtant si 
prompte à saisir les indices les plus légers. Ni de près ni de 
loin il ne prouve que Dreyfus ait pu avoir ni ait eu connais- 
sance du rapport du Paty. Et une fois de plus nous sommes 
en face d’une pure hypothèse, dont rien ne démontre la réa- 
lité. Mais en même temps remarquons, Messieurs, quel redou- 
table danger fait courir à l'accusé un tel système d'accusation ! 

Que répondre à ces suppositions contre lesquelles à priori, 
nul témoin ne peut être produit ? Comment faire cette preuve 
négative qu’elles imposent à l’aecusé? Contre cette tactique, 
c’est déjà une imprudence que de se défendre, car après des 
heures de discussion contre cette possibilité fantôme, on a 
perdu de vue que c’est à l’accusation à faire la preuve, plus 


(AE CE T2109; 
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encore ! ce que l'accusation doit prouver; et par une illusion 
naturelle la preuve à faire ne semble plus porter que sur 
cette possibilité. Si l'accusation produit cette preuve, et si 
Dreytus ne produit pas la preuve contraire, s'11 n'a pas for- 
mellement le dernier mot, il paraît battu et 1l sera condamné! 
Dieu merci ! il n’en est rien devant vous. Ce ne sont pas des 
possibilités que vous demandez, ce sont des faits précis, posi- 
tifs, démontrés! Et vous le voyez, même sur le terrain des 
possibilités, l'accusation est ici confondue ! 

N'en est-il pas de même, Messieurs, lorsque nous nous 
attachons à la dernière phrase du Bordereau: « Je vais partir 
en manœuvres ». 

Ici encore même évolution de l’accusation. En 1894, alors 
que la date du Bordereau était fixée en avril où mai, on tra- 
duisait à l’Etat-Major ce mot: manœuvres par voyage 
d'Etat-Major. 

Dreyfus avait fait en effet un voyage de ce genre dans 

l'Est sous la direction du général de Boisdeffre en juillet. Et 
comme M° Demange demandait comment on pouvait appli- 
quer à ce voyage le mot: manœuvres: 
C'est la même chose, répondail le colonel d'Aboville ; il y a les manœu- 
vres avec troupes et les manœuvres avec cadres. Or le voyage d’Etat- 
Major auquel le chef d'Etat-Major présidait chaque année peut-être 
rangé dans la catégorie des manœuvres avec cadres. Cela n'a rien 
d’extraordinaire (1). 

C’est ce qu'avait déjà dit le colonel Fabre au colonel d'Abo- 
ville (2). 

C’est absolument inadmissible ! dit en 18Yy le général 
Roget en s'appuyant sur une note mimstérielle du 
28 mai 1898, faite pour les besoins de la cause et qui désor- 
mais va donner le mot d'ordre. 

I ny a pas un officier de l’armée française, qui, partant pour les 
écoles à feu ou un voyage d'Etat-Major, dirait: Je vais parlir en 
manœuvres ! 

Et l’on soutient, placant le Bordereau en août cu en sep- 
tembre que le mot « manœuvres » désigne manifestement les 
grandes manœuvres de septembre (3). 

Mais aussitôt on se heurte à une objection bien plus grave 

(1) Rennes HE, 531. 


(2) Cass. 569, 748. Rennes I, 580. 
(3) Rapp. B. B., 80. 


encore. Les manœuvres de septembre? Dreyfus n'y est pas 
allé. Comment eût-il pu écrire alors : « Je vais partir en ma- 
nœuvres ». C’est, répondit-on, qu'il croyait devoir y aller, 
quand il a écrit le Bordereau, qu'il l’a eru jusqu'à la dernière 
heure, jusqu'au 27 ou 28 août, à la veille même des manœu- 
vres, et que, si son espoir a été déçu, c’est que, par exception 
cette année, et à la dernière heure les stagiaires ont été rete- 
nus à l’Etat-Major à cause de la restauration de la règle com- 
mune et aussi à cause des travaux au nouveau plan qui se 
faisaient alors et pour lesquels on a utilisé leurs services (1). 

Voilà ce que répétaient à l'unisson le général Roget, M. Ca- 
vaignac, le général Zurlinden, le commandant Cuignet (2). 

C’est absolument faux, répliquent aussitôt Dreyfus et 
M° Demange. Ce n’est pas le 27 août que les stagiaires, que 
Dreyfus ont su qu'ils n’iraient pas cette année aux manœu- 
vres: c'est dès le mois de mai, par une note officielle qui a 
porté à leur connaissance la décision prise à leur égard. 

Et ils insistent pour que cette note soit recherchée, rap- 
portée. 

Le Conseil de guerre de Paris refuse toute investigation. 
Vous avez, vous en 1899, prescrit ces recherches, Et la note a 
été retrouvée, produite. Préparée par une première du 15 mai, 
elle est du 18 mai 1894, formelle, catégorique, conforme à ce 
qu'a dit Dreyfus. Vous en avez le texte sous les yeux, p. 170 
de mon réquisitoire écrit. 

Dès le 18 mai, Dreyfus et tous les stagiaires ont su qu'ils 
n'iraient pas aux manœuvres, et que, suivant la règle com- 
mune (l’article 13 du décret du 3 janvier 1891), ils seraient 
astreints à faire deux périodes de service régimentaire d’une 
durée de trois mois chacune. 

Dreyfus n’a donc pu écrire la phrase finale du bordereau : 
« Je vais partir en manœuvres ». 

C’est évident, indiscutable ! * 

Le général Mercier discute. [1 ne peut mer! Il interprète ! 
La circulaire a bien dit aux stagiaires qu'ils n’iraient pas aux 
manœuvres, mais aux manœuvres de troupes, non aux ma- 
nœuvres d'Etat-Major. Et ils ont pu croire que cette dernière 
faveur pourrait leur être accordée. Beaucoup l’ont demandée. 


(DACass 52; 
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Certains l’ont obtenue, tels que les capitaines Janin et De 
Pouydraguin. Dreyfus en a fait autant, il a demandé, il a 
cru jusqu'à la dernière heure qu’il obtiendrait satisfaction. 
I1 l’a cru, comme le capitaine Junck qui n’est parti en permis- 
sion que le premier septembre, n'ayant su à quoi s’en tenir 
qu'à cette date, 

Tout cela n’est qu'un trompe-l’œ1l nouveau. 

Dreyfus n’a jamais pensé qu’on reviendrait sur la décision 
du 18 mai. Il l’affirme, 1l n’a Jamais fait de démarches à cet 
effet. Et le général Roget est obligé de reconnaître qu’en 
effet on n’en a retrouvé nulle trace (1). Et le lieutenant-co- 
lonel Picquart confirme affirmation de Dreyfus. Dreyfus 
ne lui a rien demandé de semblable (2). Le colonel ajoute: 

Il ne pouvait être question pour les stagiaires d'aller aux manœuvres 
de septembre; le temps qu'ils devaient passer au 3e bureau était déjà très 
court, de trois mois seulement. et s'ils avaient été aux manœuvres pen- 
dant ces trois mois, leur stage se serail trouvé restreint d'une façon tout 
à fait anormale (3). 

Le capitaine de Fonds Lamothe, comme Dreyfus, sta- 
glaire de deuxième année en 1894, n’est pas moins catégorique. 

Jamaïs jt n’a été question de nous envoyer aux manœuvres à un titre 
quelconque, (4). 

Et sur interpellation, fe lieutenant-colonel Brongniart lui 
demandant 
si un stagiaire de la section des manœuvres ne pouvait pas supposer 
qu'il serait envoyé aux manœuvres avec l'Etal-Major ? 

il à répondu: 


Non, mon colonel; c'est une chose précise dans mon esprit. À ce 
moment la section des manœuvres était très occupée ; on préparait des 
manœuvres exceptionnelles en Algérie... Je ne crois pas que le colonel 
Boucher, chef du 3% bureau, aurait donné à un officier de cette section 
l'autorisation d'aller aux manœuvres (5). 

Quant aux deux officiers qui seraient allés aux manœu- 
vres de 1894 et que cite le général Mercier, les capitaine Janin 
et De Pouydraguin, c’est une équivoque volontaire. 

Non! ils ne sont pas allés aux manœuvres; mais lors de la 
dislocation des troupes, ils ont été envoyés 24 à 48 heures à 

(1) Rennes III, 307, 308. 

(2) Rennes 1, 500. 

(3) Rennes I, 398. 


(4) Rennes III. 291, 287, 303. 
(5) Rennes III, 295. 
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la gare de Courtalain, pour surveiller l’embarquement des 
troupes ayant pris part à la revue finale de Châteaudun. Et 
voici la note du capitaine De Pouydraguin qui l’atteste sur 
notre demande. 

L'enquête nouvelle a, Messieurs, sur tous les points con- 
firmé ces indications. | 

1° Quel jour nouveau n’a-t-elle pas aussi jeté sur la façon 
dont ont été cuisinés les témoignages invoqués contre Dreyfus ! 

C’est M. le conseiller Le Grix qui a tiré tout ce triste épi- 
sode au clair. 

Le capitaine de Pouydraguin avait fourni sur deux inci- 
dents de 1891 et de 1894 des renseignements qui témoignaient 
de la mémoire heureuse et du savoir de Dreyfus (1): on les 
avait aussitôt, contre le gré de M. Pouydraguin, utilisés contre 
l'accusé. 

Stagiaire de seconde année comme Dreyfus, n’aurait-il 
pas la complaisance d’attester ce qu’on veut établir au sujet 
des manœuvres, à savoir que jusqu’à la fin d'août les sta- 
giaires avaient cru qu'ils iraient aux manœuvres ? 

Le lieutenant-colonel Henry et le général tonse l’inter- 
rogent : 

Avant élé interrogé (répond-1l), sur la date à laquelle nous d’vions 
partir aux manœuvres en 1894, j'avais répondu par une note remise au 
lieutenant colonel Henry, que DÈS LE PRINTEMPS DE 1894 nous avions été 
averlis, et nous savions formellement que les stagiaires ne devaient pas 
aller aux manœuvres celte année-là, et que les manœuvres avaient été 


remplacées par un stage de trois mois dans les armes différentes en 
octobre, novembre et décembre (?). 


La note était favorable à Dreyfus ; elle a disparu. 

On ne se décourage pas. 

Le capitaine de Pouydraguin n’a pas compris ce qu’on 
avait attendu de lui... Il a dit naïvement la vérité...; cette 
fois on va mettre les points sur les ?, lui souffler ce qu'1l doit 
répondre, et le capitaine Janin lui écrit: 

10 mai, fort de Châtillon. 
Mon cher ami, 


Vous avez sans doute vu dans les journaux la continuation des hi;:- 
toires de notre camarade d'école, ainsi que la perspective où nous 
sommes de nous revoir pour Mme Vve Henry. 

On aurait besoin de vos souvenirs ; pouvez-vous les rappeler pour 


(1) Rennes I, 114. 
CERCLE 
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dire dans quelles conditions vous avez eu connaissance de la fameuse 


circulaire du 17 mai faisant faire trois mois de stage aux stagiaires, et- 


vers quelle date nous comptions aller aux manœuvres n'importe où, ou 
dans un E. M., comme les années précédentes. Vers quelle date avons- 
nous su ferme que nous nirions pas et nous a-t-on fait choisir l'endroit 
pour le stage? 

Mes souvenirs à moi sont en résumé ceux-ci: Durant le 32 bureau, 
pas connu la circulaire officiellement, l'avons eue peut-être par des gens 
amis avec M. Monnet. Au moment de la venue au ? bureau, on savait 
qu'on ne ferail que trois mois, ou au moins on nous Ja dit comme chose 
acquise à l'histoire, mais sans explication. La question de l'allée aux 
manœuvres n'élait pas rejelée. N’avons-nous pas fait des demandes, des 
démarches ou quelque chose? Il me semble que nous avons entendu dire 
oui à Bouzon, qui nous conviait à Courtalain, de savoir que nous n'allions 
pas aux manœuvres, ni VOUS ni Moi. 

Rassemblez, s’il vous plaïl, vos souvenirs et envoyez-moi le résultat. 
C’est pour le bien publie (G. R.). 

Bien affectueusement à vous, et à bientôt peut-être. 

M. Janin (1). 


Le capitaine de Pouydraguin n’a pas voulu comprendre 


la leçon : 

Je lui ai répondu, dit-il, comme je l'avais déjà fait dans la déclara- 
tion par moi remise précédemment au colonel Henry pour le général 
Gonse, déclaration qui, me diles-vous, n’a pas été retrouvée, que dés 
le printemps nous savions d'une façon certaine que nous n'irions pas 
aux manœuvres celle année 1894, les manœuvres devant être pour nous 
remplacées par un stage. Ces renseignements qui m'étaient demandés par 
le capitaine Janin l’étaient pour le général Roget. 

C'était le démenti catégorique de d'accusation ! 

Soyez tranquilles ! Ces renseignements ne verront pas le 
jour. Non seulement la lettre de Pouydraguin n’a pas été pro- 
duite à Rennes ; non seulement le général Roget n’en a pas dit 
un mot; mais 1l n’a pas craint de reproduire sans réserves ses 
affirmations précédentes qu'il savait désormais fausses, mais 
qui accusaient Dreyfus. 

Voilà comment l'accusation recherche et fausse la vérité !{ 

On ne s’en est pas tenu là. 

2° Et un autre effort a été tenté pour nourrir l’équivoque. 
On ne pouvait plus nier la cireulaire du 18 mai 1894, nous 
l'avons vu ; mais le général Zurlinden, M. Cavaignac ont cher- 
ché à lui opposer une note du 27 ou 28 août qui seule, disaient- 
ils, avait fixé les stagiaires sur leur situation. 

Deux réponses peuvent être faites, aussi topiques l’une que 
l’autre. 

a) I n’y a jamais eu de circulaire du 27 ou 8 août 1894. 


(ES CAMTrELE 


Et. | 
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Me DEMANGE. — J'ai à poser une question au sujet de la circulaire 
qui a prescrit que les stagiaires n'iraient pas aux manœuvres. M. Cuignet 
reconnail-il qu'il n'y a pas eu de décision ministérielle au mois d'août ? 

CoMMANDANT CUIGNET. — Il n'y a pas eu de décision ministérielle au 
mois d'août à ce sujet (1). 


b) Comment done parler d’une note, d’une circulaire du 
27 août? C’est par confusion volontaire avec une note qui à 
été en effet envoyée à cette date aux stagiaires de 2° année, 
pour leur demander d'indiquer le régiment où ils désiraient 
faire leur stage de 3 mois. 

Or d’une part elle ne les informait pas qu'ils n’assisteraient 
pas aux manœuvres, ce qu'ils savaient depuis le IS mai, et 
d'autre part il ne pouvait y avoir en effet le moindre doute 
pour eux à ce sujet ; car non seulement la circulaire du Î8 mai 
n'avait jamais été rétractée, mais bien plus! elle avait reçu 
son exécution dès le 1° juin par la désignation des régiments 
où les stagiaires du 1° et du 4 bureau allaient faire leur 
stage. Et voici la note qui l’atteste et vous donne les affecta- 
tions faites. Vous en avez Le texte dans mon réquisitoire écrit, 
p. 175. 

Vous le voyez done, l’échafaudage s'écroule de tous points. 
De toutes les allégations üu général Mercier, au général Ro- 
get, du général Zurlinden, il ne reste que la preuve de leurs 
inadmissibles confusions: 

Criminelles, s1 elles sont volontaires ; ear elles travestissent 
frauduieusement la vérité, pour perdre l’accusé; 

Inexcusables, si elles sont involontaires ; car la moindre 
vérification devait les dissiper, et cette vérification ils 
n'avaient pas le droit de négliger de la faire, quand 1} suffi- 
sait de prendre les pièces qui étaient sous leurs mains et qu'il 
suffisait de les lire, pour y voir la vérité qu'ils faussaient. 

Coneluons. 

Il est impossible, je ne dis pas.de retenir une charge contre 
Dreyfus de ce chef, je dis d'admettre qu'il ait pu écrire la 
phrase finale du bordereau: « Je vais partir aux manœuvres », 
quand il est établi qu'il n’est pas allé aux manœuvres, et qu’il 
savait dès le 18 mai, au plus tard dès le 1° juin, date où la dé- 
cision du 18 mai a été exécutée, qu'il m'irait pas à ces ma- 
! 


nmœuvres! 


(1) Rennes I, 513. 
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Tout l'effort tenté par l’accusation de ce chef tourne direc- 
tement contre elle; non seulement elle ne fait pas sa preuve; 
mais l'accusé fait jusqu'à la preuve négative qui ne lui in- 
combe pas. Et voici que, par sureroît, non seulement il est éta- 
bli que le régiment d’'Esterhazy est allé aux manœuvres de 
septembre à Vaujours, mais qu'Esterhazy est allé lui-même 
aux manœuvres du camp de Châlons en août 1894. 

Voici qu'au même moment, dans la détresse noire, 11 écrit 
à M. de Rotschild pour lui demander un secours d'argent, et 
que dans deux lettres (avril 1886 et <9 juin 1894) nous lisons 
dans la première : 

« Non seulement je pars pour le camp ; mais je pars en manœuvres ». 


Dans la seconde du 29 juin 1894: 


« Au moment de partir en manœuvres », 


C'est-à-dire que nous retrouvons sous sa plume, à toute 
époque, et tout spécialement à la veille même du jour où le 
Bordereau va être écrit, cette formule incorrecte, qui lui est 
familière; la phrase finale du Bordereau lui-même! 

Quel trait de lumière ! quel éclair illuminant la nuit d'un 
trait brusque et rapide ! 

C'est que rien ne prévaut contre la vérité? Les passions 
peuvent l’obscureir, la mauvaise foi peut ia voter! Mais ce 
n'est que pour peu de temps, elle reparaît bientôt dans son 
énergique nudité et il lui suffit d’un regard pour dissiper et 
confondre tous les mensonges. 


XV 


L’accusation a fait grand état aux débats précédents de 
ce qu’elle a appelé le Dossier SECRET ; et elle a exploité avec 
une habileté redoutable le mystère dont elle a su en entourer 
la communication aux juges seuls. 

- Ces pièces étaient si graves, disait-on, que [a moindre in- 
discrétion pouvait faire courir au pays les périls les plus 
terribles. C’était peut-être la guerre déchaînée. Regardez, 
mais surtout taisez-vous ! disait-on au Conseil, et l’on se tai- 
sait en prenant des airs épeurés ! L'effet de cette tactique, 
qui affirmait la culpabilité en refusant d’en discuter les élé- 





es 


ments ainsi soustraits à l'appréciation de tous, a été prodi- 
gieux. 

11 n’est pas un homme de bon sens, qui, comparant l’ina- 
nité des charges invoquées publiquement contre Dreyfus et 
la condamnation pourtant prononcée n'ait en effet été con- 
vaineu qu'il y avait autre chose que ce que l’on montrait, et 
que, dans ce dossier secret caché avec tant de soin à tous les 
yeux, se trouvaient les preuves vraies connues des seuls ini- 
tiés. C’est ce sentiment qu'exprimait avec une vérité saisis- 
sante l’un des juges du procès Esterhazy, le colonel Bougon, 
qui, pas plus que le public ne connaissait le dossier secret, 
quand, dans une lettre qu’il adressait au Siècle le 18 novem- 
bre 1901, il écrivait : 


Voire rédacteur ne sait pas comment s’est formée l’opinton des juges 
de Dreyfus ; il a le droit de faire des hypothèses à ce sujet, mais il ne 
fera jamais croire, surtout après le jugement de Rennes, que les Conseils 
de guerre ont condamné Dreylus à cause du Bordereau et de la pré- 
tendue similitude d'écritures (1). 

Oui, tous, nous avons été pénétrés de cette même pensée. 
Et pour ce qui me concerne, j'avais, je l’avoue, quand J'ai 
conimencé l'examen de cette affaire, la conviction profonde 
que j'allais trouver dans ce dossier secret {a preuve inutilement 
attendue jusque-là. ; | 

J’ai éprouvé la même stupeur que le colonel Picquart, 
quand il à procédé à ce même examen, que tous ceux qui ont 
eu à passer par la même épreuve. 

« Le mystère est à la malignité ce que le manche est au 
couteau, disait autrefois l’avocat général Servan, 2{ en con- 
serve la pointe. » 

Déjouons, Messieurs, cette tactique, et trompons ce cal- 
cul. Etalons au grand jour ces prétendus secrets, mortels, dit- 
on, pour la défense. Il faut que personne ne puisse croire que 
la condamnation a pu se justifier par des causes ignorées. 
Montrons que rien dans ce dossier, non seulement ne se dresse 
contre Dreyfus, mais même ne mérite cet effroi simulé, dont 
on à joué avec une habileté perverse et dans un but désor- 
mais évident ! 

Nous avons déjà vu comment la première idée de la cons- 
titution du dossier secret était née. 

Il nous arrivait très souvent, a dit le colonel Cordier, d'avoir des 
pièces que nous ne pouvions appliquer à personne... Il y avait telle 


(1) Siècle, 18 novembre 1901. 
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chose. Qu'était-ce ? Nous n'en savions rien... Alors nous avions un cer- 
tain nombre de pièces qui étaient pour ainsi dire en réserve el à mesure 
qu'un fait se présentait, on voyait s'il y avait lieu de l'appliquer à la 
personne qui était poursuivie à ce moment-là ; non pas dans le but de 
nuire à la personne en particulier, mais pour la recherche de la vérité. 
Or on a recherché lout ce qui pouvait intéresser l'affaire. — C'étaient des 
choses sans importance, tout le caput mortuum de la section ; nous ne 
pouvions altribuer des morceaux de pièces secrètes, el vous pensez bien 
qu'on n'arrive pas loujours à avoir des pièces entières ; on en garde de 
petites bribes, de petits morceaux, dont on comprend le sens à moilié, 
et on attend que d'autres pièces viennent vous fixer sur le sens. 
Eh bien! Sandherr a examiné à ce moment-là le monceau de pièces ; 
on en a écarté, on a élagué : Sandherr a refait trois ou quatre fois le 
paquel, el en définitive il ne devait plus y rester grand'chose. En tous 
cas 1l restait la pièce : « Ce canaille de D. » (D), 

De toutes ces pièces ainsi triées, on avait fait le dossier 

2 

secret (2). 

Nous avons dit les divergences qui ont éclaté sur sa com- 
position. Le général Mercier et le colonel Picquart recon- 
naissent qu'il contenait: 

1° Le télégramme: « Chose... aucun signe d'Etat-Major »; 

2° Et sa réponse: « Doutes... preuves » : 

9° La lettre Davignon ; 

4° La lettre: « Ce canaille de D... » ; 

9° Les deux rapports de Guénée du 28 mars et du 6 avril 
1894 (3); le tout encarté dans le commentaire aggravé de 
M. Du Paty de Clam. 

Le capitaine Freystatter y ajoute la traduction falsifiée 
du télégramme du ? novembre 1894: 

Dreylus arrêté... Emissaire prévenu (4). 

Le général Mercier le nie (5). 

Le général Mercier a d'autre part affirmé à Rennes qu’il 
contenait la pièce 26 (organisation des Chemins de fer (6). Il 
est obligé de reconnaître qu'il a sur ce point induit le Conseil 
de guerre en erreur (7). 

Ce dossier embryonnaire, renvoyé au Ministre par le co- 
lonel Maurel dès la fin des débats de 1894 à été, après le pro- 
cès Zola en 1898, repris, complété, considérablement aug- 
menté (8). 

(1) Rennes II. 514. 

(2) Rennes I, 515. 

(3) E. c. I, 659, 230. 

(4) Rennes II, 394, 400, 403. 
(5) Rennes II, 402; III, 532. 
(6) Rennes I, 483. 
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Il à fait ous de cinq rapports successifs, jusqu’au jour 
où, sur l’ordre du général Billot et par les soins de son gendre 
M. le substitut Wattinne, officier de réserve procédant avec 
le général Gonse et le colonel Henry, il a été remanié pro- 
for. dément. 

Tous les cartons de la Section de statistique ont été ouverts, 
fouillés: tout ce qui, parmi les 13 ou 15.000 pièces qui sy 
trouvaient en vrac, sans inventaire n1 classement, pouvait de 
près ou de loin sembler fournir un indice, si mince füt- il, con- 
tre Dreyfus a été recueilli, classé, catalogué, et à la petite 
liasse primitive contenant au maximum une dizaine de pièces 
absolument sans valeur, s’ajouta une masse d’autres documents 
rognés, déchirés, recollés, qui ont fourni un dossier de 217 piè- 
ces réparties en 14 cotes. Avant de clore l’inventaire, on a en- 
core ajouté un dossier annexe sur l’obus Robin, lPobus à la 
mélinite, l'artillerie lourde de la 9° armée. Le tout montant 
à, 209 pièces fut agrémenté d’un rapport rédigé par À M. Wat- 
tinne, signé par le général Gonse, approuvé et visé par le 
général de Boisdeffre (1). 

C’est ce qu'on appelle le rapport Gonse-Waitinne du 
1% juin 1898, document des plus intéressants ! 

Car, outre qu'il nous montre bien l’inanité du dossier et 
des arguments qu'on prétend en tirer, il nous en donne en 
même temps la composition exacte et nous permet de répon- 
dre pièces en main aux allégations plus que téméraires, vous 
le verrez, du commandant Cuignet. 

Vous seriez surpris assurément que nous l’eussions trouvé 
au Ministère de la guerre. /l ny était plus! Il avait disparu! 

Heureusement le Ministre a su de source certaine qu’un 
exemplaire (l'original peut-être) était entre les mains du gé- 
néral Billot. Il se l’est fait remettre, non sans quelques diffi- 
cultés, le général Billot le disant « sa propriété personnelle » 
(comme le général Mercier pour le commentaire de 1894). Et 
vous l’avez aujourd’hui au dossier (2). 

Ces 300 pièces ainsi colligées, classées et commentées 
n'avaient pas encore donné satisfaction, (1e le comprends sans 
peine !) à M. Cavaignac. qui avait chargé le capitaine Cuignet 
de refaire le travail et d’établir un nouveau rapport. C’est 
cet examen qui amena la découverte du faux Henry. Mais le 


Je? 70, 875. 


(l (É 
(2) E. c. I, 50, 448 ; Rennes IIT, 353. 
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rapport était à peine ébauché, quand M. Cavaignac se retira. 
Il n'a jamais été terminé (1). 

Enfin, lors de la première revision, le dossier fut encore 
remanié. De nouvelles pièces y furent ajoutées. En son état 
définitif, il contient 374 documents, plus une annexe de 
11 pièces. Tel il a été présenté à la Cour de Cassation en 1899, 
tel il a été porté à Rennes par le général Chamoin, tel il 
est encore aujourd'hui (2). 

Ai-je besoin d’ajouter qu’il est rigoureusement en l'état 
où il se trouvait à ce moment, je ne dis pas seulement quant 
au nombre de pièces, je dis bien plus encore quant à leur 
état matériel. Vous voyez à quoi je fais allusion. 

Il est un homme, j'ai nommé le commandant Cuignet, 
qui, grisé par un premier succès retentissant et par l'influence 
néfaste qu'il avait su acquérir auprès de plusieurs Ministres 
de la guerre, heureux de trouver en lui le Professeur en dos- 
sier secret, et un guide qu'on pouvait croire éclairé, pour se 
mouvoir dans le labyrinthe de ce dossier et de l'affaire Drey- 
fus, s’est peu à peu exalté, hypnotisé par la contemplation ex- 
clusive d’une idée fixe, et en est venu à une véritable manie 
soupçonneuse, aux accusations les plus folles contre tous ceux 
qui ne partagent pas son sentiment. 

C’est ainsi que vous l’entendez aceuser de faux le Ministre 
des Affaires Etrangères, le Ministre des Postes, le sous-chef de 
cabinet du Ministre de la Guerre, le Ministre de la Guerre lui- 
même, accuser de forfaiture et de trahison votre Chambre cri- 
minelle ! 

Quoi d'étonnant que, cédant aux suggestions d’une ima- 
gination maladive, si elle n’est profondément perverse, 1l ait, 
dans une lettre du 2 juillet 1904, lue à la Chambre des Dépu- 
tés, osé prétendre que le dossier secret a été falsifié pour ren- 
dre possible Ja revision que nous vous demandons d’ordon- 
ner | 

Se plaignant que le Ministre se fût permis d'ouvrir le 
dossier secret sans l’avoir convoqué, lui, Cuignet!! il écri- 
vait: 

J'aurais sans doute réclamé communication de ce dossier secret, qui 
a été constitué par moi, dont j'ai vérifié, contrôlé et coté toules les 
pièces, et dans lequel le général André prétend avoir découvert des 
faux ignorés des juges de Rennes. Et alors j'aurais dénoncé devant Île 


(1) Rennes III, 350. 
(2) Rennes III, 351. 
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général André les falsifications dont le dossier secret a été l'objet depuis 
qu'il est entre ses mains (1). 

Il eût été facile et peut-être suffisant de lui répondre que 
le dossier est là, que les pièces en sont cotées, inventoriées, pa- 
raphées par bien d’autres que par lui, par le général Gonse 
notamment, qu’elles sont décrites dans des inventaires suc- 
cessifs, que leur seul aspect prouve qu’elles sont intactes et 
dément une accusation qui se présente sans l'ombre de preuve. 

Le général André n’a pas voulu s’en tenir là ! 

Ce n’était pas lui, qui, depuis pris directement à partie par 
le commandant Cuignet, était alors en réalité visé; c'était le 
commandant Targe, qui était chargé de la garde du dossier 
depuis le jour où, devant M. le contrôleur général Crétin, le 
général André avait brisé les scellés. 

À la demande de ce digne officier qui, 


quelque indifférent qu'il pût être aux calomnies et aux insinuations, ne 
pouvait laisser passer sans protestation une telle allégation, sans que 
son silence pût nuire peut-être aux intérêts de Dreyfus (2). 


le général André a, par arrêté du 10 juillet 1904, chargé le 
général Chamoin, qui vous a présenté le dossier et l’a porté 
à Rennes, 


d'en examiner une à une toutes les pièces et de faire ressortir, par un 
procès-verbal, les différences existant entre ces pièces telles qu'elles se 
présentent aujourd'hui et ce qu'elles étaient en 1899, lorsqu'elles furent 
communiquées à la Cour de Cassation et au Conseil de guerre de 
Rennes (3). 


Assisté des capitaines Hallouin et Moreau qui lui avaient 
été adjoints en 1899, le général Chamoin a procédé minu- 
tieusement à ce travail, et voiei Le procès-verbal qui a été 
dressé de l’opération le 11 juillet 1904. 


Après l'examen successif des pièces du dossier, les officiers ci-dessus 
désignés ont constaté : 1° que les pièces sont au complet ; 2° qu’elles se 
présentent aujourd'hui dans l’élat où elles se trouvaient en 1899 lors de 
leur production devant le Conseil de guèrre de Rennes ; 3° les officiers 
soussignés liennent d'ailleurs à décliner toute espèce de responsabilité 
en ce qui concerne la constitution du dossier. En particulier le général 
Chamoin déclare qu'il a pris possession des pièces en 1899 dans l’état 
où elles se trouvaient, lorsque le commandant Cuignet a quitté le Minis- 
tère ; il les a communiquées par ordre devant les juridictions compétentes, 
sans y rien ajouter, sans y rien retrancher. 


Signé: Général Chamoin, Hallouin, Moreau (4). 


(1) J. O., 2° séance du 5 juillet 1904. J. O., du 6., p. 1856, col. 2 
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Ce: incident, joint à tous ceux auxquels nous avons fait 
allusion tout à l’heure et que nous aurons à examiner en 
détail ultérieurement, vous donne la mesure de la confiance 
que mérite Le commandant Cuignet, dont la passion haineuse 
encouragée par une indulgence et par une pitié que je me 
suis permis de trouver excessive, ne recule devant aucune 
témérité. 

Que contient donc ce dossier secret, et que prouve-t-il ? 
Si nous nous en tenons au rapport Gonse-Wattinne et à son 
appréciation, il démontrerait la trahison de Dreyfus péremp- 
toirement et voici pourquoi: 


Je Lis! 

D'une façon générale les conclusions qui se dégagent de cette étude 
sont les suivantes : 

1° Les atlachés militaires A... el B..… se sont livrés à un espionnage 
des plus actifs au cours des années de 1890 à 1894. Après l'arrestation de 
Dreyfus, on ne voit pas que des documents importants leur aient été 
livrés. Tous les actes de trahison antérieurs à 1894 ne sont cependant 
pas imputables à Dreyfus. 

2° Dreyfus doit avoir trahi dès 1890 ; mais c’est en 1894 que la trahison 
bal son plein et devient certaine. Une note écrite de A... indique que le 
traitre est au Ministère de la Guerre; une déclaration verbale d’une 
grave importance confirme la note. Les leltres de B.. viennent préciser 
les soupçons et accuser Dreyfus. La découverte du Bordereau et lins- 
truction judiciaire permellent de le condamner. 

3° Au moment où l'arrestation de Dreyfus est connue, B... envoie à 
son chef d'Etat-Major un télégramme chiffré relalif à cette arrestation. Le 
lendemain il adresse deux rapports dans lesquels il cherche visiblement 
à tirer son épingle du jeu. Après la condamnation, le comte de Münster 
écrit à A... pour le rassurer sur l'affaire Dreyfus. Rien dans ces docu- 
ments, pas plus que dans les rapports de A... ne trahit la pensée que le 
condamné pourrait être innocent. 

4 De janvier 1895 à seplembre 1896, la correspondance ne nous 
indique aucun nouveau fait grave de trahison, et pas un mot n'est dit 
qui puisse se rapporter à Dreyfus. 

»° En septembre 1896, la campagne en faveur du condamné commence. 
Le bruit d'une interpellalion à la Chambre des Députés se répand. Une 
personne sûre nous révèle les préoccupalions de B.. Presque en même 
temps un mot écrit sur une carle de visile nous apprend que B.. cherche 
à rencontrer A... Enfin, le 31 octobre, nous arrive une letire qui est 
l'aveu formel des relalions des deux attachés militaires avec Dreyfus el 
de leurs inquiétudes à ce sujet. Une nouvelle lettre de B.. confrme 
encore ses inquiétudes, et nous en donne l'explication. 

60 En 1897, au moment de l'intervention de M. Scheurer-Kesiner, le 
colonel Schneider, attaché militaire d'Autriche, écrit à son Gouverne- 
ment quil ne croit pas à l'innocence de Dreyfus ; et notre attaché à 
Berlin nous signale qu'on n'y croit pas davantage et que le régiment 
commandé par A... est appelé le « régiment Dreyfus ». L'examen appro- 
fondi de la correspondance el des faits qui s'y rattachent démontre 
l'exaclilude de ces conclusions (1). 


(1) Page 8. 


Lo 
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En lisant cela, Messieurs, on éprouve un sentiment ana- 
logue à celui qui a saisi tout le monde, lorsque pour la pre- 
mière fois a été publié le rapport d'Ormescheville. Æjusdem 
farinæ ! 

Quoi! c’est 1à tout ce qui ressort de ce dossier secret, et 
ses auteurs pourtant si ingénieux n'y trouvent que cela ? 

Mais ce n’est rien, absolument rien! 

Que les attachés militaires À et B se soient livrés à l’es- 
pionnage de 1590 à 1894 ? 

C'est certain, mais en quoi cela prouve-t-il que ce soit 
Dreyfus ? 

On ne voit pas que depuis l'arrestation de Dreyfus des do- 
cuments aient été livrés ? 

C'est absolument inexact, et le dossier lui-même le prouve. 
Ainsi, au cours du procès de 1894 lui-même, alors que Drey- 
fus est au Cherche-Midi, le même espiennage continue; c’est 
si vrai que le chef d'Etat-Major de B... lui reproche cette im- 
prudence; nous avons son télégramme. Alors que Dreyfus est 
à l’île du Diable, les fuites continuent, et le dossier secret le 
prouve (pièces 253, 204, 310, 518 à 322) ; elles établissent que 
À... et B... ont continué les mêmes manœuvres, ont toujours 
des indicateurs et reçoivent d'eux des plans directeurs comme 
par le passé. ' 

Le rapport Gonse-Wattinne reconnaît que tous les actes 
antérieurs à 1894 ne sont pas imputables à Dreyfus ? 

” C’est heureux, alors que nous connaissons les condam- 
nations Thomas, Boutonnet, Greiner, Milescamps, pour ne 
parler que des plus retentissantes. 

Mais le rapport ajoute que Dreyfus doit avoir trahi dès 
1890. La formule vous indique à elle seule qu'il n’en peut 
donner aucune preuve, et vous verrez en effet ce qu'il faut 
penser des faits de Bourges. 

C’est en 1894 que la trahison bat son plein, À... indique que 
le traître est au Ministère de la querre ? 

La pièce: Moutes preuves démontre péremptoirement le 
contraire, comme nous allons le prouver. 

Une déclaration verbale d'une grande importance con- 
firme la note de A... ? 

C’est la déclaration Val Carlos. On ne peut lui donner 
cette portée qu'en la falsifiant. À aucun moment, M. de Val 
Carlos n’a parlé de Dreyfus. 
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La découverte du Bordereau et les instructions judiciaires 
permettent la condamnation ? 

Nous savons dès maintenant ce qu'il en faut penser. 
C'était l’acquittement sans Le crime de la communication se- 
crète ! 

Le télégramme du 2? novembre 1894 et les rapports de B... 
à ses chefs hiérarchiques ? 

On n’en peut tirer aucun argument contre Dreyfus qu’en 
en altérant frauduleusement la traduction et en leur donnant 
un sens diamétralement contraire au leur. 

Agrès la condamnation, rien dans la correspondance de 
M. de Münster, ni dans les rapports de À... ne trahit la pensée 
que le condamné pouvait être innocent ? 

C'est ce que, par un trait de génie à faire rêver Pascal, le 
général Roget a appelé « la preuve de la culpabilité par prété- 
rition d'innocence ! » C’est démenti par tous les faits, par tous 
les témcignages, que je vais faire passer sous vos yeux dans 
un instant. 

De janvier 1893 à septembre 1896, rien n'accuse Dreyfus, 
Le rapport le reconnaît: 


Pas un mot n'est dit, qui se rapporte à Dreyfus. 


Le dossier n’en contient pas moins une centaine de pièces 
pour cette période. Pourquoi ? 

En septembre 1896, la campagne de revision commence. 
BD... manifeste de vives préoccupations. 

Ne se comprennent-elles pas, sans que rien y accuse Drey- 
fus? B... et A... se sont livrés à l’espionnage au mépris des 
ordres de leurs chefs. N’ont-ils pas à craindre que leur con- 
duite ne soit blâmée par ceux-ci ? 

Mais, le 31 octobre 1896, arrive à la S. S. une lettre qui est 
l’aveu formel des relations de Dreyfus avec A... et B...? 

Certes, le nom de Dreyfus y est en toutes lettres ! C’est le 
faux Henry ! 

En 1897, le rapport de Schneider ne croit pas à l'innocence 
de Dreyfus. 

Le colonel Schneider, attaché autrichien, proteste. Le fait 
fût-il vrai, en quoi prouve-t-1l que Dreyfus soit coupable, 
alors que le colonel Schneider se base sur la condamnation pour 
fonder son opinion, et dit attendre les événements pour se 
former un avis définitif ? 


us 


Mais le régiment que À... commande depuis qu'il a quitté 
la France s'appelle le régiment Dreyfus ? 

C’est par cette pasquinade que le rapport termine son ré- 
sunié des preuves que, suivant lui, le dossier secret fournit 
contre Dreyfus. 

N'’ai-je pas raison de dire que c’est se moquer de la jus- 
tice et de la crédulité publique ? 

Les auteurs du rapport ont-ils du moins oublié quelque 
chose, quelque preuve, quelque pièce dont on puisse tirer quoi 
que ce soit ? | 

C’est peu vraisemblable, quand on voit l’ardeur avec la- 
quelle ils ont colligé jusqu'aux moindres documents; jus- 
qu'aux plus légères présomptions, torturé jusqu'aux indica- 
tions les plus nettes, pour en extraire un argument, un soup: 
çon. i 

Voyons cependant ! 

Vous m’accorderez qu’il n'y a rien à tirer contre Dreyfus 
des 142 pièces qui n’ont été versées au dossier (on le recon- 
naît), que comme pièces de comparaison et pour établir l’iden- 
tité de l'écriture des documents, dont on veut se servir, avec 
celles de A... (141 à 158 —— 352 à 354) de ses familiers (323 à 
325 — 355 à 364), de B... (236 à 317), de ses correspondants 
(318 à 322), du comte de Münster (335 à 358), de M. Resmann 
(339 à 391), du colonel Schneider (326 à 554). 

Nous ne nous attarderons pas davantage aux 76 pièces co- 
tées sous les numéros 159 à 235. Pouvons-nous cependant ne 
pas signaler à votre sévérité le caleul abominable qui a fait 
verser au dossier cette correspondance amoureuse d’un témoin, 
dont on pouvait craindre les déclarations et à qui l’on a voulu 
fermer la bouche par la menace de révélations mettant en péril 
l'honneur d'une femme mariée et la paix d’un ménage ! 

Et qu'on ne dise pas que nous n’avons pas le droit d’im- 
puter une aussi laide pensée à ceux qui ont versé ces pièces 
au dossier. C’est M. du Paty de Clam qui l’a dénoncée à la 
Chambre criminelle en ces termes: 

On a voulu, a-t-il dit, faire usage à un moment donné de pièces saisies 
dans les mêmes conditions que le Bordereau, et qui pouvaient toucher à 
la vie inlime d'un attaché militaire étranger et... d'une personne de la 


société. J'ai trouvé que cela n'était pas possible, quelles que fussent les 
circonstances, de jeter pareille chose au débat (1). 


(Eten ITS; 
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D. — N'était-ce pas le général Gonse précisément qui avait demandé 
cela ? 
R. — Non, autant que je puis me le rappeler, c'était Ie colonel Henry 


qui avait proposé cela au général Gonse, et je me suis élevé très vive- 
ment contre cette idée; j'ai même déclaré que, si on en faisait usage, 
je donnerais ma démission (1). 

M. Wattinne, Messieurs, n’a pas eu les mêmes scrupules 
ou mieux il explique qu’il n’a pas compris la portée de cet 
acte regrettable, et qu'il n’a voulu prouver que « la pureté 
de la source » à laquelle ont été puisés les documents accusa- 
teurs. Le mot serait amusant s’il ne s'agissait de choses aussi 
pénibles. On ne saurait trop regretter que M. Wattinne n’ait 
pas été plus perspicace. 

Mais ne tenait-1l pas le général de Boisdeftre pour un tra- 
vailleur, le général Gonse pour une haute intelligence, Henry 
pour un honnête homme? Comment s'étonner qu’une telle 
naïveté, qui n’a reculé que devant la notoriété pourtant trop 
grande de M. du Paty de Clam, se soit laissé prendre à la roue- 
rie d'Henry ? 

Le même sentiment a fait verser au dossier et nous fait 
rejeter avec dégoût les pièces 236 à 317, dont aucune ligne 
ne peut s'appliquer à Dreyfus, et dont on entendait également 
faire un instrument de chantage contre leurs auteurs aux- 
quels on voulait imposer uu silence forcé sous menace de 
révélations qu’on tenait pour honteuses et qui n'étaient pro- 
bablement que de grossières plaisanteries de corps de garde. 

Vous penserez encore comme moi, je n’en doute pas, que 
nous n'avons aucun compte à tenir de tous ces rapports qui 
ont été faits par le commandant Cuignet (9, 10, 42, 6T), pour 
exposer et grouper les charges invoquées contre Dreyfus. C’est 
le canevas brodé depuis par l’aceusation. Il n’a d'autre valeur 
que celle-là même. 

Nous savons déjà à quoi nous en tenir sur les rapports de 
Guénée (33 à 39, 85 à 95), ce policier de bas étage congédié 
par la Préfecture de Police, ramassé par Henry, dont il est 
devenu le bras droit, bourrant ses rapports de tous les pro- 
pos de la valetaille, des tripots et des filles galantes, mieux en- 
core, de tout ce qu'il supposait répondre au désir des gens qui 
l'employaient. 

Le commandant Cuignet reconnaît lui-même qu’il n’y a 


s 


rien à tirer soit des lettres de Dreyfus à sa famille (102 à 114), 


(1) E. c. I, 872. 
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soit des rapports de l'administration pénitentiaire sur son 
séjour à l’île du Diable (115- 116). 

Tout cela, c’est 300 pièces dont il n’y a rien à dire, où un 
n’y a rien à puiser. 

Vais-je m'attarder, d'autre part, à analyser ici une à une 
toutes les autres pièces. 

J'ai déjà fait ce fastidieux travail dans mon réquisitoire 
écrit que je vous ai distribué et qui sera publié 2n extenso (1. 

M° Mornard, dans son mémoire, à, de son côté, donné l’in- 
ventaire complet du commandant Cuignet (2). 

Le commandant Targe a fait défiler un à un tous les docu- 
ments sous vos yeux. 

Qui de vous me démentira, iorsque Jj'affirmerai qu'à part 
une douzaine de pièces dont nous allons nous occuper, il n’y 
a rien absolument dans ce fatras indigeste qui puisse, même 
à l’aide de l'interprétation la plus tendancieuse être invoqué 
contre Dreyfus ? 

Et comment nous en étonner, quand nous savons que, dès 
qu'une pièce a pu, de près ou de loin, paraître accusatrice, 
elle a aussitôt été extraite du dossier, produite à l’audience 
par le général Mercier, par le général Roget, par le comman- 
dant Cuignet, sans souei du péril prétendu, commentée à 
satiété, transformée, dénaturée, pour être tournée contre l’ac- 
cusé qu'elle ne concerne pas! 

Avec quel soin au contraire n’a-t-on pas fait le silence sur 
tout ce qui peut être à décharge ! 

Ce n’est pas l'accusation qui vous signalera toutes ces 
pièces (60 à 63), où toutes les dates ont été systématiquement 
arrachées après le recollage et remplacées par d’autres indi- 
cations reconnues inexactes. 

Ce n’est pas l'accusation qui signalera au Conseil la pièce 
267 dite du télémètre qui nous servira de pièce de comparaison, 
quand nous examinerons la pièce 26 (organisation des che- 
mins de fer) et nous permettra d'établir sans discussion pos- 
sible le faux qui a fait de celle-ci une arme contre Dreyfus. 

Ce n’est pas l’accusation qui appellera votre attention sur 
la pièce 256, datée du 1° septembre 1594, et portant: 


J'ai oublié de vous dire que la troisième partie du règlement sur les 
bouches à feu de siège et place, dont hier nous avons parlé avec S. d 
n'esi pas encore sorlie. 


(1) Réquis., p. 180 el suivantes. 
(2) Mémoire Mornard. p. 378 el suivantes. 
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Car si nous nous rappelons qu'à ce même moment, fn 
d'août 1894, Esterhazy réclamait cette troisième partie du 
règlement sur les bouches à feu de siège et place au lieutenant 
Bernheim qui ne lui avait prêté que la seconde partie, nous 
y trouvons assurément un indice grave de culpabilité non 
contre Dreyfus, n'est-ce pas ? mais contre Esterhazy. 

Non! l'accusation s'en est tenue à ce qui lui paraît ac- 
cuser Dreyfus, qu’elle veut perdre. Et à ce point de vue, elle 
n’a rien négligé, soyez-en certains! 

Que retient-elle done, et que peut-il sortir contre Dreyfus 
de tous ces logogriphes soumis même à l’interprétation la 
plus tendancieuse ? Tout au contraire, même dans ce qu’on 
invoque contre lui, ne tourne-t-1l pas à sa décharge, ne prouve- 
t-il pas son innocence ? 

1° Le premier groupe de pièces dont nous ayions à nous oc- 
cuper est composé des n° 22, 23 et 24, dont le 2° est la réponse 
au let le 5° le commentaire des deux autres. 

Le n° 22 cst un télégramme du 27 décembre 1893 adressé 
à l’attaché militaire À... par son chef d’Etat-Major en langue 
étrangère, mais en clair et ainsi conçu: 


Choses... aucun signe d'Etat-Major. 


Le n° 25 est un memento saisi chez A... écrit par lui au 
crayon dans la langue de son pays. 


Doules ; preuves. Lettre de service [ou brevet.]. Situation dangereuse 
pour moi avec un officier français. Ne pas conduire personnellement 
négocialions. Apporter ce qu'il a, Absolue [absoluté ge...]. Bureau des 
renseignements (ces mots en français). aucune relation avec corps de 
troupes... Importance seulement. sortant du Ministère. Déjà quelque 
part ailieurs. 

Ce memento apporté à la Section de statistique au commen- 
cement de janvier 1894 est évidemment le brouillon du rap- 
port de A... en réponse au télégramme du 27 décembre 1893. 
Que signifie tout cela ? 

L'Etat-Major à qui A... a envoyé diverses « choses » 
(pièces) remarque qu’elles ne portent « aucun signe d’Etat- 
Major » (français)... s’en inquiète, le dit à A... 

A... répond: Comme vous j'ai des doutes; je recherche des 
preuves... comme la lettre de service, le brevet de l'officier 
avec qui je suis en rapport; mais la situation est dangereuse 
pour moi avec un offcier français, je ne puis conduire per- 
sonnellement les négociations. Je lui dis d'apporter ce qu'il 


Pr tes 


a. Mon correspondant me dit qu'il y a absolue certitude, qu’ils 
viennent du bureau de renseignements —- (ou bien qu'ils ont 
une absolue valeur comme venant du bureau des renscigne- 
ments. Je n'ai aucune relation avec le corps de troupes (Com- 
ment me renseigner ?). Comme vous, je n’attache d'importance 
qu’à ce qui sort du Ministère. Mais J'ai déjà vu ou connu mon 
correspondant quelque part ailleurs. 

Que tirer de tout cela contre Dreyfus ? 

Le télégramme du 27 déceribre 1893 indique lui-même que 
les pièces ne portent aucun signe d’'Etat-Major. N'est-ce pas 
singulièrement risqué que de prétendre alors en tirer la 
preuve qu’elles sont fournies par un officier d’Etat-Major ? 

D'autre part 1l est certain que A... connaissait son corres- 
pondant « déjà quelque part cilleurs ». 

S'1l s'agissait de Dreyfus et si A... doutait qu'il fit partie de 
l'Etat-Major, quoi de plus simple pour lui que de s’en as- 
surer aussitôt, sans démarche compromettante d'aucune sorte ? 

Les attachés militaires ont libre accès au Ministère de la 
Guerre, y sont reçus par le colonel de Sancy avec une faci- 
hité qui paraît excessive au colonel Davignon. Dreyfus est à 
l'Etat-Major. A... n’a qu’à s’y rendre. I] l’y verra en fonctions 
et ses doutes seront aussitôt dissipés (1). 

S'il écrit son memento dans les termes où nous le lisons, 
c'est done que ce n’est pas de Dreyfus qu’il s’agit. Il ne pour- 
rait, en ce qui le concerne, avoir le moindre doute, penser à 
demander sa lettre de service. Il aurait eu bien mieux que 
cela à sa disposition. 

Tandis que tout s'explique au contraire naturellement s’il 
s’agit d'Esterhazy, officier de troupes à Rouen. Et le memento 
rappelle qu'A... n’a pas de relations avec les officiers de troupe, 
ne peut par suite se renseigner. 

Le memento ajoute: « déjà qüelque part ailleurs ». Et il 
est établi que A... a déjà vu Esterhazy en Bohême chez des 
parents. 

Nous savons d'autre part par le comte Tornielli qui l’a ra- 
conté à M. Scheurer-Kestner et à M. Trarieux que A..., mis en 
éveil sur la valeur des documents par B... qui les lui dit fre- 
latés, avait exprimé ses doutes à Esterhazy sur sa qualité; 
que celui-ci lui avait répondu: 


(1) E. c. I, 358 ; Cass. 92 : Rennes I, 405. 
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Soyez tel jour au bois de Boulogne ; vous m'y verrez en uniforme à 
côté de tel général ; 
que l'épreuve avait eu lieu et que le fait s'était réalisé (1). 

Mais, dit-on, A... se préoccupe d’autre part de la prove- 
nance des documents? Il n’attache d'importance qu’à ce qui 
vient du Ministère ? Et il semble ajouter qu'il a lieu de croire 
que ce qui lui a été fourni en vient? 

N'est-ce pas très naturel, même si les pièces lui sont re- 
mises par Esterhazy ? 

Celui-ci ne peut-il pas, ne doit-il pas le lui avoir affirmé 
(pour parler comme l’acusation) ? et vous savez comme i) 
aime se vanter de ses relations avec le colonel Sandherr, son 
ami, avec Henry, son camarade, avec Maurice Weil, qui était 
autrefois à la Section de statistique avec lui, officier d’ordon- 
nance du généralissime, qui a ses entrées libres au Ministère, 
à la Place Vendôme, et dont les allures ont été si suspectes 
qu’à deux reprises, dans les conditions les plus inquiétantes, 1! 
a dû quitter l’armée malgré les appuis considérables qui le 
soutenaient ? (2). 

Quand on rapproche tout cela, peut-on, Messieurs, ne pas 
partager le sentiment du colonel Picquart, et ne pas dire 
avec lui que ces pièces 22 et 23 pouvaient assurément s’appli- 
quer à Esterhazy bien mieux qu'à Dreyfus, qu'elles ne pou- 
vaient manifestement pas concerner ? (3). 

2% La pièce 40 est la lettre Davignon, ainsi désignée parce 
qu’elle contient le nom de cet officier. 

C’est une lettre de B... à A...; elle est écrite en français, et 
est ainsi conçue: 

Mon cher, 

Je vous envoie ce que vous savez... Dès que vous êtes parti. j'ai 
étudié la question. appels ; et j'ai vu que cerlaines questions du domi- 
cile, etc. sont toutes subordonnées à celle principale dont voici la direc- 
tion. Sur un appel partiel. dire limité seulement... ques régions, les 
manifestes publiés seulement dans les régions intéressées ou dans tout 
l'état? J'ai écrit encore au... colonel Davignon; et c'est pour ça que je 
vous prie, si vous avez l’occasion... ne s'occuper de celle question avec 
votre ami, de le faire en facon que Davignon ne vient pas à le savoir. 
Du reste, il répondrait pas; car il faut jamais faire voir qu'un at. 
s'occupe de l’autre. 


A: 
Adieu, mon cher... 


La lettre n’est pas datée. Le service y a inscrit deux dates: 
(UM MENUTE 


(DE c-ArAa600: 
(G)1Cass "105: 
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l’une sur l'original: janvier 1894, l’autre sur la copie: 15 fé- 
vrier 1894. 

Le rapprochement qu'on en doit faire avec deux autres 
lettres de B... au colonel Davignon, l’une du 4, l’autre du 
9 février, dans lesquelles il est question (comme dans la 
pièce 40) de l'appel des réservistes, laisse croire qu'elle doit 
avoir été écrite au plus tôt le 9 février. 

Vous n'avez pas oublié le commentaire de M. du Paty sur 
cette lettre: 

Ce grimoire, auquel le général Davignon déclare ne rien compren- 
dre... tellement complexe et compliqué qu'il dépasse son entendement (1) 

Le général Mercier a cherché à le clarifier: il a conclu de 
cette lettre que: 


A... a où va avoir un ami au 2e bureau et que B... lui recommande par- 
ticulièrement, s’il s'adresse à cet ami, pour avoir des renseignements, de 
faire en sorte que le colonel Davignon, auquel on demande les mêmes 
renseignements, ne vienne pas à le savoir. Il y a donc intérêt à ce que 
le colonel Davignon ne connaisse pas les relations qui existent entre A... 
et un ami qu'il a au 2 bureau, et cet intérêt ne peut être justifié que 
par des relations illicites. Cette lettre est du commencement de 1894; 
or le capitaine Dreyfus a pris le service au 2e bureau le 1er janvier 1894, 
et y est resté jusqu'au 1® juillet 1894 (2). . 


Mais que de réponses! 

Le lieutenant-colonel Picquart a très justement fait ob- 
server que | 
les termes dans lesquels B... parle de l'ami de A. excluent l'idée d'un 
informateur secret, et ne peuvent désigner qu'un des officiers qui dans 
le service se sont trouvés tout naturellement en relalions habiluelles et 
cordiales avec les attachés militaires, d'Astorg, de Sancy, du Paly, sans 
qu'il y ait du tout là-dedans une question d'espionnage (3). 

Et voici tout de suite ce qui vient à l'appui de cette idée 
toute naturelle. 

Le 29 décembre, au même moment, A... écrivait à l’un de 
ses collaborateurs ce billet que le général Mercier a produit à 
Rennes: 

Cher S.:- d, 


Au moment de parlir, je recois la réponse de Sancy au sujet du net- 
toyage du fusil Schombin ; j’emporte la chose et je répondrai (4. 


< 


Aussi, à n’en pas douter, il y a des relations personnelles 
amicales entre A... et le colonel de Saney..., à ce point que le 
nom du colonel cité dans ce billet n’y est pas même précédé 

(CAEN e MIS 0! 
(2) Rennes I, 81, 496 ; Cass. 39, 24, 248. 


(3) Cass. 9 ; Rennes I, 405. 
(4) Rennes I, 77. 
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de son titre... N'est-ce pas là vraisemblablement l'ami, dans 
ce milieu où le mot est assurément un peu banal? 

De son côté, le commandant Cuignet reconnaît que 
Dreyfus n'avait pas et ne pouvait pas avoir de relalions mondaines avec 
A... ni avec B... en raison de sa qualité d'israélite (1). 

Comment enfin B... dans sa lettre s’adressant à A... pour- 
rait-il bien lui parler de Dreyfus comme de « son ami », alors 
que, dans un autre billet (pièce 62, dossier secret), 1l mani- 
feste au même moment son mépris pour les Juifs, à ce point que 
M. Wattinne, dans son rapport, juge utile de le relever: 

Bien que la lelire soit banale en elle-même et ne fournisse aucun élé- 
ment de prevve fécrit-il), on ne peut s'empêcher d’être frappé à la lec- 
ture de la manifestation de ce sentiment de mépris qu’on retrouvera plus 
lard; 

alors que, surtout, à la même époque contemporaine, A... 
lui-même, suivant l'accusation, traiterait Dreyfus de « ce ca- 
naille de D... » 

Il faudrait cependant un peu de logique dans les raison- 
nements ! Et tout cela devient singulièrement incohérent ! 

9° Que vous dire de la pièce 25. que la Cour ne connaisse ? 

C’est la lettre: « Ce canaille de D... », celle qu'Esterhazy 
appelait le « document libérateur ». 

C’est une lettre de A... à B..., écrite en français, et ainsi 
conçue: 

Mon cher ami, 


Je regrette bien de ne pas vous avoir vu avant mon départ, du reste 
je serai de relour dans huit jours. Si {sie} joint douze plans directeurs de 
Nice que ce canaille de D... m'a donnés pour vous. Je lui ai dit que 
vous n'aviez pas l'intention de reprendre les relations. Il prétend qu'il y 
a eu un malentendu, et qu'il ferail tout son possible pour vous satis- 
faire. I1 dit qu'il s'était entêlé, et que vous ne lui en vouliez pas. Je lui 
ai répondu qu'il était fou, el que je ne croyais pas que vous voudriez 
reprendre les relalions avec lui. Faites ce que vous voudrez. Au revoir, 
je suis très pressé. 
Alexandrine. 


Cette lettre porte la date du Z6-4 (avril) 2894 (2). 

Date manifestement fausse ! 

Car Lauth déclare que c’est lui qui a recollé la pièce, à la 
fin de l'année 1893, quand on a commencé à acheter au 
Bon Marché du papier gommé transparent pour cette be- 
sogne (5). 

(1) Cass., 248. 


(2) Rennes I, 400, 81, 83, 282. 
(3) Rennes II, 531. 
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Et cela cadre avec cette autre indication fournie par le 
colonel Cordier que « cette pièce était une antiquité... une 
très vieille mèce qu'on devait avoir maquillée pour la rajeu- 
nür (1) sv. 

Si nous remarquons d'autre part qu'elle a été produite à 
la tribune par M. Cavaignac, le 7 juillet 1898, en même temps 
que la pièce « Car D... n’a porté... », que sur celle-e1 le D a 
été substitué à un P, pour pouvoir l'appliquer à Dreyfus, et 
qu’elle à reçu de la main d'Henry la date: « mars 1894 », nous 
nous demanderons s’il n’en est pas de même de la lettre: « Ce 
canaille de D..., et de la date 16 avril 1894 qui y a été portée 
pour l'appliquer avec quelque vraisemblance à Dreyfus. 

Mais ce qui du moins ne fait plus de doute pour personne, 
si ce n’est pour le général Mercier et pour le général Roget, 
c’est que la pièce: « Ce canaille de 1)... » ne peut s'appliquer 
à Drevfus, et que tout se réunit pour le prouver. 

D'une part, il est certain que les fuites de plans direc- 
teurs, auxquelles la pièce 25 se rapporte, avaient commencé 
(contrairement à l’allégation du commandant Cuignet}, bien 
avant l’entrée de Dreyfus au Ministère (2). 

Elles étaient mêmes antérieures à 1892, puisque nous 
avons un mot de A... du 29 mar 1892, transmettant à son chef 
huit nouveaux plans directeurs d'Arras, de Laon et de Toul, 
et puisque la pièce 17 du dossier secret qui est du 22 décem- 
bre 1592 et qui émane de Dufour, pseudonyme du chef du 
service des renseignements étrangers, offrant 5 à 6.000 francs 
à À..., ajoute: 

On pourrait renouveler les relations avec l'ancien fournisseur des 
plans directeurs, altendu que tous les desiderata que l’on a ici relative- 
ment à ces plans n'ont pas encore été remplis (3). 

Je vous ai lu d'autre part la note d'A... que la Section de 
statistique a reçue en avril 1893 : 


Restituerai les feuilles 24 et 27 de Toul déjà livrées en noir (4). (Voir 
mon réquisitoire écrit, p. 5). 


et cells de A... de janvier 1894: 


Vous avez encore 600 francs d'avances.. (5). 


(1) Cass., 203 ; Rennes II, 514, 511, 531. 
(2) Rennes I, 7494. 

GhREMCAEN0: 

(4) Mon réquisitoire, p. 5. 

(5) Mon réquisitoire, p. 5. 
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Vous savez que cette dernière établit que les plans étaient 
payés au fournisseur /0 francs l’un..., prix peu tentant, on 
l’avouera, pour un homme dans la situation de Dreyfus. 

Il est enfin établi que les livraisons de plans directeurs ont 
continué après l'arrestation de Dreyfus, alors qu'il était à 
l’île du Diable. Vous n'avez qu'à vous référer, pour vous en 
convaincre, aux notes que nous avons publiées (1) Si les unes, 
arrivées le 30 novembre 1897, remontent probablement à 1893 
(note 7), l’autre (note 6) est assurément au moins de 7895 et 
transmet 55 plans directeurs de Calais et de Mézières. 

La 3° (note 8) de mars 1896, de la main d'A... montre que 
les relations d'A... ont continué avec son fournisseur, dont il 
est mécontent. 


On a tenu ses engagements, y écrit}, lui ne les a pas tenus. Pas un 
seul mot dans lequel on puisse avoir confiance... n’est pas confirmée, les 
dossiers concernant les forteresses se contredisent. Noms des employés 

du lieutenant-colonel.. Canon. Voyage d'état-major (2). 


Comment tout cela pourrait-il s'appliquer à Dreyfus ? 
alors que d'autre part les vérifications les plus minutieuses. 
ant montré qu'aucun plan directeur ne manquait au Minis- 
tère. (C’est le colonel Picquart, c'est Cuignet qui l'affir- 
ment} (3); alors qu’il était impossible que Dreyfus püût s’in- 
troduire dans le bureau, y prendre les plans et les emporter, 
sans que personne ne s’en aperçût; alors enfin que nous savons 
par le comte Tornielli que le fournisseur des plans « Ce ca- 
naille de D)... » ne pouvait être qu’un nommé Dubois qui avait 
eu des relations avec les attachés militaires, pour leur procu- 
rer, € non pas à proprement parler des éléments d’espionnage 
caractérisant la hautre trahison, mais des plans et cartes topo- 
graphiques qu'on pouvait quelque temps après se procurer 
dans le commerce (4) ». 

En présence de toutes ces preuves accumulées, l’entêtement 
intéressé du général Mercier seul essaie encore de soutenir 
que « ce canaille de D)... » peut être Dreyfus. 

Le commandant Cuignet lui-même déserte sur ce point. 


Quant à la pièce « Ce Canaïlle de D..., » dit-il, rien ne prouve qu'elle 
désigne Dreyfus, et je serais plutôt de l'avis de M. Picquart, qui estime 


(DEC OMetAllE 

(CRE EMAIL 

(3) Rennes I, 506, 514. 

(4) Rennes III, 426 ; Cass. 323. 
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qu'elle ne peut s'appliquer à lui, étant donné le sans-gêne avec lequel 
l'auteur de la lettre traite ce D... (1). 

C’est ce que vous avez dit vous-même par votre arrêt du 
3 juin 1899. 

C’est cependant sur la production de cette pièce et sur les 
affirmations du commentaire du Paty que Dreyfus a succom- 


bé en 1894. 


L'erreur du commentaire, vous dit votre rapporteur, est aujourd'hui 
reconnue ; mais elle demeure inexpliquée, et n’est pas moins étrange... 
Un examen même superficiel l'eût révélée : il n’a pas eu lieu... et elle 
est devenue (le capitaine Freystatter l’atteste et toul le prouve), lun des 
éléments essentiels de la conviction deS juges, et de la condamnation 
de Dreyfus. 

Pauvre justice humaine! 

4° à 9°. Je réserve, Messieurs, pour une discussion ultérieure 
approfondie les pièces 84 (minute Bayle); 371 (car D... m'a 
porté); 26 (organisation des chemins de fer); 365 à 570 (le 
faux Henry); 44 (le télégramme du 2 novembre 1894); 27 à 32 
(les cours de l'Ecole de guerre). Les trois premières constituent 
la base même de la revision que nous vous demandons de pro- 
noncer, et nous vous ferons toucher du doigt les moyens que 
nous en tirons, et qui prouvent l’innocence de Dreyfus. 

La fabrication frauduleuse des autres, comme le faux 
Henry, au l’altération tentée, mais dévoilée des dernières ne 
sont pas moins certaines et viennent à l'entière décharge du 
condamné ! 

10° Je me reprocherais de vous retenir longtemps sur la 
pièce 14 « Dreyfus bois. » Quel effort n’a-t-on pas tenté pour- 
tant pour faire de ce document où nous trouvons le nom de 
Dreyfus en toutes lettres cette fois, une arme meurtrière coxtre 
l'accusé ? C’est un brouillon en langue étrangère de la main 
de À... et dont la traduction a été donnée en ces termes par 
M. Cavaignac à Rennes: ; 

Dreyfus bois... (un morceau de papier manque sur lequel se trou- 
vait la fin du nom : Boisdeffre)..… Je ne peux pas ici... (un autre morceau 
de papier manque)... La pièce est arrivée entre les mains de l’attaché 
militaire ou au grand Elat-Major à Be... Ce que je puis affirmer verba- 
lement, c'est qu'elle est arrivée entre les mains d'un des attachés mili- 
aires, el qu'elle a fail ensuite retour au bureau des renseignements, 
Berger, Constantinople, Bogoluhoff. Discours. Je porte un toast chaleu- 
reux à la réunion des drapeaux franco-russe sur le prochain champ de 
bataille. Régiment n° 48. Giovaninelli, Saussier, de Nézgrier, Hervé, 


(1) Cassation, 245. 
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19 corps. Recrutement des zouaves, 6° corps bis écarté cette année. Je 
ne comprends pas pourquoi on est si circonspect à B.. officiers 
russes (1). 

Et voici le commentaire du rapport Gonse-Wattinne, que 
le général Roget reprendra ensuite à son compte, et agrémen- 
tera de ces formules, dont il a le secret, et qui donnent aux 
choses toute leur valeur (2). 

Ce rapport qui, d'après les événements auxquels il fait allusion, doit 
être de la fin d'août 1895 montre que A... a lu ou entendu une explication 
de l'affaire Dreyfus. 11 dit: « Je ne puis expliquer comment Boisdeffre 
peut affirmer que la pièce est parvenue entre les mains de l’attaché 
militaire, ou du grand Etat-Major à B. Ce que je puis comprendre, c’est 
que d’après lui elle serait réellement parvenue à l'un des deux, et serait 
ensuile retournée au bureau des renseignements. » Une chose qui frappe 
(poursuit M. Wattinne), c'est que pas plus dans ce rapport que dans la 
lettre de M. de Munster ou dans celle de B.., on ne trouve la moindre 
réticence sur la culpabilité de Dreyfus. Elle est implicitement et tacite- 
ment reconnue. Le silence dans un pareil moment est à lui seul Singulié- 
rement accusateur. 

C’est ce que le général Roget va appeler la preuve de la cul- 
pabilité par prétérition d'innocence (3) », médaille si bien 
frappée qu'elle va désormais avoir cours partout dans l’Etat- 
Major et que vous allez la retrouver désormais aux mains de 
M. Cavaignac aussi bien que dans celles du commandant Cui- 
gnet (4). 

Soycns done sérieux et souvenons-nous que nous parlons 
dans l'enceinte de la Justice! Ne suffit-il pas de lire Le texte 
même du brouillon, pour voir l’étrange erreur de ces commen- 
taires, qui, avec une superbe assurance, l’altèrent et le trans- 
forment, pour lui faire dire le contraire même de ce qu'il 
atteste ! 

Qui, de bonne foi, uv voit ce que A... a voulu dire ? TI est 
aux manœvwvres auxquelles assistent le général russe Bogoln- 
boff, et, avec lui, de nombreux généraux français, Saussier, 
Giovaninelli, de Négrier, Hervé, Le général de Boisdeffre. 

; ; 9 

La conversation tombe sur l’affaire Dreyfus, et le général 
de Boisdeffre de dire: « Je ne peux pas ‘ei (vous dire com- 
« ment) la pièce (le bordereau) est arrivée aux mains de l'at- 
a taché militaire A... ou du grand Etat-Major à B...) Ce que je 
« puis affirmer verbalement (ou sous serment ou enfin), c'est 


(1) Rennes I, 201. 
(2)'Cass. 43: 
(3) Cass. 47. 
(4) Cass. 249. 
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« qu’elle est arrivée entre les mains d’un cles attachés mili- 
« taires et qu’elle a fait ensuite retour au bitreau des rensei- 
«a gnements. » Suit l’'énumération des incidents du dîner, no- 
tamment le toast du général Bogoluboff. 

Mais, on le voit, c’est le général de Boisdefire qui parle, 
et dont les paroles sont notées pour le prochain rapport, et 
non pas À..…., par une interversion qui rend tout incohérent, 
tout inintelligible, qui fait que A... parlerait de lui dans la 
même phrase, tantôt à la première, tantôt à la troisième per- 
sonne. C’est évident, simple, naturel, conforme au texte même. 
Mais alors tout disparaît. L’accusation n’y trouve plus de base ! 
Et cela ne peut plaire au général Roget; voulant voir une 
preuve dans les pièces mêmes qui ne disent ren, il invente la 
« preuve de la culpabilité par prétérition d'innocence. » Esco- 
bar a trouvé son maître! 

11° C’est une preuve de même acabit que le commandant 
Cuignet et M. Cavaignac ont trouvée dans la pièce 45. 

Le colonel de L. faisait partie du même Etat-Major que 
A... Le 18 novembre 1894 et non le 5, comme le porte la tra- 
duction de la main du général Gonse, qui ne peut toucher une 
date sans l’altérer, à un moment où la presse du monde entier 
retentissait du bruit des poursuites ‘ntentées contre Dreyfus, 
ce colonel De L. écrivait à A... pour se plaindre de la mauvaise 
volonté que, suivant lui, l’'Etat-Major français mettait à [ui 
fournir les renseignements que, chef de la section historique 
de son pays, il lui demandait. Faisant tout spécialement allu- 
sion à une réponse du colonel Collard, chef du deuxième bu- 
reau, à l’une de ses questions, il disait: 

En ce qui concerne la réponse du coionel Collard, c'est un modèle. 
Mais je ne m'en élonne pas autrement; car c’est une manifestalion du 
vieux levain de haine qui existe toujours et qui ne fait que croître avec 
les années, ou bien Dreyfus joue-t-il un rôle dans cette affaire ? 

C’est là ce que le commandant Cuignet, rééditant le mot du 
général Roget, appelle « un aveu de culpabilité par prétéri- 
tion d’innocence (1) ». 

Et M. Cavaignac d'ajouter: 

Je déclare que, quant à moi, ce n’est pas le langage quil me paraît 
qu'on tiendrait d'un homme qu'on ne connaîtrait pas. IL me paraît singu- 


lier, tout à fait singulier qu'au lendemain de la publication donnée à cette 
arrestation il se trouve tout à coup que dans les ambassades, dans les 


(1) Cass. 249. 
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minisières étrangers, à Berlin, à Rome, à Paris, chez les attachés mili- 
laires, on parle de accusé comme d’une vieille connaissance (1). 


Ainsi le commandant Cuignet, M. Cavaignac ne compren- 
nent même pas, tant la passion les aveugle, l'ironie du colo- 
nel de L. Qu’est devenu, Messieurs, l'esprit français, qui ne 
sent même plus le persiflage où, jadis, il était pourtant maître, 
et que penseraient Voltaire ou Rivarol, Beaumarchais ou 
Paul-Louis Courier de ces compatriotes dégénérés ? 

Je me refuse absolument, Messieurs, à continuer la discus- 
sion de toutes ces inepties ; je me refuse à discuter « FÆanotaux 
retors », & Le petit poisson » et tutti quanti. 

M° Mornard leur à fait l'honneur de les épiucher un à un 
dans son mémoire (2). Je m'associe à tout ce qu'il en dit si 
justement; mais nous n’en finirions jamais, si nous consen- 
tions à prendre au sérieux tout cet amonceilement de fantai- 
sies, égrenées par des imaginations en proie au délire des per- 
sécutions, quand elles ne prennent pas pour base de véritables 
crimes, comme tous ces faux, dont le dossier est bourré. 

Le dossier secret ne nous fournit pas une preuve, si mince 
soit-elle, de la culpabilité de Dreyfus. Pas une des pièces qu'il 
contient ne peut justifier la condamnation. Mais 1l reste une 
des pires hontes de toute cette affaire. C’est un amas d’igno- 
minies et de crimes, et l’on comprend trop le sentiment que la 
révélation de toutes ces turpitudes a arraché à l’un des offi- 
ciers les plus droits, ies plus loyaux que je connaisse, au gé- 
ral Chamoin, quand, devant votre Chambre criminelle, le 29 
mars 1904, 1l s’est écrié: 


J'éprouve en ce moment le besoin de vous dre, puisque je parle du 
dossier, combien j'ai été attristé, peiné et même écœuré auand, après 
avoir pris connaissance du rapport de M. le Procureur Général, ‘ai vu 
que j'avais, moi, par ordre c'esl vrai, mais, somme loule, moi, apporté 
un dossier qui contenait des faux, des faux si faciles à reconnaitre, et 
que j'avais peut-être, dans une certaine mesure, été l'artisan d'une 
impression qui avait pu amener, si légère soit-elle, une conviction dans 
l'esprit des juges, qui élaient appelés à connaître, el à donner leur 
avis, leur oui ou leur non dans l'affaire Dreyfus. J'avoue que, depuis que 
j'ai lu ce rapport, je suis profondément atlristé, je suis profondément 
écœuré. Je Lenais à le dire à la Chambre Criminelle ; car enfin après une 
carrière heureuse, pleine de satisfaclions, quand je rencontre sur ma 
route un devoir aussi pénible que celui-là à accomplir, que j'ai accompli 
dans des condilions dans lesquelles ma conscience ne me reproche 


(1) Rennes I, 196, 197. 
(2) Mémoire. 
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rien,… avoir été peut-être dupe; mais complice jamais !.… Je vous demande 
pardon de mon émotion (1). 

Qui donc, Messieurs, eût pu croire à cette complicité de 
tant de loyauté ? mais qui done aussi peut ressentir un autre 
sentiment que le général au spectacle de tant de vilenies et 
de tant de crimes accumulés pour perdre un innocent ? 


XVI 


Jusqu'ici, que nous ayions examiné le Bordereau au point 
de vue graphique ou au point de vue technique, que nous 
ayions fouillé le dossier secret, nous n'avons absolument rien 
relevé contre Dreyfus. Tout au contraire, nous avons constaté 
l’inanité des charges invoquées contre lui. C’est là pourtant 
que nous eussions dû surtout trouver la preuve recherchée. 

Allons-nous la découvrir dans les autres charges relevées 
à Rennes contre Dreyfus ? 

Je vous ai déjà dit quelle ampleur inadmissible l’on avait 
donnée aux débats à cet égard! 

Au mépris de la loi, l’accusation a relevé toute une série 
de faits qui n'étaient compris ni dans l’ordre de mise en 
jugement, n1 dans le rapport, qui ne pouvaient juridiquement 
faire l’objet d'aucun examen, et qui pourtant (tout permet de 
le craindre en raison de l’importance extrême qu’on leur a 
donnée, et du silence du jugement qui n’est pas motivé, sans 
que nous ayions aucun moyen d'en pénétrer le mystère) sont 
devenus les éléments mêmes de la condamnation. 

Passons-les donc rapidement en revue, et voyons ce qu’on 
en peut tirer contre Dreyfus. 

1°et 2°. — Je n’ai plus rien à dire de l’attitude de Dreyfus 
lors de la dictée que lui a fait faire M. du Paty le 15 octo- 
bre 1894, ni des prétendus aveux du 5 janvier 1895. Vous êtes 
fixés sur l’inanité absolue de ces arguments. 

3° Vous parlerai-je davantage de l’indiscrétion qu’on lui a 
reprochée lors d’une conférence faite au printemps de 1893 
par le général Vanson sur la concentration d’une armée de 
réserve conformément aux données du plan alors en vigueur. 

Le général Vanson avait fait observer à ses auditeurs com- 
bien les indications fournies par les documents produits par 


(1} E: C. I, 321. 
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lui étaient confidentielles. I] avait ajouté que, la leçon termi- 
née, ils devaient oublier le secret du déplacement stratégique. 
Il avait été surpris de voir cependant Dreyfus prendre des 
notes et lui avait vivement rappelé ses recommandations pré- 
cédentes. « C’est tellement intéressant, mon général », avait 
répondu Dreyfus, qui en même temps avait déchiré et jeté ses 
notes. 
Que tirer d'un pareil fait ? 


Le fait que cet officier commettait cetle grave indiscrétion en public 
et même sous mes yeux, a dit le général Vanson, me parut exclure toute 
intention coupable (1). 


< 


Ce fut aussi l'impression du général Gonse, lorsque le gé- 
néral Vanson, questionné par lui, lui raconta l’incident (2). 

Et le général Mercier lui-même déclare « qu’il n’attache 
pas plus d'importance qu'il ne convient à ce récit, qui indi- 
quait non un acte de trahison, mais un acte d’indiscrétion 
allant jusqu’à la désobéissance (3) ». 

Pourquoi done parler de cette vétille sans valeur ? 

Le but est aisé à discerner; on veut créer peu à peu autour 
de l'accusé une atmosphère de suspicion qui l'étouffe, per- 
mette d’insinuer, comme le fait le rapport Gonse-Wattinne, 
comme le dira le commandant Cuignet « que partout où Drey- 
fus a passé, on a constaté des fuites » (4), et faire de l'accusé, 
suivant l'expression de Guénée, « une tête de Turc » (5). 

4 Nulle part ce plan ne s’est plus nettement révélé qu’à 
l'occasion des faits dé Bourges relatifs à l’obus Robin, et à 
l'obus à la mélinite (6). 

En 1889-1890, on poursuivait à l'arsenal de Bourges des 
expériences qui ont conduit à l’adoption en 1895 de l’obus à 
balles dit obus Robin, du nom du contremaître qui en a trouvé 
le procédé de fabrication. 

En février 1891, une puissance étrangère avait, dit-on, 
adopté ce projectile. 

Et ce qu'il y a de singulier, ajoutait le général Roget, c’est que la 
construction de l’obus était due, non pas à des calculs de savants, pouvant 


se rencontrer en des pays différents, mais à un tour de main du contre- 
maitre Robin (7). 


(1) Rennes I, 112. 

(2) Rennes I, 112. 

(3) Rennes I, 114. 

(4) Cass. 254. 

(5) Cass. 506. 

(6) Rapp G. W., p. 22 ; Rennes I, 134, 188. 
(7) Cass. 44. 
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D'autre part, le général Deloye, dans une note rédigée en 
février 1899, dont il a reproduit les affirmations à Rennes 
et lors de la dernière enquête, attestait l'identité des deux pro- 
Jectiles. 

Ox, Dreyfus était à l'Ecole de pyrotechnie de Bourges du 
12 septembre 1889 au 1* novembre 1890. 

Il avait pu connaître l’obus Robin, sinon à l'Ecole, au 
moins par conversations de café ou de pension. Par suite, il 
avait pu en livrer le secret à l’étranger. 

Et ce qui vient à l’appui de cette idée, ajoutait-on, c’est que 
pendant l'hiver 1890-1891, alors qu'il était à l'Ecole de guerre, 
il avait écrit au capitaine Rémusat, qui ne lui a pas répondu, 
pour lui demander, au nom de ses professeurs d'artillerie, 
qui ne l'en avaient pas chargé, des renseignements sur l’état 
des expériences relatives à l’obus Robin. 

On doit rapprocher de ce fait cet autre que, pendant que 
Dreyfus était à Bourges, fut livrée à l’étranger une copie de 
l'instruction confidentielle sur le chargement des obus à la 
mélinite, dont les fragments calcinés, saisis chez l’un des pré- 
décesseurs de À..., ont été transmis à la Section de statistique, 
et où l’on peut reconnaître l’écriture de Dreyfus (1). 

Voilà l’accusation ! 

Retenons tout d’abord qu’elle n’a pas été relevée ‘contre 
Dreyfus en 1894. La pensée de lui imputer cette fuite n’est 
née qu'en 1897, alors que le capitaine Rémusat eut appris la 
constatation de la prétendue similitude de l’obus Robin et du 
Schrapnell C/91 et C/96. 

Ne nous arrêtons pas plus qu'il ne convient à l’observation 
de Dreyfus, rappelant sa vie à Bourges, le labeur assidu au- 
quel il était astreint non seulement par le cours aont il était 
chargé, mais encore par la préparation de son examen pour 
l'Ecole de guerre, son mariage le 20 avril 1890, tout cet ensem- 
ble de circonstances qui l’absorbaiïent et ne lui permettaient ni 
d'aller au café, ni de s'occuper d’affaires étrangères à son 
service. 

Mais remarquons que l'Ecole de pyrotechnie, où était 
Dreyfus, et l’arsenal, où l’on fabriquait l’obus Robin, étaient 
distinets l’un de l’autre; que personne n’a signalé pendant 
tout le séjour de Dreyfus à Bourges une démarche suspecte, 
une conversation douteuse, une question indiscrète, 


(1) Cass. 781. Rennes III, 67. E. c. I, 460. 
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Pas un témoin n'en dépose. 

Bien mieux, M. Robin a lui-même déclaré: 

Le capitaine Dreyfus ne m'a jamais rien demandé de ces affaires, 
rien, rien, rien, encore r'en, Le seul renseignement qu'il m'ait demandé 
une fois, cest quel moyen on pourrait employer pour faire tourner un 
peu plus vite des broches de filature. Voilà tout (1). 

Singulière attitude, on l’avouera, d’un traître qui veutse 
renseigner. Il ne demande rien à qui peut lui donner ce qu'il 
cherche ! 

Autre lacune non moins signihcative ! 

L’acceusation invoque la lettre que Dreyfus a écrite au capi- 
taine Rémusat. 

Où donc est cette lettre, quels en sont les termes ? 

IT est nécessaire de les connaître exactement. wreyfus de- 
mandait-il les renseignements au nom de ses professeurs ? 
C’est invraisemblable, puisqu'ils ne l'en avaient pas chargé; 

Ou pour ses professeurs ? Ce qui s’expliquerait de soi, 
Dreyfus venant de l'Ecole de pyrotechnie, aimant à étaler ses 
connaissances spéciales, et pouvant avoir eu tout naturelle- 
ment le désir de fournir à ses professeurs des renseignements 
inédits sur une nouveauté. Tout dépend des termes employés. 
Comment se fait-il que la lettre ne soit pas produite ? qu’on 
s’en serve, alors qu'elle a disparu ? 

Mais on insiste. Dreyfus a demandé ces renseignements 
dans l'hiver 1890-91, et l’obus a été livré à l'étranger qui 
s’est mis à le fabriquer en 1891. 

La coïncidence pourrait paraître singulière si les faits ne 
se chargeaient de répondre et de dissiper l’équivoque. 

Le général Deloye veut, affirme que l’obus Kobin et le 
schrapneil C/91 ne sont qu’un seul et même projectile « le 
« dernier présentant avec le premier la plus grande analo- 
« gie, une analogie telle qu’on ne connaît pas de projectiles 
« d’autres puissances étrangères qui soient fondés sur Le même 
« principe » (2). 

Le commandant Hartmann contestait énergiquement 
à Rennes cette affirmation. 


Je suis en mesure, avait-il dit, de démontrer que non seulement les 
deux projecliles n'ont aucune analogie sérieuse, mais encore qu'ils diffè- 


(1) Rennes III, 234. 
(2) Cass. 773, 781 ; Rennes III, 67. 
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rent profondément comme printiipe, comme fonctionnement, comme 
mode de construction (1). 

Et en audience à huis clos, il avait fait cette démonstra- 
tion. 

Au cours de la dernière enquête la discussion s’est ravivée. 

Le général Deloye à ’persisté à affirmer que le schrapnell 
O/9L était en quelque sorte la traduction de l’cbus Robin (2). 

Le commandant Targ'e a opposé à cette affirmation les do- 
cuments de la direction d'artillerie elle-même, qui non seule- 
ment n'avait point signalé cette similitude prétendue en 
1893-1896, mais qui, même après la déclaration du capitaine 
Rémusat, avait dans une note du 23 mai 1898 (qu'on s'est 
gardé de communiquer à Rennes, où elle eût infirmé la dé- 
position du général Deloye,) relevé les différences profondes 
qui séparaient les deux obus (3). 

Le commandant Targe ne s’en est pas tenu là. Il a montré, 
pièces en mains, que le bulletin des questions à l’étude (n° 8, 
11, 12, 15, 15) qui contenait les renseignements les plus cir- 
constanciés sur l’obus Robin, plus encore les dessins schéma- 
tiques de ce projectile, avaient été livrés à l'étranger par 
Boutonnet, qui l'avait avoué et avait été condamné le 
23 août 1890; que de même parmi les documents livrés par 
Greiner, figurait un rappôït de la Commission de Calais, con- 
tenant, outre les détails de la construction de l’obus Robin, le 
plan à grande échelle du projectile (4). 

Comment done attribuer à Dreyfus un fait, une drvulga- 


tion dont on connaissait, dont on avait fait condam'aer le & 


auteurs ? 
C'était irréfutable, 
Le général Deloye s’obstine (5). 
Soit ! Que la commission des généraux se pro once ! 
Vous avez dans les mains son rapport. 
Point à point elle discute et réfute toutes À eg allégations 
, / SE ; J 
du général Deloye. Sans doute l’obus Robin et Je schrap 
: à . $ Zi ap- 
nell C/9SI ont un principe commun consistant ! à maintenir les 
balles par de la poudre comprimée ; mais il était impossible 
) Rennes III, 315. 
JE C 0, 460! 
JE CN 268: 
EM 0956": 
DEC AGE": 


{ 
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que ce principe fût tenu secret. Il était, on peut le dire, dans 
l'air, connu de tous à Bourges. 

On ne cherchait pas d'ailleurs à le tenir secret. 

Le bulletin des questions à l’étude le prouve surabondam- 
ment, puisque, non confidentiel, en permanence sur les tables 
des écoles d'artillerie, il donnait la description de l’engin, plus 
encore, ses dessins. 

Mais, ajoute le, rapport, aucun des dispositifs employés par l’'Allema- 
gne pour la réalisation du principe ne concorde avec ceux de l'obus 


Robin, ni même avec aucun de ceux qui ont été essayés en divers 
moments à l'Ecole de pyrotechnie (1). 


Que deviennent, je le demande, dans ces conditions les 
affirmations du général Deloye, qui sont manifestement le 
contre-pied de la vérité? Et que penser d’une accusation qui 
cherche contre toute évidence à ressaisir en 189ÿ contre Drey- 
fus un acte de trahison qu’elle sait ne pas le concerner, bien 
plus encore ! dont elle connaît les auteurs, Boutonnet et Grei- 
ner, qu'elle a fait condamner dès 1892 pour ce fait même ? 

Voilà pour l’obus Robin. 

Et quant au procédé de chargement des obus à la mélinite, 
dont les généraux Mercier, Gonse et Roget ont essayé d'impu- 
ter la divulgation à Dreyfus (2), nous savons que l'instruction 
du 12 juin 1899 à été tirée à 200 exemplaires et que, lorsqu’on 
a voulu les faire rentrer, il en a manqué 90 sur 100, tant on a 
mis de soin à les conserver (3). 

Nous savons par l'enquête faite à Bourges que l’exemplaire 
le l'Ecole de pyrotechnie est toujours dans les archives et que 
rien n'indique qu'il ait été jamais communiqué à Dreyfus, 
ee ui ef été facile à constater, si le fait s'était produit (4). 

Nous sa vons par le commandant Hartmann et par la pro- 
cédure de , 1892 que cette même instruction se trouvait 
en 1890 dans les archives de la section technique que Bouton- 
net a livrées à cette époque (5). 

Et si vous voulez comparer l’écriture des fragments calci- 
nés que présent € la Section de statistique avec celle de Bou- 
tonnet, dont vous trouverez de nombreux spécimens dans Ia 


AE CAPAIEE: RECS k 
(2) Rennes. I, 134; AT, 403 ; Cass. I, 65. 
3) Proc. Greiner. 1 
\ Pièce 80 du dossier secrel. 
226. 


( 
( 
(5) Rennes III, 22 


. 


— 605 — 


procédure suivie contre lui, vous serez frappé de la similitude 
qu'elles présentent. 

Si vous remarquez d'autre part qu’un procès-verbal du 
13 mai 1898 dressé par le général Gonse, le lieutenant-colonel 
Gaudin, le capitaine Junck et l’archiviste Gribelin constate 
« que Le copiste de l'instruction était un homme peu vntelli- 
« gent, ne paraissant pas se rendre un compte exact du sens 
« du texte par lui copié », et si vous rapprochez de cette cons- 
tatation cette autre que Boutonnet était un employé eivil 
subalterne, ne connaissait pas les questions militaires, vous 
serez fixés sur l’auteur de cette trahison. 

Comment d’ailleurs les esprits les plus soupçonneux pour- 
raient-ils encore l’imputer à Dreyfus ? 

Les fragments caleinés de la copie ont été remis à M. Ber- 
tillon, peu suspect assurément d’une bienveillance exagérée 
pour Dreyfus. 

Voici son rapport: Il y signale entre l’écriture du docu- 
ment et celle de Dreyfus toutes sortes de différences: diffé- 
rences dans les lettres, dans l’allure générale. 


Je n'hésite pas à déclarer, dit-il, que les experts en écriture seraient 
unanimes à déclarer qu'il ny a pas identité possible entre les écrits 
carbonisés et ceux attribués à Dreyfus (1). 

Son avis personnel n’est toutefois pas aussi absolu. Keve- 
nant à son idée que l'éeriture du Bordereau est une écriture 
artificielle, il se demande jusqu’à quel point celle-ci diffère 
de l’ancienne, et risque quelques hypothèses qu'il discute. 
Mais il ajoute aussitôt : 

Inutile de faire ressortir que si ces conjectures sont à mes yeux 
suffisantes pour m'empêcher d'affirmer catégoriquement que les pièces 
carbonisées ne sont pas de la main de Dreyfus, “elles ne sauraieut par 
contre corroborer de la moindre façon l'hypothèse inverse... 


Et il conclut: 


Mon opinion est que l'altribution à Dreyfus des documents carbonisés 
n'est pas fondée en fait; que c'est une conjecture qui est certainement 
des choses possibles, mais qu'il serait grandement téméraire de la mettre 
en avant. 

Voilà ce que le général Roget déclare « ne pas aboutir à 
un résultat décisif ! » 

Aussi, avec le commandant Cuignet et le général Gonse, 
est-il à Rennes revenu avec insistance sur le fait qu'ils ont 
persisté à imputer à Dreyfus. Il est vrai qu'ils y ont été en- 


(1) Mém. Mornard, p. 168 ; Min. Guerre : cote 82. 
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couragés par un document considérable, que nous nous re- 
prochericns de passer sous silence et qui leur à fourni des 
indications redoutables sur l’attitude de Dreyfus à Bourges ! 

Le commandant Rivals, faisant fonction de directeur de 
l'Ecole de pyrotechnie, avait trouvé que ce qu'on avait dit jus- 
que-là était bien mince, qu'il fallait corser tout cela ! II a 
écrit au commandant Carrière une lettre qui a été versée à la 
procédure, où je la retrouve. 

Croirez-vous, Messieurs, que Dreyfus était si soucieux de 
cacher ce qu'il avait chez lui qu'il s'était permis d'interdire 
aux ordonnances, même au planton civil de l'Ecole qu'il ne 
connaissait pas, d'entrer chez iui dans son bureau en son 
absence ! 

N'est-ce pas la preuve qu’il y amoncelait des documents de 
trahison et qu'il avait peur qu'on ne le surpriît ? 

it le commandant Rivals ajoute: 

«ya dans ces précautions, surtout si on les rapproche de l'habitude 
qu'avait Dreyfus d'avoir des poches sur la poitrine ou des gilets de 
flanelle à grandes poches, quelque chose de vraiment singulier, et …l 
est difficile d'expliquer les motifs qui peuvent porler un capitame en 
second, même candidat à l'Ecole de guerre, à tenir si caché ce qu'il 


peut faire dans son bureau. Quant aux poches, ce fait me paraît à moi, 
qui connais les habitudes de l'établissement, réellement grave ! » (1). 


» 


Je vous en supplie, Messieurs, croyez que je parle séreuse- 
ment, et que c’est bien un document versé à ia procédure que 
je vous lis ! Mais lorsque vous saurez que son auteur, le com- 
mandant Rivals est lun des juges qui ont acquitté Esterhazy 
en 16)6, vous serez peut-être moins étonnes de son extraordi- 
naire perspicacité. 

5° Vous venez d'entendre reprocher à Dreyfus (avec quelle 
verdeur !} son extrême prudence pour mettre à l'abri de toute 
indiscrétion les documents que ses études l’obligeaient à con- 
sulter, comme vous lui entendrez reprocher plus tard avec la 
même justice de ne pas avoir fait relier ses cours de l'Ecole de 
guerre dans leur partie manifestement confidentielle. 

Vous allez maintenant voir dresser contre lui tous les 
efforts qu’il a pu faire pour se mettre à la hauteur de sa déli- 
cate fonction: l'instruction qu'il a acquise à l’Etat-Major où 
on l’a appelé pour cela, sa compétence spéciale sur tous les 
sujets qu'il doit étudier et approfondir. Plus il s’appliquera, 


(DIE ee 450! 


Be 


plus il réussira, et plus ce sera la preuve qu'il est coupable de 
l’odieuse trahison qu'on lui impute. Telle est la logique de 
l'accusation et tels sont les procédés de discussion. 

C’est ainsi que le général Mercier a signalé la facilité avec 
laquelle Dreyfus dessinait, même de mémoire, les graphiques 
de la concentration (1). 

11 a fait appel à ce sujet, au témoignage du capitaine J'unek, 
celui du capitaine de Pouydraguin, celui-c1 racontant 
qu'au cours du premier semestre de 1894, 11 avait entendu 
Dreyfus critiquer les dispositions prises pour la conceu- 
tration des armées françaises à la frontière de l'Est, et 
l'avait vu, prenant un morceau de fusain qui traînait sur la 
table, se mettre à dessiner en quelques traits à l’appui de 
ses dires sur une earte des chemins de fer appuyée au mur 
la position générale des armées » (2). C’est un fait tout à 
fait exceptionnel ! s’écrie M. Cavaignac (3). Si exceptionnel, 
Messieurs, que le capitaine Juncek, tout en confirmant le fait, 
déclaré que : 


AV ANR AT Se ANA 


tous les officiers stagiaires qui étaient avec Dreyfus, connaissaient la 
concentration, ef qu'ils élaient à peu près tous capables d'en dessiner 
le tableau de mémoire sur la carte; — que sans doute lous avaient remar- 
qué la facilllé avec laquelle Dreyfus faisait ce travail et les détails qu'il 
connaissait; mais que c'était très naturel, puisqu'au réseau de FEst où - 
aboutissent tous les transports, il avail plus de renseignements que ceux 
de ses camarades qui se trouvaient dans les réseaux d'où partaient les 
transports (4). 


Et c’est également ce qu'a dit le capitaine De Pouydra- 
guin lui-même. 


Je n'ai attaché sur le moment aucune importance à cet incident ; car 
nous avions {ous passé au 4° bureau, et nous connaissions tous la con- 
centration qui figurait dans les notes du plan que nous avions à notre dis- 
position. La plupart d'entre nous étaient d'ailleurs pourvus de fonctions, 
en cas de mobilisation, qui rendaient nécessaire la connaissance de celte 
concentralion (5). 

Ar : ARE 
Le générai Roget, M. Cavaignac insistent. 
En 1895, Dreyfus au 4 bureau a dessiné sur l’ordre du 
capitaine Linder 3 cartes donnant la concentration des armées 


irançaises et les quais de débarquement (6). Comment en 


(1) Rennes I, 110, 114. 

(2) Rennes I, 114, 115. Doss. secret nos 11 et 12. 
(3) Cass. 22. Rennes I, 188. 

(4) Rennes I, 653. 

(5) Rennes I, 115. 

(6) Rennes I, 290, 318. 
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présence de ce fait a-t-il pu nier connaître la concentration ? 
S'il le nie, c’est qu'il a intérêt à le faire (1). 

Quoi! répondrai-je, vous reprochez à Dreyfus l'exécution 
d'un travail que vous lui avez vous-même commandé, et l’ex- 
périence qu'il a pu en acquérir ! 

Quant à prétendre qu’il ait nié connaître la concentration, 
c'est travestir toutes ses déclarations. Ei la procédure vous 
donne le démenti le plus formel. 

Devant M. du Paty il déclare connaître le plan de trans- 
port ; et M. du Paty se vante comme d'un beau succès de cette 
réponse (2). Devant M. d'Ormescheville (4 novembre 1894). 
devant le Conseil de guerre de Rennes, en face de Pouydraguin 
qui l’approuve, partout il répète: 

« On connaissait toutes les lignes de transport au 4e bureau ; par con- 
séquent je les connaissais (3). Il ajoute : « Il n'y a pas d'officiers dans 
l'armée connaissant notre réseau des chemins de fer et connaissant notre 
frontière, qui ne soit capable de tracer sur une carte dans ses lignes 
générales la concentration. Le fait est tellement exact qu'il est reconnu 
par le capitaine de Pouydraguin qui connaissait la concentration, comme 
il le dit lui-même. Le second fait est relalif aux tableaux que j'ai pu 
avoir à faire pour le capilaine Linder. Je ne puis pas me souvenir de 
tous les travaux que j'ai fournis à l'Etat-Major de l'armée ; mais je ne 
connaissais pas dans ses détails le débarquement (4). 

Voilà ce qu'on appelle ses dénégations ! Il est impossible 
d'être plus net, plus vrai, de mieux réfuter l’objection qu’on 
lui oppose ! 

Mais le général Roget a gardé d’un autre fait une mau- 
vaise impression contre Dreyfus. Il avait pendant le second se- 
mestre de 18935 donné aux stagiaires un plan fictif de trans- 
port à faire. Dreyfus ne s'est-il pas permis de lui faire 
observer qu’il serait bien plus intéressant et profitable de 
faire un plan de transport réel? Le général a refusé d'accéder 
à ce désir, et en a conservé un mauvais souvenir. 

Que voulez-vous, Messieurs ? Sans croire être un traître, 
ni donner contre moi aucune preuve que je le deviendrai 
jamais, je partage l’opinion de Dreyfus; je crois qu’il vaut 
mieux travailler sur le vif qu'en l’air! Je crois que si la théo- 
rie est une belle chose, elle vaut surtout par l’application 
qu'on en fait, et que la pratique n’a pas moins d'avantages 


(1) Rennes I, 188. 

(2) Rapp. 31 octobre 1894. 

(3) Rennes I, 34. 

(4) Rennes I, 339, 573, 574; II, 90. 
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quand 1l s’agit en somme d'opérations qui ne sont pas desti- 
nées à rester de pures spéculations, mais qui doivent se faire 
sur le terrain. 

Et c’est en vérité faire preuve d’un singulier état d'esprit 
que de voir dans ce désir de Dreyfus une preuve de culpabi- 
lité. 

Dans ce carrousel de suppositions tendancieuses, le com- 
mandant Cuignet a voulu cueillir sa palme comme les autres. 
À son tour il raconte qu’alors qu'il était titulaire à l’Etat-Ma- 
Jor où 1l avait à traiter des questions se rapportant au disposi- 
tif des mines établies sur les voies ferrées pour interrompre la 
circulation au moment opportun, Dreyfus se disant chargé 
d’un travail sur ce sujet par son chef direct, le commandant 
Bertin-Mourot, était venu lui demander des renseignements 
qu'il possédait seul. Il avait d’abord refusé; mais sur l’insis- 
tance reproduite pendant plusieurs jours de Dreyfus, 1l avait 
fini par céder, et par lui faire une sorte de conférence à la- 
quelle Dreyfus avait pris le plus vif intérêt et sur laquelle il 
avait pris de nombreuses notes: on ne les a pas retrouvées 
chez Dreyfus lors de la perquisition du 15 octobre 1894 (1). 

Vous voyez la conclusion qu’il en veut insinuer. 

Mais écoutons Dreyfus, 

Le fait est vrai. Les renseignements auxquels le com- 
mandant Cuignet fait allusion lui ont été demandés par Brey- 
fus pour faire un travail dont son chef Bertin-Mourot l'avait 
chargé. Est-ce exact? Oui, le commandant Bertin-Mourot le 
reconnaît. 

Lorsque le capitaine Dreyfus est arrivé dans mon service, a-til dit, 
un des premiers travaux que je lui aie confiés était une étude sur les 
ouvrages minés, question touffue, difficile, à propos de laquelle un règle- 
ment venait d'être publié ou allait être publié. Je n'ai donc pas trouvé 
étonnant que le capitaine Dreyfus, chargé de celte étude sur les ouvrages 


minés, ait été en relations avec le capilaine Cuignet qui était chargé de 
la première section (?). 


Sans doute lors de la perquisition du 13 octobre 1894, on 
n’a pas retrouvé les notes prises par Dreyfus à son domicile. 
Est-ce là qu'il fallait les chercher ? ou bien au Ministère où 
on les eût alors sans aucun doute trouvées annexées au tra- 
vail fait par Dreyfus ? 


(1) Rennes I, 485 et 116. 
(2) Rennes II, 42. 
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Les lauriers d'Alexandre empêchaient, dit-on, César de 
dormir. Le suceès du commandant Cuignet a troublé le som- 
meil du commandant Bertin-Mourot. Aussi entendez-vous, 
celui-ei reprocher avec aigreur à Dreyfus d’avoir en 1893 au 
4 bureau connu le mot et eu toutes les clefs de toutes les ar- 
moires (1). 

Et tout autour de lui s'élève comme un chœur d'officiers 
rappelant que Dreyfus s’attachait à l'étude des uoeuments les 
plus secrets, journal de mobilisation, transports de concen- 
tration, transports de couverture. 

C’est le commandant Boullenger, attestant que Dreyfus 
connaissait tout le réseau de l'Est, et y recherchait des mis- 
sions pour mettre les plans à jour; c’est le capitaine Maustre, 
le commandant Dervieu disant que sa curiosité était grande, 
sa mémoire merveilleuse; c’est le commandant Roy, disant 
qu'il ramenait volontiers la conversation sur les questions de 
mobilisation et de concentration, encore que celles-ci fussent 
étrangères aux travaux de son bureau (2). 

Mais comment lui reprocher encore une fois ses efforts 
pour s’instruire, alors qu'on l’a fait venir à l’Etat-Major pour 
cela ? 

Comment lui reprocher d'avoir eu les elets comme les 
mots des armoires quand c’est le commandant Bertin-Mourot 
Jui-nême qui les lui a données, dès son arrivée au Bureau ? 

« Lorsque le capitaine Dreyfus arriva parmi noûs, a dit le comman- 
dant Bertin-Mourot, lui-même, je lui tracai les mêmes méthodes de tra- 
vail qu'à ses nombreux prédécesseurs, c’est-à-dire d'une part la colla- 
boralion immédiate, directe à tous les travaux de la Commission du 
réseau, et d'autre part l'étude méthodique, forcément progressive, de 
tous les dossiers renjfermés dans les armoires. Je dénnai au capitaine 
Dreyfus la clef et le secret de toutes nos armoires. » (3). Et plus loin : 
« J'ai dit dans ma déposition que la première chose que j'avais faite 
avait été de lui donner le mot de toutes nos armoires » (4). 

C’est ce qu'il à répété dans la nouvelle enquête (5). Com- 
ment! voilà le fait d’une indiscrétion coupable ou mal placée 
de Dreyfas ? S'il s’est attaché à l'étude méthodique et progres- 
sive du dossier, c’est lui qui a obéi à son chef. Et c’est ce chef 
qui le lui reproche ! Quelle justice ! ! 

(1) Rennes II, 45, 46. 

(2) Rennes II, 74. 84; 92 à 94. 

(3) Rennes II, 37. 


(4) Rennes II, 44. 
(6) Etc" Lt 547. 
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Et c’est pourtant d’un bout à l’autre la même chose, Dès 
qu'un fait précis est articulé, et dès qu'une véritication est 
possible, elle tourne à la confusion complète des accusateurs. 

Ainsi le capitaine Besse à révélé un fait où l’on a voulu 
voir une grave indiscrétion de Dreyfus. 

« Un jour de septembre 1894, Dreyfus était venu dans son 
« bureau lui demander communication de ia liste des quais 
« militaires des différentes lignes des réseaux français (1).» 
Et le sergent Lévêque a confirmé l'indication (2;. 

On interroge Dreyfus. Le fait est exact... ; mais s’il est allé 
trouver le capitaine Besse, c’est qu'il a été envoyé par son 
chef le commandant Mercier-Milon, son chef de section au 
9° bureau, pour mettre à jour la carte dont il s’agit (3). On 
vérifie. C’est vrai. 

Eh bien plus! loin qu'il y eût là indiscrétion blâmable, 
Dreyfus à fait au contraire tout son possible pour éviter ce 
travail qu'il jugeait inutile; et voici ce que dit le comman- 
dant Mercier-Milon : 


Dans la première quinzaine de seplembre dernier, j'ai envoyé Drey- 
fus, alors sous mes ordres au 4 bureau, pour y mettre à jour un docu- 
ment secret établi en 1889. Je me souviens également que le capitaine 
Dreyfus, en recevant ce document, m'a dit, après y avoir jelé un coup 
d'œil, que cette mise à jour ne lui paraissait pas nécessaire. Ceite 
observalion n'avait rien de surprenant, le capitaine Dreyfus ayant pu, 
pendant qu'il faisait son stage au 4 bureau, prendre probablement con- 
naissance du document. J'insistai néanmoins, voulant être sûr que le do- 
cument en question était réellement à jour. Quand il fut revenu du 4 bu- 
reau, me rapportant le document, il m'a fait voir les corrections qu'il y 
avait apportées. IL avait écrit de sa main la mention : « Mis à jour au 
mois de septembre 1894. » (4) 


Dreyfus avait donc dit la vérité, nettement, dès la première 
heure et de tout cela il ne reste que son explication qui le 
justifie complètement. 

Il en est de même de cette autre allégation du comman- 
dant Dervieu, le signalant comme étant venu du 16 août au 
22 septembre 1894 au bureau des renseignements où 1l s’est 
trouvé seul de 11 heures et demie à 2 heures tous Les jours (à). 

C’est vrai! Mais là, encore rien d’anormal. Dreyfus ex- 
plique que sa famille était alors à Houlgate; que sa maison 

(1) Rennes IT, 71. 

(2) Rennes II, 296. 

(3) Rennes. II, 72, 73, 296, 297 ; Proc. Paris cote 73. 


(4) Cass. 577 ; Rennes II, 73. 
6) Rennes II, 95 ; Proc. Paris, cote 97 ; Rennes I, 115 
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étant fermée, il avait demandé au colonel Boucher et obtenu de 
lui de venir au bureau et d'y rester seul (1). Et c'était tout na- 
turel; car le capitaine Junck nous apprend que « il était de 
règle absolue, qu'un officier restât toujours de service dans 
chaque bureau pendant que les autres allaient déjeuner de 
midi à 2 heures; il arrivait à 11 heures et demie et restait 
jusqu'au moment où la signature revenait du bureau du 
chef d’Etat-Major. Les stagiaires contribuaient à ce ser- 
vice » (2). 

L’inquisition tenait pour maxime que plus le crime est 
atroce, moins 1l faut de preuves pour le condamner. N’est-il 
pas cependant dérisoire qu’on en vienne à reprocher à l’ac- 
cusé jusqu'aux sentiments les plus légitimes et qu’on cher- 
che à en faire contre lui la preuve du crime qu’on lui impute ? 

Croyez-vous qu'on est allé jusqu’à faire à Dreytus un grief 
du désir qu’il aurait éprouvé, son stage terminé, de rester au 
2 bureau de l’'Etat-Major de l'armée (3) ? 

Quoi de plus naturel pourtant qu’un tel désir de la part d’un 
officier intelligent, instruit, actif, qui a la conviction d’avoir 
réussi dans son stage, qui a des notes parfaites, comme celle- 
ci du général Lebelin de Dionne, lors de l’instruction générale 


de 1891 : 


Officier capable, servant avec zèle et correction. Les notes de cet 
officier ne parlent pas de son jugement qui paraît très sûr et très sain. 
Ce n'est pas une qualité si commune. 
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cette autre lors de l’inspection de 1892: 

A obtenu le brevet d'Etat-Major avec la mention « Très bien »; tres 
bon officier, esprit vif, saisissant rapidement les questions, ayant le tra 
vail facile et l'habitude du travail, très apte au service de 1 Etat-Major (4). 
comme ces autres notes qui lui ont été données par le géné- 
ral de Boisdeffre lui-même en 1894, écrivant au moment où 
il allait terminer ses deux années de stage : 


Bon officier, esprit vif, saisissant rapidement les questions ; zélé, tra- 
vailleur, favorablément apprécié partout où il a passé. Fera un bon off 
cier d'Etat-Major. 


Qu'un tel officier ait désiré rester au service pour lequel 
il était si bien qualifié ! quoi de surprenant, alors surtout qu’il 
(1) Rennes II, 34, 96 ; Cass. 597. 
CE CAS eROs7 


(3) Rennes III, 526, 528, 531. 
(4) Rennes IT, 60. 
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était, ainsi que le capitaine Junck, l'objet d’une proposition 
favorable (1) ? 

Mais quand on est prévenu, rien ne dissuade, tout con- 
firme et la crédulité humaine ne peut se décider que bien dif- 
ficilement à se dessaisir de l’objet qu’elle a serré! 

Cependant à côté de tous ces témoignages qui sont venus 
dénoncer ainsi le zèle de Dreyfus, les habitudes d'indiscrétion 
qu'on lui reproche, que d’autres autrement significatifs peu- 
vent être invoqués, qui démontrent sa correction, qui rendent 
hommage à sa réserve ! 

C’est le colonel Mercier-Milon qui affirme que Dreyfus a 
été un soldat fidèle et scrupuleux. 

C'est le colonel Collard qui tout en trouvant qu'il était 
trop sûr de lui pour son âge, le tient pour un officier laborieux, 
ayant acquis des connaissances sérieuses et qui n'a Jamais eu 
aucune indiscrétion à lui reprocher (2). 

C’est le capitaine Tocanne, celui de tous les témoins qui a 
le mieux connu Dreyfus, dont il était le camarade à l'Ecole 
de guerre, au Ministère, et qui, interpellé sur ce qu’il pensait 
de lui, répond sans hésiter : 

Je le crois incapable de félonie (3)! 


C’est le commandant Fartmann, qui a appartenu neuf ans 
à la section technique, de 86 à 95, a passé paï le service du ma- 
tériel, par celui des études sur les bouches à feu, à dirigé l’ate- 
lier de précision; il a eu dans ces services à sa disposition, les 
documents les plus confidentiels, et nombre d'officiers sont ve- 
nus lui demander des renseignements. 11 n’a jamais vu Drey- 
fus ; ii n'a Jamais entendu parler de lui (4). 

C’est le commandant Ducros, qui s’occupait d’études sur le 
matériel d'artillerie de campagne. Inventeur d’un canon qu'il 
faisait construire en 1891 à l'atelier de Puteaux, il rencontre 
Dreyfus qui lui parle des leçons qu’on vient de leur faire à 
l'Ecole de guerre sur son matériel. Le commandant s'aperçoit 
que les renseignements donnés étaient arriérés. Désireux de 
faire passer ses idées à l'Ecole de guerre d’où elles se répan- 
dront partout, 1l invite Dreyfus à venir le voir à Puteaux, l’in- 
vite à déjeuner. Si Dreyfus est l’espion qu'on nous dépeint, 

(1) Rennes III, 528. 
(2) Cass. 577. 


(3) Note Demange. Débats de la C. Cass. en 1899, p. 606. 
(4) Rennes III, 227. 
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quelle bonne fortune pour lui! quelle mine à exploiter ! avec 
quel empressement n’y va-t-il pas courir ? 

J1 ne se rend pas à l'invitation. Elle est renouvelée sans 
plus de succès. 


Il m'est resté de là (dit le commandant Ducros), el c'est pour moi 
une impression très nelle, que Dreyfus ne s’occupait pas des questions 
d'arüllerie de campagne (1). 

C’est le commandant Galopin, qui est un autre inventeur 
aux talents duquel tous rendent hommage. Il a notamment 
imaginé tout un système de tourelles destiné à la fortification 
des forteresses. Il a fréquemment rencontré Dreyfus, avec qui 
il faisait souvent le trajet de la place de l'Alma au Ministère. 
Jamais Dreyfus ne lui a demandé un renseignement sur ses 
découvertes ni sur ses tourelles (2). 

Tout cela n’est-il pas nécessaire à rappeler ? Et ne serait- 
ce pas le cas de dire, en la retournant, la phrase célèbre de 
M. d'Ormescheville ? 

Celle attitude est nelle el ne présente pas une grande analogie avec 
celle des personnes qui pratiquent l'espionnage. » 


6° Vous me permettrez de renvoyer à la fin de notre examen 
l'argument que le général Gonse a tiré de la prétendue uispa- 
rition de la note Bayle sur l'artillerie lourde de la 9° armée. 

C’est un des faits qui, suivant nous, justifie la revision. 
Bornons-nous pour l'instant à rappeler que l’aceusation impu- 
tait à Dreyfus la disparition de cette note, et en concluait 
qu'il l'avait livrée à A... alors que la minute est retrouvée, là 
où elle devait être, où elle a toujours été, et qu'avec elle dis- 
parait toute possibilité d'accusation de ce chef. 

1° Mais l’aceusation est inlassable, sa fécondité est inépui- 
sable, 

Uno avulso, non deñicit alter. Lie général Mercier et le gé- 
néral Gonse ont fait appeler devant le Conseil de guerre de 
Rennes un nommé Ferret, ancien garde républicain, secré- 
taire permanent du 4 bureau, qui, à titre de renseignement, 
est venu déclarer que : 


Vers la fin de 1893... revenant de déjeuner vers une heure, il avait 
apercu dans le 4 bureau un civil qui était assis à droite du bureau du 
commandant Bertin-Mourot aui faisait face au capilaine Dreyfus, lequel 


(1) Rennes III, 182, 183. 
(2?) Rennes TITI, 491. 
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(employé à ce moment même à ce bureau) était debout devant l'armoire 
où sont renfermés les documents (1). 

Ïl a cru reconnaître aux gros traits qu'elles portent exté- 
rieurement, dans les pièces qu’il consultait, le graphique des 
transports de couverture (2). 

« C’est extrêmement grave -» vous disent les généraux 
Mercier et Gonse (3). 

Comment donc se fait-il que Ferret, qui prétend en avoir 
été ému, n'eût rien dit au commandant Bertin-Mourot dès 
le retour de celui-ci (4) ? quil se soit encore tû pendant toute 
l'information de 1894, alors que, comme tous au Ministère, 
1i savait l’extrême embarras de l'accusation faute de preu- 
ves (9) ; qu'il n'en ait parlé pour la première fois qu'en 1895, 
non pas à ses chefs, mais à un agent de la Compagnie de 
l'Est (6), qu'il se soit tû de nouveau pendant toute votre 
enquête de 1899, et qu'il n’ait parlé qu'à la deruierse heure, 
à la sollicitation des généraux Mercier et Gonse à un moment 
où toute vérification était à vrai dire impossible. 

Dreyfus nie absolument le fait (7), et l'explication qu'il en 
donne prouve à l’évidence ce qui a dû se passer, et l’équivoque 
dont on cherche à le rendre victime. 

Les ingénieurs et agents de la Compagnie de l'Est venaient 
sans cesse au Ministère conférer avec le commandant Bertin- 
Mourot (l’homme au robinet de l’armée) des questions de mo- 
bilisation concernant leur réseau. Introduits auprès du com- 
mandant quand il était là, ils entraient même quand il était 
sorti et l’attendaient, assis sur une chaïse près de son bureau. 
C'est là qu'était l’homme qu'a vu Ferret (8). 

On ne l'a pas retrouvé depuis. Comment eut-ce été pos- 
sible ? Le jour, le mois même de la scène n'est pas précisé. Et 
le fussent-ils, qui done se fût volontiers mis en avant, quand 
on sait les poursuites exercées pendant toute une année contre 
M° Leblois, pour une démarche semblable auprès du colonel 
Picauart ? 

Qu'on ne dise pas davantage qu'on n'entre pas dans 


(1) Rennes I, 115, 543 : IL, 29 et suivantes. 
(2} "Rennes If, 30,31. 

S)Renres PSI NS AN NIM 255. 

(*) Rennes IT, 32. 


(5) Rennes IL 32 ; I, 542 
(6) Rennes/1l, "33:01, 2543 
(7) Rennes II, 33, 34, 36 

(8) Rennes IT, 34. 
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les bureaux de l'Etat-Major, sans que le fait soit aussitôt st- 
gnülé. 

C’est le général Gonse qui se charge de prouver le cou- 
traire : 


Jai expliqué au Conseil, dit-il, qu'il y a dans les bureaux des agents 
de chemins d>2 fer, du réseau de l'Est par exemple. Quand ces messieurs 
ont besoin de voir les inspecteurs du chemin de fer, on ne les fait pas 
attendre indéfiniment à la porte. Quand is viennent, ce n'est pas pour 
causer de la pluie ou du beau temps. On cherche à faciliter leur entrée 
le plus possible, Il y en a qui ont des laissez-passer permanents, et alors 
cela va de soi. Mais pour faire entrer un ami au 4 bureax avec un 
laissez-passer, c'est facile en raison de ce qu'il y a des employés de 
chemin de fer qui viennent fréquemment au Ministère. 


Le Président. — Esi-ce que ces laissez-passer permanents ont des 
pholographies ? Est-ce qu'il nv a pas de cartes d'identité ? 
Le général Gonse. — Ce sont des laissez-passer permanents. Je crois 


que les laissez-passer du Ministère de la Guerre sont des laissez-passer 
sans photographie. 

Le capitaine Dreyfus. — Encore fallait-il avoir demandé un laissez- 
passer, el j'affirme que je n'en ai jamais demandé pour personne. 

Le général Gonse. — On peut parfaitement laisser entrer quelqu'un 
sans laisséz-passer, et cela est très facile. 

Le capilaine Dreyfus. -— Dans ces conditions, on peut faire entrer 
toul ce qu'on veul. Il n'y a pas de discussion possible (1). 


Ce fait, que nous apprend ainsi le général Gonse, est corro- 
boré par les attestations de M. Lechatellier, ingénieur en chef 
des ponts chargé du contrôle de l'Est, et de M. Revoii, ingé- 
nieur de la marine, qui affirment être entrés plus de cent fois 
au Ministère sans avoir eu à présenter leurs permissions (2); 
par la déclaration du capitaine Junck qui, à maintes reprises, 
a vu des officiers en civil, ayant ou non appartenu au Minis- 
tère, entrer librement par la porte de la rue Saint-Dominique, 
et qui ajoute que le fait était possible pour des eivils aussi 
bien que pour des militaires (3); par la déposition du com- 
mandant Bertin-Mourot rappelant que les députés et séna- 
teurs entraient sans laissez-passer (4). 

Il est donc établi que, si les instructions ministérielles in- 
terdisaient l'entrée dans les bureaux sans permission spéciale, 
i] en était de celles-là comme de tant d’autres qui ne sont 
faites que pour être violées. « On entrait au Ministère comme 
au moulin», a dit M° Labori (5). C’est peut-être aller un peu 

(1) Rennes I, 562, 563. 

(2) Rennes II, 35, 36. 

(3) Rennes I, 651, 654. 


(4) Rennes II, 42. 
(5) Rennes II, 206. 
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Join. Mais tout au moins les ingénieur: de l'Est entraient libre- 
ment, sans que rien permit de signaler ou de relever ultérieu- 
rement leur présence. Ils entraient tout spécialement dans le 
cabinet du commandant Bertin-Mourot, et c'est là que s’est 
produit le fait signalé par Ferret. Il perd dans ces conditions 
tonte signification, et rien, contranement à l’allégation des 
généraux Mercier et Gonse, ne permet d'en tirer quoi que ce 
soit contre Dreyfus. 

8° Jusqu'ici nous avons discuté une à une toutes les alléga- 
tions de l’aceusation, sans nous préoccuper d'autre chose 
que des faits avancés et aussitôt détruits par les vérifications 
auxquelles ils ont été soumis. 

N'’est-1l pas temps de se demander, Messieurs, la cause de 
toute cetle accusation ? 

La raison a ses principes directeurs et ses règles, et au 
premier rang de ces principes le bon sens indique qu'il n’y a 
point d'acte sans mobile. 


Point de grand crime sans un intérêt proporlionné, disait autrefois 
J'Avocat Général Servan; un grand intérêt est la même chose qu'une 
orande passion! Et ce qui est encore vrai, c’est qu'une grande passion 


= 


ne peut pas plus se cacher que se vaincre. Si done un homme, accusé 
d'un grand crime, n’est convaineu par tous ceux qui l’environnent d'au- 
cune passion v'olente, s’il est impossible de trouver au crime qu'on lui 
reproche aucun intérêt capilal et décisif, rappelez-vous la maxime : Point 
de grand crime sans un grand intérêt. Point de grand intérêt sans une 
grande passion. Point de grande passion sans éclat. Voilà la route du 
cœur ; nous ne devons jamais nous en écar!er. 

Le général Mercier s’est bien rendu compte de cette néces- 
sité qui s'impose à l’aceusation de dénoncer le mobile qui a 
poussé l'accusé: il a cherché à s'y soustraire: 

Je ne m'occupe pas, disait-il à Rennes, du mobile de la trahison: 
le mobile de la trahison peut avoir de intérêt au point de vue psycho- 
logique. Je ne m'occupe que du fait stériel et brutal (1). 

Et à sa suite les témoins à charge ont emboîté le pas! 
J'admettrai volontiers cette théorie, Messieurs, et je recon- 
naîtrai que la recherche du mobile peut ne présenter qu’un 
intérêt purement psychologique, qui ne saurait entraver la 
répression, lorsque nous nous trouvons en face d’un fait posi- 
tif, dont l’auteur est connu, sans qu'aucune discussion soit 
possible, comme par exemple lorsqu'un meurtre a été commis 

2] = 1° , - , 
dont l’auteur est pris en flagrant délit, sans qu’on puisse dé- 


(1) Rennes I, 142. 
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couvrir le mobile qui a armé son bras. Le fait est Ià dans sa 
matérialité brutale, et le coupable n’est pas douteux puisque le 
flagrant délit le dénonce et le confond. 

Mais qui done admettra qu’il en puisse être de même, 
lorsque l'accusation n’est plus basée que sur des présomptions 
toutes plus incertaines les unes que les autres? Le défaut de 
mobile devient et reste alors manifestement une présomption 
morale d’innocence de premier ordre. C’est à l'accusation qu'il 
incombe de la combattre et de la détruire. Et son aveu d’im- 
puissance devient contre elle l'argument le plus décisif, l’ob- 
jection la plus péremptoire. 

Or qu'a donc prouvé l’accusation contre Dreyfus à ce point 
de vue, et comment a-t-elle satisfait à cette inéluctable néces- 
sité à laquelle elle ne saurait, quoi qu'elle en dise, se sous- 
traire ? 

Dreyfus avait-il des besoins d'argent ? Entretenait-1l de 
coûteuses maîtresses ? cédait-1l à la passion du jeu ? Etait-il 
dévoré de quelque passion monstrueuse qui pût expliquer 
l’acte abominable qu’on lui impute ? 

Il était riche ; 1] possédait 25 à 50.000 francs de rente ; il 
avait dans la filature de sa famille un crédit à tout instant 
réalisable de plusieurs centaines de mille francs. 

Son genre de vie était proportionné à sa fortune. $es 
comptes étaient tenus avec une admirable régularité. M. du 
Paty de Clam déclarait lui-même que, dans un ménage aussi 
ordonné, un trou au budget ne peut passer inaperçu, et qu’il 
n'en a trouvé aucun. Il est vrai que, désolée de son impuissance, 
sa perfidie soupconneuse ajoute aussitôt : 


Si ce trou a existé un moment donné soit par le jeu, soit par les 
femmes, comment le boucher ? On a pu se confier à une amie! (1) 
de sorte que du même coup, et sans que rien puisse étayer 
cette ignominieuse supposition, voilà Dreyfus accusé et, pour 
M. du Paty, convaincu non seulement d’avoir eu des maî- 
tresses, mais même de s'être fait entretenir par elles! Quel 
homme que celui qui peut naturellement imaginer de pareilles 
infamies ! 

Mais enfin ce jeu ? ces maîtresses ? où donc en est la 
preuve ? Le commandant d'Ormescheville refuse de recher- 
cher et d'entendre aucun témoin à ce sujet : « Ils ne seräient 


(1) Rapp. du Paty, Proc. Paris, cote T0. 
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« pas recommandables ! » mais il affirme tout de même, et cela 
suffit à sa conscience ! (1). Je doute que vous partagiez ce 
sentiment. 

Nous attacherons-nous alors aux rapports de Guénée ? 

Mais vous êtes fixés ; vous savez ce que vaut ce ramassis de 
-propos de concierges, de cancans de filles, de racontars de tri- 
pots, détruit, anéanti par l'enquête de la Préfecture de police, 
dont les procès-verbaux ont été supprimés, parce qu'ils prou- 
vaient que tout ce qu'avait recueilli Guénée s’appliquait à 
des homonymes de Dreyfus qui n'avaient avec lui de commun 
que le nom, reniés par Guénée lui-même qui, devant vous en 
1899, a été obligé de reconnaître que tout ce qu'il avait avancé 
n'était que bruits de tripots qu'il n'avait pu contrôler. 

Si bien que voici l’inexplicable expliqué par le mensonge. 

Ah ! je comprends que le général de Boisdeffre ait été, 
même après la condamnation, préoccupé de tout cela ! qu'il ait 
trouvé l’instruction concernant Dreyfus absolument « insuffi- 
« sante en ce qui concerne sa moralité, ses relations de femmes 
« et de cercles, ete... » (2), et qu'il ait donné au lieutenant- 
colonel Picquart « l’ordre de reprendre tout cela » (3). 

Lui non plus ne sentait pas sa conscience rassurée ! 

Devant le Conseil de guerre de Rennes un nouvel effort a 
été tenté. Il a misérablement échoué. 

Tout ce qui a été précisé, a dit le lieutenant-colonel Cordier, c’est 
que le câpiltaine Dreyfus, le jour de son mariage, n'aurait pas pu porter 
la couronne d'oranger, si toutefois on en donne aux hommes. C’est le 
cas de bien des gens. Et il a ajouté : Il résulte de l'examen complet du 
rapport, {l résulte de tout ce que nous avons su qu'après son mariage 
il n'en a plus été de même. Moi, je crois devoir en conclure que s’il y a 
eu cerlaines choses, le capilaine Dreyfus s'est plutôt vanté. Le capitaine 
Dreyfus, comme beaucoup d'autres, aimait à se vanter et, quand on a 
été, comme nous, jeunes dans les pensions, on sait parfaitement que 
généralement ce sont ceux qui se vantent le plus qui en font le moins. 
Eh bien! je crois que le capitaine Dreyfus était absolument dans ce cas. 
Pour cela comme pour le reste, il se vantait et il s’est beaucoup vanté. 
Dieu sat s'il doit s’en repentir maintenant (4)! 

Al ñ . . ZA » . « . . 

Et tous les faits, qui ont été apurés, viennent à l'appui de 
cette appréciation si juste, si vécue. 

Ils sont au nombre de quatre. 

Le premier est signalé par M. du Breuil, ancien procureur 

(1) Cass. 601. 

(2) Cass. 179. Rennes I, 522. 

(3) Rennes I, 384, 385. 
(4) 


Rennes IL, 512. 213. 
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de la République à Saint-Brieuc, entendu à titre de renseigne- 
ments sur l'indication de M. Quesnay de Beaurepaire, son an- 
ciez procureur général de Rennes (1). 

En 1885, cet ancien magistrat était en rapport avec les 
époux Bodson, propriétaires du magasin € La redingote 
grise ». Il racontait qu'il avait dîné chez eux avec Dreyfus et 
un attaché d’ambassade allemand, dont il n’a pu d’ailleurs 
donner 
ni Je nom, ni le signalement, et qu'il ne reconnaïîtrait pas suivant toutes 
probabilités (?). 

Il s'était promis de cesser toute relation avec cette maison 
et l’avait même dit à M. Bodson, 


en lui déclarant qu'il n’aimait pas les Allemands, et qu'il lui était désa- 
gréable de rencontrer ces gens-là. — « Mais je suis très heureux de ce 
que vous me dites, avait répliqué M. Bodson; ne croyez pas que ces 
gens-là sont mes amis et, vous avez dû vous en apercevoir, Dreyfus est 
l'amant de ma femme (3). » 


M. Bodson avait ensuite consulté sur son désir de divor- 
cer. Et, comme M. du Breuil l’informait qu'en pareille matière 
la justice exigeait des preuves positives : 

Des preuves, mais j'en at, avait répondu M. Bodson; j'en aurais 


même pour faire chasser Dreyfus de l’armée française. Il est indigne de 
porter l'uniforme (4). 


Qu'est-ce que cela signifie, Messieurs, alors surtout que 
M. du Breuil ajoute : ; 


J'attribuai, je le dis très franchement, l’exclamation de M. Bodson 
tout d'abord à son mécontentement de mari trompé, et je lui répondis 
que, si on chassait de l’armée française tous les officiers qui ont pris 
Ja femme de leur voisin, peul-êlre pourrait-on éclaircir beaucoup les 
cadres (5). 


Dans une brochure qu’il a publiée depuis sur sa déposition 
de Rennes, M. du Breuil est revenu sur son impression : 


Ma déposition ne pouvail servir que comme indication. Pourquoi 
Dreyfus ne répondit-il pas? « Il est parfaitement exact que j'ai diné 
chez Bodson avec du Breuil et un attaché allemand. » Il eût pu ajouter : 

« Quesi-ce que cela prouve? » J'aurais répondu moi-même: Rien {6). 


Faut-il insister dans ces conditions, ajouter avec le commis- 


(1) Rennes II, 101, 105, 106. 
(2) Rennes IL 103, 107 à 110. 
(3) Rennes IL 103. 

(4) Rennes IT, 104, 105. 

() Rennes IT, 104. 

(6) 4 p. 4. 
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saire du gouvernement que dans cette déposition « tout est 
étrange » (1); que les faits qu'il signale sont de 1885, alors que 
Dreyfus était célibataire, que le milieu n’était pas si suspect 
que du Breuil n'y allât lui-même (2) ; que la sœur de M. Bcd- 
son a protesté avec la dernière énergie contre ces propos im- 
putés à son frère décédé (3), que M. ZLainol, lhiquidateur au 
Tribunal de commerce de Paris, atteste que devant lui M. Bod- 
son a démenti catégoriquement la déclaration de M. du Breuil 
et protesté qu'il considérait Dreyfus, qu'il n’aimait pas pour- 
tant, comme incapable de trahir (4). 

Faut-il ajouter que si M. du Breuil a connu la magistra- 
ture dont il a fait partie, mais qu'il a dû quitter, il est plus 
encore connu d'elle comme justiciable ; que, par arrêt du 8 fé- 
vrier 1896, la Cour de Caen a jugé 
qu'il avait sciemment surpris la ccnfiance de son adversaire et qui 
avait obéi à une pensée de fraude ; 
que cette même Cour, par arrêt du 5 mai 1904, l’a condamné à 
un mois d'emprisonnement et 100 francs d'amende pour in- 
jures et diffamation en constatant qu'il avait déjà subi trois 
condamnations en police correctionnelle dont deux pour inju- 
res et diffamation, et en relevant « le caractere odieux de la 
diffamation », qu'elle réprimait ? 

C'’ei: est trop pour réduire au néant ce qui, d’après le té- 
moin lui-même, n’était rien ! 

Le second fait est plutôt comique. 

Le lieutenant-colonel Gendron, celui qu'Esterhazy appelle 
« l’invraisemblable Gendron », celui qui raconte de lui-même 
les mystifications par trop fréquentes dont 1l a été victime à la 
Section de statistique, notamment de la part d’une Italienne 
et d’une femme Malebranche (3), est venu déclarer à Rennes 
qu'il avait été conduit en 1892 chez une Austro-Hongroise fort 
intelligente, Mme Derry, par un ami qui était son « protec- 
teur »; que le milieu lui avait paru suspect ; que, sans en avoir 
eu d’ailleurs la moindre preuve, il ne serait pas surpris que 
cette femme, « qui ne lui avait pas paru une courtisane com- 
plète », fût une espionne et que devant son refus de retourner 
chez elle, son ami lui avait dit : 

(1) Rennes IT, 107. 
(2) Rennes IF, 107. 
(3) Rennes II, 103, 104. 


(4) Rennes IT, 190. 
(5) Rennes IT, 69. 
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Après tout je ne comprends pas vos scrupules ; d’autres officiers bre. 
velés comme vous ou de l'Ecole de Guerre fréquentent celte personne, 
entre autres Dreyfus (1). 

On se renseigne. Le fait est vrai. Dreyfus est allé deux ou 
trois fois chez Mme Derry (2). Savez-vous pourquoi? Parce 
qu'on lui avait dit qu’il y rencontrerait le commandant Gen- 
dron (qui passait, c’est lui qui nous le dit, pour le confident 
absolument intime du colonel Sandherr!) (5). 

Et voilà ce qui prouve que Dreyfus est un traître! (C’est 
simplement grotesque ! 

Le troisième fait est relatif à une dame Cron, à qui Dreyfus 
aurait cffert de louer une villa de 4.000 fr. de loyer annuel, et 
dont on a retrouvé lors de la perquisition une lettre adressée 
à Dreyfus et finissant par ces mots : « À la vie, à la mort! » 

Dreyfus reconnaît qu’il a rencontré cette femme au con- 
cours hippique (4), mais il ajoute qu’il n’a jamais eu de rap- 
ports intimes avec elle, et que, s’il avait eu un instant la ten- 
tation d’en faire sa maîtresse, 1l avait reculé quand il s'était 
rendu compte qu'on en voulait plus à sa bourse qu'à son 
cœur et M. du Paty de Clam a dû reconnaître lui-même que 
le contraire n’a pas été prouvé (5). 

Le dernier fait est plus misérable encore, s’11 est possible, 

En juillet 1894, Dreyfus revenait d'un voyage d’Etat-Ma- 
jor et ramenait avec le capitaine Duchâtelet le détachement 
d'ordonnances et les chevaux. Ils passent de grand matin rue 
de Miromesnil, les volets commencent à s'ouvrir. 

Si nous allions chez une telle lui demander une tasse de chocolat ? 
dit Dreyfus à Duchäâtelet.. Je vous présenterai. On voit chez elle du 
monde amusant, des femmes connues... La dernière fois que je suis 
allé chez elle, j'ai perdu la forle somme (6)! 

Le tout, affirme le capitaine Duchâtelet, sur Le ton de la 
plaisanterie, et sans avoir eu évidemment l’intention de quit- 
ter le détachement. 

Aussitôt l'Etat-Major d’en tirer la preuve que Dreyfus est 
l'amant de cette femme, que c’est un joueur forcené. 

Le capitaine Duchâtelet n’a pu, Messieurs, retenir son in- 
dignation, en entendant aïnsi travestir sa pensée. Honteux du 

(1) Rennes II, 67 et 69. 

(2) Cass. 422. 

(3) Rennes II, 68. 

(4) Rennes I, 36 ; Proc. Paris, cotes 20 et 73 ; E. c. II, 394. 

(5) Rapp. du Paty ; Proc. Paris cote 70. 

(6) Rennes’Il, 97, 98: I, 36, 37. 
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rôle qu'on essayait de lui faire jouer au procès, il s'est écrié, 
quand on lui a demandé pourquoi il n'avait rien dit de cela 


en 1894 : 


Je le dirai franchement au risque même de détruire ma déposition 
d'aujourd'hui. Comment! voilà un officier qui est accusé du plus grand 
des crimes, et moi j'irais dire : « Il m'a dit qu'il était allé chez une femme 
et qu'il y a perdu de l'argent. » Non! je n'ai rien dit! : 

Le témoin précise ainsi la valeur du propos qu'il a repété : 
C'était une plaisanterie. 

Et il faut toute la psychologie à la fois grossière et compli- 
quée de l’accusation pour voir dans ce bas déballage de faits 
insignifiants, de conversations banales ou de plaisanteries de 
mauvais goût ce mobile puissant que nous cherchons et qui 
seul pourrait expliquer le crime atroce qu'elle impute à Drey- 
fus. 

Va-t-elle au moins le trouver dans la rancune inoubliable 
que Dreyfus aurait conservée de la cote d'amour ? 

Lors des examens de sortie de l'Ecole de guerre, dit le commandant 
d'Ormescheville dans son rapport, Dreyfus a prétendu qu'il devait à 
la cote dite d'amour d'un général examinateur d’avoir eu un numéro de 
sortie inférieur à celui qu'il espérait obtenir : il a cherché alors à créer 
un incident, en réclamant contre cette cote et partant contre le général 
qui ia lui avait donnée. Il prétendit alors que cette cote, qui était 5, lui 
avait été donnée de parti pris et en raison de la religion à laquelle 11. 
appartient. Il attribua même au général examinateur en question des pro- 
pos qu'il aurait tenus à ce sujet. L'incident qu'il. créa n'eut pas la suite 
qu'il espérait. Mais depuis cette époque il na cessé de se plaindre, se 
disant victime d’une injustice qu'il traite même à l’occasion d'infamie (1). 

C’est ainsi que M. d'Ormescheville écrit l'histoire. 

Sur ce point, pas plus que sur la question « femmes », 
« jeu », il n’a entendu un témoin, recueilli un renseignement. 
C’est lui qui nous le dit. S'il avait fait son devoir de magistrat 
qu'il était, il eût appris que Dreyfus avait eu raison de se 
plaindre, qu'il avait été victime d’une criante iniquité, et 
qu'il avait obtenu la satisfaction qui lui était due. 

Oui ! il est vrai que, lors des examens de sortie de l'Ecole 
de guerre, 1l s’est trouvé un examinateur, dont le nom doit 
être conservé, le général Bonnefond, pour donner à Dreyfus et 
à un de ses camarades, isréalite comme lui, une note mauvaise 
en disant : 

z 


Je ne veux pas de juifs dans l'Etat-Major ; je leur donnerai 5 comme 
cote d'amour, 


(1) Rapp. d'Ormescheville, Cass. 601. 
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Dreyfus a su le fait et s'en est plaint au Pirecteur de 
l'Ecole, le général Lebelin de Dionne. Celui-ci n’a pas voulu 
croire d’abord à tant de partialité. Il s’enquiert. Le fait est 
vrai, et le général constate 
quil est (c'est lui qui le dit) en face d'une injustice à réparer! () 

Savez-vous comment 1l répare ? 


Je laissai, dit-il, à la note donnée par l'examinateur tout son effet 
L'effet de celle note était en effel minime, et le aommage presque nui, 
Au lieu de sortir le 5e, Dreyfus est sorti le 9%, et il a pu rester à l'Etat 
Major (2). : 

Dans son désir de répondre au sentiment du milieu am- 
biant dans lequel il dépose, le général Lebelin de Dionne en 
vient à Rennes jusqu'à oublier les notes excellentes qu'il a 
données alors à Dreyfus et qui le dépeignent 
comme un très bon officier, de caractère facile, de conduile très bonne, 


d'esprit vif, ayant l'habitude du travail, très apte au service d'Etat 
Major. 


Il n’est pas moins certain qu'il a reçu fort aimablement 
Dreyfus après son enquête et que Dreyfus s’est retiré satis- 
fait (3). 

Ah! sans doute il a dû garder de ce pénible incident un 
souvenir douloureux ! Sans doute à l’occasion une plainte est 
revenue sur ses lèvres, quand il a pensé à l’injustice criante 
dont 1l avait failli être la victime (4). 

Mais quoi d'étonnant! Et qui de nous n’en eût pas fait 
autant? Et de là à faire de ce misérable incident aussitôt ré- 
paré le mobile capital, unique, qui l’aurait poussé au crime 
de trahison, lui qui à 35 ans était, malgré tous les obstacles 
semés sur sa route, capitaine breveté d'Etat-Major, lui qui, à 
toutes les satisfactions d’amour-propre, Joignait toutes les joies 
de la vie: un heureux mariage, de charmants enfants, la ri- 
chesse, lui qui avait quitté le sol natal, ses intérêts locaux pour 
opter pour la France et suivre son drapeau, c’est en vérité 
défier le bon sens que de tirer de cette misère réparée cette 
monstrueuse conclusion ! 

L’accusation l’a senti elle-même, et par tous les moyens, a 


(1) Rennes IT, 178, 179. 

(2) Rennes IT, 180. 

(3) Rennes II, 180, 181 et I, 31 à 32. 
(4) Rennes IT, 529. 
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tenté de ressaisir l’accusé, en lui imputant des sentiments an- 
tipatriotiques. 

C’est ainsi que le commandant Bertin-Mourot rapporte 
que, revenant d’une mission sur la ligne des Vosges, 1l avait 
raconté les impressions pénibles qu'il avait ressenties près de 
cette frontière qu’il lui était interdit de franchir. 

Fumant ma pipe, je me disais: « Quelle misère! Là-haut tant de ma- 
jesté, tant d'ordre, tant d'harmonie ; et en bas une race, et mes compa- 
triotes, suivant le côté où ils se trouvent, engagés dans une armée dif- 
férente avec un Dieu des armées diffèrent! 

Dreyfus l’interrompit: 

Cela ne pourrait pas être pour nous autres juifs. Partout où nous 
sommes, noire Dieu est avec nous (1). 

J'éprouvai, dit M. Bertin-Mourot, un profond malaise, je brisai là, et 
je me remis au travail (2). 

Soit! En quoi cela prouve-t-1l que Dreyfus soit un traître ? 
Quel est donc le sens antipatriotique que le commandant Ber- 
tin-Mourot attribue à ces paroles ? on le lui demande. 

Je n'y attribue aucun sens, répond-il; mais je voyais la question 
brusquement dévier. J'avais parlé de l'immensité, des asires qui tournent 
et du service militaire des Alsaciens.. Et brusquement je vois ce simple 
récit d'une impression se transformer en idée théologique, ce qui m'étail 
désagréable. Quel est le fond de cette phrase ? Qu'a--il voulu dire ? 
Je n'en sais rien. On m'a dit: « Vous avez blessé les juifs. » J'ai cité 
simplement ; je voulais expliquer pourquoi il m'avait laissé une mauvaise 
impression (3). 

Que ce sentiment s'explique, Messieurs, de la part de 
M. Bertin-Mourot, s’il est vrai, comme on l’a dit, qu'il soit le 
fils d’une juive mariée à un catholique, c’est fort bien; mais 
encore une fois, 1l ne m'est pas donné de comprendre en quoi 
le propos imputé à Dreyfus prouve de sa part un sentiment 
antipatriotique. 

Et j'en dirai tout autant de cet autre mince détail rap- 
porté par le général Lebelin de Dionne. Dreyfus aurait dit un 
jour que les A/saciens étaient plus heureux sous la domina- 
lion allemande que sous la française (4). Ce propos fâcheux, 
blessant, Dreyfus l’a toujours nié (5). TI a fait appel à toute sa 
vie, à toute sa correspondance, à ses lettres de l’île du Diable 


(1) Rennes II, 38, 39. 
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écrites alors que la révolte eût été pourtant pardonnable et 
qui toutes cependant vibrent de l’amour ardent de la patrie. 

Voulez-vous que j'accepte la version de l’accusation, et que 
le propos ait été tenu ? 

N'est-ce pas tout au moins le grossir démesurément, au 
delà de toute raison, que d'y voir la preuve d’un sentiment de 
haine furieuse contre la France ? 

Et comment l’accusation peut-elle se montrer si rigou- 
reuse contre Dreyfus pour cette insignifiante parole, alors 
qu'elle est si tendrement indulgente pour Esterhazy dont 
personne n’a oublié les lettres à Mme de Boulancy, cette mons- 
trueuse éjaculation de haine féroce, d’outrages sanglants 
contre tout ce que nous aimons et respectons ? 

Pourquoi ces deux poids et ces deux mesures ? 

Et comment ce qui, énorme, n’a pour l’Etat-Major aucune 
portée accusatrice contre Esterhazy, devient-1l, infime, contre 
Dreyfus l'argument capital et décisif ? ? 

Non, non, coneluons sur ce point. 

Constatons une fois de plus l'impuissance radicale de l’ac- 
cusation de satisfaire à l’impérieuse obligation qui lui in- 
combe. Elle ne peut, elie n'a jamais pu découvrir le motif 
plausible de l’acte abominable qu’elle impute à Dreyfus, alors 
que tout s’accumule ici comme partout, et sans qu’elle veuille 
le voir, contre Esterhazy, ruiné, traqué par ses créanciers, 
réduit aux pires expédients, aux spéculations de bourse, aux 
fraudes dotales, à l’eseroquerie, tendant sans vergogne la 
main à ces juifs qu'il vilipende, mais dont il reçoit l’aumône 
et dont 1l mange le pain, vomissant l’injure et les menaces 
contre l’armée, contre la France, signalé de tous côtés comme 
le pourvoyeur attitré de l’espionnage étranger, et contraint 
enfin par l'évidence même qui l’écrase d’avouer qu'il est l’au- 
teur du Bordereau, c’est-à-dire du seul document gezt l'accu- 
sation puisse faire sortir la preuve de la trahison, et qu'il l’a 
écrit de sa main. 

9° Baitue sur tous les points, l'accusation a voulu du moins 
établir que Dreyfus avait des relations suspectes, non pas avec 
les attachés A... et B... (sur ce point elle confesse son impuis- 
sance absolue), mais avec l’étrange in genere sans précision; 
et son effort n’a pas été moins infructueux quand les résultats 
n’ont pas été tout bonnement ridicules. 
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Bruxelles est un centre d'espionnage important dont l'ac- 
tion s’exerce surtout en France. Comme 1l eût été bon de prou- 
ver que Dreyfus y fréquentait ! 

C’est ce que le général Roget a voulu lancer sur la foi 
d’un renseignement fourni par M. d'Ocagne (1). 

Celui-e1 racontait qu'un de ses amis, M. Lonquéty, ingé- 
nieur civil des mines, ancien camarade de Dreyfus à l'Ecole 
polytechnique, avait rencontré celui-ei à deux reprises à 
_ Bruxelles en avril 1894; que la première fois Dreyfus lui 

avait dit quelques mots après avoir eu l’air fort ennuyé de le 
- rencontrer ; que la seconde fois 1l avait fait semblant de ne 
pas le voir (2). 

M. Lonquéty est appelé devant vous. 

Le fait s'amenuise aussitôt. Ce n’est plus qu'une fois que la 
rencontre a eu lieu à la Taverne royale. Point d'entretien entre 
les deux hommes. Quant à la date où elle s’est produite, 
M. Lonquéty, qui va sans cesse à Bruxelles, et pour qui un 
voyage dans cette ville n’est point un événement marquant, est 
dans l’absolue impossibilité de l'indiquer, malgré toutes les dé- 
marches multipliées auprès de lui pour l’amener à préei- 


ser (3). 


J'ai pris, dit-il, la date de 1894 parce qu'on m'a parlé de cette époque- 
là... Je ne peux rien préciser, 


Dreyfus reconnaît le fait; mais lui précise la date, ce qui 
lui est facile. Il n’est allé qu’une fois dans sa vie à Bruxelles; 
et c'est en revenant de l'exposition d'Amsterdam (4). 

Tout en trouvant que c’est un peu loin, M. Lonquety dé- 
clare qu'il lui est impossible de contester (5). 

Dans ces conditions le fait en lui-même, et abstraction 
faite de toute circonstance qui le rende suspect et lui donne 
une signification fàcheuse, n’a plus absolument aucune por- 
tée. 

6° M. le Conseiller Rapporteur ne sait qui a provoqué le 
témoignage d'un sieur Mertian de Muller, avocat à Lille. 

Nous non plus. Ce qu'il y a de certain pourtant, c’est 


(Cass, 527, 43; E: c. I, 647. 

(CAS CNT 

(3) Cass. 356, 357 : Rennes II, 183. 

(4) Rennes Il, 184; I, 37.-E. c. I, 991. 
(3) Rennes IT, 183. 
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qu'il n’est pas venu de lui-même à Rennes, qu'il n’a pas de- 
mandé à être entendu, et que cependant il a été appelé et en- 
tendu à titre de renseignements, sans prestation de ser- 
ment (1). Est-ce l'Etat-Major qui a signalé l'intérêt de Ia 
déposition ? Je l’ignore? Qu'importe. 

Ce qui nous intéresse, c’est de peser la valeur de l’infor- 
mation fournie. 

Que nous dit done M. Mertian de Muller ? 

Il étuit à Potsdam le 5 novembre 1894; on l’a introduit 
dans une chambre qu'on lui a dit être la chambre de l’Em- 
pereur; et, sur un guéridon, il a vu un numéro de la Zäbre 
Parole portant au crayon bleu ces mots en allemand «er 
Kap. Dreyfus ist...» & Le capitaine Dreyfus est... » 

Est quoi ? M. Mertian de Muller ne sait le mot qui suit, 
ne s’en souvient plus, mais ce doit être, dit-1l, un mot qui 
signifie: pris (getangen). I] ne peut l’affirmer, « mais il y a 
« 80 probabilités sur 100 pour que ce soit cela » (2). A son re- 
tour à Lille, il était tout joyeux d’avoir quelque chose 
d’inédit à raconter ; mais le mot manquant le gênait ; et 11 s’en 
allait de confrère en confrère demandant à chacun : « Dites- 
moi donc ce mot que j'ai oublié! » Et c’est ainsi qu'il en est 
arrivé à trouver que ça doit être pris (3). 

Dans ces termes quelle portée cela peut-il avoir ? Dans 
lannotation au crayon bleu, il n’y aurait à l'extrême rigueur 
qu'un mot intéressant, c’est celui que M. Mertian de Muller a 
oublié et qu’il se fait souffler par ses auditeurs. 

Voulez-vous que son souvenir et sa version soient exacts ? 
Qu'en tirer contre Dreyfus ? 

À ce moment, à novembre 1894, la presse du monde entier 
retentit de l’arrestation de Dreyfus ; elle raconte les poursuites 
dont il est l’objet à raison de Ta trahison qu'il aurait, disent les 
journaux, commise au profit de l'Allemagne. 

Et l’on s’étonnerait que le service de la presse qui est fait 
là-bas, comme partout, comme chez nous, pour l Empereur, 
pour tout chef d'Etat, pour tout Ministre, pour tout Procu- 
reur général même, signale au crayon bleu et d'un mot le fait ! 

Le fait est à tout le moins insignifiant, si l’on veut qu'il 


(1) Rennes II, 275. 
(2) Rennes II, 276. 
(3) Rennes II, 277. 
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soit prouvé ; et je comprends que M. Mertian de Muller ait 
tenu à dire de lui-même au Conseil de guerre qu'il n'avait 
pas demandé à être entendu (1). C’est de sa part preuve de 
bon sens! 

c) Mais voici qui est bien plus grave! Cette fois nous sa- 
vons d’où cela vient. C’est le général Billot qui l’a ramassé, 
en se promenant à Caen et à Saint-Malo, et qui l’a produit à 
Rennes (2). 

Un sieur Villon, boyaudier à Lyon, prétend qu'au prin- 
temps de 1894, en voyage pour son commerce, il se trouvait à 
Berlin à l'Hôtel central où il déjeunait à la hâte. Dans la pièce 
voisine de celle où il se trouvait, deux officiers supérieurs 
ou généraux allemands s'installent et se mettent à causer 
en français. de Dreyfus, du frein hydraulique. 

L'un disait à l’autre: 

C'est écœurant de voir des officiers français vendre leur pays de 
la sorte. 

L'autre répliquait : 

Que veux-lu, mon ami; pour nous c'est un bien. Tu sais, nous alten- 
dons le plan de mobilisation de Dreyfus (3). 


Il faut voir, Messieurs, de quelle orthographe sont 
écrites ces choses dans la lettre que Villon a écrite au Prési- 
dent du Conseil de guerre pour lui en faire le premier récit. 
Mais on peut être un fort honnête homme, et un témoin très 
véridique, tout en ne sachant pas l’orthographe. 

Tout au moins, pour être cru, faut-il dire des choses sen- 
sées et des choses exactes ! 

Quoi! dans un hôtel, qui à Berlin sert de lieu de rendez- 
vous aux Français, deux officiers supérieurs allemands vien- 
nent causer en français du frein hydraulique et du plan de 
mobilisation de Dreyfus? et cela sans même s'assurer qu'à 
côté d'eux ne se trouvent pas des oreilles pour les écouter et 
les entendre ? 

Quoi! Villon a entendu cela au printemps de 1894, et il 
n'en a rien dit lors du procès de 1894, lors de votre enquête 
de 1899, et c’est seulement à la dernière heure qu'il se décide 
à parler? Et quand on lui demande le nom de l'hôtel où il 


(1) Rennes IL 275. 
(2) Rennñes I, 176. 
(3) Rennes IIL 156. 
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est descendu, quand on le met en demeure de fournir ia jus- 
tification de sa présence dans cet hôtel au printemps de 1894, 
ses explications et les pièces qu’il présente sont tezies qu'il est 
à peu près certain qu'il n’était pas à Berlin à l’époque qu'il 
indique. « Eh bien! alors? » n’a pu s'empêcher de s’écrier le 
greffier lui-même, après avoir donné lecture des pièces édi- 
fiantes produites par le sieur Villon (1). C’est là pourtant le 
fait qui « a vivement frappé » le général Billot (2). 

« Ab uno disce omnes » ; où nous arrêterons-nous en vé- 
rité dans cette voie ? 

d) TXL en est pourtant de même de la déclaration du sieur 
Germain, piqueur à Paris, qui, appelé à Rennes sur l’insis- 
tance de M. Quesnay de Beaurepaire, et la recommandation 
de M. Millevoye (3) a attesté qu’étant en 1886 au service de 
M. Kulmann, industriel à Mulhouse, il avait accompagné à 
cheval son maître et l’un des amis de celui-ci aux manœuvres 
d'Habsherm, et que l'ami de M. Kulmann avait dit à celui-ei 
que la veille il avait été reçu aimablement par le général 
allemand. Il a ajouté qu'il avait ultérieurement, sans pouvoir 
préciser la date, rencontré l’ami de M. Kulmann au Bois de 
Boulogne et que le commandant d'Infreville lui avait dit que 
c'était le lieutenant Dreyfus (4). 

On vérifie. Tout est inexact. Le commandant d’'Infreville 
affirme qu'il n’a jamais rien dit de semblable à Germain qui 
s'incline devant ce démenti si catégorique (5). M. Kulmann 
déclare de son côté que la scène racontée par son ancien pi- 
queur est « absolument ridicule ». Jamais il n'est monté à 
cheval avec Dreyfus, et si l’un de ses amis lui a dit une fois 
en effet qu'il avait été l’objet d’attentions gênantes de la part 
du général allemand, ce n’est pas Dreyfus, c'est le colonel 
Sandherr ! (6). Pourquoi n’accuse-t-on pas Sandherr de 
trahison ? 

e) En réponse à la fable de Germain, Dreyfus avait dit 
n'avoir Jamais suivi les manœuvres allemandes, On lui oppose 
aussitôt le capitaine Lemonnier qui l’avait entendu dire en 
août 1894, au cours d’une conversation à J'Etat-Major, qu'il 

(1) Rennes III, 138, 139. 

(2) Rennes I, 176. 

(3) Rennes IIT, 121; Proc. Rennes : liasse 2, pièce 16. 
( Rennes III, 120, 127. 


(5) Rennes III, 126, 127. 
(6) Rennes IIT, 128 à 131. 


: en ee 
connaissait bien la position d'armée choisie par l’Etat-Major 
pour s'opposer à l'offensive des troupes françaises débouchant de 
Belfort. 

Celle position, disaitil, je la connais fort bien; j'ai suivi un jour à 
cheval des manœuvres exéculées par les Allemands (1). 

Dreyfus explique qu'il est de Mulhouse, qu'il en a par- 
couru à cheval tous les environs, qu’il connaît admirablement 
toutes les positions qui s’y trouvent, notamment celle d’Alt- 
kirch sur laquelle il à fait, pendant qu'il était à l'Ecole de 
guerre, un travail qui doit être encore dans le carton, qu'il a vu 
manœuvrer vingt fois les régiments allemands de Mulhouse 
dans tout ce pays et que c’est là ce qu’il a dit au capitaine Le- 
monnier (2). Quoi de plus simple, et quel soupçon fondé en 
concevoir ? 

f) Vais-je, Messieurs, m'arrêter aux papotages incohé- 
rents du colonel Fleur, venant ressasser à Rennes les bavar- 
dages qu'il a recueillis en chemin de fer ou les conversations 
d'inconnus ? (3) Il suffit de connaître le personnage pour trai- 
ter sa déposition comme elle le mérite. « Dis-moi qui tu hantes, 
je te dirai qui tu es! » L’ami du colonel Fleur à Versailles, où 
il s’est retiré depuis sa mise à la retraite, c’est vn sieur Ju- 
deaux, dit de Barre, repris de justice maintes fois frappé de 
peines graves pour abus de confiance, diffamation, injures, 
chantage, étre taré qui ne peut inspirer aux honnêtes gens 
que dégoût et mépris, et dent le colonel Fleur a, dans je ne 
sais quel but politique, fait son confident et son agent. 

Un jour, l’un des collaborateurs de Judeaux, un sieur So- 
gler, est arrêté pour attentats à la pudeur à raison desquels il 
a été du reste acquitté par la Cour d’assises de Seine-et-Oise 
le 31 janvier 1903. Judeaux qui, suivant son nabitude, était 
en mal d’injures, ayant publié d’odieux articles contre son 
ami, celui-ci, exaspéré de cette trahison, remit au’juge d’ins- 
truction divers documents careatéristiques de la moralité de 
son agresseur. J'y trouve entre autres la lettre suivante du co- 
lonel Fleur (que le journal de Versailles a publiée Île 
27 avril 1904). 


Cher Monsieur, 
Je viens de rencontrer le colonel Marchand qui m'a dit avoir reçu 


(1) Rennes II, 87, 132. 
(2) Rennes II, 90, 91: III, 134, 135. 
(3) Rennes If, 257 et suivantes. 
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de vous la nouvelle que le Pelit Seine-et-Oisien allait marcher pour la 
Patrie française, qu'il y avait des fonds pour cela. Je regrette bien vive- 
ment que de Barre ne vous ait pas dit que la chose devait rester absolu- 
ment secrète, et que c'était une des conditions essentielles de l'arran- 
gement. J'ai nié la chose à mon ami Marchand. De votre côté n'en parlez 
plus, je vous en supplie, el si on vous interroge à ce sujet, veuillez bien 
dire que c'était un renseignement qu'on vous avait donné pour certain, 
mais que, vérification faite, vous n'avez rien trouvé. Si vous en avez 
parlé à d’autres personnes, tàchez de les voir, et parlez-leur dans le sens 
ci-dessus. 

Pour que de Barre conserve son influence, pour que cetle influence 
puisse grandir, il faut qu'il ait l'air absolument indépendant. Je lui ai 
même recommandé de ne pas me saluer dans la rue. Il ne sera un appui 
pour la bonne cause qu'à la condition de paraître ne dépendre de 
personne. 

Bien merci à l'avance au sujet de ce que vous voudrez bien faire 
pour démenlir le bruit, s’il existe. 

Veuillez agréer... 

Fleur. (1) 


Rien ne peut mieux dire la mentalité du colonel Fleur en 
fait de franchise. Et lorsqu'à Rennes vous l’entendez déclarer 
qu’il n’a d'autre but en déposant que de démolir le colonel 
Cordier qu'il déteste (2), vous êtes fixés sur la foi qu'il mérite, 
et vous passez avec dédain ! 

g) Le commandant d'Ormescheville avait dit enfin 
que Dreyfus pouvait se rendre en Alsace en cachette à peu près comme 
il le voulait, et que les autorilés allemandes fermaient les yeux sur sa 
présence ; que celte facullé de voyager clandestinement contrastait beau- 
coup avec les difficultés qu'éprouvaient à la même époque et de tout 
temps les officiers ayant à se rendre en Alsace, pour obtenir des auto- 
risalions ou des passe-ports des autorités allemandes : elle peut avoir 
une raison que le peu de temps qu'a duré l'enquête ne nous a pas permis 
d'approfondir (3). 

Sur quoi tout cela est-il donc basé ? 

Ne le demandez pas à M. d'Ormescheville ! Il vient de vous 
dire qu’il n’a rien contrôlé, rien vérifié. Ne suftit-il pas qu'il 
affirme despotiquement ! Telle est l'attitude d'un rapporteur 
qui se respecte ! 

Si, plus soucieux de l’exactitude rigoureuse, sans laquelle 
il n'y a point de justice, vous vous renseignez, vous, Messieurs, 
qu'apprenez-vous ? 

Que Dreyfus n’est jamais allé à Mulhouse sans permission 
avant la loi des passeports; que depuis cette loi le passeport lui 
a pendant sept ans toujours été refusé; qu'une fois pourtant, 

(1) Versailles, Proc. Sogler 1904, cotes 73 et 74. 


(2) Rennes IT, 260. 
(3) Cass. 601, 602. 
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en décembre 1893, on lui a permis de venir voir son père mou- 
rant; mais que la durée du permis étant épuisée le jour même 
où son père expirait, il a été sommé de partir et n’a pu, malgré 
ses prières, être admis à suivre les obsèques, et qu'il a dû lais- 
ser les siens dans le deuil accompagner sans lui la dépouille de 
celui qui leur était si cher à sa dernière demeure (1). 

Voilà la bienveillance dont il a joui là-bas, et qu’on a le 
cœur et l’audace de lui reprocher ! 

h) Nous avons encore à étudier ensemble les déclarations 
du nonuné Cernuszki, produites à la dernière heure devant le 
Conseil de Guerre, et dont la fausseté, dévoilée postérieure- 
ment à la condamnation, nous semble constituer un des 
moyens de la revision. 

Et nous en aurions fini sur ce point si au cours de la der- 
nière enquête deux incidents nouveaux ne s'étaient produits, 
renouvelant devant votre Chambre criminelle le scandale, qui 
s'était déjà donné carrière à Rennes avec la déposition Cer- 
nuszkt. 

1) Alors que Dreyfus n’a cessé de soutenir qu'il n’a ja- 
mais eu de relations avec l’attaché militaire A....et ses colla- 
borateurs, alors que l’accusation a toujours reconnu qu’elle 
n'avait absolument rien trouvé de ce chef (2), la femme Bas- 
tian est venue au cours de la dernière enquête déclarer à votre 
Chambre criminelle qu’elle avait un soir vu Dreyfus dans la 
maison où elle servait. 


Je l'ai vu, a-t-elle dit, chez le comte d'A. qui demeurait (dans Ja 
maison). Je l'y ai vu une fois dans la soirée. D’A... donnaït deux soirées, 
une la veille de Noël, l'autre la veille du jour de l'An : c’est à une de 
ces deux soirées-là, mais je ne puis préciser. Un domestique nommé Jo- 
seph, dont j'ignore le nom de famille, m'a montré un monsieur avec un 
binocle et le nez busqué, habillé en civil,et m'a dit que c'était ue 
capitaine français trés bon pour allemand. Tout le monde était en habit 
el en cravale blanche. Il pouvait y avoir 100 ou 150 personnes, rien que 
des hommes. J'ai répondu au domestique : « Très bon, très bon », mais 
c'élait ironiquement : car j'ai le cœur français. 

D. — A quelle époque ? 

R. — La veille de Noël ou du jour de l'An, peut-être sept ou huit 
mois avant l'arrestation de Dreyfus. Je l'ai dit au colonel Henry la pre- 
mière fois que je l'ai vu après cette soirée, et il m'a répondu : « Vous 
n'avez pas demandé son nom?» 

D. — Comment avez-vous su que c'était Dreyfus ? 

R. — Lorsque le colonel Henry m'a montré la photographie de celui-ci 
après son arrestation, j'ai répondu : « C’est bien ce type de figure-là ! » 
(MÉRenne es 3 IIS EE ce 900 
(2) E. C. I, 146, 670. 
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I ma moniré celle photographie un soir aux Champs-Elysées sous un 
bec de gaz. C'était au moment où Dreyfus a élé arrêté ; je ne puis pas 
dire si c’est un ou deux jours après (1). 

e voudrais que vous eussiez entendu, Messieurs, le ton 
sur lequel fut faite cette déclaration ; que vous eus$siez constaté 
vous-mêmes l’exaltation maladive de cette malheureuse, qui 
se manitestait par les propos les plus incohérents, les injures 
les plus grossières, les menaces les plus violentes contre les 
juifs, contre Dreytus, contre le Ministre, contre les magistrats. 

Je mourais de faim à cause de ces sales Juifs, s’écriait-elle. Toul le 
monde a peur des Juifs et personne ne veut voir cette pauvre femme 
que je suis. On me traite comme un chien. Il ny a plus de Français en 
France. Je suis contente d’être venue ici, je vais pouvair dormir celle 
nuit. Vous ne m'auriez pas laissée dans celle situalion, si vous m'aviez 
connue, Je suis toute petite ; mais je ne vous crains pas. Si vous aviez 
agi comme cela et m'aviez laissée mourir de faim, vous seriez tous 
des làches. Dire que c’est un sale coco de Dreyfus qui est cause que je 
suis dans cet état, Ah! Si je le tenais dans mes mains! Oh ! les sales 
Juifs! Je voudrais être en face d'eux pour leur cracher à la figure. Je 
leur f.. sur la gueule (2). 

Ce procès-verbal ne donne encore qu’une impression insuf- 
fisante. Le jour où la femme Bastian a été entendue, les sté- 
nographes n'étaient pas là; je n’ai Jamais tant regretté leur 
absence, Mais ce qui est constaté suffit déjà à vous donner fa 
mesure exacte de cet étrange récit où tout se heurte aux faits 
les plus certains aussi bien qu’au bon sens le plus vulgaire. 

Comment admettre, pour qui.connaît les Allemands, ces 
relations mondaines entre le comte d'A... et un Juif ? (3). 

Comment admettre cette présence de Dreyfus dans cette 
maison qui était surveillée de jour et de nuit, où personne 
n’entrait sans être signalé et où cette surveillance n’a Jamais 
révélé le moindre indice le concernant, alors qu'elle a maintes 
fois dénoncé la présence d’Esterhazy ? 

Que vaut cette reconnaissance prétendue faite de Dreyfus 
par la femme Bastian sur une photographie qui lui a été mon- 
trée par Henry dix mois après le fait; après l’arrestation de 
Dreyfus, un soir aux Champs-Elysées, sous un bee de gaz, et 
dans laquelle elle dit reconnaître « ce type de fiqure-là » ? 

Comment admettre qu'Henry n’ait rien dit de tout cela à 
personne, n'en ait gardé aucune note ? Comment se fait-il que 


(DE CAS Dre Chr c-ALSIOD TION 
(2) E. c. I, 309, 310. 


(3):E.1c: T, 2671: 
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le signalement, que la femme Bastian donne de celui qu’elle a 
vu chez le comte d'A... et qui d'ailleurs ne cadre pas avec celui 
de Dreyfus, ait été donné par elle à Brucker, transmis par ce- 
lui-ei au Ministère de la guerre, et qu'il ait lui aussi, comme 
tant d’autres pièces favorables à Dreyfus, disparu des ar- 
chives ? 

- Enfin et surtout, Messieurs, comment expliquer et ad- 
mettre que Dreyfus eût jamais pu avoir la pensée d'assister 
à la soirée de décembre 1893, chez le comte d'A... alors que 
son père venait de mourir à ce moment-là même, alors qu'il 
avait été arraché de son chevet sans qu’on lui eût permis d’as- 
sister aux obsèques, et que cette soirée était donnée par l’ua 
des représentants de ceux qui lui avaient infligé cette cruelle 
douleur ? 

Il est évident que tout ce récit de la femme Bastian n’est 
qu'une invention maladroite de cette pauvre femme que tous 
ceux qui la connaissent, Lhomeau, Baïlli, Druon, Macaure, la 
femme Lecocq, dépeignent unanimement comme « une exaltée. 
une névrosée, une hystérique, amenée par une sorte d’auto- 
suggestion à s’illusionner sur le rôle qu’elle a joué, à en exa- 
gérer l'importance, allant jusqu’à inventer des faits qui 
n'existent pas » (1). : | 

Et certes cette impression est loin d’être affaiblie, lors- 
qu’on se rappelle les démarches qui ont été faites auprès de 
cette femme par des reporters de la « Zibre Parole » (2), et les 
secours qu'elle a reçus tant du général Mercier que de diverses 
personnes connues par leur ardente propagande antidreyfu- 
siste, et leur active coflaboration à la campagne antirevision- 
miste 45). 

j) Si de la femme Bastian nous passons à Kadur, nous 
allons constater une fois de plus l'inlassable ténacité de l’ac- 
cusation. \ 

Jamais on n’äura vu dans aucun procès une telle pha- 
Jange de faux témoins; jamais non plus on n'aura joint plus 
de maladresse à tant d’audace. 

Le 25 janvier 1904, le général commandant le 19° corps 
d'armée recevait de Sidi-Bel-Abbès une lettre anonyme dési- 
gnant un légionnaire du 1” régiment étranger, un nommé 


(1) E. C.'II, 190 à 193. 
(@) E. C. I, 309 
G) E. C: L 310, 312: IT, 228 
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Kadur, comme pouvant fournir, sur l’affaire Dreyfus, d’utiles, 
de précieuses indications. Ancien officier prussien, attaché au 
grand Etat-Major, ami intime de AÀ..., il avait copié tous les 
documents de la trahison, et dénonçait Dreyfus (1). 

Entendu par commission rogatoire, puis à Paris pendant 
dix heures consécutives par M. le Conseiller Laurent-Attha- 
lin, Kadur a confirmé d’abord les indications de la lettre ano- 
nyme; mais tout aussitôt 1l était confondu sur tous les points, 
pris en flagrant délit de mensonges, se rétractait, se ressaisis- 
sait, se contredisait (2). 

Vais-je être obligé de le suivre dans toutes ses évolutions, 
dans tous les avatars par lesquels 1l a successivement passé, 
d’abord comte de Hohenau, lieutenant du 1% grenadiers, at- 
. taché comme officier d'ordonnance au Capinss impérial, puis 

au grand Etat-Major; 

se tranformant, quand on lui prouve qu'il ment, en Von 
Gablentz, porte-épée au premier grenadiers, puis aux grena- 
diers de la Garde, attaché au Bureau des renseignements ; 

devenant, quand pour la seconde fois il est convaincu 
d’imposture, l'élix-Paul-Oscar Diezelski, porte-épée au 1° ré- 
giment de la Garde, puis Arthur-Hans Aumuller, employé 
civil au bureau des renseignements; 

se reprenant pour avouer qu'il a Jusqu'ici menti, qu'il est 
tout bonnement fl'élix Kadur, né à Franstatt, et que toutes 
les histoires qu’il a racontées n’avaient eu d’autre but que de 
le rendre intéressant ; ; 

et finissant par déserter de nouveau et mettre la frontière 
entre lui et la justice, quand il a pu croire qu’elle serait peut- 
être tentée de lui demander compte de tous ses mensonges. 

Il serait sans objet de discuter tout cela. Le coup a fait 
long feu, et ce n’est pas cela qui pourra faire douter de l’inno- 
cence de Dreyfus. 

k) À voir ainsi dérouler devant vous et s’évanouir, dès que 
nous y touchons, les charges de l’accusation, comment, Mes- 
sieurs, ne pas se rappeler l’apologue du fabuliste ? 


On avait mis des gens au guet, 

Qui, voyant sur les eaux de loin certain objet, 
Ne purent s'empêcher de dire 

Que c'était un puissant navire ; 

Quelques moments après l’objet devient brulôt ; 


1) É-c. ILA 
@ E. c. Il, L4 à 40. 
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Et puis nacelle et puis ballot ; 

Enfin bâton flottant sur l'onde, 

J'en sais beaucoup de par le monde 

A qui ceci conviendrait bien : ; 
De loin c’est quelque chose, et de près ce n'est rien! 


Il en est de même de toutes ces rumeurs qu'une presse 
complaisante a colportées à grand fracas, et que, suivant la 
remarque de Tacite le publie accueillait, comme il arrive dans 
toutes les grandes impostures, par cette disposition naturelle 
qui adopte tout avec joie et sans examen (1). 

On avait ainsi raconté qu’un sieur Paumier, ancien ordon- 
nance d’un officier allemand, avait dit à l’un de ses voisins 
d'hôpital, qu’il avait vu chez son maître des plans directeurs, 
signés Dreyfus. On s’informe. Le fait est faux. 

Paumier n’a jamais rien vu, rien dit de semblable. Mais le 
procès-verbal de M. Hennion, qui a reçu son démenti catégo- 
rique, a disparu des archives, où il a été remplcé par une note 
du commandant Cuignet, attestant ineæactement que la po- 
lice a vainement recherché Paumier (2). | 

A la vérité un autre procès-verbal du commissaire spécial 
Desvernines constate alors la protestation de Paumier (3). 

Il est aussitôt assorti d’une note du commandant Cuignet. 

Il n'est peut-être pas inutile d'ajouter, porte-t-elle, que Paumier est 


admis seulement à domicile en France, qu'il est en instance de nalturah- 
salion, el qu'il sollicite l'exonération des droits de chancellerie (4) ! 


À bon entendeur, salut ! 

l) Vous ne me pardonneriez pas de m’attarder à discuter la 
légendé du syndicat de trahison et des millions de l’étranger, 
sur laquelle le général Mercier à pourtant tant insisté. Les 
investigations les plus minutieuses n'ont rien découvert (5). 
Je me trompe: le général Zurlinden signale que des collectes 
ont été faites en Pologne et à Bayonne par des rabbins ! (6) 
Quelle preuve redoutable contre Dreyfus ! 

m) Et quelle autre aussi tirer de cette calomnie qui a été 
mise en circulation par un sieur Penot, prétendant que les 


) « Vagus primum et incertus rumor : mot, ut in magnis mendaciis, 
credula fama inter gaudentes et incuriosos, » Tacite : Histoires I, XXXIV. 
(2) Rennes III, 372, 373, 379. 
(3) M. G. Dossier Paumier, cote 11. 
(4) M. G. Dossier Paumier, cote 16. 
(5) E. c. IL, 890 ; Rennes Il, 5567et suivantes ; III, 558, 447, 448. 
(6) EN C1, 344 1349; 
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frères d'Alfred Dreyfus avaient cherché à COrPrADEE le colonel 
Sandherr ? (1). 

Si celui-ci est mort, il a du moins laissé une note qui est 
au dossier secret et qui raconte l'incident. Il a reçu en effet 
un jour la visite de MM. Mathieu et Léon Dreytus. 

M. Mathieu Dreyfus, porle la note, protestait de l'innocence de son 
frère, de sa conviction profonde à cet égard se disant prêt à tous les 
sacrifices pour le faire réhabiliter. « Notre fortune, s’était-il écrié, est à 
votre disposilion, si vous pouvez nous y aider! » -— « Comment dites- 
vous ? avait répliqué le colonel : Je vous prie de faire attention! » M. Mà- 
thieu Dreyfus {d'un air désolé]; « Mais pardon! nous avons voulu dire 
qu'au besoin nous dépenserions loule notre fortune, pour trouver le 
véritable traître, pour arriver à la découverte de la vérité. » (?) 

Voilà le fait! A aucun moment le colonel Sandherr n a eu 
la pensée que ces messieurs eussent voulu le corrompre. C'est 
ce qu'il dit dans la note qu'il a rédigée séance tenante, ce 
qu'il a dit au colonel Cordier (3) ; ce qu’il a raconté au général 
Mercier lui-même, le jour même. 


Je lui ai demandé, dit celui-ci, quelle était l'impression générale qui 
étail résullée pour lui de son entretien avec M. Mathieu Dreyfus, il m'a 
répondu : « Mon Dieu! Il m'a fait l'effet d'un brave homme, disposé à 
tous les sacrifices pour sauver son frère! » (4). 


Et certes, rien de plus légitime! 


Telles sont, présentées, dans leur ensemble et dans tous 
leurs détails, toutes les charges morales invoquées contre 
Dreyfus et les réponses qui y ont été faites. 

Est-ce témérité de partager, dans ces conditions, l’inquié- 
tude profonde qu'ont ressentie tous les collègues du général 
Mercier, dans le cabinet du 4 avril 1894, MM. Poincaré, Ley- 
gues, Barthou, Guérin, Delcassé, et dont ils ont à maintes 
reprises échangé l'impression (5), plus encore le sentiment 
qu'exprimait un jour le Président du Conseil, M. Charles Du- 
puy, devant MM. Poincaré et de Lanessan, quand il s'écriait : 

Je me demande si nous n'avons pas élé victime en 1894 d'une immense 
mystification 1! (6). 

Oui, c’est bien là la pensée qui se dégage invinciblement 
de tous ces faits que nous venons de passer en revue. Et c’est 

(1) Rennes IL. 185 ; Cass. 742, 743, 744. 

(2) Cass. 740 à 742. 

(3) Rennes IT, 517, 518. 

(4) Rennes II, 554. 


5) Cass. 200, 459. 
6j Cass. 45 99, 200. 
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le mot qui restera pour flétrir tout cet amas de mensonges, 
de délits, de crimes, de forfaitures, toute cette conjuration 
organisée pour maintenir à jamais à l'île du Diable un homme 
illégalement condamné pour le crime d’un autre. 

Mais, Dieu merci! la bataille des idées est éternelle; on ne 
les tue pas et la vérité a une force incomparable de rayon- 
-nement. De jour en jour, sa puissance d’abord maîtrisée par 
la fraude, reprend son empire. Hier, de brusques éclairs sil- 
lonnaient seuls la nuit d’une lueur rapide aussitôt éteinte. 
Aujourd’hui la grande lumière monte tranquillement, et rem- 
plit le ciel tout entier, tout l’édifice artificieusement cons- 
truit chancelle et s'écroule, les pierres elles-mêmes parlent, 
ces pierres du sépulcre où l’innocent avait été enseveli vivaut. 
Et Esterhazy est en fuite!!! 
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